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JANVIER  1902. 

LES  MINISTRES  DES  FINANCES 

DEPUIS  1789  (»)• 


r 


DATES 


agjoiOet  1789. 

39  j«31ct  1789. 

3o  DOY.  1790. 
f]VfA  1791. 

38  mai  1791. 

2  J  mars  1 793. 

iSjmn  179a. 

3ojullel  1792. 

août  179  a. 

i3jam  1793. 


i*  avril  1794 
(iigwmÎBal  an  11). 

3  nov.  1795 
[19  knm.  •■  !▼). 

8  DOY.  1795 
(17  Imia.  uiit). 

33  janvier  1796 
(5  ^mviôMaaiT). 

làfénier  1796 
(s5pl«vi^an  it). 

20  jofllet  1799 
(9  iberatHlor  an  tii). 

10  nov.  1791^ 
19  bron.  asTiii). 

37  sept.  1801 
(b  ve»d.  aa  x). 


NOMS. 


Jacques  1 

Claade-GniUaame  Lambert  (ooniinaë  dans  ses  fonctions)..  . 


Antoine  de  Valdeo  de  Leaaart ,  maître  des  requêtes. 
Antoine  de  Valdeo  de  Leaaart. . . . .' 


Loois-Hardonin  Tarbé,  directeur  des  contributions 

Etienne  G3avière .  député  suppléant  à  la  Législature 

BeaaUen,  commissaire  de  la  comptabilité 

René  Leroux-DelavUle ,  premier  commis  de  la  Marine 

Etienne  COavIère  (rétabli  par  TAssemblée  légidative) 

Louis  Deaohampe-Destonmellefl,  membre  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  Paris 

Commission  dite  des  finances,  puis  des  revenus  nationaax, 

Martin-Michel-Charles  Oaudin,  commissain;  de  la  Trésorerie 
nationale  (non  acceptant) 

Guillaume-Charles  FaypouU,  chef  de  bureau  au  Comité  de 
salut  public 

archiviste  de  la  République  (n*a  pas  accepté) 


Jacques  Ramel de Hogaret, membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Jean-Baptiste-Robert  Undet,  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents 


Rlartin-Michel-Charlcs  Gandin ,  ancien  commissaire  de  la  Tré- 
sorerie nationale 


François    de  Barbé-Karbola. . 


TITRES. 


Premier  Ministre 
des  finances. 

Contrôleur  général 
des  finances. 

Idem. 

Ministre  des  contribu- 
tions et  revenus  publics. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Ministre  des  finances. 

Idem. 
Idem, 

Idtm, 

Idem. 

Idem* 
Ministre  du  Trésor. 


^)  La  liste  complète  des  surintendants,  contrôleurs  généraux,  directeurs,  ministres,  etc., 
préposés  à  l'ordonnancement  des  finances  depuis  François  ^^  a  été  publiée  dans  lo  fascicule  de 
Movier  1887  du  BaUetin  ds  statistique  et  de  légisUuion  comparée  du  Ministère  des  finances, 
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27  janvier  i8o6. 
3  avril  i8iii. 


i3  mai  i8iâ. 
20  mars  i8i5. 
20  mars  i8i5. 

9  juillet  181 5. 
a(>  sept.  181 5. 

7  déc.  1818. 
29  dêc.  1818. 
19  nov.  1819. 
th  déc.  1821. 

h  janvier  1828. 

8  août  1829. 

19  mai  i83o. 

29  juillet  i83o. 

30  juillet  i83o. 

1 1  août  i83o. 
2  nov.  i83o. 

i3  mars  i83i. 
1  octobre  i832. 

10  nov.  i834. 
18  nov.  i834. 

18  janvier  i836. 

2  août i836. 

6  sejtt.  i836. 
i5  avril  1837. 
3i  mars  1839. 

12  mai  1839. 
i**  mars  1860. 

19  octobre  18A0. 
2&  avril  i8â2. 

9  mai  18^7. 

2  4  février  i8â8. 
5  mars  i848. 


Nicolas-Frant/ois  MoDien 

Joseph -Dominique,  barou  lionla,  ancien  conseiller  d*État, 
nommé  avec  le  titre  de  ministre  des  finances,  le  i3  mai 
i8i4 

Joseph-Dominique,  baron  Louis 

Martio-Michel-Cliarles  Oandln,  duc  de  GaHe 

Nicolas-François,     comte    MolUen 

Joseph-Dominique ,  baron  lioois 

Lottis-Ëmmanuel,  comte  Gorv«tto ,  conseiller  d'État 

Antoine  Roy,  député 

Joseph-Dominique,  baron  ionto,  député 

Antoine  Roy,  ministre  d^Ëtat  et  député 

Jean-Baplislc-Sérapbin-Joseph ,  comte  de  VUléle,  député 

Antoine,  comte  Roy,  pair  de  France 

Christophe-Jean-André,  comte  de  Chabrol  de  Groosol,  pair  de 
France 

Guillaume-Isidore,  baron  de  Montbel,  ministre  de  Tintérieur. . 

Casimir  Perlar,  députe 

Joseph-Dominique,  baron  liOois,  député 

Joseph-Dominique,  baron  lionto ,  député 

Jacques  Laffltte,  Président  du  Conseil  des  ministres 

Joseph- Dominique,  baron  Louis,  député 

Jean-Georges  Hnmann ,  dépoté 

Uippoiytc 

Jean-Georges 

Antoine-Maurice-Apollinairc ,  comte  d*Argo«t ,  pair  de  France. 

Hippoljrte  Passy,  ministre  du  commerce 

Charles-Marie-Tannegay,  comte  DochêUI,  député 

Jean-Pierre- Joseph  Laoare-Laplaaiie ,  député 

Jcan-Ëlie  Gantier,  pair  de  France 

Hippolyte  Paasy,  président  de  la  Chambre  des  députés 

Privat-Joseph-Cbaramond,  comte  Prtet  (de  la  Losère],  pair 
de  France 

Jean-Georges  Hmnann,  pair  de  France. 

Jean-Pierrc-Joseph  Lacafre-LaptagiM  1  député 

Pierre-Sylvain  Dumon,  ministre  des  travaux  publics 

Michel  Goudohaux .. . .  • 

Louis-Antoine  Gander-Paoéi ,  membre  du  Gouvem*  provisoire 


Bfinistre  du  Trésor. 

Commissaire  provisoire 

Cour  les  finances, 
résor,  les  manufac- 
tures et  le  commerce. 

Ministre  des  finances. 

Idem. 
Ministre  du  Trésor. 

Idtm. 

Idtm, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Commissaire  provisoire. 
Ministre  des  finances. 
Idem* 
Idem^ 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Chargé  de  Vintérim  di 
Blinistère  des  finanœsj 
Ministre  des  finances. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Ministre  provisoire. 
Minîitre  des  finances. 
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DATES 
des 


1 1  mai  iSà^, 

38  jaio  18Â8. 
iS  octobre  18&8. 

ao  déc  18&8. 
3i  octobre  18^9. 

zAjanv.  i85i. 

10  anâ  18S1. 
t6  ocU^>re  i85i. 

16  octobre  i85i4 

a3  Dov.  i85i. 


I 


3dec  i85i. 
3a  juiv.  i85a. 
SCèviier  i8S5. 

36  nor.  1860. 

li  DOV.  1861. 
aojaiiT.  1867. 


i5  nor.  1867. 

a  janT.  1870. 

1^  avril  1870. 

9  aoàl  1870. 

&  sept.  1870. 
19  février  1871. 
ii  février  i87i< 

S  mars  187a. 


a3  avril 

187  a 

17  août 

187a 

tHc 

1873. 

aS  mai 

1873. 

aoBurs 

1874 

27  Bai 

1874. 

NOMS. 


Charles-Thëodorc-iiiogèiic  Duolerc,  ixprësciitaiil  du  |>eu|>ie... 

Midid  OoQdchaos,  représentant  du  (>cuplc 

Ariste  Troavé-Ghauvel ,  préfet  de  la  Seine 

Hippolyte  Passy,  membre  de  Vlnstilut 

Acbille  Fould ,  représentant  du  peuple 

Cbarles-Gabriel  Le  Bègue ,  comte  de  Germlny ,  receveur  géné- 
ral des  finances 

Achille  FoaM,  représentant  du  peuple 

Antoinc-Philippe-Léon  Blondel ,  inspecteur  général  des  finances 
(non  acceptant) 

Louis- Félix-Etienne,    marquis   Torgot,    ministre  des  aflaircs 
étrangères 

François-Xavier  de  Casablanca,  ministre  de  lagriculture  el-du 
commerce 

Achille  Fonld ,  représentant  du  peuple 

Jean-Martial  BInean,  ancien  ministre  des  travaux  publics. 

Pierre  Magne ,  ministre  de  Tagricuiture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics 

Jean-Louis- Victor-Arlolphe  de  Forcade  de  la  Roquette ,  directeur 
général  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 

Achille  Fonld ,  membre  du  Conseil  privé 

Eugène  Rouher,  ministre  d'Etat 

Pierre  Magne ,  sénateur,  membre  du  Conseil  privé 

Louis-Joseph  BufTet ,  député 

Emile-Alexis  Segrls ,    ministre  de  rinstrucliou  publique 

Pierre  Magne ,  sénateur 

Ernest  Picard ,  député 

Ballet,  membre  de  TAssemblée  nationale  (non  acceptant).. . . 

Augustin-Thomas   Pouyer-Q<>6>^or ,   membre   de  l'Assemblée 
nationide ../« 

Marc-Thomas-Ëugène  de  Goulard ,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 

Marc-Thomas-Eugène  de  Goulard • 

Pierre-Edmond  Telsaerenc  de  Bort,  ministre  de  lagricnltiire  et 
du  commerce 

Léon  Say,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  préfet  de  la 
Seine 

Pierre  Magne,  membre  de  l'Assemblée  nationale 

DeaeUllgny,  ministre  de  l'agriculture. 

G«4lauz ,  ministre  des  travaux  publics.. 


TITRES. 


Ministre  des  finances. 
Idem, 
Idem» 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 


Idem, 

Chargé  de  Viniêrim  du 
Ministère  des  finances. 


Ministre  des  finances. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Ministre  d'Éut 
et  des  finances. 

Ministre  des  finances. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Chargé  de  Vintérim  du 
Ministère  des  finances. 

Ministre  des  finances. 

Chargé  de  Yintérim  dn 
Ministère  des  finances. 

Ministre  des  finances. 

Idem, 
Chargé  de  Yintérim  du 
Ministère  des  finances. 

Chargé  de  l'intérim 
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DATES 

MOHIMATlOMt. 


[     9  juin  1874. 
ao  juillet  1874- 
10  mars  1876. 
a6  mars  1877. 

9  avril  1877. 
17  mal  1877. 
a3  nov.  1877. 
i3  dëc  1877. 

10  avril  1879. 
3  2  avril  1879. 
ai  août  1879. 

5  sepL  1879. 
a8  déc.  1879. 
là  nov.  1881. 

3o  janvier  188a. 

7  août  1883. 
16  août  1883. 

8  sept.  188a. 
3o  mars  i883. 

10  avril  i883. 
la  aoAt  i883. 
a8  août  i883. 

6  avril  i885. 
16  avril  188S. 

11  déc.  1886. 
3o  mai  1887. 
13  déc  1887. 
3  avril  1888. 

9  a  février  1889. 

i3  déc  1893. 

à  avril  1893. 

3  déc  1893. 

3o  mai  189a. 
I"  juillet  1894. 
'a6  janvier  189&. 

i^nov.  1895. 

39  avril  189G. 

a8jnin  1898. 

33  juin  1899. 


NOMS. 


Pierre  Magne ,  membre  de  TAssemblée  nationale 

Pierre  BUtlitoa-Bodet ,  membre  de  TAssemUée  nationale.. . . 

Léon  8ay,  membre  de  l'Assemblée  nationale 

TetsMreno  de  Bort,  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce 

Léon  8ay,  sénateur 

Eugène  QaUhiax,  sénateur 

François-Ernest  OoUard-Dutllleul,  ancien  député 

Léon  8ay,  sénateur 

Adolphe  Goobery,  ministre  des  postes  et  des  tâégrapbes. . . 

Léon  8ay,  sénateur 

Adolphe  Goohery,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. ... 

Léon  8ay,  sénateur. 

Joseph  MBgnln ,  sénateur , 

Françoif-Henri-René  Allaln-Targé ,  député 

Léon  Say,  sénateur 

Pierre-Emmanuel  Tfrard  »  député 

Duolero,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Pierre-Enmunuel  TIrard ,  député < 

Raynalp  ministre  des  travaux  publics 

Pierre-Emmanuel  TIrard,  sénateur , 

Adolphe  Coohery,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. . . . , 

Pierre-Emmanud  TIrard,  sénateur. < 

Jean-Jules  Glamagenuip  sénateur , 

yarie-François-Sadi  Gamot,  député 

Albert  Dauphin,  sénateur 

Maurice  Ronvier,  député , 

Pierre-Emmanud  TIrard ,  sénateur 

Paul  Peytral,  député 

Maurice  Rouvler,  député 

Pierre-Emmanuel  TIrard,  sénateur 

Paul  Peytral,  député 

Auguste-Laurent  Bardeau,  député 

Raymond  Poinoaré,  député 

Raymond  Poinoaré,  député 

Alexandre  Ribot,  député 

Paol  Doumar,  député 

Georges  Gocbery,  député 

Paul  Peytral,  sénateur 

Joseph  CaiUaux,  député 


TITRES. 


Ministre  des  finances. 

Idem. 

Idtm, 
Chargé  de  Vimidrim, 
Ministre  des  finances. 

Idmu 

Idem, 

Idem. 
Chaigé  de  1  wUn'ni. 
Rlinistre  des  finance». 
Gkargé  de  Viniènm. 
Ministre  des  finances. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Chargé  de  Vintdrim» 
Ministre  des  finances. 
Chaigé  de  Yintérim. 
Ministre  des  finances. 
Chargé  de  VinUrim. 
Ministre  des  finances. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem^ 

Idem, 

lilem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  5  — 
LOI 

PORTANT  FIXATION  DÉFINITIVE  DES  TAUX  DES  PRIMES  D'EXPORTATION 

DES  SUCRES  POUR  LA  CAMPAGNE  1 900-01  <«). 

(Loi  du  31  décembre  1901.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  RépubuqUe  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret  du  i4  août  1900 
fixant  les  primes  d*exp<Htation  pour  les  sucres  pendant  la  campagne  igoo- 
1901. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1901. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  Vagricaltare, 

J.  CAILLAUX.  Jean  DUPUY. 

Le  Ministre  da  commerce. 
Le  Madstre  des  colonies,  de  V industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

AtBBRT  DECRAIS.  A.  MILLERAND. 

RAPPORT  ET  DÉCRETS 

RELATIFS  À  L'ORGANISATION  DU  PERSONNEL  DE  LA  TRÉSORERIE  DE  L'ALGÉRIE 

ET  AU  RÉGIME  FINANQER  EN  ALGÉRIE  <*). 

(Rapport  et  décréta  du  16  Janvier  1902.) 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  19  décembre  1900,  qui  a  institué  le  budget  spécial  de  TAl^érie, 
rend  nécessaire  une  organisation  nouvelle  du  service  du  Trésor  dans  cette  cmonie. 
Actuellement,  le  personnd  de  la  Trésorerie  d* Algérie  se  trouve  placé  sous  Tauto- 
rite  directe  et  exclusive  du  Ministre  des  finances  :  c  est  lui  cpii  engage  toutes  les 
dépenses  de  personnel  et  de  matérid,  procède  aux  nominations,  répartit  les  avan- 
ce) Dépôt  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Ministre  des  finances ,  le  6  no- 
vembre 1900  [Doc,  pari,  n"  i885  J.  0.,p.  igS^)*  Rapport  de  M.  Gellé,  28  décembre  1900 
[Doc,  pari,  n*  2095).   Adoption,   5   novembre  1901 ,  {Déb.  pari.,  J,  O.,  p.  254»).  —  Trans- 
aijtion  au  Sénat,  17   décembre  1901   (Doc,  pari,  n"  46i,  J.  O.,  p.  1419).     Rapport    de 
M.  i)oulaDger,  28   décembre  1901  (Z)oc.  pari,  u*'476,  J.  0,,  p.  i458).    Adoption,   24   dé- 
cembre 1901  (Déb,  pari,  J,  0,,  p.  1497).  —  Promulgation,  4  janvier  1902  (J.  0,,  p.  33). 
^)  Rapport  et  décrets  insérés  au  Journal  officiel  du  17  janvier  1902. 
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céments,  rè^e  les  détails  du  service  en  dehors  de  Tintervention  du  Gouverneur 
général.  Une  telle  réglementation  ne  peut  se  concilier  avec  le  régime  nouveau  résul- 
tant de  la  loi  du  19  décembre  1900.  On  concevrait  en  eiïet  difficilement  que  les 
agents  de  la  trésorerie  d'Algérie  chargés  d'eftectuer  les  opérations  du  budget  spé- 
cial, sous  la  responsabilité  du  Gouverneur  général,  fussent  complètement  soustraits 
à  son  autorité.  D'un  autre  côté,  le  Ministre  des  finances,  n*ayant  plus  la  disposition 
des  crédits  sur  lesquels  est  rémunéré  le  personnel  de  la  trésorerie,  ne  saurait  désor- 
mais prendre  des  décisions  ou  prescrire  des  mesures  de  nature  à  engager  les 
finances  de  la  colonie.  Il  importait  donc  à  tous  égards  d'étendre  les  pouvoirs  du 
Gouverneur  général  et  de  lui  laisser  notamment  l'initiative  des  engagements  de 
dépenses. 

Toutefois,  il  ne  potivait  être  question  de  confier  le  service  du  Trésor  à  des  agents 
locaux  placés  sons  la  dépendance  exclusive  du  Gouverneur  général.  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  personnel  de  la  trésorerie  d'Algérie  restera  chargé, 
indépendamment  de  rencaissement  des  recettes  et  du  payement  des  dépenses  du 
budget  spécial,  d'importantes  opérations  pour  le  compte  de  la  Métropole;  que, 
d'autre  part,  ce  personnel  n'est  pas  uniquement  affecté  au  service  de  1  Algérie  et 
que  les  agents  chargés  d'assurer  le  service  du  Trésor  dans  les  colonies  de  Tindo- 
Chine ,  de  Madagascar  et  du  Haut-Sénégal  et  Moyen-Niger  se  recrutent  en  majeure 
partie  dans  ses  cadres. 

Le  projet  de  décret  que  j*ai  l'honneur  de  somnettrc  à  votre  approbation  répond  à 
ces  diverses  considérations.  Tout  en  maintenant  le  personnel  ae  la  trésorerie  d'Al- 
gérie sous  la  haute  direction  du  Ministre  des  finances,  qui  continuée  procéder  aux 
nominations  et  aux  avancements,  il  appelle  le  Gouverneur  général  à  formuler  des 
propositions  pour  les  nominations  aux  divers  emplois,  à  arrêter  le  tableau  d'avance- 
ment ,  à  donner  son  avis  sur  les  mesures  disciplinaires  et  par  là  même  il  lui  conlère 
l'autorité  qui  loi  est  indispensable  sur  tout  le  personnel.  D'un  autre  côté,  ce  haut 
fonctionnaire  disposant  seul  et  sous  sa  responsabilité  des  crédits  ouverts  pour  le 
budget  de  l'Algérie ,  c'est  à  lui  qu'il  doit  appartenir  désormais  de  déterminer  les 
conditions  d'allocation  et  le  montant  des  indemnités  de  toute  nature  qui  peuvent 
être  attribuées  aux  agents  du  service. 

Le  décret  du  1 5  mars  1889  qui  régit  actuellement  l'organisation  de  la  trésorerie 
d'Algérie  appelait  encore  d'autres  modifications. 

En  conférant  à  l'Algérie  une  autonomie  financière  à  peu  près  complète ,  la  loi  du 
1 9  décembre  1 900  rendait  nécessaire  la  création  d'un  emploi  de  comptable  supé- 
rieur chargé  de  centraliser  toutes  les  opérations  du  budget  local  et  d'en  assumer  la 
responsabilité.  A  cet  effet,  le  présent  projet  place  le  service  du  Trésor  sous  la  direc- 
tion d'un  trésorier  général  résidant  à  Alger  et  justiciable  devant  la  Cour  des 
comptes  de  toutes  les  opérations  du  budget  spécial. 

Les  trésoreries  d'Oran  et  de  Constantine  perdent  ainsi  toute  raison  d'être.  Mais, 
afin  d'alléger  la  tâche  du  trésorier  général,  qui  serait  trop  lourde  si  son  autorité 
s'étendait  difectement  et  sans  intermédiaires  sur  les  agents  du  Trésor  de  toute  l'Al- 
gérie, il  est  créé  trois  emplois  de  payeurs  principaux  à  Oran,  à  Constantine  et  à 
Bùnt,  Ces  agenlê  supérieurs,  recrutés  exclusivement  dans  le  personnel  de  la  tréso- 
rerie d'Algérie,  effectueront  les  recettes  et  les  dépenses  des  services  de  l'Etat  et 
payeront  pour  le  compte  du  trésorier  général  toutes  les  dépenses  de  l'Algérie;  ils 
auront,  en  ouite,  la  direction  et  la  surveillance  du  personnel  dans  leur  circonscrip- 
tion. 

L'économie  que  procurera  la  suppression  des  deux  emplois  de  trésorier  payeur 
servira  à  améliorer  la  situation  des  cadres  inférieurs  du  personnel  :  actuellement  le 
Crédit  atTecté  aux  commis  est  insuffisant  pour  assurer  à  cette  catégorie  d'agents  leur 
traitement  moyen ,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  surnombre  dans  les  classes  inférieures.  La 
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noaveUe  organisation  pennettra  de  mieux  répartir  ces  agents  dans  les  différentes 
classes  et  par  suite  leur  assurera  pour  l'avenir  un  avancement  normal. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  du  présent  projet ,  qui  n'est  d'ailleurs  que 
le  prélude  d'une  réforme  d'ensemble  dont  je  poursuis  l'étude  et  qui ,  embrassant 
les  services  financiers  des  diverses  colonies,  aura  pour  objet  de  les  mieux 
adapter  aux  conditions  particulières  et  aux  besoins  propres  de  chacune  de  nos  pos- 
sessions. 

En  résomé ,  ce  projet  mettra  le  fonctionnement  du  service  dn  Trésor  en  har- 
monie avec  le  régime  institué  par  la  loi  du  19  décembre  1900;  il  sauvegardera  tout 
i  la  fois  les  intérêts  de  l'Algérie  et  les  intérêts  supérieurs  dont  j'ai  la  chaige.  D*autrc 
part,  tout  en  maintenant  les  garanties  dont  bénéficie  actuellement  le  personnel,  il 
toi  procurera  des  avantages  nouveaux  grâce  à  une  meilleure  répartition  des  crédits 
et  à  la  création  de  trois  emplois  de  chcîs  de  service  exclusivement  réservés  à  la  hié- 
rardiie. 

Si  vons  approuve!  ces  proportions,  qui  permettront  de  récompenser  un  per- 
sonnel dont  le  Gouvernement  apprécie  tout  le  dévouement,  je  vous  prierai,  Mon- 
sieur le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-joint  qui 
les  sanctionne. 


DECRET  DD  16  JANVIER  1902. 

Lb  PfliâlOBNT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Vu  l'ordonnance  du  1 6  décembre  1 843 ,  relative  au  service  de  la  trésorerie  et 
des  postes  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  lévrier  1860,  qui  place  dans  les  attributions  du  Ministère  de 
ïMgéne  et  des  colonies  le  éervice  des  postes  en  Algérie  ; 

Va  le  décret  du  i5  mars  1889,  relatif  à  lorganisation  de  la  trésorerie  d'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  a8  janvier  1897,  modifiant  le  décret  du  i5  mars  1889; 

Vu  le  décret  du  a 3  août  1898  relatif  à  l'organisation  du  Gouvernement  et  de  la 
haute  administration  de  l'^gérie  ; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900  portant  création  d*ttn  budget  spécial  pour 
rAlgérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances, 

DiScRÈtE  : 

TITRE  I". 

Organisation  générale 

Article  1*'.  —  Le  personnel  de  la  trésorerie  d'Algérie  se  compose  d'un  trésorier 
général  à  Alger; 

De  ttms  payeurs  principaux  à  Oran,  G>nstantine  et  Bône; 

De  payeurs  particuliers  ; 

De  payeurs  adjoints  et  de  commis  de  trésorerie* 

2.  —  Le  nombre  et  la  désignation  des  places  seront  déterminés  par  arrêté  du 
Ministre  des  finances  sur  la  proposition  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Giaque  place  est  gérée  par  un  payeur  particulier  ou,  à  titre  exceptionnel,  par  un 
Dtyeur  adjoint  dans  les  places  désignées,  à  cet  elTet,  par  arrêté  du  Ministre  des 
nittnces. 

Un  payeur  particalier  r^nplit  à  Alger  et  dans  chaque  payerie  principale  les  fonc- 
tioDs  de  chef  de  comptabilité. 
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3.  —  Les  traitements  et  les  classes  que  comportent  les  emplois  de  la  trésorerie 
d'Algérie  sont  fixés  ainsi  qu*il  soit  : 

Trésorier  général 1 5,ooo' 

Payeurs  principaux 8,000 

"claMC !     l^ 

(     6,5oo 

Payeurs  particuliers  de }  a'  classe j     ?*?^^ 

•classe ^?^^ 

i   1"  classe ^«ooo 

Payeurs-adjoints  de |  2'  classe 3,5oo 

(  3'  classe 3,ooo 

1"  classe 2,700 

a*  classe a,4oo 

Commis  de  trésorerie  de {  3'  classe a,aoo 

4*  classe a,ooo 

5"  classe 1,800 

Des  arrêtés  du  Ministre  des  finances ,  rendns  après  avis  du  Gouverneur  général , 
détermineront  la  répartition ,  par  grade  et  par  classe ,  des  agents  de  la  trésorerie 
d* Algérie.  Cette  répartition  ne  peut  être  faite  que  dans  la  limite  des  crédits  prévus 
au  budget  de  l'Algérie. 

4.  —  En  cas  d 'insufiisance  numérique  du  personnel  titulaire ,  il  peut  être  em- 
ployé dans  la  trésorerie  d'Algérie,  suivant  les  besoins  du  service  et  à  titre  tempo- 
raire, des  agents  non  commissionnés  ou  auxiliaires.  Le  salaire  de  ces  agents  est 
déterminé  par  un  arrêté  du  Gouverneur  général;  il  n*est  pas  soumis  à  retenue  et  ne 
confère  pas  de  droits  à  la  retraite. 

5.  —  Le  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux  sont  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  République ,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances  »  et  après 
avis  du  Gouverneur  général. 

Les  payeurs  particuliers  sont  nommés  par  arrêté  du  Ministre  des  finances,  après 
avis  du  Gouverneur  général.  La  désignation  des  payeurs  adjoints  chargés  des  fonc- 
tions de  payeur  de  place  est  faite  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  payeurs  adjoints  et  les  commis  de  trésorerie  sont  nommés  par  arrêté  du 
Ministre  des  finances ,  sur  la  présentation  du  Gouverneur  général. 

6.  —  Le  trésorier  général,  les  payeurs  principaux,  les  payeurs  particuliers  on 
adjoints  chefs  de  place,  sont  tenus  de  fournir  comme  garantie  de  leur  gestion,  un 
cautionnement  dont  le  montant  est  déterminé  par  arrêté  du  Ministre  des  finances , 
sur  la  proposition  du  Gouverneur  général. 

En  cas  de  gestion  intérimaire,  dans  une  place,  le  chef  de  service  peut  demander 
au  Gouverneur  général  d'imposer  un  cautionnement  à  lagent  chargé  de  remplir 
l'intérim. 

TITRE  IL 

Recratement  et  avancement  du  personnel 

7.  —  Nul  ne  peut  entrer  dans  la  trésorerie  d'Algérie  s'il  n'a  été  admis  à  la  suite 
d'un  concours  spécial. 
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8.  —  Les  candidatg^au  concours  pour  Temploi  de  commis  de  trésorerie  doivent 
être  Français  et  avoir  accompli  leur  vingt-deuxième  année  au  moins  et  leur  tren- 
tièroe  année  au  plus  le  i ''janvier  de  l'année  où  s'ouvre  le  concours.  Le  programme 
et  les  règles  du  concours  sont  arrêtés  par  le  Ministre  des  finances,  après  avis  du 
Gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Tout  candidat  doit,  avant  son  admission  aux  épreuves,  produire  l'engagement 
de  servir  au  moins  trois  ans ,  s'il  en  est  requis  par  l'Administration  centme  des 
finances ,  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  dont  la  nomenclature  est  arrêtée 
par  le  Ministre. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  aux  examens,  le  Ministre  des  finances  détermine, 
après  avis  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  et  suivant  les  besoins  du  service ,  le 
nombre  des  places  mises  au  concours  et  arrête  la  liste  des  candidats. 

Après  le  concours,  la  liste  des  candidats  reçus  est  dressée  par  ordre  de  mérite; 
ils  sont  appelés,  suivant  le  cours  des  vacances,  en  qualité  de  commis  de  Irésorerie 
de  5*  classe  ;  il  est  pourvu  aux  emplois  vacants  suivant  l'ordre  du  dassement. 

9.  —  Les  sousK)fficiers  classés,  en  exécution  de  la  loi  sur  les  emplois  réservés, 
sont  dispensés  du  concours  et  nommés  directement  commis  de  trésorerie  de 
5*  classe.  Bs  sont ,  comme  les  candidats  recrutés  au  concours ,  astreints  à  l'obliga- 
tion de  servir  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  dont  la  nomenclature  est 
arrêtée  par  le  Ministre  des  finances. 

10.  —  L'avancement  dans  le  personnel  de  la  trésorerie  d'Algérie  a  lieu  au  choix 
sur  l'ensemUe  du  service. 

Toute  nomination  à  un  emploi  a  lieu  à  la  dernière  classe  de  cet  emploi. 
Le  choix  ne  peut  porter  : 

Pour  l'emploi  de  payeur  principal,  que  sur  les  payeurs  particuliers  de  i**  ou 
2*  classe  comptant  au  moins  un  an  de  service  dans  cette  dernière  classe. 

Pour  les  emplois  de  payeur  particulier,  que  sur  les  payeurs  adjoints  de  i  **  ou 
a*  classe,  comptant  au  moins  deux  années  de  grade  et  mscrits  au  tableau  d'avan- 
canent. 

Pour  les  emplois  de  payeur  adjoint,  que  sur  les  conmiis  de  i'*  classe  ayant  ac- 
compli au  moins  une  année  de  service  dans  cette  dasse  et  inscrits  au  tableau  d'avan- 
cement. 

L'avancement  en  dasse  dans  tous  les  emplois  a  lieu  d'une  dasse  à  la  classe  im- 
médiatement supérieure.  Le  choix  ne  peut  porter  que  sur  des  agents  comptant  au 
moins  une  année  de  service  dans  leur  dasse  et  inscrits  au  tableau  d'avancement. 

Le  Ministre  des  finances  pourvoit,  sur  la  proposition  du  Gouverneur  général,  aux 
divers  avancements  dans  les  cadres  des  payeurs  particuliers ,  des  payeurs  adjoints 
et  des  commis  de  trésorerie. 

Les  nominations  sont  rendues  publiques  par  voie  d'insertion  au  Battetin  officiel 
du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

11.  —  Chaque  année,  au  mois  de  décembre,  le  trésorier  général  et  les  payeurs 
principaux  établissent  une  liste,  par  classe  et  par  ordre  de  mérite,  des  agents  qui 
leur  paraissent  devoir  être  proposés  pour  l'avancement  dans  l'année  suivante. 

Cêi  listes  sont  centralisées  par  le  trésorier  général  et  adressées  par  lui  au  Gou- 
Yemeur  général. 

Un  tameau  d'avancement  est  arrêté  le  i*'  janvier  de  chaque  année  en  conseil» 
ccNnposéJ  de  l'inspecteur  général  des  finances ,  chef  de  mission ,  du  directeur  des 
services  financiers  de  l'Algérie,  du  trésorier  général  et  des  payeurs  principaux,  et 
présidé  par  le  Gouverneur  général  ou  son  délégué. 
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Ce  tftbleaa  d*avancemetit,  qui  est  transmis  au  Ministre  des  finances,  comprend 
un  nombre  de  candidats  double  de  celui  des  vacances  à  prévoir  dans  chaque  emploi 
et  dans  chaque  classe  pendant  le  cours  de  ladite  année. 

TITRE  III. 
Mesures  disciplinaires. 

12.  —  Les  mesures  disciplinaires  comportent  les  peines  suivantes  : 

1*  Réprimande; 

2"  Retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  du  traitement  ni  la  durée  de 
deux  mois; 

3"  Rétrogradation; 

à."  Mise  en  disponibilité  ; 

5"  Révocation. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  le  Minisire  des  finances ,  sur  la  proposition  du 
Gouverneur  général  et  après  avis  du  chef  de  service. 

Les  trois  dernières  de  ces  peines  ne  peuvent  être  jprononcées  sans  que  Tagent  ait 
été  mis  à  même  de  présenter  sa  défense  dans  un  mémoire  qui  devra  accompagner 
le  rapport  adressé  au  Ministre. 

Les  arrêtés  de  révocation  sont  motivés.  La  révocation  du  trésorier  ffénéral  ainsi 
que  celle  des  payeurs  principaux  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances  et  après  avis  du  Gouverneur  général. 

TITRE  IV. 

Dispositions  diverses» 

13.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  déterminent  les  condi- 
tions d'allocations  et  le  montant  des  frais  de  bureau  du  trésorier  général,  qui  ne 
peuvent  être  inférieurs  à  6,ooo  fi'ancs. 

Il  est  statué  dans  la  même  formé  à  Tégard  des  frais  de  bureau  et  des  indemnités 
de  toute  espèce ,  qui  peuvent  être  attribués  aux  payeurs  partictdiers  et  aux  agents 
subalternes  de  la  trésorerie  d* Algérie. 

Une  indemnité  de  un  cinquième  pour  cent  est  allouée  au  trésorier  général ,  aux 
payeurs  principaux ,  et  aux  payeurs  chefs  de  place  isur  le  montant  des  fonds  placés 
au  Trésor  par  les  communes  et  les  établissements  publics. 

Un  vingtième  de  Tallocation  revenant  aux  payeurs  chefs  de  place  est  attribué  au 
trésorier  général  ou  au  payeur  principal  chef  de  service ,  pour*  la  centralisation  des 
fonds  placés  dans  les  payeries  particnlièreâ. 

14.  —  Les  employés  appelés  sous  les  drapeaux  sont  remplacés  dans  Tefiectif  et 
ont  droit  aux  premières  vacances  qui  se  produisent  après  leur  libération,  s'ils  en 
ont  fait  la  demande  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  ou  qui  suivent  ladite  libéra- 
tion. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  est  compris  danft  Tannée  de  service  exigée 
pour  l'avancement  en  classe,  s'u  est  inférieur  à  cette  durée;  il  tient  lieu  de  cette 
condition  s'il  lui  est  supérieur. 

Le  Ministre  des  finances  peut  refiiser  la  réintégration  dans  le  service  à  ceux  dont 
la  conduite  aura  gravement  laissé  i  désirer  pendant  le  temps  de  leur  présence  sous 
les  drapeaux. 
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15.  •'-  Les  permntâiions  entré  les  agents  de  la  triésorerie  d*  Algérie,  d*uii4  part, 
et  tes  agents  ressorlissant  au  Ministère  des  finances  ou  à  celui  des  colonies,  diantre 
part,  peuvent  avoir  lieu,  sur  la  présentation  des  chefs  des  services  intéressés. 

Le  permutant  a  admettre  dans  la  trésorerie  d'Algérie  ne  peut  y  entrer  avec  un 
grade  supérieur  à  celui  de  Tagent  avec  lequel  il  change  de  position. 

16.  —  Les  agents  de  la  trésorerie  d'Algérie  détachés  dans  les  colonies  pour  le 
senrîce  du  Trésor  conservent  leurs  droits  à  la  retraite  et  reçoivent,  pour  ordre,  de 
Tavancement  dans  la  trésorerie  d'Algérie. 

Après  trois  années  de  séjour  aux  colonies,  les  agents  dont  les  services  ont  été 
satisfiiîsants  peuvent  demander  leur  réintégration  dans  leur  service  d'origine  :  ils 
sont  replacés  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  avec  le  grade  qu'ils  ont  acqois  dans 
la  trésorerie  d'Algérie. 

Après  six  années  de  séjour  aux  colonies ,  les  agents  dont  les  services  ont  toujours 
été  satisfaisants  on^  droit  dans  le  service  du  Trésor  en  France  à  un  emploi  d  un 
produit  net  égal  à  leur  traitement  de  la  trésorerie  d'Algérie. 

17.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  retécatioh  da  pi^^Biit  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bnlletin  des  lois  et  au  Bmlletin  officiel  dVL  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Janvier  iqo5. 

ÉMTLE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  iei finances, 

a.  CAILLAUX. 


DÉCRKT  DU  10  JANVIER  1002. 

Le  Président  db  i.a  RépuBLiQUB  française. 

Vu  l'ordonnance  du  3  janvier  1 846  sur  l'administration  et  la  comptabîitté  des  fi- 
nances en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1863  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  te  décret  du  lâ  juillet  1898  portant  règiemenl  sur  là  comptabilité  dépa«e- 
mentale  ; 

Vu  le  décret  du  â3  août  1898  organisant  le  Gouvernement  et  la  haute  adœiùis- 
tration  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  même  jour  instituant  les  délégations  fmancières  algériennes  ; 

Vu  la  loi  du  19  décembre   1900  portant  création  d'un   budget  spécial   pour 
l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1903  relatif  k  l'organisation  du  pérsotiuel  de  la  Tréso- 
rerie d'Algérie  ; 
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Sur  le  rapport  du  Président  da  Conseil  »  Ministre  de  rintërienr  et  des  coites,  et 
du  Ministre  des  finances , 

DéCRÈTB  : 

TITRE  1". 
Services  compris  dans  le  budget  de  VÈiat  et  exécutés  en  Algérie. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

Article  l*'.  — Les  recettes  faites  en  Algérie,  pour  le  compte  du  budget  de  TÉtat, 
sont  les  suivantes  : 

La  taxe  militaire; 

Lés  recouvrements  provenant  de  la  vente  des  produits  des  manufactures  deTEtat; 

Le  prbduit  de  la  vente  des  poudres  à  feu; 

Le  produit  du  travail  des  détenus  dans  les  atdiers  et  pénitenciers  militaires  en 
Algérie; 

Les  retenues  et  autres  produits  perçus,  en  exécution  de  la  loi  du  o  juin  i853 , 
concernant  les  pensions  civiles ,  sur  les  traitements  des  agents  compris  dans  les  deux 
catégories  suivantes  : 

1*"  Fonctionnaires  de  l'Administration  générale,  à  la  nomination  du  Président  de 
la  République  ; 

2"  Fonctionnaires  et  employés  des  cadres  des  services  métropolitains,  mis  à  la 
disposition  du  Gouverneur  général; 

Et,  en  général,  toutes  les  autres  recettes  dont  la  perception  est  autorisée  en  Algé- 
rie pour  le  compte  de  TÉtat. 

2.  —  La  perception  des  recettes  comprises  dans  le  budget  de  TÉtat  est  faite , 
sous  la  direction  du  Ministre  des  finances,  par  le  trésorier  général  et  les  payeurs 
principaux  de  l'Algérie  ou,  pour  leur  compte,  par  les  comptables  de  la  colonie. 

3.  Les  dépenses  acquittées  en  Algérie  à  la  charge  de  TÉtat  sont  : 
L*enseinble  des  dépenses  militaires  ; 

La  subvention  à  TAlgérie  pour  les  garanties  d'intérêts  des  chemins  de  fer  ouverts 
à  l'exploitation  antérieurement  au  i*' janvier  igoi  (Loi  du  ig  décembre  1900, 
art.il); 

Les  dépenses  des  services  des  poudres  et  des  tabacs; 

Et,  généralement,  toutes  les  dépenses  qui  sont  mises  à  la  charge  de  l'État  parles 
lois  de  finances  ou  par  des  lois  spéciales. 

4.  —  Sont  ordonnateurs  secondaires  en  Algérie  : 

Les  directeurs  divisionnaires  des  divers  services  du  Ministère  de  la  guerre; 

L'oflScier  du  commissariat  de  la  marine ,  chef  du  service  administratif,  pour  les 
dépenses  de  la  marine  ; 

Les  directeurs  des  contributions  diverses,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  ser- 
vices des  poudres  et  des  manufactures  de  l'Etat. 

5.  —  Les  ordonnateurs  secondaires  peuvent  sous-dél^;uer  les  crédits  mis  à  leur 
disposition. 

6.  —  Les  autres  dépenses  à  effectuer  en  Algérie ,  pour  la  compte  du  budget  métro- 
politain, sont  acquittées  sur  ordonnancent  de  payement,  émises  par  le  Ministre  com- 
pétent. 
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7.  —  La  cidtare  de  Texercice  est  6xëe,  en  ce  qai  concerne^  les  recettes  et  les 
dépenses  qui  se  perçoivent  et  s^acqnittent ,  pour  le  compte  de  TEtat,  en  Algérie; 

1**  Au  3i  janvier  delà  seconde  année  pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts,  les  services  du  matériel  dont  Texécution  commencée  n'aurait  pu  être  ter- 
minée avant  le  3i  décembre,  pour  des  causes  de  force  majeure  ou  d*intérèt  public 
qui  doivent  être  énoncées  dans  une  déclaration  de  l'ordonnateur; 

a*  Au  3i  mars  de  la  seconde  année,  pour  compléter  les  opérations  relatives  à  la 
liquidation  et  au  mandatement  des  dépenses; 

3''  Au  3o  avril  de  la  seconde  aimée,  pour  compléter  les  opérations  relatives  an 
payement  des  dépenses ,  à  la  liquidation  et  au  recouvrement  des  produits. 

8.  — La  gestion  annndle  des  agents  financiers,  en  Algérie,  comprend  les  opéra- 
tions accomplies  du  i*'  janvier  au  3i  décembre. 

TITRE  n. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Budget  de  t Algérie, 

9.  —  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  même  budget  et  à  l'exercice 
corre^ndant ,  les  services  faits  et  les  droits  acquis  à  la  colonie  ou  à  ses  créanciers  « 
du  i*' janvier  au  3i  décembre  de  l'année  qui  donne  son  nom  au  budget  et  à  l'exer- 
dce. 

10.  —  La  période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer  tous  les  fiûts  de  recettes 
et  de  dépenses  de  chaque  exercice  se  prolonge  : 

1*  Jusqu'au  3i  janvier  de  la  seconde  année  pour  achever,  dans  la  limite  des  cré- 
dits ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l'exécution  n*aurait  pu  être  terminée,  avant 
le  3 1  décembre ,  pour  des  causes  de  force  majeure  ou  d*intérét  public  qui  doivent  être 
énoncées  dans  une  déclaration  de  l'ordonnateur; 

a""  Jusou'au  lo  février  de  la  seconde  année,  pour  compléter  les  opérations  rela- 
tives à  la  liquidation  et  au  mandatement  des  dépenses  ; 

3**  Jusqu'au  dernier  jour  du  mois  de  février  de  la  seconde  année,  pour  compléter 
les  opérations  relatives  à  la  liquidation  et  au  recouvrement  des  produits  et  au  paye- 
ment des  dépenses  par  les  comptables  principaux  sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
nances ou  mandats  ont  été  délivrés. 

Le  délai  de  payement  de  ces  ordonnances  ou  mandats  cessera  le  ao  lévrier,  pour 
les  comptables  subordonnés  ou  les  comptables  chargés  du  payement  pour  le  compte 
des  comptables  principaux. 

11.  — Un  délai  complémentaire  est  accordé  jusqu'au  3o  avril  de  la  seconde 
année  de  l'exercice ,  pour  constater  les  opérations  nécessitées  par  les  rétablissements 
de  crédits,  les  erreurs  d'imputation,  les  remboursements  des  avances  ou  des  cessions 
que  l'Algérie  et  la  Métropole  se  font  réciproquement  et,  en  général,  par  toutes  les 
régularisations  concernant  l'exercice  expiré. 

12.  —  Le  projet  de  budget  est  établi  par  le  Gouverneur  général,  sous  le  contrôle 
du  Minis^e  de  l'intérieur. 
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13.  —  Dans  les  six  premiers  mois  de  Tonnée ,  le  projet  de  budget  est  d^ibëré  et 
voté  par  rassemblée  pfenière  des  délégations  financières  et  est  soumis  aux  délibéra- 
tions du  Conseil  supérieur  du  Gouvernement. 

Le  budget  est  réglé  par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  Tintérieur. 

n  est  rendu  public  par  la  voie  de  Timpression. 

11  est  notifié  au  trésorier  général  de  1  Algérie,  comptable  de  la  colonie. 

Si  le  budget  n'est  pas  voté  et  homologué  lors  de  louverture  d'un  exercice ,  le  bud* 
get  de  l'exercice  précédent  est  applicaUe  de  piein  droit. 

lA.  —  Le  budget  est  présenté  par  chapitre  et  article;  il  est  voté  par  chapitre. 
Chaque  chapitre  ne  contient  que  des  services  corrélatifs  ou  de  même  nature. 

15.  --^  Les  fonds  libres  de  T Algérie  sont  obligatoirement  versés  en  compte  cou- 
rant an  Trésor. 

CHAPITRE  II. 

Des  i^cettes  et  des  dépenses, 

16.  —  Le  budget  de  TAlgérie  comprend ,  en  recettes  : 

i"  Les  impôts  de  toute  nature,  redevances,  fonds  de  concours  et  autres  produits, 
qui  étaient  perçus  par  le  Trésor  antérieurement  à  Texercice  1901,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  sauf  ceux  énumérés  à  Tartide  1''  du  présent  décret  ; 
•     2*  Le  produit  des  impôts  qui  seraient  ultérieurement  créés ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  19  décembre  1900. 

17.  —  La  perception  des  droits ,  produits  et  revenus  applicables  au  budget  de  l'Al- 
gérie est  autorisée  annuellement  par  les  lois  de  finances. 

Cette  perception  ne  peut  être  effectuée  que  par  un  comptable  régulièrement  ins- 
titué ,  et  en  vertu  d'un  titre  légalement  ét«d)li. 

Tous  les  produits  sont  centralisés  à  la  caisse  du  trésorier  général. 

1 8.  «—  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  approuvées 
par  les  autorités  compétentes,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  perçoivent ,  sont  formellement  interdites ,  à  peine  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tanfs  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires ,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  les  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception. 

19.  —  Le  budget  de  la  colonie  comprend,  en  dépenses  : 
1*  L'ensemble  des  dépenses  civiles; 

a°  Les  dépenses  de  la  gendarmerie; 

3*  Les  pensions  des  fonctionnaires  et  agents  coloniaux,  liquidées,  à  partir  du 
1"*  janvier  1901,  proportionnellement  à  la  durée  des  services  accomplis  depuis 
cette  date  et  dans  des  conditions  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

20.  —  Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  obligatoires  et  en  dépenses  facul- 
tatives. 

Sont  obligatoires  : 

1  •  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

1"  Les  dépenses  d'administration  générale  et  celles  des  services  civils,  confor- 
mément au  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  19  décembre  1900; 
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3'  Les  traitemeDts  des  fonctionnaires  et  agents  mis  à  la  disposition  de  la  colonie , 
ooBfonnément  su  tableau  B  de  la  même  loi; 

d*  Les  dépenses  de  la  gendarmerie  ; 

5*  Celles  des  services  musulmans  et  des  affaires  indigènes,  conformément  au 
tableau  C  de  la  loi  rappelée  aux  paragraphes  précédents. 

21.  —  Dans  le  cas  où  les  assemblées  algériennes  n'alloueraient  pas  les  crédits 
eifgés  par  une  dépense  obligatoire,  ou  n*al loueraient  qu'une  somme  insuffisante, 
le  crédit  nécessaire  serait  inscrit  d*offîce  au  budget  par  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tintérieur. 

Il  serait  statué  dans  la  même  forme  sur  les  voies  et  moyens  destinés  à  assurer  le 
payement  des  dépenses  obligatoires  ainsi  autorisées. 

22.  —  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne  peuvent 
être  employés  à  Tacquittement  des  dépenses  d'un  autre  exercice. 

Le  principe  de  la  spécialité  des  crédits  par  exercice  s'applique  aux  diverses  dé- 
penses du  budget  de  T Algérie,  d'après  les  règles  établies,  pour  les  dépenses  de 
même  nature  »  par  les  règlOToents  de  comptaiMÂité  des  départei»enift  ministériels  de 
la  métropole. 

CHAPITRE  m. 
Des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires^ 

23.  —  Les  recettes  extraordinaires  sont  :  les  prélèvements  sur  le  fonds  de 
^é^e^ve;  le  produit  des  emprunts  et  les  autres  ressources  extraordinaires  spéciale- 
ment a£fectées  à  des  travaux  ou  entreprises  d'utilité  publique. 

24.  —  Les  délégations  financières  et  le  conseil  supérieur  délibèrent  sur  les  em- 
prunts à  contracter  et  les  garanties  pécuniaires  à  consentir  dans  Tintérêt  de  la 
colonie. 

Les  délibérations  sont  approuvées  par  une  loi. 

25.  —  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  à  l'acquittement  desquelles  il 
est  pourvu  au  moyen  des  ressources  spéciales  énumérées  dans  Tarticle  23  du  pré- 
sent décret. 

CHAPITRE  IV. 

Dispositions  relatives  à  l'emploi  des  crédits  da  budget  de  l'Algérie, 

26.  —  Le  Gouverneur  général  dispose  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  des  cré- 
dits ouverts  par  le  budget  de  l'Algérie. 

Il  ne  peut ,  également  sous  sa  responsabilité ,  dépenser  au  delà  de  ces  crédits. 

27.  —  Aucun  virement  de  crédits  ne  peut  avoir  lieu  d*un  chapitre  à  un  autre. 

28.  —  Les  fonds  versés  par  les  départements,  les  communes  ou  les  particuliers 
pour  concourir,  avec  ceux  de  l'Algérie,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  sont  portés 
en  recette  aux  produits  divers  du  budget  de  la  colonie;  un  crédit  de  pareille 
somme  est  ouvert  par  arrêté  du  Gouverneur  général ,  addilionnellement  à  ceux 
qui  lui  ont  été  accordés  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*a 
pas  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  peut  être  réimputée,  avec  la 
même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'arrêtés  du 
Gourernear  général  «  qui  prononcent  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi 
sur  l'exercice  expiré. 
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29.  —  Le  Gouverneur  général  ne  peut  accroître  par  aucune  ressource  particu- 
lière le  montant  des  crédits  ouverts  au  budget,  sauf  Texception  prévue  àVarticle 
précédent. 

Lorsque  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers,  appartenant  à  la  colonie,  ne  peu- 
vent être  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être  vendus,  la  vente  doit  en  être  laite 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  d'objets  appartenant  à  l'Etat.  Le  produit 
brut  de  ces  ventes  est  porté  en  recette  au  budget  local  de  l'exercice  courant. 

30.  —  n  est  également  fait  recette,  au  budget  de  la  colonie,  de  la  restitution 
des  sommes  qui  auraient  été  payées ,  indûment  ou  par  erreur,  au  titre  de  ce  budget 
et  que  les  parties  prenantes  n'auraient  restituées  qu'après  la  clôture  de  l'exercice  et 
généralement  de  tous  les  fonds  qui  proviendraient  d'une  source  étrangère  aux 
prévisions  budgétaires. 

CHAPITRE    V. 

Répartition  des  crédits  par  articles, 

31.  —  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque 
exercice,  le  Gouverneur  général  répartit  entre  les  divers  artides  du  budget,  lea  cré- 
dits qui  ont  été  votés  par  chapitre. 

Cette  répartition  n'établit  que  des  subdivisions  administratives,  et  la  spécialité 
des  crédits  demeure  exclusivement  renfermée  dans  la  limite  des  chapitres  ouverts 
au  budget. 

CHAPITRE    VI. 

Comptabilité  des  dépenses  engagées, 

32.  —  Un  service  de  contrôle  des  dépenses  engagées  est  organisé  auprès  du 
Gouverneur  général  de  l'Algérie,  suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles  ci- 
après. 

33.  —  Les  dépenses  de  l'Algérie  sont  permanentes  ou  éventuelles  : 

Les  premières  se  reproduisent  indéfiniment  chaque  année,  tant  qu'une  nouvelle 
décision  ne  vient  pas  modifier  les  décisions  antérieures  qui  les  ont  autorisées. 

Les  secondes  sont  celles  dont  la  durée  et  l'imputation  sur  un  ou  plusieurs  exer- 
cices déterminés  sont  prévues  par  l'acte  même  qui  les  autorise. 

34.  —  Avant  d'être  engagée,  c'est-à-dire  de  recevoir  un  commencement  d'exé- 
cution, tonte  dépense  éventuelle  doit  faire  l'objet  d'une  autorisation. 

35.  —  Un  agent,  désigné  par  le  Gouverneur  général  et  placé  sous  son  autorité 
directe ,  est  chargé  de  contrôler  l'emploi  des  crédits. 

36.  —  Les  propositions  ayant  pour  conséquence  d'engager  des  dépenses  nou- 
veUes  ne  sont  soumises  à  l'approbation  du  Gouverneur  général  qu'après  avoir  été 
visées  par  l'agent  chargé  du  contrôle. 

En  cas  d'objections,  le  contrôleur  présente  an  Gouverneur  général  son  avis,  qui 
ne  peut  être  motivé  que  sur  l'imputation  demandée ,  sur  la  disponibilité  du  crédit 
et  sur  l'exactitude  matérielle  des  calculs  d'évaluation. 

37.  —  Toute  proposition  entraînant  une  dépense  doit,  après  avoir  été  approuvée 
par  le  Gouverneur  générai  ou  son  délégué ,  être  immédiatement  communiquée  an 
contrôleur  qui  en  prend  note  sur  un  registre  spécial ,  tenu  pour  chaque  exercice  et 
article  du  budget. 

38.  —  Le  contrôleur  suit  sur  un  carnet,  dit  «carnet  des  dépenses  engagées», 
l'emploi  et  la  disponibilité  des  crédits  ouverts  par  le  budget,  par  des  décrets  ou 
par  des  arrêtés  du  Gouverneur  général. 
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Ce  carnet  est  tenu,  par  exercice,  au  moyen  d* étals  et  relevés  fournis  par  les 
divers  services  qui  administrent  les  crédits,  ainsi  que  des  renseigoements  consignés 
sur  ie  registre  ouvert  en  exécution  de  Tarliclo  Sy  ci-dessus.  Il  indique,  par  chapitre 
et  par  article,  le  montant  du  crédit  primitif  et  les  modifications  successives  qui 
peuvent  y  être  introduites.  Le  compte  ouvert  à  chaque  crédit  présente,  dans  des 
colonnes  distinctes  : 

]  *  Les  dépenses  permanentes  ; 

a*  Les  dépenses  éventuelles  résultant  d'autorisations  antérieures  au  i"  janvier; 

3*  Les  dépenses  éventuelles  autorisées  dans  le  cours  de  l'année. 

Le  carnet  comprend  pour  mémoire,  dans  des  colonnes  spéciales,  le  montant  des 
remboursements  ou  reversements  qui  viendront  ultérieurement  atténuer  les  dé- 
penses inscrites,  comme  engagées  sur  certains  articles  ou  chapitres  du  budget. 

En  principe,  les  dépenses  permanentes  sont  inscrites,  comme  engagées,  dès  le 
commencement  du  mois  de  janvier  ;  quant  aux  dépenses  éventuelles ,  elles  ne  le 
sont  qa*au  fur  et  à  mesure  des  actes  qui  les  autorisent. 

39.  —  Les  augmentations  ou  les  diminutions,  tant  sur  les  dépenses  perma- 
nentes que  sur  les  dépenses  éventuelles  qui  modifient  les  évaluations  primitives, 
donnent  lieu,  dès  quelles  sont  reconnues,  à  des  inscriptions  complémentaires  on 
rectificatives  dans  la  comptabilité  des  dépenses  engagées. 

40.  —  L*état  présentant  la  situation  des  dépenses  engagées  au  3 1  décembre  de 
la  dernière  année  (compte  tenu  des  rectifications  d'ordre  survenues  pendant  le  mois 
de  janvier  suivant) ,  sera  distribué  aux  délégations  financières  en  même  temps  que 
le  projet  de  budget. 

41. —  Les  autorisations  de  dépenses,  qui  doivent  avoir  leur  effet  sur  plusieurs 
exercices  consécutifs,  sont  enregistrées,  dans  le  Gouvernement  général  de  FAlgérie, 
SOT  un  carnet  spécial.  Les  26  janvier  et  26  juillet  de  chaque  année,  il  est  fourni  au 
Ministre  des  finances  un  relevé ,  par  exercice  et  par  chapitre ,  des  dépenses  enga- 
gées sur  les  exercices  à  venir. 

CHAPITRE  VII. 

Liquidation  des  dépenses  du  budget  spécial. 

42.  —  Aucune  créance  ne  peut  être  définitivement  liquidée  à  la  charge  du  bud- 
get de  l'Algérie  que  par  le  Gouverneur  général  ou  ses  délégués, 

43.  -»-  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  la  preuve  des  droits  acquis 
aux  créanciers  de  la  colonie,  et  être  rédigés  dans  la  forme  déterminée  parles  règle- 
ments. 

44.  —  Aucune  stipulation  d'intérêt  ou  de  commission  de  banque  ne  peut  être 
consentie  par  les  ordonnateurs  du  budget  de  l'Algérie,  au  profit  d'entrepreneurs, 
foomisseurs  ou  régisseurs,  à  raison  d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de  fonds 
pour  Texécution  et  le  payement  des  services  locaux. 

Toutefois,  cette  disposition  n'exclut  pas  les  allocations  de  frais  et  d'indemnités 
cjm  ne  peuvent  être  prévus  dans  les  devis  et  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  suppor- 
ts par  les  entrepreneurs  ou  autres  créanciers  des  services. 

45.  —  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et  fournitures  ne  doit 
stipuler  d'acompte  que  pour  un  service  iail. 

BULL.  DE  STAT.  2 
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Les  acomptes  ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  con- 
statés par  pièces  régulières,  présentant  le  décompte,  en  quantités  et  en  deniers ,  du 
service  fait. 

CHAPITRE  VIII. 

Mandatement  des  dépenses  da  badget  de  l'Algérie. 

46.  —  Les  dépenses  du  budget  de  l'Algérie  sont  mandatées  par  le  Gouverneur 
général  ou  par  ses  délégués,  savoir: 

i"*  Celles  qui  concernent  les  régies  financières,  sur  les  caisses  des  comptables  de 
chaque  administration  ; 

2"  Celles  qui  concernent  les  autres  services  de  la  colonie,  sur  la  caisse  du  tréso- 
rier général  ou  sur  celles  des  payeurs  principaux. 

47.  —  Tous  mandats  émis  par  les  ordonnateurs  du  budget  de  TAlgérie  sur  les 
caisses  du  trésorier  général,  des  payeurs  principaux  on  des  comptables  des  régies 
doivent,  pour  être  admis  par  ces  comptables,  porter  sur  des  crédits  régulièrement 
ouverts. 

48.  —  Les  sous-ordonnateurs  du  budget  de  l'Algérie  ne  peuvent  déléguer  les 
crédits  mis  à  leur  disposition ,  sans  une  autorisation  spéciale  et  motivée  du  Gou- 
verneur général. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  directeurs  divisionnaires  de  l'inten- 
dance. 

49.  —  Chaque  mandat  énonce  l'exercice ,  le  chapitre  et  l'article  auxquels  il  s'ap- 
plique. 

50.  — *  Les  ordonnateurs  du  budget  de  l'Algérie  font  parvenir  chaque  soir,  aux 
comptables,  des  bordereaux,  par  exercice,  des  mandats  qu'ils  ont  délivrés  sur  leurs 
caisses  dans  la  journée. 

51.  —  Tous  les  mandats  émis  sur  la  caisse  du  trésorier  général  ou  sur  celles  des 

Cayeurs  principaux,  sont  communiqués  aux  comptables  par  les  ordonnateurs  du 
udget  de  l'Algérie  avec  le  bordereau  d'émission  et  les  pièces  justificatives. 
Les  comptables  conservent  les  pièces  et,  en  renvoyant  les  mandats  revêtus  de 
leur  visa  aux  ordonnateurs   chargés  d'en  assurer  la  remise  aux  ayants  droit ,  } 
joignent  le  bordereau  d'émission  sm*  lequel  ils  mentionnent  cette  remise  et  le 
nombre  de  mandats  visés  par  eux. 

Les  ordonnateurs ,  après  avoir  constaté  la  réception  desdites  pièces  au  bas  des 
bordereaux  d'émission,  transmettent  de  nouveau  ces  bordereaux  aux  comptables 
chargés  du  payement. 

52.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux  man- 
dats concernant  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  payables  sur  revues,  et  dont  le 
montant  doit  être  touché  à  la  caisse  des  payeurs  sur  laquelle  ils  sont  délivrés. 

53.  —  Les  pièces  justificatives  des  dépenses  sont  déterminées  d'après  les  bases 
suivantes  : 

Poar  les  dépenses  du  personnel. 

Solde,  traitement,  salaires,  indemnités ,  vacations  et  secours; 

États  d'efiectif  ou  nominatifs  énonçant  : 

Le  grade  ou  l'emploi  ; 

La  position  de  présence  ou  d'absence  ; 

Le  service  fait  ; 

La  durée  du  service  ; 

La  somme  due  en  vertu  des  lois,  règlements  et  décbions. 
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Pour  les  dèpetises^du  matériel  : 

Acliats  et  loyers  d'immeubles  et  d'eflets  mobiliers  ; 
Achat  de  denrées  et  matières; 

Travaux  de  construction,  d'entretien  et  de  réparation  de  bâtimenis,  de  routes, 
de  ponts  et  canaux; 

Travaux  de  confection ,  d'entretien  et  de  réparation  d'effets  mobiliers. 
Frais  de  procédure,  primes,  subventions,  bourses ,  dépenses  diverses ,  etc  : 

1*  G>pies  ou  extraits  dûment  certifiés  des  arrêtés  ou  décisions  du  Gouverneur  gi'î 
néral,  des  contrats  de  ventes,  somnissions  et  procès-verbaux  dadjudication,   des 
baux ,  conventions  ou  marchés  ; 

a*  Décx>mptes  de  livraisons  de  règlements  et  de  liquidations  énonçant  le  service 
ùàt  et  la  sonmie  due  pour  acompte  ou  pour  solde. 

CHAPITRE    IX. 

Payement  des  dépetises  du  budget  de  l'Algérie, 

54.  —  Les  mandats  délivrés  au  titre  du  budget  spécial,  et  pour  des  services 
antres  que  ceux  des  règles  financières,  sont  acquittés,  soit  par  le  trésorier  général, 
soit,  sans  son  visa,  par  les  payeurs  principaux,  soit,  sur  le  «Vu,  bon  à  payer»  du 
trésorier  général  ou  d'un  payeur  principal,  par  les  autres  comptables  de  la  co- 
lonie. 

55.  —  Le  payement  d'un  mandat  ne  peut  être  suspendu  par  le  payeur  que 
lorsque  ce  mandat  excède  la  limite  du  crédit  sur  lequel  il  aoit  être  imputé ,  ou  qu*il 
y  a  omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  justificatives  qui  sont  pro- 
duites. 

Il  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  les  indications  de  nom ,  de  ser- 
vice ou  de  somme,  portées  dans  le  mandat,  ne  sont  pas  d'accord  avec  celles  qui  ré- 
sultent des  pièces  justificatives  annexées  au  mandat,  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont 
pas  conformes  aux  instructions. 

Eln  cas  de  refus  de  payement,  le  payeur  est  tenu  d'adresser  immédiatement  à  l'or- 
donnateur ia  déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus,  et  d'en  remettre,  le  cas 
échéant,  copie  an  porteur  du  mandat. 

Si ,  malgré  cette  dédaratioii ,  l'ordonnateur  requiert ,  par  écrit  et  sous  sa  respon- 
sabilité, qu'il  soit  passé  outre,  et  si,  d'ailleurs,  le  refus  du  payeur  n'est  motivé  que 
par  Fomission  ou  par  l'irrégularité  matérielle  des  pièces,  ce  comptable  procède  au 
payement  sans  antre  délai  et  il  annexe  au  mandat,  avec  une  copie  de  sa  déclaration , 
l'original  de  l'acte  de  réquisition  qu'il  a  reçu.  Il  est  tenu  d'en  rendre  compte  immé- 
diatement au  Ministre  des  finances. 

Les  ordonnateurs  rendront  compte  sans  délai  au  Gouverneur  général  des  cir- 
constances qui  auront  motivé  la  réquisition. 

SU  te  produisait  des  réquisitions  qui  eussent  pour  effet,  soit  de  faire  acquitter 
une  dépense ,  sans  qu'il  y  ait  disponibilité  de  crédit  chez  le  payeur  ou  justification 
du  service  fait,  soit  de  faire  effectuer  un  payement  suspendu  pour  des  motifs  ton- 
chant  à  la  validité  delà  quittance,  le  payeur,  avant  d'y  obtempérer,  devrait  en  ré- 
férer au  Ministi*e  des  fmances  qui  se  concerterait  sans  délai  avec  le  Ministre  de 
l'intérieur.  De  son  côté ,  le  Gouverneur  général  doit  informer  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur. 
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56.  —  Toutes  saisids-arrêis  ou  oppositions  sur  des  somaies  dues  par  la  colonie, 
toutes  significations  de  cessions  ou  de  transport  desdites  sommes  et  toutes  autres 
ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  payement ,  doivent  être  faites  entre  les  mains  du 
trésorier  général ,  des  payeurs  principaux ,  agents  ou  préposés ,  sur  la  caisse  des- 
quds  les  mandats  sont  délivrés. 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions  ou  significations 
faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles  ci-dessus  indiquées. 

57.  —  En  cas  de  refus  de  payement  pour  oppositions  ou  saisies-arrêts,  le  payeur, 
lorsqu*il  en  est  recpiis  par  la  partie  saisie ,  est  tenu  de  lui  remettre  un  extrait  ou  un 
état,  étabfi  sur  timbre,  desdites  oppositions  ou  significations  énonçant  les  nom  et 
domicile  élu  de  Topposanl  ou  saisissant  et  les  causes  de  l'opposition  ou  saisie. 

La  portion  salsissabie  des  appointements  ou  traitements,  arrêtée  par  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  du  trésorier  général,  des  payeurs  principaux, 
agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  mandats  ont  été  délivrés,  est  versée 
d'oflBce,  et  à  la  fin  de  chaque  mois ,  par  lesdils  trésorier  général,  payeurs  principaux, 
agents  ou  préposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  dépôt  de  toutes  les  autres  sommes,  frappées  de  saisies-arrêts  ou  oppositions, 
ne  peut  être  efieclué  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qu  autant  qull  a  été  au- 
torisé par  la  loi ,  par  justice  ou  par  un  acte  passé  entre  V Administration  et  les 
créanciers. 

Ces  dépôts  libèrent  définitivement  la  colonie  de  même  que  si  le  payement  avait 
été  directement  fait  entre  les  mains  des  ayants  droit. 

58.  —  Pour  faciliter  Texploitation  des  services  locaux  régis  par  économie ,  il  peut 
être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  les  mandats  des  ordonnateurs,  des 
avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder  35, ooo  francs,  sauf  à  ces  agents  à  produire 
au  trésorier  général  ou  aux  payeurs  principaux,  dans  le  délai  de  45  jours,  les  qmt- 
tances  des  créanciers  réels. 

11  ne  peut  être  fait  de  nouvelles  avances  avant  Tentière  justification  des  précé- 
dentes, qu'autant  que  les  sommes  dont  Temploi  resterait  à  justifier,  réunies  au  mon- 
tant des  nouvelles  avances,  n'excéderaient  pas  35,ooo  francs. 

CHAPITRE   X. 

Réintégration  des  crédits  appartenant  aa  budget  de  l'Algérie. 

59.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  rétablir  au  crédit  d'un  des  chapitres  du  budget  de  l'Al- 
gérie le  montant  des  sommes  remboursées,  soit  par  les  particuliers,  soit  par  d'autres 
services,  pendant  la  durée  d'un  exercice,  sur  les  payements  effectués,  le  Gouver- 
neur général  en  dresse  un  état  détaillé  qu'il  remet  au  trésorier  général. 

Cet  état  est  appuyé  des  récépissés  constatant  le  remboursement  ;  il  est  établi  par 
exercice  et  par  chapitre ,  et  indique  la  date  et  le  numéro  des  mandats  sur  lesquds 
portent  les  annulations. 

60.  —  Lorsqu'une  dépense  concernant  un  exercice  en  cours  a  reçu  une  imputa- 
tion qui  ne  peut  être  régulièrement  maintenue,  il  est  remis  au  trésorier  général, 
par  l'ordonnateur,  un  certificat  de  réimputation  au  moyen  duquel  le  comptable 
augmente  la  dépense  d'un  chapitre  et  atténue  d'une  somme  égale  celle  d'un  autre 
chapitre.  Ce  certificat  est  réuni  aux  pièces  justificatives  du  compte  de  gestion  du 
comptable  de  la  colonie. 

Lorsqu'une  dépense,  régulièrement  imputée  par  l'ordonnateur,  a  été  mal  classée 
dans  les  écritures  du  trésorier  général ,  celui-ci  établit  un  certificat  de  faux  classe- 
ment dont  il  fait  emploi  de  la  manière  qui  %ient  d'être  indiquée  pour  le  certificat 
de  réimputation. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  21  — 

61.  —  Aa  va  des  pièces  justificatives  mentionnées  aux  deux  articles  précédents, 
le  trésorier  général  constate  dans  sa  comptabilité  les  diminutions  de  recettes  et  les 
augmentations  et  diminutions  de  dépenses  qui  lui  sont  demandées.  Il  en  donne 
immédiatement  avis  au  Gouverneur  général. 

Au  moyen  de  ces  opérations,  les  crédits  sur  lesquels  les  dépenses  annulées  avaient 
été  originairement  imputées,  redeviennent  disponibles. 

Les  opérations  spécifiées  au  présent  article  et  aux  articles  précédents  s'effectuent 
en  Algérie,  tant  sur  la  gestion  expirée  que  sur  la  gestion  courante. 

CHAPITRE   XI. 

Recettes  et  dépenses  faites  hors  de  l'Algérie  pour  le  compte  du  budget 
de  la  colonie. 

62.  —  Les  recettes  à  effectuer  hors  de  TAlgérie  sont  réalisées  par  les  comptables 
du  Trésor,  qui  en  tiennent  compte  au  trésorier  général  de  l'Algérie  au  moyen  d'un 
récépissé  ou  d'un  mandat  sur  le  Trésor,  qui  est  envoyé  par  Tintermédiaire  du  Gou- 
verneur général. 

Ces  recettes  sont  opérées  en  vertu  d'ordres  de  recette  délivrés  par  les  ordonna- 
tairs  du  budget  de  l'Agérie. 

63.  —  A  la  réception  des  ordres  de  recette  et  des  récépissés  ou  mandats  sur  le 
Trésor,  le  trésorier  général  attribue  les  recouvrements  au  compte  de  l'exercice  qu'ils 
concernent  et,  si  cet  exercice  est  clos,  au  compte  de  l'exercice  courant. 

64.  —  Toute  dépense  a  faire  hors  de  la  colonie  pour  le  budget  de  l'Algérie  est 
acquittée  au  moyen  d'un  mandat  de  payement  délivré  par  un  des  ordonnateurs  de 
ce  kidget  sur  la  caisse  du  trésorier  général  et  revêtu  du  visa  de  ce  comptable. 

CHAPITRE   XII. 

Clôture  des  exercices  pour  le  budget  de  V Algérie, 

65.  —  Faute  par  les  créanciers  de  la  colonie  de  réclamer  le  payement  de  leurs 
créances  avant  le  dernier  jour  du  mois  de  février  de  la  seconde  année ,  les  mandats 
délivrés  à  leur  profit  sont  annulés,  sans  préjudice  de  leurs  droits  et  sauf  réordon- 
nancement  jusqu'au  terme  de  déchéance  qui  est  fixé  à  cinq  années,  à  partir  de  l'ou- 
verture de  l'exercice ,  pour  les  créanciers  domiciliés  dans  la  colonie ,  et  à  six  années 
pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  algérien. 

66.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux  créances 
dont  le  payement  n'a  pu  être  effectué,  dans  les  délab  déterminés,  par  le  fait  de 
TAdminislration. 

67.  —  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont  pas  été  employés,  au  dernier 
jour  du  mois  de  février  de  la  seconde  année,  par  des  payements  effectifs,  sont  défi- 
nitivement annulés  dans  la  comptabilité  des  ordonnateurs  du  budget  de  l'Algérie. 

68.  —  Les  recettes  appartenant  à  un  exercice  doivent ,  pour  faire  partie  des 
ressources  de  cet  exercice ,  être  recouvrées  avant  l'époque  de  sa  clôture. 

Dès  que  cette  époque  est  arrivée ,  les  restes  à  recouvrer  appartiennent  à  l'exercice 
coorant,  et  les  recouvrements  auxquels  ils  donnent  lieu  sont  portés  en  recette  au 
compte  de  ce  même  exercice. 
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69.  —  Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  des  exercices  clos  sont 
ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  courant. 

70.  —  Le  Gouverneur  général  est  tenu  de  renfermer  les  ordonnances  à  délivrer 
sur  l'exercice  courant,  par  rappel  des  exercices  clos,  dans  les  limites  des  crédits 
par  chapitre  annulés  dans  les  budgets  réglés ,  pour  les  dépenses  restant  à  payer  à  la 
clôture  de  Texercice. 

Ces  ordonnances  sont  imputées  sur  un  chapitre  spécial,  ouvert  pour  mémoire  et 
pour  ordre ,  sans  allocation  spéciale  de  fonds. 

Le  montant  des  payements  effectués  pendant  le  cours  de  chaque  année  pour  des 
exercices  clos  est  porté  au  crédit  de  ce  chapitre ,  lors  du  règlement  de  l'exercice. 

71.  —  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment  constatées  sur  un  exercice  clos  n'au- 
raient pas  fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le  compte  de  cet  exercice,  il  ne 
peut  y  être  pourvu  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  et  selon  les  formes 
suivantes  : 

Si  les  dépenses  se  rattachent  à  des  chapitres  dont  les  crédits  ont  été  annulés  pour 
une  somme  égale  ou  supérieure  à  leur  montant,  les  crédits  supplémentaires  peu- 
vent être  ouverts  par  des  arrêtés  du  Gouverneur  général. 

S'il  s'agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  affectés  à  chaque  chapitre ,  le  Gouver- 
neur général  attend,  pour  les  ordonnancer,  que  les  suppléments  nécessaires  lui 
:iient  été  ouverts  par  décrets. 

ti.  —  Le  compte  administratif  du  Gouverneur  général  contient  un  tableau  spé- 
cial qui  présente ,  pour  chacun  des  exercices  clos ,  et  par  chapitre  de  dépense ,  les 
crédits  annulés  dans  les  budgets  réglés  pour  les  dépenses  restant  à  payer,  les  nou- 
velles créances  qui  auraient  fait  l'objet  de  crédits  supplémentaires  et  les  payements 
effectués  jusqu'au  terme  de  déchéance. 

CHAPITRE   XITI. 

Fonds  de  réserve  du  budget  de  l'Algérie, 

73.  —  Les  excédents  de  recette  que  le  règlement  de  chaque  exercice  fait  ressor- 
tir sur  les  produits  du  budget  de  l'Algérie  sont  affectés  à  la  constitution  d'un  fonds 
d«*  réserve  et  de  prévoyance. 

74.  —  Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que 
le  payement  de  dettes  exigibles  ou  le  remboursement  d'avances  consenties  par  la 
Métropole.  Ces  prélèvements  doivent  être  autorisés  dans  la  même  forme  que  les 
dépenses  inscrites  au  budget. 

75.  —  En  cas  d'urgence  résultant  d'événements  calamiteux,  le  Ministre  de  l'in- 
térieur peut,  sur  la  proposition  du  Gouverneur  général  et  après  avis  du  Ministre 
des  finances,  autoriser,  à  titre  provisoire,  un  prélèvement  exceptionnel  sur  le  fonds 
de  réserve. 

76.  —  Lorsque  le  fonds  de  réserve  dépasse  la  somme  de  5  millions  de  francs, 
les  excédents  de  recettes  que  fait  ressortir  le  règlement  de  l'exercice  sont  attribués  à 
l'Etat ,  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers ,  pour  atténuer  la  charge  annuelle  de  la  ga- 
rantie d'intérêts  des  chemins  de  fer  ouverts  à  l'exploitntion  avant  le  i*' janvier  1901. 
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Le  surplus  peut  être  affecté  à  des  travaux  d*intérél  général ,  aaf ori«és  dans  la 
même  forme  cfoe  les  dépenses  inscrites  au  budget. 

CHAPITRE  XIV 

Comptabilité  du  budget  de  VA   erie. 
SI*'.  —  Comptabilité  administrative. 

77.  —  La  comptabilité  administrative  décrit  toutes  les  opérations  relatives  : 

i'  A  la  constatation  des  droits  mis  à  la  charge  des  débiteurs  de  la  colonie ,  et  aux 
recettes  réalisées  à  son  profit; 

a*  A  la  liquidation,  au  mandatement  et  an  payement  des  dépenses  du  budget  de 
l'Algérie; 

3*  Ao  compte  du  fonds  de  résene. 

78.  —  A  cet  effet ,  il  est  tenu ,  par  chacpe  ordonnateur  ; 

1*  Un  premier  registre  sur  lequel  sont  décrites  sommairement,  au  fur  et  k 
mesure  qu'elles  se  produisent,  toutes  les  opérations  concernant  la  fixation  des 
crédits,  le  mandatement  et  le  payement  des  dépenses; 

2*  Un  second  resistre  sur  lequd  sont  reportées,  par  ordre  de  matière  et  suivant 
les  divisions  du  buoget  (par  chapitre  et  article),  toutes  les  opérations  détaillées  sur 
le  registre  prévu  au  paragraphe  précédent,  sauf  les  opérations  de  payement,  de 
manière  a  présenter  constamment  la  comparaison  entre  les  crédits  et  les  mandats 
émis; 

3*  Un  sommier  des  mandats  délivrés,  sur  lequel  sont  enregistrés  également  tous 
les  payements  effectués; 

4*  Des  livres  auxiliaires  dont  le  nombre  et  la  forme  sont  déterminés  suivant  la 
nature  des  services. 

79.  —  Les  registres  prévus  aux  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  précédent 
sont  arrêtés  ao  terme  fixé  pour  la  clôture  de  chaque  exercice. 

80.  —  Le  a  G  de  chaque  mois,  les  titulaires  des  crédits  de  délégation,  après 
s'être  assurés  de  la  concordance  des  résultats  inscrits  sur  leurs  différents  registres , 
adressent  au  Gouverneur  général  des  relevés  sommaires  de  toutes  les  opérations  de 
dépenses  constatées  dans  leur  comptabilité. 

Des  relevés  distincts  par  exercice  doivent  être  envoyés  pour  les  deux  premiers 
mois  de  Tannée. 

Ces  relevés  comprennent  le  montant  total  des  crédits  ouverts,  des  droits  con- 
statés, des  mandats  émis,  des  payements  effectués  et  des  restes  à  payer. 

81 .  —  Tous  les  mois,  les  agents  centralisateurs  des  Contributions  diverses  et  des 
Régies  financières  adressent  au  Gouverneur  général ,  pour  être  transmis  au  trésorier 
général,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  recettes  réalisées  par  les  receveurs,  des  bor- 
dereaux de  recouvrements  présentant  distinctement  les  recettes  budgétaires  et  hors 
budget  de  l'Algérie  et  des  départements ,  ainsi  que  la  paii;  des  contributions  revenant 
aux  communes. 

Tous  les  trois  mois  et  à  la  clôture  de  l'exercice ,  les  agents  centralisateurs  adres- 
sait égidement  au  Gouverneur  général  un  état  présentant,  pour  le  budget  de  TAl- 
gérie,  la  comparaison  entre  le  montant  des  titres  émis  et  celui  des  recouvrements 
effectués. 
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Le  trésorier  général  remet  égaiemeDtau  Gouverneur  général ,  le  i5  de  chaque 
mois ,  un  état  comparatif  du  montant  des  titres  à  recouvrer  directement  par  lui ,  les 
payeurs  principaux  ou  les  préposés  payeurs  au  profit  du  budget  de  TAlgérie ,  et  des 
réalisations  opérées  sur  ces  titres  pendant  le  mois  précédent. 

Les  relevés  des  agents  centralisateurs  des  Contributions  diverses  et  des  Régies 
financières ,  concernant  les  recettes  effectuées  au  titre  de  Texercice  ancien ,  pendant 
les  deux  premiers  mois  de  la  seconde  année,  doivent  être  transmis  le  a 5  mars  au 
plus  tard. 

82.  —  Au  vu  des  états  comparatifs  trimestriels  des  agents  centralisateurs  des 
Contributions  diverses  et  des  Régies  financières  et  de  Tétat  comparatif  mensud  du 
trésorier  général  dont  il  est  question  dans  les  deux  articles  précédents ,  le  Gouverneur 
général  établit  et  remet,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  et  à  la  clôture  de  l'exercice, 
au  comptable  de  la  colonie  un  bordereau  général  présentant  la  comparaison  entre 
le  montant  des  titres  émis  et  celui  des  recouvrements  opérés ,  et  faisant  ressortir 
les  restes  à  recouvrer.  Ce  bordereau  est  appuyé  des  relevés  fournis  par  les  agents 
centralisateurs. 

83.  —  Le  Gouverneur  général  prépare  le  compte  administratif  de  chacpe  exer- 
cice et  le  soumet  successivement  aux  Délégations  financières  et  au  Conseil  supérieur 
au  cours  de  la  session  ordinaire  qui  suit  la  clôture  de  cet  exercice. 

Ce  compte  doit  être  établi  d'une  manière  conforme  au  budget  du  même  exercice. 

84.  —  Le  compte  d'exercice  se  compose  : 

1*  D*un  tableau  général  présentant,  par  nature  de  produits,  pour  les  recettes, 
et  par  chapitre ,  pour  les  dépenses ,  tous  les  résultats  de  la  situation  définitive  de 
Texercice  expiré ,  lesquels  servent  de  base  au  règlement  définitif  du  budget  dudit 
exercice; 

a"  D  un  tableau  de  l'origine  des  crédits  ; 

3^  De  développements  destinés  à  faire  connaître ,  avec  les  détails  propres  à  chaque 
nature  de  service. 
Pour  les  recettes  : 
Les  prévisions  du  budget  ; 
Les  droits  acquis  à  la  colonie  ; 
Les  recouvrements  effectués  ; 
Les  restes  à  recouvrer; 

Pour  les  dépenses  : 

Les  crédits  résultant  soit  du  budget ,  soit  des  autorisations  supplémentaires  ; 

Les  dépenses  liquidées: 

Les  payements  effectués; 

Les  créances  restant  à  payer; 

4*  De  la  comparaison  des  dépenses  avec  les  prévisions  du  budget  ; 

5*  De  la  situation  du  fonds  de  réserve  ; 

6*  De  la  situation  des  emprunts  et  autres  services  se  rattachant  directement  ou 
indirectement  à  Texécution  des  services  locaux  ; 

7**  Enfin ,  de  tous  les  développements  de  nature  à  éclairer  Texamen  des  bâts 
relatifs  à  la  gestion  administrative  et  financière  de  l'exercice,  et  à  en  compléter  la 
justification. 
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85.  —  Les  Délégations  financières  et  le  Conseil  supérieur  statuent  provisoirement, 
par  voie  de  déclarations ,  sur  le  compte  administratif  qui  est  défmitivement  ré^é 
par  décret. 

86.  —  Les  comptes  d'exercice  du  budget  de  l'Algérie ,  lorsqu'ils  ont  été  définiti- 
vement réglés ,  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression.  Des  exemplaires  de 
ces  comptes  sont  remis  au  trésorier  général,  comptable  de  la  colonie,  et  adressés 
an  Département  de  Tintérieur  et  à  celui  des  finances. 

S  2.  —  Comptabilité  du  trésorier  général ,  des  payeurs  principaux 
et  des  receveurs  des  négies  financières, 

87.  —  Toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  du  budget  de  T Algérie 
sont  centralisées  par  le  trésorier  général,  qui  est  le  comptable  de  la  colonie,  fi  est 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

88.  —  Les  receveurs  des  Contributions  diverses ,  les  receveurs  de  l'Enregistrement , 
des  Domaines  et  du  Timbre,  les  receveurs  des  Douanes,  les  receveurs  des  Postes  et 
des  Télégraphes  efiTectuent  directement,  et  sous  leur  responsabilité,  pour  le  tré- 
sorier général,  les  recettes  du  budget  de  l'Algérie.  Le  trésorier  général  recouvre 
directement  ou  centralise  les  produits  divers  et  les  recettes  d'ordre. 

89.  —  Les  dépenses  du  budget  de  l'Algérie  sont  effectuées  : 

a]  Celles  qui  concernent  les  Régies  financières,  par  les  receveurs  de  chaque 
wgie; 

b)  Celles  qui  concernent  les  autres  services  de  la  colonie  : 

1*  Par  le  trésorier  général; 

2*  Directement  et  sous  leur  responsabilité,  par  les  payeurs  principaux; 
3*  Par  les  préposés  payeurs ,  mais  sur  le  visa  du  Trésorier  général  ou  du  payeur 
principal  dont  ils  dépendent. 

90.  —  Les  payeurs  principaux  transmettent  au  trésorier  général,  aux  dates  fixées 
par  le  Ministre  des  finances ,  les  justifications  des  recettes  et  des  dépenses  qu'ils  ont 
eflectuées  pour  le  compte  du  budget  de  l'Algérie. 

91.  — Les  agents  centralisateurs  des  Régies  financières  transmettent  mensuel- 
lement au  trésorier  général  des  bordereaux  des  dépenses  qu'ils  ont  efiectuées  pour  le 
compte  du  budget  de  l'Algérie.  La  forme  de  ces  bordereaux  est  déterminée  par  le« 
instructions  du  Ministre  des  finances. 

92.  —  Le  trésorier  général  impute  à  des  comptes  de  trésorerie ,  spéciaux  à  la 
colonie,  l'avance,  faite  le  premier  jour  de  chaque  mois  par  lui-môme  et  par  les 
payeurs  principaux,  des  centimes  additionnels  et  du  dixième  du  principal  des  pa- 
tentes acquis  aux  départements  et  aux  communes  pour  le  ,'mois  précédent  :  il  con- 
state dans  les  mêmes  conditions  l'avance  du  principal  des  contributions  arabes, 
effectuée  aux  départements,  mais  seidement  jusqu'à  concurrence  des  six  douzièmes 
des  droits  constatés. 

93.  —  Au  moyen  des  bordereaux  prévus  au  premier  paragraphe  de  Tarticle  8i, 
le  trésorier  général  fait  recette  mensuellement ,  au  budget  de  1  Algérie ,  de  la  part 
qui  lui  appartient  dans  les  recouvrements  effectués.  Il  fait  recette,  en  même  temps, 
aux  comptes  de  trésorerie  dont  il  est  question  à  l'article  92 ,  de  la  part  des  dépar- 
tements et  des  communes  dans  les  contributions  directes,  et  de  celle  des  dépar- 
tements dans  le  principal  des  contributions  arabes. 
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94.  —  Le  trésorier  général  constate  sur  le  journal  et  sur  le  grand  livre ,  qu'il 
tient  en  qualité  de  comptable  du  Trésor,  loutes  les  opérations  eflectuées  pour  le 
compte  de  la  colonie.  Les  recetles  et  les  dépenses  budgétaires  ainsi  qae  fes  opé- 
rations hors  budget  sont  développées  sur  des  livres  auxiliaires  spéciaux  au  service 
de  la  comptabilité  de  la  colonie. 

95.  —  Le  recouvrement  des  produits  du  budget  de  l'Algérie ,  dont  la  perception 
est  confiée  au  trésorier  général,  aux  payeurs  principaux  et  à  leurs  préposés,  est 
décrit  et  analysé  par  le  trésorier  général  sur  deux  registres  principaux  : 

1*  Le  livre  des  titres  de  perception  ; 

a*  Le  livre  des  recouvrements. 

Sur  le  premier  sont  inscrits  et  pris  en  charge ,  par  nature  de  recettes ,  tous  les 
titres  émis  par  le  Gouverneur  général  pour  le  recouvrement  des  droits  constatés  au 
profit  de  la  colonie. 

Sot  le  second ,  les  recettes  effectuées  sont  développées  dans  le  même  ordre. 

96.  —  Le  payement  des  dépenses  du  budget  de  la  colonie  est  suivi  dans  la 
comptabilité  du  trésorier  général  au  moyen  de  deux  registres  principaux  : 

1**  Le  livre  de  détail  des  payements  ; 

a*  Le  livre  des  dépenses  budgétaires. 

Le  «  livre  de  détail  »  est  destiné  à  recevoir  l'inscription  des  payements ,  au  fur  et 
à  mesure  des  opérations.  11  indique  le  chapitre  et  i  artide  qui  concernent  chacun 
des  mandats  payés ,  et  fait  ressortir  dans  des  colonnes  distinctes  les  retenues  qui 
auraient  été  effectuées  à  divers  titres  sur  ces  mandats. 

Le  «  livre  des  dépenses  budgétaires  »  ou  livre  des  crédits ,  émissions  et  payements, 
est  destiné  à  présenter  la  comparaison,  par  chapitre  et  article  du  budget,  des  cré- 
dits et  des  émissions  avec  les  payements  effectués. 

97.  —  Les  payeurs  principaux  tiennent  des  registres  établis  dans  la  même  forme, 

f)our  les  dépenses  du  budget  de  l'Algérie  qu'ils  effectuent  directement,  mais  pour 
e  compte  du  Trésorier  général. 

98.  —  Le  i5  de  chaque  mois,  les  agents  chargés  de  la  dépense  remettent  aux 
ordonnateurs,  pour  chaque  exercice,  des  bordereaux  sommaires  par  chapitre  et  par 
article ,  des  payements  mandatés  sur  leurs  caisses  et  effectués  pendant  le  mois  pré- 
cédent, en  y  comprenant  les  changements  d'imputation  opérés  sur  les  payements 
antérieurs. 

TITRE  m. 

Service  dipariementah 

CHAPITRE  UNIQUE. 

99.  —  Le  Trésorier  général  et  les  payeurs  principaux  de  Constantine  et  d'Oran 
sont  chargés  de  la  réalisation  des  payements  et  de  la  centrahsation  des  recettes  de 
leur  département.  A  ce  titre ,  ils  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 

100.  —  Les  recettes  départementales  sont  justifiées  provisoirement  dans  la 
comptabilité  du  trésorier   général  et  des  payeurs  principaux  de  Constantine  et 
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d'Oran ,  au  moyen  de  bordereaux  trimestriels ,  établis  par  le  service  des  Contribu- 
tions diverses ,  certifiés  par  le  préfet.  Ces  bordereaux  présentent  la  comparaison 
entre  le  montant  des  titres  émis  et  celui  des  recouvrements  effectués  ;  ils  font  res- 
sortir le  total  des  restes  à  recouvrer  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Les  bordereaux 
concernant  les  recettes  effectuées  au  titre  de  Texercice  ancien  «  pendant  les  deox 
premiers  mois  de  la  seconde  année,  doivent  être  transmis  le  i5  mars  au  plus  tard. 
Les  pièces  justificatives  des  recettes  sont  remises,  en  fin  d'exercice,  au  ^trésorier 
gén^l  et  aux  payeurs  principaux  de  Constantine  et  d*Oran  pour  être  rattachées  à 
leur  compte  do  gestion. 

101.  —  En  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  règlements  spéciaux  à  la 
colonie,  les  dispositions  du  décret  du  la  juillet  1898  sur  la  comptabilité  dépa^^ 
mentale  de  la  Métropole  sont  applicables  à  l'Algérie.  Toutefois,  en  Algéne,  la 
clôture  de  l'exercice  départemental  a  lieu,  conune  celle  du  budget  de  la  colonie,  le 
dernier  jour  du  mois  de  février  de  la  seconde  année. 

TITRE  IV. 

Service  de  trésorerie. 

CHAPITRE    1*'. 

Service  des  mouvements  de  fonds, 

102.  —  Le  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux  exécutent  en  Algérie  le 
service  des  mouvements  de  fonds ,  d'après  les  orares  au  Ministre  des  finances. 

103.  —  Les  caisses  du  Trésor  sont  alimentées  diaprés  les  instructions  du  Mi- 
nistre des  finances  qui  reçoit,  chaque  mois,  une  situation  de  ces  caisses  et  un  aperçu 
des  besoins  présumés  pour  la  période  des  deux  mois  qui  suivent. 

L'alimentation  de  ces  caisses  est  faite,  soit  en  numéraire,  soit  an  moyen  de 
mandata  sur  la  caisse  centrale  ou  de  traites  du  Trésor  dont  l'émission  et  la  négo- 
ciation sont  exclusivement  subordonnées  aux  instructions  du  Ministre  des  finances. 

104.  —  Les  expéditions  d'espèces  et  autres  valeurs  a  faire  en  Algérie  s'exécutent 
parles  soins  du  Minisire  des  finances,  conformément  aux  dispositions  réglemen- 
taires en  vigueur. 

105.  —  Les  frais  de  transport  de  fonds  dans  l'intérieur  de  la  colonie  sont  à  la 
charge  du  budget  de  l'Algérie. 

CHAPITRE  II. 

Services  spéciaux, 

106.  »-  Sont  classés  dans  la  comptabilité  du  trésorier  général  et  des  payeurs 
principaux,  sous  le  titre  collectif  de  Services  spéciaux  du  Trésor  : 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  capitaux  de  cautionnements  inscrita  an  Trésor  ; 

Le  produit  du  prélèvement  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  de  l'élevage  ; 

Le  remboursement  de  l'avance  faite  par  le  Trésor  au  service  de  la  propriété  indi- 
vidnelie  indigène  (lois  des  a 8  décembre  i884  et  29  décembre  1900,  art.  7)  ; 

Le  produit  de  l'aliénation  d'immeubles  militaires  (lois  des  a  et  i4  janvier  1890 
et  décision  ministérielle  du  19  mars  1891). 
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CHAPITRE   in. 

Correspondants  du  Trésor. 

107.  —  Sont  classés  dans  ia  comptabilité  du  trésorier  général  et  des  payeurs 
principaux  sous  le  titre  de  Correspondants  du  Trésor  : 

1**  Sous  la  rubrique  «  Divers  services  publics  »  : 

Les  opérations  du  service  départemental  ; 

Les  opérations  pour  le  compte  de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine  : 
delà  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
de  la  Légion  d*honneur  ; 

Les  comptes  concernant  les  placements  de  fonds  au  Trésor  par  les  communes  et 
établissements  publics,  avec  ou  sans  intérêts,  et  les  corps  de  tronpes; 

a*  Sous  la  rubrique  :  «  Divers  correspondants  »  ; 

Les  reliquats  provenant  de  divers  services  ; 

Les  fonds  des  communes  affectés  à  la  construction  des  lycées,  collèges  et  écoles 
primaires; 

Les  fonds  des  communes  affectés  aux  chemins  vicinaux. 

108.  —  Sont  classées  dans  la  comptabilité  du  Trésorier  général,  sous  le  titre  de 
«  Correspondants  du  Trésor  »  et  sous  la  rubrique  «  Divers  services  publics  »,  les  opé- 

*  rations  de  l'Algérie  (opérations  budgétaires  et  opérations  hors  budget). 

109.  —  La  classification  des  comptes,  dont  il  est  question  aux  chapitres  ii  et  m 
du  présent  titre ,  peut  être  modifiée  par  le  Ministre  des  finances. 

CHAPITRE  IV. 

Correspondants  administratifs. 

1 10.  —  Les  opérations  effectuées  par  le  Trésorier  général  et  les  payeurs  princi- 
paux, pour  le  compte  des  correspondants  administratifs,  sont  suivies  au  moyen  de 
comptes  réunis  en  une  catégorie  spéciale  et  ouverts,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice ,  sur  l'autorisation  du  Ministre  des  finances. 

TITRE  V. 

Contrôle  administratif  et  judiciaire. 

CHAPITRE  i". 
Contrôle  administratif, 

111.  —  La  comptabilité  administrative  tenue  par  le  Gouverneur  général  est 
contrôlée  par  le  rapprochement  de  ses  résultats  avec  ceux  des  écritures  du  trésorier 
général  de  la  colonie. 

112.  —  Le  contrôle  est  exercé  par  les  Délégations  financières  et  le  Conseil  supé- 
rieur du  Gouvernement,  auxquels  le  compte  du  trésorier  général  de  la  colonie  est 
remis  en  même  temps  que  le  compte  administratif. 

CHAPITRE    II. 

Contrôle  judiciaire  de  la  Cour  des  comptes. 

113.  —  La  Cour  des  comptes  juge  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  qui 
lui  sont  présentés,  chaque  année,  par  le  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux 
de  l'Algérie,  pour  toutes  les  opérations  autres  que  celles  du  budget  de  l'Algérie. 
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Sont  également  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  :  les  receveurs  de  TEnregis- 
trement ,  des  Domaines  et  du  Timbre ,  les  receveurs  des  Contributions  diverses ,  les 
receveurs  principaux  des  Postes  et  des  Télégraphes  et  des  Douanes ,  et,  généralement, 
tons  les  comptables  déférés  à  cette  juridiction  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

114.  —  La  Cour  des  comptes  juge  le  compte  des  receltes  et  des  dépenses  du 
budget  de  l'Algérie  qui  lui  est  présenté,  chaque  année,  par  le  trésorier  général  de  la 
colonie. 

115.  —  Les  comptables  des  deniers  publics  en  Algérie  sont  tenus  de  remettre 
leurs  comptes  aux  autorités  compétentes,  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  et 
règlements. 

116.  —  La  Cour  des  comptes  constate  et  certifie,  en  ce  qui  concerne  les  services 
exécutés  en  Algérie  et  compris  dans  le  budget  de  TËtat,  Texactitude  des  comptes 
publiés  par  le  Ministre  des  finances  et  par  les  autres  Ministres  intéressés. 

117.  —  La  Cour  des  comptes  présente,  dans  ses  rapports  annuels,  les  obser- 
vations qui  résultent  de  la  comparaison  des  dépenses  avec  les  crédits. 

TITRE  VI. 

Services  des  comptables  charqés  de  la  perception  des  produits  et  da  payement  des  dépenses 

ainsi  qae  des  services  exécutés  en  dehors  des  budgets. 

CHAPITRE  i". 

Service  des  comptables  des  deniers  publics. 

Si*'.  —  Trésoiier  général,  payeurs  principaux  et  préposés  payeurs. 

118.  —  Le  Trésorier  général  de  TAlgérie  et  les  payeurs  principaux  de  la  colonie 
sont  chargés  de  la  recette  et  de  la  dépense  des  services  de  l'Etat. 

Le  Trésorier  général  est  seul  chargé  de  la  centralisation  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  colonie,  néanmoins,  les  payeurs  principaux  payent  directement  pour 
soD  compte ,  sans  visa  préalable ,  toutes  les  dépenses  de  TÂlgérie. 

Le  trésorier  général  ainsi  que  les  payeurs  principaux  de  Constantine  et  d*Oran 
sont  chargés  des  opérations  de  recette  et  de  dépense  du  service  départemental. 

Le  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux  justifient  des  recettes  et  des  dé- 
penses constatées  dans  leurs  écritures ,  conformément  aux  règlements. 

Us  sont  chargés  des  autres  services  exécutés  en  dehors  du  budget. 

119.  —  Dans  les  places  désignées  par  arrêté  du  Ministre  des  finances,  sur  la  pro- 
position du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  des  préposés  payeurs  assurent,  sous  le» 
ordres  et  la  surveillance  du  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux,  Texécution 
des  services  confiés  à  ces  comptables. 

120.  —  Le  trésorier  général,  en  qualité  de  comptable  de  la  colonie,  centralise 
tontes  les  opérations  du  budget  de  TAlgérie  qui  sont  effectuées,  tant  par  lui-même 
que  par  les  comptables  désignés  aux  articles  87  et  suivants. 

121.  —  Les  cautionnements  du  trésorier  général,  des  payeurs  principaux  et  des 
préposés  payeurs ,  chefs  de  place ,  sont  fixés  par  arrêté  da  Ministre  des  finances. 

En  cas  de  gestion  intérimaire  dans  une  place ,  le  chef  de  service  pourra  demander 
au  Ministre  des  finances  d'imposer  un  cautionnement  à  Tagent  chargé  de  remplir 
l'intérim. 

122. —  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  trésorier  général,  de  payeur  principal, 
ou  de  préposé  payeur,  chef  de  place ,  ne  peut  être  installé  ni  entrer  en  service 
qnaprès  avoir  justifié,  dans  la  forme  et  devant  l'autorité  compétente,  de  Tacte  de  sa 
prestation  de  serment  et  du  versement  de  son  cautionnement. 
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123.  —  £n  cas  de  cessation  de  fonctions  d'an  payeur  principal  ou  d*un  préposé 
payeur,  le  remboursement  de  son  cautionnement  est  subordonné  au  visa  du  tréso- 
rier général  et  au  consentement  du  Gouverneur  général  ;  s*il  s*agit  d*un  préposé 
payeur  dépendant  d*une  payerie  principale ,  le  visa  du  payeur  principal  doit  être  exigé 
préalablement  à  celui  du  trésorier  général. 

124. — Le  Trésorier  général  est  dépositaire  des  titres,  créances  et  valeurs  appar- 
tenant à  la  colonie  et  il  en  prend  charge  dans  sa  comptabilité. 

125.  —  Avant  de  procéder  au  payement  des  mandats  d^vrés  sur  leurs  caisses 
ou  de  les  viser,  pour  être  payés  par  d'autres  comptables ,  le  trésorier  général  et  les 
payeurs  principaux  doivent  s'assurer,  sous  leur  responsabilité  : 

Que  la  dépense  porte,  savoir:  pour  les  services  métropolitains,  sur  des  ordon- 
nances qui  leur  ont  été  transmises  par  le  Trésor  en  original  on  en  extrait  et  dont  le 
montant  n*a  pas  été  dépassé,  et,  pour  les  services  de  l'Algérie,  sur  un  crédit  di^o- 
nible,  régulièrement  ouvert  ; 

Que  Tavis  de  l'émission  des  mandats  leur  a  été  donné  par  l'ordonnateur  secon- 
daire ; 

Que  toutes  les  pièces  justificatives  ont  été  produites  à  l'appui  de  la  dépense. 

Les  comptables  qui  font  les  payements  doivent  s'assurer  que  les  mandats  sont 
quittancés  par  les  véritables  ayants  droit. 

126.  —  Si  les  parties  prenantes  sont  illettrées,  la  déclaration  en  est  faite  aux 
comptables  chargés  du  payement,  qui  la  transcrivant  sur  le  mandat,  la  signent  et 
la  font  signer  par  deux  témoins  présents  aux  payement ,  pour  toutes  les  sommes  qui 
n'excèdent  pas  1 5o  francs. 

Il  doit  être  exigé  une  quittance  notariée  ou  une  quittance  administrative  poar  les 
payements  au-dessus  de  1 5o  francs ,  excepté  pour  les  allocations  de  secours  à  l'égard 
desquels  la  preuve  testimoniale  est  admise  sans  limitation  de  somme. 

Si  l'impossibilité  de  fournir  une  quittance  notariée  ou  une  quittance  administra- 
tive est  établie ,  le  payement  a  lion  en  présence  de  deux  témoins  notoirement  connus 
(}ui  signent  avec  le  comptable  la  déclaration  faite  par  1a  partie. 

127.  —  Dans  les  payements  faits  aux  indigènes,  leur  signature  ou  l'apiiosition 
de  leur  cachet  est  certifiée  par  la  déclaration  écrite  d'un  interprèle  dûment  asser- 
menté ou  commissionné,  laquelle  porte  que  la  partie  prenante  ne  sait  signer  en 
français. 

Cette  déclaration  est  visée  par  le  maire  ou  l'administrateur  de  la  résidence  de 
l'interprète. 

A  défaut  d'interprète  assermenté  ou  commissionné,  on  doit  exiger  la  quittance 
administrative  mentionnée  en  l'article  précédent,  ou  l'attestation  de  deux  témoins 
firançais  notoirement  connus.  Dans  ce  dernier  cas,  le  comptable  signe  avec  les 
témoins. 

128.  —  Le  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux  doivent  également,  sous 
leur  responsabilité,  enregistrer  ou  faire  enregistrer  par  ceux  qui  payent  en  leurs  lieu 
et  place,  sur  les  livrets  de  payement  des  ofticiers  sans  troupe,  employés  militaires, 
corps  de  troupes ,  détachements ,  agents  ou  comptables  du  clépartement  de  la  guerre 
ou  de  la  marine ,  toutes  les  sonunes  qui  leur  sont  payées  au  titre  de  la  solde  et  des 
accessoires  de  solde. 
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129  —  Les  payements  mandatés  sur  la  caisse  du  trésorier  général  ou  d'un 
payeur  principal ,  et  faits  par  un  autre  comptable,  ne  peuvent  être  valablement 
effectués  que  sur  la  présentation,  soit  de  lettres  d  avis  ou  de  mandats  délivrés  au 
nom  des  créanciers ,  soit  de  toute  autre  pièce  en  tenant  lieu  et  revêtue  du  «  Vu  bon 
à  payer  »  du  comptable  supérieur  sur  la  caisse  duquel  le  payement  est  assigné. 

L'accomplissement  de  ces  formalités  et  conditions  et  la  quiltance  régulière  et 
datée  de  chaque  partie  prenante  suffisent  pour  dégager  la  responsabilité  du  comptable 
subordonné  qui  a  effectué  des  payements  de  cette  nature. 

130.  —  En  cas  de  rejet,  de  la  part  devla  Cour  des  comptes,, de  payements  faits 
SOT  des  pièces  qui  ne  constatent  pas  régulièrement  une  dette  deTËtatou  de  la  colonie, 
TAdministration  stalue  sur  le  recours  à  exercer  conti*e  la  pai*tie  prenante  ou  le  si- 
^ataire  du  mandat,  et  sur  les  mesures  à  prendre  à  Tégard  du  comptable,  sauf 
pourvoi  au  Conseil  d*Ëtat. 

131. —  Le  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux  sont  chargés  du  service  de 
la  Caisse  des  invalides ,  de  la  Caisse  des  gens  de  mer  et  de  tous  autres  services  dont 
la  gestion  leur  est  conGée  par  des  lois,  décrets  ou  arrêtés. 

Ils  sont  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

132.  —  Les  préposés  payeurs  gèrent  pour  le  compte  du  trésorier  général  ou  du 
payeur  principal  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés  ;  ils  peuvent  être  préposés  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Chaque  comptable  supérieur  est  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  ses  prépo- 
ses, d  assurer  1  ordre  de  leur  comptabilité,  de  contrôler  leurs  receltes  et  leurs  dé- 
penses. 

Le  trésorier  générd  a  la  surveillance  des  opérations  effectuées  par  les  payeui"s 
pnocipaux  pour  le  compte  du  budget  de  l'Algérie. 

133.  —  En  cas  de  débet  d'un  préposé  payeur,  le  trésorier  général  ou  le  payeur 
principal  est  tenu  d'en  couvrir  immédiatement  le  Trésor  ou  la  colonie.  En  cas  de 
débet  d'un  payeur  principal  dans  les  opérations  effectuées  pour  le  compte  de  l'Al- 
gérie, le  trésorier  général  esl  tenu  d'en  couvrir  immédiatement  la  colonie. 

Le  comptable  supérieur  qui  a  fait  l'avance  du  montant  du  débet  demeure  subrogé 
aux  droits  du  Trésor  et  de  la  colonie  sur  le  cautionnement  ou  les  biens  du  comp- 
table. Il  peut,  toutefois,  se  pourvoir  auprès  du  Ministre  des  finances  pour  obtenu-, 
s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité.  Le  Ministre  statue,  après  a  voir  pri  5 
l'avis  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat  et  sauf  appel  au  même  C]k>nseil 
jugeant  au  contentieux. 

Le  Ministre  des  finances  prend,  au  préalable,  l'avis  du  Gouverneur  général  quand 
le  débet  porte  sur  le  service  local  de  1  Algérie. 

134.  —  Les  écritures  du  trésorier  général  et  des  payeurs  principaux  sont  tenues 
en  partie  double  ;  dles  se  composent  de  livres  élémentaires  ou  de  première  écri- 
ture, d*nn  journal  général,  dnn  grand-livre,  de  livres  auxiUaires  et  de  détail,  de 
carnets  présentant,  par  chapitre  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  article,  le  montant  des 
crédits,  rémission  des  mandats  de  payement  et  les  payements  effectués  sur  ces 
mandats. 

135.  —  Les  opérations  de  toute  nature  sont  d'abord  consignées  en  détail,  au 
moment  même  de  leur  exécution ,  sur  les  livres  élémentaires  ;  elles  sont ,  à  la  fin  de 
la  journée,  résumées  au  joui*nal  et  classées  dans  les  comptes  ouverts  au  grand- 
livre  ;  enfin ,  les  développements  de  ces  comptes  sont  établis  sur  les  livres  auxi- 
liaires. 
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136.  —  Le  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux  sont  tenus  de  transmettre, 
à  la  fin  de  chaque  mob,  au  Ministre  des  finances  la  balance  de  leur  grand-livre,  la 
copie  de  leur  journal  et  tous  autœs  documents  déterminés  par  les  instructions. 

Les  préposés  payeurs  transmettent  au  Ministre  des  finances  et  aux  mêmes 
époques,  par  l'intermédiaire  du  trésorier  général  ou  des  payeurs  principaux,  de 
semblables  éléments  de  comptes. 

137.  —  Ces  éléments  de  comptes  sont  accompagnés  : 

1^  Des  relevés  sommaires  et  de  développement  de  leurs  opérations  de  recettes  et 
des  pièces  justificatives  à  Tappui  ; 

a*  Des  relevés  sonunaires  et  de  développement  de  leurs  opérations  de  dépenses 
et  des  bordereaux  de  détail  des  acquits  avec  les  pièces  justificatives  qui  les  appuient. 

138.  —  Tout  versement  ou  envoi ,  soit  en  numéraire ,  soit  en  toutes  autres  valeurs, 
fait  aux  caisses  du  trésorier  général ,  des  payeurs  principaux ,  des  préposés  payeurs 
et  des  receveurs  des  Contributions  diverses  pour  un  service  public ,  donne  lieu  a  la 
délivrance  immédiate  d'un  récépissé. 

Ce  récépissé,  pour  être  libératoire  et  former  titre  contre  le  Trésor,  doit  être  dé- 
taché d'une  formule  à  talon.  Tout  versement  ou  envoi  fait  à  la  caisse  d'un  receveur 
des  Contributions  diverses  donne  lieu  à  la  délivrance  d'une  quittance  à  souche. 

139.  —  Le  trésorier  général,  les  payeurs  principaux  et  leurs  préposés  établissent 
et  adressent,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  au  Ministre  des  finances,  un 
état  détaillé  des  récépissés  délivrés  pendant  le  mois  précédent. 

S  2.  —  Receveurs  des  Régies  financières, 

140.  —  Les  receveurs  des  différentes  Régies  tiennent  leurs  écritures  en  partie 
simple  et  se  servent ,  à  cet  effet ,  des  registres  et  documents  spéciaux  à  leur  admi- 
nistration. 

141.  —  Les  receveurs  efiectuent  des  recettes  pour  le  compte  du  budget  de  l'Etat 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  2. 

Ils  effectuent  des  opérations  de  recette  ou  de  dépense  pour  le  budget  de  la  colonie 
et  se  conforment,  à  cet  égard,  aux  prescriptions  aes  lois,  décrets  et  règlements  en 
vigueur. 

142. —  Les  opérations  intéressant  le  budget  de  l'Algérie  sont  faites  ponr  le 
compte  du  comptable  de  la  colonie  et  sont  retracées  dans  la  comptabilité  des  rece- 
veurs à  titre  d'opérations  de  trésorerie. 

143.  —  Les  receveurs  principaux  des  Douanes,  ceux  des  Postes,  Télégraphes  et 
Tâéphones  et  les  receveurs  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre,  dressent, 
en  fin  d'année,  un  compte  de  gestion  appuyé  de  justifications  régulières. 

Le  compte,  dont  un  double  est  adressé  au  Gouverneur  général,  est  vérifié  par  les 
chefs  de  service  et  transmis  à  la  Cour  des  comptes  par  les  soins  du  Ministre  des 
finances. 

144.  —  Les  receveurs  de  chaque  Régie  effectuent,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, le  recouvrement  des  produits  et  revenus  du  budget  de  l'Algérie,  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  rè^ements  spéciaux  à  leur  administration. 

145.  —  Les  receveurs  de  l'Enregistrement  ne  payent  que  les  dépenses  relatives 
aux  frais  de  justice  criminelle. 

Dans  les  autres  Régies,  les  receveurs  principaux  acquittent  les  dépenses  assignées 
payables  sur  leurs  caisses  directement  et  sous  leur  propre  responsabilité. 
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A  cet  effet,  ils  sont  admis  à  recevoir  les  oppositioiis  qui  leur  sont  régidièrement 
signifiées. 

146.  —  En  dehors  des  opérations  ci-dessas  indiquées,  les  receveurs  des  Régies 
financières  effectuent  des  recettes  et  des  dépenses  pour  le  compte  de  divers  corres- 
pondants (articles  d'argent,  caisse  nationale  d*épargne,  caisse  nationale  de  retraites 
pour  la  vieillesse ,  droits  d'octroi  de  mer,  taxes  sur  Talcool,  fonds  commun  sanitaire, 
assistance  judiciaire,  fonds  de  dépôts,  etc.). 

147.  —  En  cas  de  cessation  de  fonctions  d*un  receveur  des  R^es  financières, 
le  remboursement  du  cautionnement  est  subordonné  au  visa  du  comptable  de  la 
cdonie  et  au  consentement  du  Gouverneur  généraL 

148.  —  Les  débets  relevés  à  la  charge  des  receveurs  des  Régies  financières  sont 
liquidés  par  le  Gouverneur  généraL 

L'arrêté  qu'il  prend  à  cet  effet  est  notifié  à  Tagent  judiciaire  du  Trésor,  chargé 
de  poursuivre  le  recouvrement  du  débet  au  profit  des  divers  services  intéressés. 

S  3.  —  Receveurs  des  Contributions  diverses. 

149.  —  Les  agents  des  Contributions  diverses,  lorsqu'ils  sont  chargés  de  fonc- 
tions comptables,  reçoivent  du  Gouverneur  général  une  nouvdle  commission  et 
deviennent  receveurs. 

Qs  sont  alors  astreints  au  versement  d'un  cautionnement. 

150.  —  Les  receveurs  des  Contributions  diverses  ne  font  aucune  dépense  budgé- 
taire. 

Ils  ne  peuvent,  dès  lors,  payer  aucun  mandat  sans  le  visa  d'un  comptable  de  la 
cdonie  on  ceim  de  l'un  des  payeurs  principaux. 

151.  —  Les  receveurs  des  Contributions  diverses  sont  chargés,  sous  leur  propre 
responsabilité ,  de  recouvrer,  pour  le  compte  du  comptable  de  la  colonie  : 

1*  Les  contributions,  impôts  et  taxes  dus  à  l'État  sous  le  titre  de  : 
Taxe  militaire  ; 

Recouvrement  provenant  de  la  vente  des  produits  des  manufiictnres  de  TÉtat  ; 
Produits  de  la  vente  des  poudres  à  feu  ; 

3*  Les  contributions,  impôts,  taxes  et  revenus  dus  à  l'Algérie,  sous  le  titre  de  : 
Contributions  directes  et  taxes  assimilées; 
Contributions  arabes  ; 
Produits  et  revenus  indirects  ; 
Produits  divers  ; 
Recettes  d'ordre; 

3*  Les  contributions,  impôts,  taxes  et  revenus  dos  aux  déparlements  (produits 
éventuels  et  produits  non  éventuels). 

152.  —  Les  receveurs  des  Contributions  diverses  tiennent  leurs  écritures  en 
partie  simple. 

153.  —  Les  receveurs  des  Contributions  diverses  sont  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes  et  rendent  un  compte  de  gestion  annud. 

154.  —  En  cas  de  cessation  de  fonctions  d'un  receveur,  le  remboursement  de 
cautionnement  ne  peut  être  autorisé  que  sur  le  visa  du  trésorier  général  et  après 
consentement  du  Gouverneur  généraL 
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155.  <-«  Les  receveurs  des  Contribationa  divertes  peuvent  ôlro  chargés  des  foDc 
tions  de  : 

Receveur  municipal  ) 

Receveur  du  fonas  commun  divisionnaire  ; 

Receveur  du  fonds  commun  généra]  ; 

Receveur  de  Tbôpital  ; 

Receveur  d*hospice  ; 

Receveur  de  dépôt  de  mendicité  ; 

ReoÉveor  du  bureau  de  bienTeisnace  s 

Trésorier  de  syndicat  ; 

Trésorier  de  société  de  secourt  et  d^  privoyauce  ) 

Trésorier  de  fabrique; 

Trésorier  de  conteil  presbytéral  ou  de  consistoire  protestant  i 

Trésorier  dç  communauté  ou  de  consistoire  israéiite  )  et,  en  ^énénd,  de  tout  sor 
vice  annexe  cjui  leur  serait  dév(du  par  des  lois ,  décrets  ou  arrêtés. 

Dans  ce  cas ,  les  receveurs  des  Contributions  diverses  sont  soumis  aux  règlements 
particuliers  qui  régissent  C€S  services. 

156.  -**  Les  arrêts  de  U  Cour  dei  comptes  et  les  airèts  des  oonseila  de  pré- 
fecture inr  les  ooinntet  des  receveurs  des  eommunei  et  comptables  assimUés  sont 
adressés  par  le  greffier  en  chef  de  la  Cour  des  comptes  et  par  les  secrétaires  gref* 
fiers  des  conseils  de  préfecture  aux  directeurs  des  Contributions  diverses. 

Les  directeurs  des  contributions  diverses,  dans  les  quinze  jours  de  la  réception 
de  ces  décisions,  les  notifient  aux  comptables  au  moyen  de  lettres  recommandées 
dont  avis  de  réception  est  demandé  à  la  poste. 

Les  direeteurs  des  Contributions  diverses  constatent,  par  un  proeès  verbal  dos  à 
la  fin  de  chaque  trimestre,  Tenvoi  des  arrêts  ou  arrêtés,  la  date  de  notifioation  de 
chacun  d'eux  çt  le  numéro  des  bulletins  de  dépôt  délivrés  par  la  poste.  Ce  procès- 
verbal,  auquel  sont  annexés  lesdits  bulletins  et  les  avis  de  réception,  est  adressé, 
suivant  les  cas,  à  la  Cour  des  comptes  ou  au  conseil  de  préfecture. 

157.  —  Si,  par  suite  d'absence  ou  pour  toute  autre  cause,  la  lettre  recommandée 
n*a  pu  être  remise  au  destinetaire,  la  directeur  des  Contributions  diverses  adresse 
Tarrét  ou  rarrèté  au  maire  pour  que  celui«ci  le  fasse  notifier  dans  la  forme  adini- 
nistrative,  sans  préjudice  du  droit  de  toute  partie  intéressée  de  requérir  expédition 
de  Tarrèt  ou  de  Varrèté  et  de  la  signifier  par  huissier. 

158.  —  En  ce  qui  concerne  les  débets,  les  dispositions  de  rartiole  'i49  sont 
applicables  aux  recevem*s  des  Contributions  diverses. 

CHAPITRE  II* 

DispoÊÎtiÊns  eomPMMMi  à  fouj  fei  «onylaifef « 

159.  _  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu\me  caisse,  dans  laquelle  sont 
réunis  tous  les  fonds  appartenant  à  ses  divers  services.  Il  est  responsable  des  deniers 
publics  qui  y  sont  déposés.  En  cas  de  vol  ou  de  perte  de  fonds  résultant  de  force 
majeure ,  il  est  statué  sur  la  demande  en  décharge  du  comptable  par  une  décision 
du  Ministre  des  finances,  rendue  sur  Tavis  du  Gouverneur  général,  W9i  recours  au 
Conseil  d'État 

160»  —  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  des  deniers  publiça  aont 
arrêtés  chaque  année  !•  ^l  déoembre.  Ik  le  sont  également  à  l'époque  de  la  oei^ 
sation  des  fonctions  des  comptablesi 
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161.  —  La  sitoation  de  leurs  caisses  et  de  leurs  portefenittes ,  établie  à  la  date 
du  3i  décembre,  sera,  dans  le  délai  le  plus  rapproché,  vérifiée  et  visée  par  un 
fonctionnaire  désigné  par  le  Gouverneur  génénd  et  constatée  par  un  procès- 
verbal. 

Une  expédition  du  procès-verbal  de  vérification  de  caisse  des  préposés  payeurs 
est  remise  au  trésorier  général  ou  au  payeur  principal,  chef  de  service,  et  produite 
par  eux  à  lappui  de  leurs  comptes  de  gestion. 

Indépendamment  de  ces  vénfications,  le  trésorier  général  et  les  payeurs  prin* 
dpaux  sont  tenus  de  vérifier  inopinément,  aussi  souvent  que  possible,  et  au  moins 
une  fois  par  an,  par  eux-mêmes,  les  caisses  et  les  écritures  de  leurs  préposés 
payeurs.  Les  procès-verbaux  de  ces  vérifications  sont  transmis  au  Ifimstre  des 
financées  avec  les  observations  auxqudles  la  vérification  a  donné  lieu. 

162.  —  Les  comptables  principaux  sont  directement  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes  ;  ils  rendent  annuellement  des  oomptea  qui  comprennent  tous  les  actes  de 
leur  gestion  et  de  cdle  de  leurs  subordonnés;  la  forme  de  ces  comptes  et  les  justi- 
fications à  fournir  par  les  comptables  sont  déterminées  par  les  règlements  et  les 
instructions. 

163.  —  Les  comptes  de  gestion  des  comptables  doivent  présenter  : 
1*  La  situation  des  comptaMes  au  commencement  de  leur  gestion  ; 

2*  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  dans  le  cours  de  cette 
gestion; 

y  La  situation  des  comptables  à  la  fin  de  la  gestion,  avec  Tindication  des  va* 
leurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  rdiiquat. 

164.  —  Les  comptes  rendus  par  le  trésorier  général  et  les  payeurs  princi- 
paui,  en  qualité  de  comptables  du  Trésor,  sont  divisés  en  deux  parties  :  la  première 
partie  applicable  aux  opérations  ccxnpl^entaires  de  rexercice  clos;  la  deuxième 
comprenant,  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  et  instructions  et  areo 
les  totaux  de  la  première  partie  qui  y  sont  rappelés,  tontes  les  autres  opérations  de 
la  gestion  effectuées  par  le  comptable. 

165.  —  Les  comptes  annuels  de  gestion  rendus  par  le  trésorier  général ,  en  qua- 
lité de  comptable  de  la  colonie ,  présentent  : 

1*  La  situation  du  comptable  envers  la  colonie  an  i*' janvier  de  Tannée; 

3*  Le  rappd  des  opérations  complémentaire»,  effectuées  au  tilre  de  Texerctce 
précédent,  du  i"  janvier  au  demi^  jour  du  mois  de  lévrier  de  Tannée  pour  laquelle 
le  compte  est  rendu; 

3*  Le  dévdoppement  des  autres  opérations  de  toute  nature  en  recettes  et  en 
dépenses,  effectuées  pendant  la  même  année,  nirec  distinction  des  opérations  hoà* 
gétaires  et  des  opérations  hors  budget; 

d*  La  situation  du  comptable  envers  la  colonie  a  la  fin  de  Tannée* 

166.  —  Le  comptable  de  la  colonie  établit  le  compte  des  opérations  compté* 
mentaires  de  chaque  exercice  aussitôt  après  sa  clôture.  Il  comprend  le  dévelop- 
pement distinct  de  ces  opérations  en  recette  et  en  dépense,  appuyées  de  leurs  justi- 
ucatioub,  dans  le  même  document  que  le  compte  des  opérations  des  douze  premiers 
mois  auxquelles  dles  sont  réunies  pour  présenter,  au  moyen  du  rappel  delà  situation 
finale  de  Texercice  antérieur,  des  résultats  à  comparer  avec  ceux  du  compte  admi' 
nistratif  rendu  pour  chaque  exercice. 

167.  —  Chaque  comptable  n*est  responsable  que  de  sa  gestion  personnelle* 

En  cas  de  mutation,  le  conqpte  de  Tannée  est  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion 
des  différents  titulaires,  et  chacun  d'eux  rend  séparônent  le  compte  des  opévatmif 
qui  le  concernent. 

3* 
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Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aui.  receveurs  des  Contributions 
diverses,  aux  receveurs  de  TËnregistreaient  et  aux  receveurs  des  Douanes. 

168.  —  Le  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux  transmettent  directe- 
tement,  à  Texpiration  du  mois  qui  suit  la  clôture  de  Texercice  applicable  au  budget 
de  TËtat  et  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  clôture  de  la  gestion ,  leurs  comptes 
de  gestion  au  Ministre  des  finances,  qui  les  envoie  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  comptes  de  gestion  des  autres  comptables  qui  ne  comprennent  que  des  opé- 
rations de  trésorerie  ne  sont  formés  que  d*une  seule  partie.  Qs  sont  transmis  au 
Ministre  des  finances  par  Tintermédiaire  des  directeurs,  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  la  clôture  de  la  gestion. 

169.  —  Tout  comptable  chargé  de  la  perception  des  droits  et  revenus  publics 
est  tenu  d*enregistrer  les  faits  de  sa  gestion  sur  les  livres  ci-après  : 

1*  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille  où  sont  consignés  les  entrées  et 
les  sorties  des  espèces  et  valeurs  et  le  solde  de  cliaque  journée; 

a**  Des  registres  auxiliaires  destinés  à  présenter  les  développements  propres  à 
chaque  nature  de  service; 

3*  Un  sommier  récapitulatif  résumant  ses  opérations  sdon  leur  nature  et  pré- 
sentant sa  situation  complète  à  ce  jour. 

Le  livre-journal  et  le  sommier  récapitulatif  ne  sont  pas  tenus  par  les  receveurs 
de  TËnregistrement. 

170.  —  Tout  préposé  à  la  perception  des  deniers  publics  est  tenu  de  procéder  : 
'  1*  A  Tenregistrement  au  rôle,  état  de  produit  ou  tout  autre  titre  légal,  quelle 
que  soit  sa  dénomination  ou  sa  forme,  de  la  somme  reçue  et  de  la  date  du  recou- 
vrement; 

a*  Â  son  inscription  en  chilfires  sur  son  journal; 

3**  Et,  sauf  les  exceptions  prévues  par  les  règlements,  à  la  délivrance  d'un  récé- 
pissé ou  d*une  quittance  à  souche. 

171.  —  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des  revenus  de  l'Algérie  sont 
tenus  de  se  libérer  aux  époques  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements. 

172.  —  Tous  les  comptables  sont  responsables  du  recouvrement  des  droits 
liquidés  sur  les  redevables  et  dont  la  perception  leur  est  confiée. 

Ils  sont  chargés,  dans  leurs  écritures  et  dans  leurs  comptes  annuels,  de  la  tota- 
lité des  rôles  ou  des  états  de  produits  qui  constatent  le  montant  de  ces  droits,  et 
ils  doivent  justifier  de  leur  entière  réalisation  dans  les  délais  déterminés  par  les 
articles  suivants. 

173.  — Un  délai  de  trois  ans  est  accordé  aux  receveurs  des  Contributions  diverses 
pour  lapurement  des  rôles  de  contributions  directes ,  de  taxes  assimilées  et  de  con- 
tributions arabes. 

174.  — -  Indépendamment  des  états  de  cotes  indûment  imposées,  les  receveurs 
des  Contributions  diverses  dressent  au  dernier  jour  du  mois  de  février  de  la  deu- 
xième année  de  l'exercice,  pour  les  contributions  directes  et  taxes  assimilées,  un 
état  des  cotes  irrécouvrables  de  l'exercice  expiré.  Cet  état,  appuyé  des  justifications 
réglementaires,  est  transmis,  par  l'intermédiaire  des  directeurs,  au  service  des 
Contributions  directes,  qui  l'instruit  avant  de  le  soumettre  à  la  sanction  préfecto- 
rale. 

Le  montant  des  non-valeurs  admises  est  mandaté  par  les  préfets  sur  les  crédits 
budgétaires  mis  à  leur  disposition  pour  cet  objet. 

I>eux  autres  liquidations  sont  faites,  s'il  y  a  lieu,  sur  des  états  dressés  dans  les 
mêmes  conditions,  au  dernier  jour  de  février  et  le  3i  octobre  de  la  troisième 
année  de  l'exercice. 
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Le  montant  des  annulations  prononcées  doit  être  mandaté  avant  la  fin  de  cette 
même  année. 

Les  receveurs  des  Contributions  diverses  sont  déclai*és  responsables  et  versent  de 
ienrs  deniers  le  montant  des  droits  et  produits  constatés  qu'ils  n'auraient  pas  recou- 
vrés an  S I  décembre  de  la  troisième  année  de  l'exercice ,  soit  par  voie  de  perception 
sur  les  contribuables,  soit  par  admission  en  non- valeur. 

175.  —  En  ce  qui  concerne  les  contributions  arabes,  les  receveurs  des  G)ntri- 
butions  diverses  suivent  la  même  procédure;  mais  les  états  de  restes  sont  instruits 
par  les  directeurs ,  qui  les  soumettent  à  la  sanction  préfectorale. 

Aa  5i  décembre  de  la  troisième  année  de  Texercice,  les  receveurs  des  Contri- 
butions diverses  deviennent  responsables  des  sommes  qui  n'ont  été  ni  recouvrées 
ni  déduites  des  droits  constatés ,  par  suite  de  décharge ,  de  dégrèvement  ou  d'ad- 
mission en  non-valeurs,  et  sont  tenus  d'en  verser  le  montant  de  leurs  deniers  per- 
sonnels. 

176.  —  Pour  tous  les  produits,  les  receveurs  des  Contributions  diverses  établis- 
sent,  an  dernier  jour  du  mois  de  février  de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  un 
relevé  des  articles  non  recouvrés. 

Ce  document  est  transmis,  avec  les  pièces  à  l'appui,  aux  directeurs  chargés  de 
les  soumettre ,  après  instruction ,  à  la  sanction  de  l'autorité  préfectorale. 

Les  préfets  arrêtent  alors  le  montant  des  droits  et  produits  : 

1*  Dont  il  a  été  fait  remise  aux  redevables; 

1*  Admis  en  non- valeurs,  à  inscrire  sur  le  sommier  des  surséances  indéfinies; 

3*  Mis  à  la  charge  des  receveurs  reconnus  responsables; 

4*  Qui  sont  susceptibles  d'un  recbuvrement  ultérieur. 

Le  montant  des  remises  et  des  non- valeurs  est  déduit  de  celui  des  droits  con- 
statés. 

Les  sommes  mises  à  la  charge  des  receveurs  sont  immédiatement  versées  par  eux 
de  leurs  deniers  personnels. 

Quant  aux  droits  et  produits  susceptibles  d'un  recouvrement  ultérieur,  ils  sont 
ajoutés  à  ceux  de  l'exercice  en  cours. 

177.  —  En  ce  qui  concerne  les  services  des  douanes  et  de  renregistr^ment,  des 
domaines  et  du  timbre ,  l'admission  en  non- valeurs  ou  en  surséance  indéfinie  des 
droits  et  produits  dont  il  aura  été  impossible  aux  comptables  d'eiFectuer  le  recou- 
vrement, continuera  d'être  prononcée  suivant  les  règles  spéciales  actuellement  en 
vigueur  dans  chacune  de  ces  administrations. 

178.  —  Le  contrôle  du  trésorier  général  et  des  payeurs  principaux  sur  les  agents 
qui  leur  sont  subordonnés  s'exerce  par  le  visa  des  registres ,  la  vérification  de  la 
caisse ,  l'appel  des  valeurs ,  des  pièces  justificatives  et  des  divers  éléments  de  leur 
comptabilité  et  par  tous  les  autres  moyens  indiqués  par  les  règlements  de  chaque 

ervice. 

La  libération  des  comptables  subordonnés  s*opère  par  la  représentation  des  récé- 
pissés du  comptable  supérieur  qui  justifient  le  versement  intégral  des  sommes  qu'ils 
étaient  tenus  de  recouvrer. 

179.  —  Chaque  comptable  principal  est  responsable  des  recettes  et  des  dé- 
penses qu'il  est  tenu ,  par  les  règlements ,  de  rattacher  à  sa  gestion  personnelle. 

Toutefois,  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la  portion  des  recettes  des 
comptables  inférieurs  dont  il  n'a  pas  dépendu  du  comptable  principal  de  faire  efiFec- 
toer  le  versement  ou  l'emploi. 
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180.  —-  Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées  dans  le  service  d*un  comptable 
subordonné,  le  comptable  supérieur  prend  ou  provoque  envers  lui  les  mesures 
prescrites  par  les  rè^ements.  il  est  même  autorisé  à  le  suspendre  immédiatement 
de  ses  fonctions  et  à  le  remplacer  par  un  gérant  provisoire,  en  donnant  avis  de  ces 
dispositions  au  Gouverneur  général. 

L*application  de  ces  mesures  aux  préposés  des  Contributions  diverses  et  aux  pré- 
posés des  Régies  financières  appartient  exclusivement  aux  agents  administratifs 
chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  chaque  service. 

181.  —  Tous  les  comptables  de  r.^gérie  sont  soumis  aux  vérifications  de  l'ins- 
pection générale  des  finances* 

TITRE  Vn. 
Correspondanoe  du  Ministre  de  l'intérieur  et  du  Ministre  des  finances, 

CHAPITRE  UNIQUE. 

182«  -^  Le  Ministre  des  finances  eorrespond  directement  avec  le  trésorier  géné- 
ral et  les  payeurs  principaux. 

Lorsquil  s'agit  d'affaires  avant  un  caractère  général  ou  de  dispositions  réglemen- 
taires intéressant  le  régime  financier  de  la  colonie ,  le  Ministre  de  l'intérieur  et  le 
Ministre  des  finances  doivent  se  concerter  avant  d'adresser  leurs  instructions  au 
Gouvernement  général,  au  trésorier  général  et  aux  payeurs  principaux. 

Le  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux  correspondent  directement  avec  le 
Ministre  des  finances  pour  tout  ce  qm  concerne  leur  service. 

TITRE  VIIL 
Dispositions  diverses, 

CHAPITRE  UNIQUE. 

183.  —  Le  Ministre  des  finances  est  consulté  sur  tons  les  règlements  relatifs  à 
lorganisalion  et  à  l'exécution  des  services  confiés  au  trésorier  général  de  l'Al- 
gérie. 

184.  «^  Le  présent  décret  ett  applicaUe  à  partir  du  i**  Janvier  190a. 

185.  ^^  Les  prescriptions  du  décret  du  3i  mai  1863  portant  règlement  général 
sur  U  comptabilité  publique  sont  applicables  à  l'Algérie  dans  tous  les  cas  non  prévus 
par  le  présent  décret 

186.  «^  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 

187.  *— Le  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel,  au  Bulletin  des  bis  et  au  Balletin  officiel  du  Gouvernement  général 
de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  190a. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Le  Ministre  des  finances, 

WALDBCK-ROUSSEAU.  J.  CAILLAUX. 
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DIRECTION    GÉNKRALE    DES    CONTRIBUTIONS    ÏNDIIVECTES, 

LES  FABRIQUES  DE  SUCRE 
ET  LEURS  PROCÉDÉS  DE  FABRICATION 

PENDANT  LA  CAMPAGNE  1000-01. 

Matières  premières.  —  Les  quantités  de  betteraves  mises  en  œuvre  ont 
atteint  le  chiffre  de  8,717,439,211  kilogrammes,  contre  7,394,Û75,90&  ki- 
logrammes en  1899-1900,  soit  une  différence  en  plus  de  i,3!i2,963,3o6  kilo^ 
grammes.  Le  prix  moyen  de  la  betterave  a  été  Inférieur  de  o  fr.  35  par  loô 
kilogramiiies  à  celui  de  la  campagne  précédente  (29  fr.  71  àu  lieu  àt 
3ofr.  06). 

D'après  ces  données,  la  culture  aurait  reçu ,  durant  la  dernière  campÀgne, 
36,717,174  francs  de  plus  que  pendant  la  campagne  1899-1900  : 

1900-1901. • ...     8,717,439*211  kilogr.  X  39  fr.  71  s=  358,995,119  francs. 

1899-1900....»     7,394,475,905  kiiogr.  X  3ofr.  06  =  232,377,945  francs. 

Uabond&nce  de  la  récolte  à  largement  compensé  la  diminution  du  prix  de 
vente  des  betteraves. 

n  a  été  consacré  à  la  culture  de  cette  plante  3o),366  hectares,  an 
liai  de  265,684  en  1899;  ^^  rendement  moyen  par  hectare  tt*eât  relevé  de 
998  kilogrammes  pendant  la  dernière  campagne  (28,83o  kilogr.  au  lieu 
de  27,833  kilogr.]. 

Eo  appliquant  au  rendement  cultural  le  prix  moyen  des  betterave!,  oneon- 
state  qu'un  hectare  a  produit  856  fr.  54^  tn  1900-01,  contre  836  fr»  63« 
en  1899*1900,  soit  19  fr.  91  en  plut. 

Fabriques.  —  Le  nombre  des  fabriques  actives  pendant  la  dernière  câDa- 
pagne  a  été  de  334 1  au  lieu  de  339  ^°  1899-1900. 

Ces  334  sucreries  se  répartissent  en  284  fabriques  simples  et  en  5o  usines 
centrales  auxquelles  sont  annexées  108  râperies.  Tous  ces  établissements  ont 
travaillé  sons  le  régime  de  Tabonnement;  depuis  la  campagne  1897-98,  au- 
cune fabrique  ne  s^esi  placée  sous  le  régime  du  déchet. 

Production.  —  Des  8,717,439,211  kilogrammes  de  betteraves  mises  en 
œuvre,  les  334  usines  en  activité  ont  extrait  i,o4o,294,i46  kilogrammes  de 
sacre  exprimé  en  raffiné,  y  compris,  à  raison  de  i4  p.  0/0,  le  sucre  contenu 
dans  les  mélasses  expédiées  sur  les  distilleries,  k  Tagriculture  ou  à  rétranger. 

Cette  production ,  qui  représente  un  rendement  moyen  de  1 1  kilogr»  933 
de  raffiné  par  100  kilogrammes  de  betteraves,  dépasse  de  171,093,668  ki- 
fegrammes  celle  de  la  campagne  1899-1900  qui  était  la  plus  importante 
rédisée  jusqu'ici  (869,200,578  kilogr.). 

La  densité  moyenne  des  jus  a  été,  en  1900*01,  de  8**  1  contre  S""  pen- 
dant la  campagne  précédente;  le  rendement  en  sucre  turbiné  par  degré  de 
d^té,  est  identique  à  celui  observé  en  1899-1900,  soit  1,39. 
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Le  produit  en  sucre  ra£Bné  par  hectare  a  été  sensiblement  supérieur  k  ce- 
lui de  1899-1900,  soit  3,44o  kilc^ammes  contre  3,271  kilogrammes  (169 
kilogr.  en  plus). 

Le  poids  des  pulpes  obtenues  dans  Tensemble  des  fabriques  et  des  râpe- 
ries  a  été  de  3,763,645,85o  kilogrammes.  Au  prix  moyen  de  4  fr.  18 
la  tonne,  ces  résidus  représentent,  pour  les  fabricants,  une  valeur  de 
i5,732,o4o  francs.  Ib  avaient  donné,  en  1899-1900,  i3,36i,968  francs 
(3,219,761,486  kilogrammes  au  prix  moyen  de  4  fr.  i5). 

Outillage.  —  Si  l'on  divise  le  poids  total  des  betteraves  travaillées  par 
le  nombre  de  fabriques  ayant  fonctionné,  on^tiouve  une  moyenne  de 
26,100,117  kilogrammes  de  betteraves  par  fabrique;  en  1899-1 900 «  la 
moyenne  des  racines  mises  en  œuvre  avait  été  seulement  de  2 1,81 2,61 3  ki- 
Ic^rammes. 

La  production  moyenne  en  sucre  s'est  également  relevée;  de  2,564,oi3 
kilogrammes,  en  1899-1900,  elle  est  passée  à  3,ii4,653  kilogrammes  pen- 
dant la  dernière  campagne. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  grâce  à  une  augmentation  de  la  puissance  de 
l'outillage.  Les  fabricants  ont  porté  la  force  totale  des  générateurs  exprimée 
en  mètres  carrés  de  chauffe,  de  278,194  mètres  carrés,  en  1899-1900,  à 
288,166  mètres  carrés,  en  1900-01.  Dans  cette  dernière  période,  la 
force  totale  des  machines  motrices  s'est  accrue  de  2,276  chevaux-vapeur 
(69,883  contre  67,607). 

Ouvriers.  —  Salaires.  —  Charbon.  —  La  durée  de  la  période  de  râpage  s'est 
relevée  de  3,oi6  jours  (29,242  contre  26,226);  mais  il  convient  de  faire 
remarquer,  que  pendant  la  dernière  campagne ,  les  fabriques  ont  mis  en  oeuvre 
1,322,963,306  kilogrammes  de  betteraves  de  plus  qu'en  1899-1900.  La 
durée  moyenne  de  la  fabrication  a  été  de  87.6  journées,  en  1900-01,  au 
lieu  de  77.3  journées  en  1899-1900. 

Le  nombre  total  des  ouvriers ,  hommes ,  femmes  et  enfants ,  occupés  pendant 
la  période  de  râpage,  présente  une  l^ère  diminution,  il  est  de  48,097  contre 
4o,7^7,  pendant  la  campagne  précédente. 

Le  taux  moyen  des  salaires  n'accuse  que  de  légères  différences  : 

3  fr.  97  au  lieu  de  3  fr.  87,  pour  les  hommes; 
2  fr.  17  au  heu  de  2  fr.  06,  pour  les  femmes; 
1  fr.  66  au  lieu  de  1  fr.  66 ,  pour  les  enfants. 

Gomme  combustible,  on  a  consommé  161,  276,036  kilogrammes  de  plus 
qu'en  1899-1900  (1,177,416,834  kilogr.  contre  1,026,140,798  kilogr.). 

Bonis.  —  Les  quantités  de  sucre  ayant  bénéficié  du  tarif  réduit  (3o  fr. 
par  100  kilogr.  de  raffiné)  atteignent  3oi,456,367  kilogrammes  et  repré- 
sentent, par  rapport  à  la  production  totale,  28.97  P*  9/^>  ^^  chiffre  est  celui 
de  la  déduction  coloniale  pour  la  campagne  1901-02.  Pour  la  campagne 
précédente,  il  avait  été  de  28.72  p.  0/0. 
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Par  suite,  le  boni  moyen,  Calcoié  à  raison  de  3o  francs  par  loo  kilo- 
l^rammes,  pour  les  quantités  passibles  du  droit  réduit,  s'élève  à  90,436,910 
francs  et  ressort  à  8  fr.  69  par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné  produit  (y 
compris  le  sucre  représenté,  à  raison  de  i4  p-  0/0,  par  les  mélasses  expé- 
diées en  distillerie,  à  Tagriculture  ou  à  Fétranger). 

En  1899-1 900 ,  le  montant  des  bonis  de  fabrication ,  soit  74«893,358  francs 
(249,644^526  kilogrammes  X  3o  francs)  ressortait  à  8  fr.  6a  par  100  kilo- 
gammes  de  sucre. 


0' 


Primes.  —  Les  primes  d'exportation  instituées  par  la  loi  du  7  avril  1897, 
ont  facilité  rëcoulement  à  l'étranger  des  quantités  de  sucre  non  absorbées  par 
la  consommation  indigène. 

Pendant  la  campagne  1896-97,  les  primes  de  sortie  ont  été  payées  à 
raison  de  la  moitié  (5o  p.  0/0)  des  tarifs  inscrits  dans  cette  loi.  Une  ré- 
partition complémentaire  a  été  effectuée  en  fin  de  campagne,  portant  à 
66.364  p.  0/0  du  montant  des  tarifs  l^aux  les  primes  réellement  payées. 

En   1897-98,  les  primes  ont  été  attribuées  intégralement. 

Mais  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  en  exécution 
de  la  loi  du  7  avril  ayant  fait  apparaître,  a  la  fin  de  juillet  1898,  un  dé- 
ficit qui,  selon  le  vœu  de  la  loi  (art.  12),  devait  être  récupéré  au  moyen 
d'une  diminution  du  taux  des  primes  d'exportation,  un  décret  du  17  août 
1898  a  réduit  les  primes  à  payer,  en  1898-99,  à  3  fr.  4^,  a  fr.  77  et 
3  fr.  11 ,  par  100  kilogrammes  de  raffiné,  suivant  la  catégorie  des  sucres. 

Les  règlements  de  compte  établis  en  juillet  1899,  juillet  1900  et  juillet 
1901, ayant  fait  constater  que  le  déficit  n'était  pas  comblé,  de  nouvelles 
Traductions  ont  été  opérées  et  les  taux  des  primes  ont  été  fixés,  savoir  : 

Pour  la  campagne  1899-1900,  à  2  fr.  76,  3  fr.  16  et  3  fr.  55,  suivant 
qualité  (décret  du  10  août  1899). 

Pour  la  campagne  1900-01,  k  2  fr.  22,  2  fr.  54  et  2  fr.  86  (décret 
du  i4  août  1900). 

Et  pour  la  campagne  1901-02,  à  1  fr.  56,  1  fr.  78  et  2  francs  (décret 
du  23  août  1901). 

Indépendamment  des  primes  d'exportation,^  la  loi  du  7  avril  1897  a  alloué 
des  détaxes  de  distance,  d'une  part,  aux  sucres  des  colonies  françaises 
importés  en  France  et,  d'autre  part,  aux  sucres  indigènes  expédiés,  sous  cer- 
taines conditions  de  distance  et  de  transport,  sur  les  raffineries,  pour  y  être 
travaillés  en  vue  de  l'exportation. 

La  dépense,  pour  primes  et  détaxes,  s'est  élevée  : 

Pendant  la  campagne  1896-97,  à 6,974.956'  79* 

Pendant  la  campagne  1897-98,  à i9,5o3,943  55 

Pendant  la  campagne  1898-99,  à 11,216,939  66 

Pendant  la  campagne  1 899-1 900 ,  à s  1 ,287,5 1763 

Pendant  ia  campagne  1900-01 ,  à 31,530,76a   i5 

Les  sept  tableaux  qui  suivent  fournissent,  sur  l'agencement,  l'exploitation 
et  la  production  des  fabriques  de  sucre,  en  1900-01,  des  renseignements 
détaillés. 
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DIRECTION    GÉNÉRALE    DE    L'ENREGISTREMENT,    DES    DOMAINES    ET    DU   TIMBRE 

LIMPÔT  SUR  LES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE, 


La  loi  du  2  juillet  1862  (art.  19)  avait  soumis  les  bordereaux  des  agents 
de  change  et  des  courtiers  a  un  droit  de  timbre,  fixé  en  principal  et  décimes 
a  0  fir.  60  pour  les  sommes  de  10,000  francs  et  au-dessous,  et  k  1  fr.  80 
pour  les  sommes  supérieures  à  10,000  francs.  Ce  tarif  gradué  ne  répon- 
dant pas  suffisamment  au  principe  de  la  proportionnalité  de  Timpôt,  la  loi  de 
finances  du  28  avril  i8g3  (art.  28  à  35)  lui  a  substitué  un  tarif  strictement 
proportionnel.  Le  droit  nouveau  est  calculé  d'après  le  montant  de  la  négo- 
ciation, à  raison  de  o  fr.  o5  par  1,000  francs  ou  fraction  de  1,000  firancs; 
il  atteint  «  toute  opération  de  Bourse  ayant  pour  objet  Tachât  ou  la  vente,  au 
comptant  ou  k  terme,  de  valeurs  de  toute  natures  Les  reports  ne  8up« 
portent  que  le  demi-droit,  soit  2  centimes  et  demi  par  1,000  francs  ou 
fraction  de  1 ,000  francs. 

Ces  quotités  ont  été  réduites  des  trois  quarts  au  profit  des  négociations 
effectuées  sur  les  rentes  françaises,  à  partir  du  i'*' janvier  1896,  par  la  loi  du 
28  décembre  1896  (art.  8). 

Enfin,  la  loi  du  i3  avril  1898,  par  son  article  i4t  a  substitué  aux  dis« 
positions  inscrites  dans  l'article  29  de  la  loi  de;  1893,  le  texte  suivant: 
i  Quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueillir  des  ofires  et  des  demandes 
de  valeurs  de  Bourse,  doit,  à  toute  réquisition  des  agents  de  Tenregistre^ 
ment,  s'il  s'agit  de  valeurs  admises  à  la  cote  officielle,  représenter  des  borde^ 
reaux  d'agents  de  change  ou  faire  connaître  les  numéros  et  les  dates  des 
bordereaux,  ainsi  que  les  noms  des  agents  de  change  de  qui  ils  émanent, 
et,  s'il  s'agit  de  valeurs  non  admises  k  la  cote  officielle,  acquitter  personnel" 
lement  le  montant  des  droits.  » 

Dans  ces  conditions,  toutes  les  opérations  relatives  aux  titres  ou  promesses 
de  titres  de  la  cat^orie  de  ceux  qui  se  n^ocient,  soit  sur  le  marché  offi-* 
del,  soit  sur  le  marché  en  banque,  tombent  sous  l'application  de  la  loi. 

Les  deux  tableaux  que  nous  publions  aujourd'hui  ont  pour  objet  de  faire 
connaître  les  résultats  obtenus. 

Le  premier  présente  les  résultats  mensuels  de  chacune  des  années  1897 
à  1901,  en  distinguant,  pour  les  recettes  effectuées  k  Paris,  entre  les  verse* 
ments  des  agents  de  change  et  ceux  des  autres  assujettis  ;  il  devient  ainsi 
possible  d'apprécier  les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  réalisées,  dans  la 
pratique,  les  hypothèses  prévues  par  le  législateur. 

Le  second  mentionne  les  résultats  généraux:  irmontre  que,  depuis  son 
établissement  (10  juin  1893)  jusqu'au  3i  décembre  1901 ,  l'impôt  sur  les 
opérations  de  Bourse  a  procuré  au  Trésor  un  encaissement  total  de 
60.5  millions. 

Deux  diagrammes  permettent  de  saisir,  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
détails,  le  mouvement  de  l'impôt. 
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Tableau  I. 


60 


Produits  de  timpâi  sur  ie$  opération 


O    . 
es  S 

as 


5    i 


10 


11 
12 

là 
15 


16 

17 

18 
1^ 

20 


21 
22 


23 
24 


25 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


•'  à  '^Âà'.*.  i  P*'.^  agent»  de  change . 


Droiti 

en 
1901 


par  les  autres  assujettis. 


ailleoûrB  quli  Paris . 


Droits    ( 

acquittés  ^ 

en       A 

•H98  ^ 


à  Paris, 


(  par  les  agents  de  change 


ailleurs  qu'à  Parb. . 
TotkW.' 


par  les  autres  assujettis. 
EKSBMkLB 


!,        .       (  par  tes  agents  de  cliangè. . 
*™  *  '  j  yùr  h»  iaùtres  asst^etffs. . , 
Ensemble  
aiihïiirs  qu'à  Paris 


TOTÀtX. 


à  Paris . . 


't»ir4^'%^'n(  tfe'Mfa^o.' 


IënV^Velb  . 
Wllfeur»  ^u%  'Plirt».  /. .  .-..•.  .-.*. 

Totaux 


,  fiiJLf  •  •  \  P<^^  '^*  ligenls  dc'cliaiige  . 
*  *  (  par  les  autres  assujettis. . . 

^);ttfBtE  . .'. . .'. . . 


ailleurs  qu'll^arb . 


RES 


JAnVlIB. 


francs. 


28ii,587 


46îy,2«Û 
iG.258 


H^itk. 


franck. 


178.655  I     221,032 


b'i9.964 
39,136 


48ù;66o  (    iiW,bbo 


\ii\\. 


fnnei. 


168,455 


328,832  i     250,972 


il1>.427 
25,075 


JiU.oÔO 


ATIU, 


frami 
223.6 


373.» 
36,î 


399,9 


171,292 

■235,700 

183,951 
298.102 

201,377  ■ 
295.415 

306,l| 

407,058  . 
28,442 

48^,053        49«,796  ; 
26,447  j       27.210  j 

mi 

5ÎJ1 

433,300  ! 

508,500 

«22,060 

52:.a 

28(),âÔl 
189,65b 


479,114 


507,000 


410,300 
'28i2,to 


701,003  j 
33,837 


735,500 


348,011 
'lfet>;^G4 


538,875 
37,025 


510;600 


149,39 


563,71 
33,7: 


59:,3I 


i74,iï27  ' 
150,6<i0 


'53h,bS7 

îJ^,5r3 


565,500 


3eo,'743 
206,35}» 


575,096 
31,^0^ 


606.500 


352,^55 
^^,•13* 


0^1,589 

37,tni 


689,000 


559,^ 
226.6 


786,5 


m« 


358,754 
191,777  , 

3C0,'43'i  i 
183,893 

35,n,59«i  » 
177,196  ( 

8io;b3î  ' 

31.969  1 

5&b,327 
•33,173 

55b,792  ' 
^3,^08 

582,500 

583,500 

504,000 

35S.^ 
156,i 

■ 1 

515,1 
33,S 

549,0 


^1)  Voirie  BttlhtÎR  de  janvier  1899,  page  69,  pour  les  années  1893  à  1896. 
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le  Boom  {1897 -190 i] 


^^^ 

^■^■■■^ 

^l^^MHH 

fH^HMBVI 

■HMMHHB 

^^■^^^ 

^^^^ 

ffS  MElStEiS. 

RÉSULTATS 

ARMVUJ. 

9 

1 

m 

S 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

S 
9 

10 

11 
12 

13 
14 

15 

16 
17 

18 
19 

20 

21 
22 

25 

24 

25 

UL 

«TOI. 

1 
nRLLrr. 

aoAt. 

SKPTIHBU. 

OCTOBU. 

lOTIHBBt. 

OKCMBM. 

fa». 

frnet. 

191,S89 
277,830 

fmic*. 

109,506 
243.517 

francs. 

180.154 
227,530 

frtoc*. 

152,260 
224,440 

franc 

155,917 
264.861 

francs. 

174,^18 
251,797 

francs. 

179,459 
264.253 

fr«ncs. 

2,095,727 
5.101.171 

413,1» 

2ij:i 

i60,7I9 
31,281 

113,053 
12,917 

107,681 
27,516 

376,700 
20,500 

420.778 
30.222 

126,015 
57,185 

413.692 
41,099 

5.196.898 
529,102 

U)^ 

L 

501.000 

426.000 

435.000 

397.000 

451.000 

453,200 

485.391 

5,526,000 

m,2S0       174,903 
«6,315      205.729 

182.611 
151.671 

237,560 
74,269 

107,743 
102,078 

189,362 
139,040 

247.581 
156,452 

271.097 
197,361 

• 

2,409.172 
2.404.966 

459,595      315,652 
î0,905        W,SW 

311,282 
21.718 

311.828 
21,072 

269,821 
16,070 

328.402 
19,598 

404,035 
22,467 

468.458 
23,012 

4,S14,158 
290,362 

)W,500      aiS,5M 

336.000 

335,500 

2S6,50e 

548,000 

426,500 

491,500 

5,104,500 

172,575 
197,917 

481,0^ 
192,895 

350.844 
163,652 

229,465 
121,367 

215,071 
136.532  ' 

503,842 
171.258 

380,271 
203,564 

419,756 
182,801 

4,324,845 
2.181.560 

W,0(» 

673,937 
38,565 

514.496 
90.004 

350,832 
19,T08 

351,603 
17,597 

475,100 
96,400 

583,835 
84,666 

602,557 
54,965 

6.506.205 
577,295 

b,500 

712,500 

544.500 

370,000 

369,000 

601,500 

618,500 

637,500 

6,885,500 

ÎM.CÎ5 

367,518 
179.018 

326.410 
149,395 

280.356 
125,792 

295.400 
126,308 

299,815 
1)5,236 

369,012 
153,155 

347,839 
154,867 

4.446.295 
1,981.171 

546,566 
34,134 

475,805 
26.695 

406,148 
22,352 

421.708 
28,292 

415,051 
22,949 

522,165 
27,836 

502,706 
54,794 

0,427,464 
381,556 

ei^ 

581,000 

502,500 

428,500 

450,000 

438,000 

550,000 

557,500 

6,809,000 

tel5l3 

315,509 
112,500 

316,608 
142,500 

231,035 
126.591 

233,947  * 
141,618 

279,098  ' 
160,803 

336,606 
91.827 

365,781 
180,214 

3,913,806 
1.879,351 

33.5i4 

m,o-8 

31,422 

439,108 
27,332 

357,626 
21,874 

375,565 
22,935 

439,901 
26,099 

431,523 
22,977 

515,995 
56.005 

5.793,157 
354,343 

Wi.OM 

510,500 

486,500 

379,500 

398,500 

466,000 

454,500 

580,000 

6,147,500 

1 

^^mam 
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Produits  de  Vimpôt  sur  les  opérations  de  Bourse  depuis  son  établisse  ment 
[i^juin  1893-31  décembre  1901).  —  RésultaU  généraux. 


PERIODES. 


1893  (  7  derni«n  raoit) 

iH4 

1895 

1896 

»»97 

1898 

»8W 

1900. .    .                                       •  . . . 
1901 

TOTAOX 


DROITS  ACQUITTES 


par 

lei  aganls 

de 

change. 


franc». 


par 
les  autres 
assnjettis. 


fraoei. 


franc*. 


I,4i5,414  I     2,745,096        4,190,510 

( 


3,359,460        6,705,819      10,065,279 


2,947.814 


1,910,127 


2,095.727 


2,409,172 


4,324,845 


4,U6,29S 


3,913,806 


26.852,058 


6,688.139 


2,889.942 


9,635,953 


4.800,069 


3,101,171   I      5,196.898 


2,404,966  t     4.81 1.138 


2,181,360        6,506,205 


1.981,171  I     6,427,464 


,879,361        5.793.157 


30,577,015 


57,429,673 


AILLEOns 

qa'â 
Paris. 


francs. 


196,990 


471,221 


446.047 


263.931 


329,102 


290,362 


377,295 


381,536 


354,343 


3.110,827 


TOTAL   GKHBNAL. 


francs. 


4,387.500 


10,536,500 


10.082,000 


5.064,000 


5,526.000 


5,104,500 


6,885.500 


6,809.000 


0,147,000 


60,540,500 
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Digitized  by  VjOOQIC 


Tablbau  n. 


—  52  — 


Produits  de  Vimpôt  sur  les  opérations  de  Bourse  depuis  son  éiahlissemeni 
[1*^  juin  1893-31  décembre  1901).  —  Résultats  généraux. 


PERIODES. 


1893  (7  dernien  idoU)  . 


iSf4. 


1890. 


189G. 


'897. 


I9UU. 


TOTAOX. 


DROITS  ACQUITTES 


par 

lei  aganti 

de 

change. 


Â     PAIIS. 

par 
les  autres 
assnjattis. 


franc».        J        francs. 
1,4W,4I4  j     2,745,096 


3,359,460 


2,947,814 


1,910,127 


2,095,727 


2,409,172 


4,324,845 


4,U6,293 


3,913,806 


20,832,058 


0,705,819 


4.190,510 


10,065,279 


AILLEOS8 


qa*â  TOTAL    GBRBnAI.. 

Paria. 


6.688,139        9,635.953 


2.889,942 


4,800,069 


3,101,171         5,196,898 


2,404.966  I     4,81^138 


2,181,360 


1.981,171 


6,506,205 


6,427,464 


1.879,361         5,793.157 


30,577,015 


57,429,073 


francs. 


196,900 


471,221 


446.047 


263,931 


329,102 


290,362 


377,295 


381,536 


354,343 


3.110,827 


francs. 


4,387.500 


10,536,500 


10,082.000 


5,004,000 


5,526.000 


5,104,500 


6,883.500 


6,809,000 


0,147,500 


60,540,500 


SU 

0 
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IITLTATI 

bopcfu 

OUIISE . 

lAKHPl 
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000 
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800 
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LES   REVENl  S   DE   L'ÉTAT. 


L    —    CONTRIBUTIONS    DIRECTES    ET    TAXES     VSSIMILEES 

Situation  au  i"  janvier  1902. 
Comparaison  des  évalaations  avec  les  rôles  émis. 


désignation  des  produits. 


EVALUATIONS 


Bodset  ffénr-ral  { Conlribulions  directes 
°^^  o^         •  (Taxes  assimilées. .... 


'183.069,335' 
39,527,279 


522.596,614 


ROLES  EMIS. 


502,859,800' 
42,898,900 


545,758,700 


Centimes  ad- A 

ditioanels       aul  _..... 

profit  des  dëpar- >  Cont^"^ons  directes  i |   4 10,958,800 

£!-!L»<      JSt;  (Taxes  assimilées., 
imenis,    com-l 


2.250,800 


,  etr. 


Total. 


413.209,600 


958,968,300 


OBSERVATIONS. 


Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 

DÊSIGKATION  DES   PRODUITS. 

DOUZIÈMES 

KCRCS. 

RECOUVRE- 
MENTS. 

nirresKirF.H  av\ 
par  rapport  aux 

nBCODVRMINTn 

douièniet  ôchns. 

[B^pl^rnl  et  centimes  atltlitionnch.  ; 

En  plut. 

En  moins. 

Coobibotioos  directes 

837,667,000' 
U, 387,200 

878.670,300' 
43,197,300 

41,003,300' 

1,810,100 

TOTACX 

879,054,200 

921,867,600 

42,813,400 

M 

£if  PLUS  ai] 
Évaluation 

IX  recouvrement 
en  doosièmes . 

3 ,  . 

42,815.400'                 Il 

0* 

53 1 

Comparaison  des  recouvrements  de  1901  avec  les  recouvrements  de  1900, 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

RECOUVREMENTS 

EN  PLUS 
«  1901. 

EN  MOINS 

BR   1901. 

ES    190». 

r.H  1900. 

CoDtrîbations  directes 

878,670,300' 
43,197,300 

870,'i30,000' 
39,896,000 

•    8,240,300' 
3,301,300 

Il 
t 

Tmp«  fis«imi1éef 

TOTAIX 

921,867,600 

910,326,000 

11,541,600 
11,54 

t 

1,600 

En  plus  ai 

u  recouvrements  de  1901 .... 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1901  avec  ceux  de  1900, 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 

I ReeooTr^inrats  de  tonte  nature  effector* 

snr  tous  le»  eiercice»  m  cours.  ) 


Coolribulions  directes  et  taxes  assimilées 

Proportion  entre  les  frais  de  poursuites 

et  les  recouvrements 


FRAIS  DE  POURSUITES 


BS    1901. 


1,607,700' 
1.69  p.  0/00 


EX    1900. 


1,628,800* 
1.74  p.  0/00 


EN  PLUS 

EM   1901. 


EN  MOINS 
III  1901. 


21.100' 
0.05  p.  0/00 
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CNRBGISTREMKNT^  TfUBIIE ,  IMPÔT  SUIV  LES  OPERATIONS  DE  BODUS^ 

Comparaison  des  recouvrements  de  décemh^  1901  avec 


^ 


DESIGNATION  DBS  PRODUITS. 


RECOUVRE- 
MENTS 

IfOl. 


aet. 


COMPARAISON 

ATBC   LB8  BTALOATIOaS  BODGBTilBU. 


Evaluatîont 


r  MnUUont 

i 
tilra 
i  onéreux. 


'  Meubles. 


Valeurs  mobBlères 

Créances, renies, officot«  ... 
Fonds  de  commerce .  ...... 

Meables  corporels 

EMSUIBLt 

Immeubles  et  droits  immobiliers 

Total 

MalatioDs  (   Enirv  rifs  (donations  ) 

i   titre  i^^ratoit.      \  Par  décès  (saccessions) ... . 

Total 

V  Taxe  d'accroissement 

Total  des  droits  sur  les  mutations 


Autres  conYeotions  et  actes  civils,  administratifs  et  de 

réUt  ci vU 

Actes  judidoircs  et  exinjudiciaiics 

Hypolnèques 

Pénalités  f  droits  en  sus  et  amendes  ) 

Recettes  airersM 


Total.. 


40,000 
367,000 
595,000 
394,500 


1,4(«,500 
11,714,500 


13,117,000 


r,5'J8,000 
17,738,500 


19,330,500 


205.000 
32.659,500 


9.020,500 

2,018,500 

1,199,000 

373,00!) 

378,000 


45,648.500 


tnm; 


98,500 
357,500 
571,500 
713,000 


Différence. 
En  pins.     I   En  i 


1,740,500 
12,262,500 


14,003,000 


1.988,978 
15,939,500 


17.928,478 


57.500 
il. 988.978 


9.367,500 

1,991,500 
018,500 

r.i2,oun 

397,000 
')S.00r>,478* 


En  PLUS  aux  recouvrements  de  1901. 


9,500 
23,500 


33,000 


33,000 


1,799,000 


1.709,000 


n  8,500 
1,980,500 


27.000 
250,r»(»0 

Oî.ftOO 


ENUGI^ 

5S.500 

311.500 

(ilOOO 


919,000] 
3«,97S' 


396,97« 


i,30y,97S 


347.001 


2,319.000 

043,022' 


10,000 

171)75,978 


Tn 


H 

0.2 

s  5 

II 


Actesctécrits  assujettis  au  timbre  de  dimension. . . 

â  «»  u     )  Afflcbes  sur  papier 

Affiches}  Aflacbcs  peintes 

I  Bordereaux  d'agents  de  change 

I  Contrats  d*assarances 

L  Contrats  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports 

Permis  de  chasse 

^  Quittances  et  choques , 

Total 


Timbre 
proporliouncl. 


Ellbf s  nëgoclablcs  ou  non ,  warrants,  bil- 
lets de  banque 

Valeurs  mobilières 

Total 


Pénalités  (  amendes  de  contravention  ). 

Heoetlea  diverses 

Total 


3,707,000 

257,500 

19,500 

1,924,500 
3,537.000 


065,500 
2,004,500 


12.175.500 


1,319,000 
559,500 


1,878,500 


56.500 


500 


14,111,000 


3,025..'»n0 

248„W0 

10,500 

100 

1.816,500 

3,37G,&00 

l.COO 

2.500 

809.000 

2,180.500 


11.471.100 


l,305.r>00 
1. MI. 000 


2,906.500 


63.000 


1,500 


14.442.100 


En  moi7(s  aux  recouvrcmeiils  de  igoi 


OS  1.500 
9,000 
O.OUO 

108,000 
100,500 

« 

m 

100 

1,300 

2.500 

143,500 

11(1.000 

908,000 

20î/^l 

• 

70.^O0 
951.500 

• 

l,Oi8,lH)0 

. 

0.500 

* 

1,00(] 

968,000 

1,290,10« 

331.100^ 


Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 


580,000 


037,500 


Taxe  sur  l  ^  revenu  des  valeurs  mobilières ,  etc . 


6-2*2,000 


741,160 


57,50f 
119,1613 
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I»  SI»   LB  nSV-ENU  OBS  V.Vt.EURS  MOlULlèRES, 

^tlaatioJU  huigéiairu  et  ks  recoMvtxmeuU  èe  déc&nhre  i^O. 


COMPARAISON 

ATSC    Ii*«XKBClCI   PCSCIDKNT. 


i»  IfOQ. 


DiOertncM. 


Sa  ulai 


francs. 


TUMurr. 


4,131^)00 

2U.00Q 

7.004 


575,000 

a,17S,00<| 


I2.3S9.509 


1.425,0 

«8«.0 


i^i9,ooq 


ts,ooq 


l,M0 


luuQoa 


Eli 


13,500 
l?.5O0 

«,500 
175,500 


90,500 


«24,000 


■ 

^3.5fq 

-  323.5pa 

537.50O 

71.500 

106,0p0 

• 

71,500 

ioc,opq 

• 

11,500 

• 

1,000 

395.000 

650,000 

n»a  1901. 


261,000' 


U7,500  I  42,500  | 


f  36S.0|^0 

Wmmmmmmmmmm 


OBSERVATIONS. 


•0.GOO 

49t.50Q 

&i7,*ao 

«57,000 

43.000 

131,5f0 
2»2,5Ù0 
262,500 

111S3,500 

680,500 
460.000 

u,m:soo 

• 

1-,  158,500 

1,751.000 
17,507.500 

(a)     231,000 

'  -— 153,000- 

a 

I9.^S.SO0 

231.000 

153,000 

lOS.OOO 

08,000 

«  * 

33,«ii,00O 

9.106,000 
1,1».500 

0U.O00 

376,000 
415,000 

329,000 

{B}    254,000 

• 

1.311,5^ 

284,500 
121,000 

3.000 
37.000 

45,8«.500 

— at3,oc|o 

IPiT.          1,17 

1. -757.000 

Moo'    -    •'^ 

Es  «du»  à  j 

(1)  Le*  rokalta^s  favorables  des  ilcrnien  mois  partissent  dut  à  rapnHeation 
U  loi  do  a 5  février  1901,  partîcuMercraé'nt'à  Taris.     "'  '       ■ 


(•}  Cette  plas«valne  est  U  conséimcQce  de  rapp|ict(ioq  i^  |^  ^i  do  92  j{U|* 
let  1900. 
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n.    [Suite.)  DOUANES,    CONTRIBUTIONS   IHDIRECTl^ 

Comparaison  des  rêcouvremenU  de  décembre  i90i  aoick 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOUVRE- 
MENTS 

DI   DBCBMBBB 
1901. 


Droits  à  rimportation 

Droits  de  Btatistiaue 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires. . 
et  confiscations 


Total 

En  MOiHs  aux  recouvrements 


fnnrs. 


31.569,000 

700.000 

615.000 

300.000 

75,000 


COMPARAISON 

JlTr.C  LBt    BTALOATIOlt   BDDfiRTAIlU. 


Évalaations 
badgétairet. 


33,280.000 


francs. 


37,498.000 
660,000 
663,000 
515,800 
177,000 


Dlflerenres 


En  pim 


Eai 

fnoa. 


39,503,800 


firtnet. 

DOUANES  (SELS 
5,Q29.(K» 


50,000 


50.000 


215.8UC 
I03,00( 


6,26^.8« 


6,211.800' 


Droits       l  Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 

sor         I  Rières 

les  boissons,  f  Alcools.  —  Surtaxes  des  vins  alcoolisés. . . . 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  boufrieti 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  acides  ac^tiqiios  . 
Impdt  sur  le  prix  des  places  et  des  transports  par  ebi'- 

mins  de  fer 

Droits  de  transport  par  autres  voitures  que  les  chemins  do 

fer. 


(CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (S! 


Uoences  (  boissons  et  voitures  publiques  ) . . 

Garantie  des  matières  d*or  et  d'argent 

Cartes  à  Jouer 

Amendes 

Autres  droits  et  recettes  à  différents  titres. 


Total 

En  MOINS  aux  recouvrements 


5,791,000 

82S.000 

26,6^6.000 

1,100,000 
195,000 

5.019,000 

497.000 
829,000 
457,000 
511,000 
180,000 
3.060,000 


45,159,000 


4,567,200 

1,139,000 

33.187,700 

1,180.000 

183,000 

4,452,000 

553.000 
1,418,000 
712,000 
287,000 
347  000 
2,902.700 


50,928,600 


1,223,800 


12,000 
567.000 


224,000 
163,300 


2,190,100 


311.000 
6,50l.70a 

SO.DKl 


580.W0 
255.0M 


167.0 


7,959.TW 


5,769,600* 


SELS 


Seb.. 


Sucres l  Etrangers. 

(  Indigoies. 


Douanes  f  Taxes  perçues  en  douane) 

Contr.  inoir.  (Taxes  perçues  à  Tintérieur). 
Coloniaux. 


Total 

Eh  plus  aux  recouvrements. 


2,931,000 

808,000 

1,356,000 

72,000 

13,242,000 


18,409.000 


2,659,000 

771.000 

1,244,000 

50,000 

11.997,000 


16,721,000 


272,000 
37,000 

112.0'X) 

22,000 

1,245,000 


1.688,000 

1,688.000* 


^     .-M.  ..       i.   Allumettes  cliimiques.. 

Contributions  Y   Tabacs 7. 

indirectes.     (   poudrw'à  feu.!!!!!!'.. 

Postes. 

Télégraphes 

Téléphones 

Produits  de  diverses  exploitations. 

Total. 


3,377,000 

3,045,000 

37,434,000 

37,251.000 

1,202,000 

1,294.000 

28,000,500 

26,877.600 

3,542,600 

.%^78,700 

1,844,300 

1,714,800 

60.000 

61,400 

75,510,400 

73,622.500 

En  plls  aux  recouvrements. 


332.000 
183,000 

1,172,900 
163.900 
129,500 


1.981.300 


92.fti 


IM 


%M 


1.887.900* 


Totaux  éb  décambre  1901.  Impôts  et  revenus  (  non  compris 
ht  contributiont  directes)  et  produits  des  monopoles. . . 


233,328,900 


I   241, 


,602.144 


En  moiïis  aux  recouvrements. 


9,196,400   I  17,461».G( 
^.273.244* 


Prodaiis  et  ret-ewu  du  domaine  de  l'État ,  orodaUs  divers , 
rasonrces  e  ce^t'^iwelUs  et  recettes  d'orare 


12,319,700 


10,698,700 


1,621,000 
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ISLS,  SUCRES   ET    MOMOPOLES. 

kabations  budgétaires  et  les  recouvrements  de  décembre  1900. 


COMPARAISON 

ATIC  l'XXXMICB    PKBCÎDBIT. 


k  i$oo. 


KKKESBOlf  OOMPRIS.) 

»,M6,00D 


'715.000 
V1.000 
17^ 


36JSi,000 


31.000 
3,000 


3^,000 


(a)  2,877,000 
70.000 
22,000 


2.909,000 


igoi 


2.935,000' 


lOaiES  ET  MONOPOLES  NON  COMPRIS). 

(b)10,402,000 

(b)  728,000 

(b)  4,071.000 


(i>)  312,000 

3,000 

(r)  271,000 

(r)  253,000 
189.000 


16,183,000 

1,556,000 

31.657,000 

951000 

185,000 

• 
■ 

(c)  148.000 
10,000 

5,331,000 

• 

llilfl 

[e)  045,000 
(r)  222,000 

fA^,m 

1,025.000 

17.219.000 


Ka  BOUS  à  iqoi , , 

2,531,000 

MÔ.Of-O 

1, 477,000 

60,000 

11U5.000 

1:,m.ooo 


16,194.000' 


100,000 


12,000 

757,000 


I  ^J09,00O 
r.&30,000 
910,000 
-'.T79,500 
3.316,S00 
1.733.600 
65.900 


1,169,000 


lo   108,000 
Il  292,000 


2-25,800 
!  10.700 


131,000 
121.000 


796.500 


252,000 


u)  205,000 
729,000 

5,900 


939.900 


143,ï00f 


1^^,800         4,045.000  |      24.155,900 
J^WQHsàiQoi      .     20.110.900' 


'J.9^.200 


2,331,500 


OBSERVATIONS. 


•  (a)  More&aïuItMf  iimnêê,  —  Les  artieiet  qui  ont  le  plu*  eoatrilmé  i  U  dimi* 
nvtioB  ci-eontre  sont  ;  l«t  vint  (—  958.000  fr.) ,  les  bvilet  bnitM  de  pétrole 
et  de  schiste  f —  907,000  fr.  ) .  les  machines  et  niceaai(|ttes  (  —  608,000  fr.  j, 
les  fontes,  ter»  et  aciers  (  —  486,ooofr.  ),  le  caeao  f  —  4«  1,000  fr),  U 
houille  crue  et  eeribonisre  (  —  i58,Ooo  fr.  ) ,  le  poivre ,  le  piment ,  la  girofle, 
la  cannelle,  etc.  ( —  100,000  fr.  ).  Ces  moins-velues  ont  été  p«rtiellemeBt 
couvertes  par  des  engmentaiions  qui  ont  porté  sur  les  céréales  (^  597,000  fr.), 
les  bois  conunnns  ( -^507,000  Jr. ) ,  les  huiles  lourdes  (-H 465,ooo  fr.) ,  le 


café  (  -^  a65,ooo  fr.  ) ,  les  huiles  de  pétrole  et  de  schûte  raffinées  et  < 

(H-  1 56,ooo  fr.  ) ,  les  fromages  (-|-  1 56,ooo  fr.  ) ,  les  bestiaux  (4-  1 46,ooO  fr.). 

(b^  La  moins-vaine  sur  lee  vins  et  les  cidres  est ,  comme  pour  les  mois 

Frécrdents ,  inférieure  aa  «légrèvement  (  9/3  )  dont  ces  boissons  ont  été 
objet.  Celle  qui  ressort  sur  les  alcools  est  U  conséquence  des  approvision- 
noinents  anticipés  qui  ont  l'-té  eflectoés  pendant  le  mois  de  décembre  1900 , 
en  prévision  du  relèvement  du  droit  de  consommation.  Quant  k  la  situation 
lies  recoovrements  sur  les  bière* ,  elle  est  satisfaisante  eu  égard  à  la  réduction 
du  droit  (5o  p.  0/0). 

(c)  L'augmentation  est  uniquement  motivée  par  mne  variatioa  dans  l'époque 
des  payements.  Cette  branche  de  produits  a ,  depuis  longtemps ,  une  ten- 
dance à  la  baisse  qui ,  pour  Tannée  1901,  se  manifeste  par  nne  diminution 
de  667,000  francs. 

(d)  Moins- value  de  3 19,000  francs  ,  qni  est  p«n  importante  si  l'on  consi- 
dère que  les  trafics  des  compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  été  tris  favo- 
rises par  TExposition  universelle  pendant  la  période  correspondante. 

(b)  La  pluB-value  est  impntaUe  à  la  modification  des  tarifs  et  i  l'impo- 
sition de  la  licence  aux  débitants  de  Paris. 

(r)  Compensation  dos  diflerence*  présentée*  par  les  prodnits  de  ces  dnnt* 
pendant  le  mois  précédent. 

(g)  La  situation  de  ces  produits  est  toujours  satisfaisante.  Les  mesures 
prises  pour  la  répression  de  la  fraude  en  sont  la  principale  canse. 

(h)  Les  produits  du  monopole  avaient  été  favorisas  pendant  l'année  précé- 
dente par  I  afflnence  des  étrangers  k  l'Exposition  universelle ,  aussi  la  situa- 
tion depuis  le  commencement  de  l'année  présente-t-elle  un  déficit  de 
1,781,000  francs  auquel  contribue  d'ailleurs  en  partie  la  crise  vittcoU  des 
départements  du  Midi. 

(1)  Presque  toutes  les  espèces  de  poudres  participent  i  l'augmentation  de 
999,000  francs.  Elle  est  due  k  l'abondaure  do  gibier  et  i  des  reprises  de 
trhvaux  de  mines  ou  de  carrièrts. 
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Comparaison  des  recouvrements  de  Vannée  t9(kt  avec  hi 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


REœu- 

VRE- 

MENTS 

<!• 

1901. 


COMPARAISON 

avee 

LIS  ÉVALUATIOirS  BODfiiTAIIBS 


Évaloatioiu 


Difiëreneei 


^ 


COMPARAISON 


Résolu^ 


IXflîéme«i 


de  iQoo.  .1 

*     •   «Q  pliu.knmon^ 


milUera  de  francs. 


ÇNRSQUTaEliENT. 


SValenn  mobiUèrcs 
Grètnocs,  renies,  offices. 
Fonds  de  commerce 


Meubles  corporels. 


TPTAL 

àtUrcirraluU. .  ^   ^"^  ^^**  !  donal'«"s  )•  • 
«WC^raWV..-|   p^ptKH^ès  (successions). 

Xai^e  d'apcrpisscfli^ppl . . 


Total  des  âapoiU  sur  les  mutations . 
Autres  conventions  et  actes  civils ,  administra- 
tifs e\  de  rêtot  civil 

Actes  iudiciairet  et  e^tmjiidiciairei 

Hvpotiièciues 

Pénalité  (  droits  en  ms  et  amendes) 

Receltes  diverses 


TQT4I., 


Ew  Mo^ws  am  recQuyrçmei^|8  de  i^oi  .^. 


i%49?,§ 


4,t40,0       i«M4,ô 


7.311.0 
8,12S,5 


7SUl«».ft      00.8^.5 
131.m,t^    137,002,5 


203,(î5à,(J    207,816.0 


23,307,5 
940,664,i 


1,SS6,5 


429.481,» 

78,933,5 

a8,901,< 

11.734,5 

1.953,6 

9,563;5 


M9»0A9,5 


48,798.0 


7,559,0 
8,152.0 


22.229,''i 
200,849,0 


223,972,0    223,078,4 


1,057,0 


431,951,1 

80,463,5 

23,478,5 

11,418,5 

3,334,5 

3,558.5 


(î^,244,9 


3,689,5 


3,689,5 


3,689,5 


1,Ô'Î8,T) 


1,078,0 


829,5 


5,597,0 


512,5 

278,0 


6,0 


6,392.5 


1,104,5 

244,6 

29.^ 


1,378,0 
6,504,5 


7,882,5 


184.5 


184.5 


8,067,0 
1,530,^ 


9,678,0 


î,285,5~ 


àl,258,0 
4,376,5 
1,052,5 
8,492,0 


71,179,0 
135,463,0 


206,642,0 


M,!r(n;5 

224,720,0 


i  IXTff 


247,027,5 


1.447,0 


455,116,5 

81,419.0 

23,790,6 

6,041.9 

3.49&.0 

2,597,0 


572,465,0 


1,299^5 
952,5 


1,492,0 


1,492.0 


1,C«)0,Ô 


439.5 


2.931,5 


194,5 
5,695.5 


13W 
J6W 


4,O0S.I 


«3 


33J 


8,82i;5!«L3r.< 
En  moins  à  1901  :  2iS18,5 


TIMR^B. 


Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de 
<|in(ÇDsion 


0.2 


Affiches . . . .  f   AflBcIies  sur  papier . 

)  Affiches  peintes . . . . , 

Bordereaux  d*{^nts  de  pl)an^ . . . , 
Contrats  d^f^siffaîi^i ............ 

Contrsib  ae  transports  i .!...!..'.! . 
Contrpte  des  marques  dp  f^fjqup. 
Passeports. .................. ^  . 

Perfuis  pe  classe.  '.!....  j .....  i .  1 

Quittauccf  et  chèques. .  ^  !  i .  !  ^ . .  i  ! 


Total., 


Timbre 

profiortionnel. 


I      warranU,     Wl|ets    ^ 

banque ••?••? 

Valeurs  mobilières  .... 


Total.. 


Pénalités  (amendes  de  contravention).. 
Recettes  diverses , 


Total 175,724,0 

En  plus  aux  recouvrements  de  igoi 


43,385,0 

ÎI29I5 

'  153I0 

18,0 

9,113,0 

38,977,5 

10,5 

8,360,5 
2t, 825,0 


185,174,5 


33,090.5 


49,855,5 


682,5 
11.5 


43,200,5 

3,451.0 

102,0 

1 

8,703.5 

87.985,0 

14,0 

5,5 

7,835.5 

21,149,0 


122,446,1 


16,894,0 
.V2,072,5 


48,066,5 


651,5 
2,5 


172,066,6 


184,5 

51,0 

17;^ 

409,5 

902,5 

6,0 
554,0 
676,0 


2,891,4 


1,018,0 


1,018,0 


31,0 

9.q 


159,5 


3,5 


163,0 


129,0 


129,0 


3,949.4      292,0 


48.158,0 

3,396.5 

94,5 

16.5 

0.009,5 

38.249,0 

19.5 

4.5 

7.868,5 

31,983,5 


^29.400,0 


17.2*3,5 
28.013,5 


45,257,0 


I)9o;5 
7.5 


58,5 

1,5 

103.5 

728,5 

7,0 
521,0 


1,420.0 


5,077,0 


5,077,0 


4,0 


5,3TÎ,< 
105.1 


15$, 
1^ 


iii\ 


rs, 


lii 


175.360,0  6,501.0  fi.l37, 
Eîi  PLUS  à  1901  :  364,0^ 


Impôt  sur  les  opérations  de  bourse. . 


6,147,51      6,883,5 


730.0 


6,809,0 


66I1 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières . . 


82,192.01    74,707,6 


7,484,3 


78,093,0  3.100.0 
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II BOtRSi,   DOUANES,   CONTRIBUTIONS    INDIRECTES ^   ETC. 


Miatioik$  budgétaires  et  les  recouvrements  de  Vannée  190Ù, 


DÊSIGiaTION  DES  PRODUITS. 


RECOU- 
VRE- 

M£NTS 

de 

1901. 


COMPARAISON 

Diffléreneea 
plut,  lea  moi^. 


badgéUire». 


QPMPARAISON 

AT«C    V^fSEBCICK    PRKcéOERT. 


DOUANES  (SELS  ET  SUCRES  NON  COMPRIS). 


Droit  à  ninorlation  (marc^nd.  div.  ). 

Drol  dp  stjbstique . , 

Droit  àt  nâfiji^Uoa 

DrPilsdiT«ii  H  reçûtes  accessoires 

Affi-T^irtfl  eonnseatioiis 


TOT»L, 


362,049,0 

7,040,0 

7.073,0 

4,388.0 

963.0 


:}83,010,0 


394,196,0 
7,425,0 
7,574,0 
4,029.8 
1,043,0 


414,867,8 


K\  MOINS  aux  i*oconvromfnts  de  1901. 


224.0 
99,0 


31,253,0 


241,8 
80,0 


31,571,8 


323.0 


3l,251,>i 


403,751^0 
1,833^,0 
7.80^0 
4,477,0 
1,045,0 

42i,915t,1> 

En  noms  à  19m  :  a  1,29^,0 


40,808,0 

184,0 

130,0 

89,0 

8-2,0 


41,209.0 


Droits 
Lies 


CONTRIBUTIONS  INDIUEC 
j  Vins,  ddr^,  poiré»,  hyd. 

.  lie  et  flirt,  des  vins  aie. 

■èarines  e(  bougies 

BDÙjtraelBdfks  acétiques.. , 

Bernin»  àf  fer  (grande  vitesM  ) 

VoiUuet  a%es  q«e  les  ohemint  de  fer, . 
ptxnm  (biiaoBiflt  ToHures  pubHques) 
«tnntie  d«  matibcs  d*or  et  d'argent . . 

CwtM  à  joiir. ,.... 

imoidesddroJtsfar  acquits  non  rentréa. 
Istr.  drails  <liv.  et  recettes  à  diff»r.  tlti«s. 


Total , . . . .     567,203,0 


FES  (SELS 

74,383,0 

13.447,0 

324,075,0 

7.747.0 

2,801,0 

56,931,0 

4,730,0 

37,355,0 

6.912,0 

2.045,0 

3,835,0 

32,333,0 


SUCRES  ET  MO^OPULES  NON  COMMIS). 


00.156.0 

13,674,0 

406.733,0 

8.197,0 

2.092.0 

54,238,0 
5,158,0 

36,247,0 
6,351,0 
2,589,0 
3,533,0 

82,415,0 


032,283,0 


Eh  moins  aux  reconvrements  de  1901. 


14,227.0 

2,693,0 

1,108,0 

561,0 

56,0 

302,0 


18,047,0 


221,0 

82,658,0 

450,0 

191,0 

410,0 


8:1,0 


84,027,0 


65,080,0 


177,40»,0 

26.717,0 

306,601,0 

8,414,0 

2,92^0 

6M9|," 
5,121,0 

14,543,0 
6,070,0 
2,581,0 
3,461,0 

33,643,0 


649,591,0 


17,\Ûfe,0 


91.812,0 

64.0 
314,0 


to,7rs.o 


103,022,0 
13,270,0 

667,0 

128,0 

4,^60,0 

382,0 

67,0 


1,310,0 


123,100,0 


^N  Moïis  à  19QI  :  82,188.0 


SEtS  ET  SUCRES. 


^ ^,^  (  dédouanes •.. 

"(  de  contributions  indir. 

i  ^loniaux  (douanes).. 
■"^•...,..j  ctran^^r  ( douanes ).. . 

(  indijfenos  (  conlr.  ind.) 


Total . 


24,524,0 

9,644,0 

18,443,0 

113,0 

129,002,0 


181,756,0 


23,184.0 

9,152,0 

30,425,0 

353,0 

159,043,0 


222,157,0 


En  moins  aux  reconvTements  de  1901. 


340,0 
402,0 


11,989,0 

210,0 

30,041,0 


[,832,0  42,233,0 
~40,40lTo' 


23,994.0 

9,480.0 

22.037,0 

140,0 

152,000,0 


5«0,0 
164,0 


3,594,0 

6.0 

23,007,0 


207.669|0         604.0   26,607.0 
En  moins  à  1901  :  25,913.0 


MONOPOLES. 


Allumettes  chimiques. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


ils  de  diverses  exidoitations  . 


Total 721,515,1 


31,594,0 
413,504,0 

12,716,0 
211,548,6 

40,201,5 

18,122,2 
828,8 


29,962,0 
413,257,0 

12,667,0 
198,790,0 

40,233,7 

14,399,3 
762,9 


710,071,0 


En  plus  aux  recouvrenients  de  1901 . 


12, 


632,0 

247,0 

49,0 

758,6 

(,722,9 
65,9 


32,2 


18.475,4  32,2 


11,073,0 
415,285,0 

11,463,0 
200,647,3 

41,886,8 

16,277,8 
758,3 


726,391j2 


521,0 

1,253,0 
1,901,3 

1.814,4 
70,5 


5,590,2 


1,781,0 
1,685,3 


3.466,3 


En  plus  à  1901  :  2,123,0 


*^»ï«a^  Faiméa  1901 2,675,113.1  2,786,282,4 


E?i  MOINS  aux  recouvr(>mcnts  de  1901. 


17,403,6  168,573,0 


2,842409,2   65.523.7|232,603,8 


En  moiiiS  à  1901  :  167,080,1 


^^>^et  ftveaus  da  domaine  de  l'Èial , 
priiaiu  ékers,  ressources  espceplitm- 
I  «rib  d  nettes  d'ordre 


I«ribdi» 


100,740,3 


112,173.1 


5,432,8 


108,559^ 


1,819,5 

wmmm 
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DHiECTfON  GÉNÉRALE  DES  DOUàNKS. 


tË  COMMERCE  EXTÉRIfiUR  DE  LA   FRANCE 

PENDANT  L'ANNÉE  1901. 


Le  comttierce  extérieur  de  la  France  pendant  l'annëe  1901   s'^st  élevé, 

tottr  timportation  à  i^jii^biS^ooo  francs  et  pour  Texportation  à 
,i€6,t  65^000  francs.  H  présente  ainsi  sur  les  résultats  de  1900  «ne  plus- 
tatoe  totale  àb  74>2 12,000  francs  dont  16^746,000  francs  à  l'entrée  et 
l7,i66s6oo  fiwncs  k  la  sortie. 

L^x^oédént  k  l'entrée  se  décompose  comme  suit  par  nature  de  produits  : 

m  njj%  BN  noms. 

<^tgeJtsd'aliAientatîdn.«    »  17,689,000^ 

Mât/ères  nécessaires  k  1^4uslrie. .  .  89,04^,000*^  » 

OlgAs  fkbriqrrés »  54,6i3,ooo 

■     '        «   ■  ■  ■■ 

Totaux 89,04^,000  72,802,000 


Attgwewtation  réeHe  :    16,746,000*^ 

A*a  prenàier  rang  des  objets  d'alimentation  en  décroissance  apparaissent 
tes  vins,  «dont  le  déficit  ,  qui  n'avait  été  pour  le  premier  semestre  de  1901 
^e  dé  3o,6$4,ooo  francs  atteint  pour  l'année  entière  le  chiffre  de 
îo,'7<^5,'000  fkincs  Cette  baisse  considérable  est  la  conséquence  de  la  surpro- 
AudliM  en  France;  le  commerce  a  dû  forcément  restreindre  ses  achats  k 
t^M%itiger  au  Moment  que  le  rendement  de  la  récolte  indigèrte  était  pâus 
éfue  ^iMsant  pour  assurer  les  besoins  lie  la  consommation.  Ainsi  qu^en 
iéiAoigfie  le  i<elevé,  par  pays,  du  mouvement  des  importations  que  nous 
loiftioos  k  la  page  64  «  la  diminutiom  donft  il  s'agit  a  afîecté  sui^out  les  «n- 
IPois  âe  l'Espagne,  lesquels  consistent  généralement  en  vins. 

Pamni  les  autres  denrées  alimentaires,  ayant  doncné  lieu  k  des  moins- 
fàlues  notables,  nous  mentionnerons  les  viandes  fraîches  et  salées 
f— 11,727,000  fr.),  les  îmiXs  de  table  ( —  5,924,000  fr.),  les  farineux 
nimentaires  autres  que  les  céréales  et  le  riz( —  5,098,000  fr.),  les  graisses 
^  «ectapris  la  maigariae)  (— 3,ii4,ooo  fr.),  les  eaux-de-vie,  esprits  et 
■iliieurs    ( —   1,671,000    fr.)>    la    bière    { —    1,600,000    fr.),    le    «riz 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  63  — 

(—  i,489>t)oy)fr.)^  1^  morues  et  auties  predwts  éfe  la  pèche 
(—  1429^000  fr.). 

Gon^-aîrettLeht  à  ce  ipii  a  eu  lieu  pour  les  Vins,  il  sWt  produit  «ne  ai%- 
lûeiktation  pour  les  câ^éaless  le  déficit  de  notfe  dernièlre  tt^olf»  «yuM  eu 
pour  conséttuence  de  dëvelopper  les  ikfiports  de  Tétrafi^n.  La  pKis-Valué 
afiërenté  ii  V^es  denrées  eM  de  56,45i^ooo  francs  dont  la  nngeuite  partie 
revient  à  Torge  et  à  l'avoine.  Les  autres  augmentations  se  r^^pàrtent  aux 
besiaux  (-f-  9^069^000  fr.),  aux  cafés {-4"  î»o*3sû«'*  f^\  ««a  «nfe  de 
vtriules  et  de  gifaief  ( -f  i^liÇ^otyo  fr.). 

A  l^égard  ties  matières  nécessaires  4  IHndèstries  là  situation  est  «uarquéè 
par  un  ïnouVement  ascensiônfhel  très  |>roitoneë  "èm  kniVÊgÊB  de  Mues 
(4-i33^o3i!|OOOfr).  Il  e^tpertam  d^ugorer^  ee  fait  que  lu  tsisê  de'nt 
Industrie  kdutèh^  fr^çaise  souffre  depuii  IpMsieurs  années  M  uu  vôietl^upai- 
sèment  Un  grand  nombre  d'autres  artides  ont  èoilcoam  4  Taccihoissèflaent 
de  99',o48>o^o  fratfts  ^  «Vst  manifertié  dans  lès  eapédifious  H{iie  l¥lrai%er 
tuMis  a  raites  "eu  matière  pi^éMîères  tm  ofegete  de  'dèMs-Mbiriedhiovié  liei  pins 
importants  sont  les  soies  et  bourres  de  soie  (+  43,477^000  fr.),  le  ^eolM 
(+  2&s^o>t>oo  fr.),  les  •gndnes  et  fruits  oléagineux  (+  16,229,000  fr.). 
lesdrilleset  pâtes  de  cellulose  {+  8,189,000  fr.),  lejute(4-  6,986,000  fr.), 
les  huiles  de  pétrole  et  de  schiste  brutes,  raffinées  et  essences 
(+4,7^0,000  fr.),  les  merrains  (  +  4,348,000  fr.),  les  fourrages,  foins, 
pâme  et  son  (+  4,3o7,ooo  fr.),  les  minerais  de  toute  sorte 
(+  2,€ô7,ôoo  fr.),  les  fanons  de  baleine  et  autres  prtniuîfe  de  piéche 
(+2,354,000  fr.),  le  phormium  tenax,  abaca  et  autres  végétacâi  fiftattien- 
teux  (4-2,i'6o,ooo  fr.),  les  graines  à  ensemencer  (+  i,633,ooo  fr.),  les 
gommes  pures  exotiques  (+  1,695,000  fr.),les  chevaux(4-  i,i62,ooôfr.), 
les  racines,  écorces,  feuilles,  fleurs  et  fruits  médicinaux  (-{-  1,119,000  fr.). 

Les  augmentations  afférentes  à  ces  produits  ont  été  atténuées  par  des 
diminutions  sur  le  cui\Te  ( —  24,682,000  fr.),  la  hduâïè  crue  et  carïx)- 
nisée  ( — 19,310,000  fr.),  le^in  ( —  i'8.5ô6,'aoo  fr.),les  peaux  et 'p^èfléries 
hijftfes  ( — Î8,'i65,ooo  fr.),  le  nitrate  de  soude  ( — 11,714,000  fr.)>,  ièftfc-et 
lader  { —  1^,780,000  fr.),  les  fontes  ( —  10,676,000  fr.),  les  fcclis  de 
construction  ( — 6,902,000  fr.),  le  plomb  ( — 6,768,000  fr.),  les  bois  de 
teinture  ( — 4, 1 48,ooo  fr.),  les  plumes  de  parures  ( — 3,'è46,ooo  fr.),  les 
écailles  de  tortue  et  la  ù'acre  de  perie  ( —  3,63o,ooo  fr.),  \e  soufre 
( —  2,683,000  fr.) ,  lés  hùîlës  "fixes  de  graines  grasses  ( —  2,5o5,ooo  fr.  ), 
le  âne  ( —  2,i46,ooo  fr.)s  ^  pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers 
(—2,090,000  fr.),  les  poils  de  toute  sorte  ( —  1,932,000  fr.),  le 
caoutchouc  et  la  gutta-percha  bruts  ( —  1,924,000  firmes),  Tindigo 
(—1,893,000  fralncs),  les  racines  de  chlcôi*ée  "irtîdies,  non  torréfiées 
( —  1,798,000  fr.),  les  bois  d'ébénisterie  ( —  1,706,000  fr.),  le  cachou  en 
masse  \( —  1,106,000  francs),  le  guano  et  autres  engrais  organiques 
(—1,076,000  fr.). 

La  moins-value  de  54t6i3,ooo  francs  aoeuséoi  à  riGûfpovtation,  parler 
objets  fabriifué»,  affecté  la  ndbjefire  partie  de  ^m9s  ^rlîde».  ÈMe  a  élé  déter- 
miaée  notamment  par  les  machines  et  mécam^ues  { —  <k>,6ë(9,ooo  fr«) ,  la 
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carrosserie  et  la  wagonnerie  ( —  i4,o25,ooo  fr.),  les  produits  chimiqaes 
( — 9,11 5,000  francs),  les  poteries  de  terre  commune  et  les  faïences 
(( — 9,io4,ooo  fir.  ),  les  outils  et  ouvrages  en  métaux  ( —  6,652,ooo  fr.), 
les  tissus  de  laine  ( —  2,i34,ooo  fr.),  Thoriogerie  ( — 2,o56,ooo  fr.), 
les  fils  de  lin,  de  chanvre  ou  de  ramie  ( — i,2i3,ooo  fr.),  les  bâtiments  de 
mer  en  fer  ou  en  acier  ( —  i,io5,ooo  fr.),  la  tabletterie  et  la  bimbeloterie 
( —  1,016,000  fr.). 

Un  petit  nombre  d*articles  de  cette  catégorie  sont  en  augmentation.  Nous 
signalerons,  par  ordre  d'importance,  les  tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie 
(+  9,961,000  fr.),  les  fils  de  coton  (-|-  4,817,000  fr.),  les. superphos- 
phates et  engrais  chimiques  (+  i,8i3,ooo  fr.),  les  fils  de  poils  de  chèvre 
(+  1,677,000  fr.),  le  papier,  le  carton,  les  livres  et  gravures 
(+  1,268,000  fr.),  les  pièces  de  lingerie  cousues  et  les  vêtements  confec- 
tionnés (+  i,i5o,ooo  fr,). 

Le  relevé  ci-après  donne  la  répartition,  par  pays  de  provenance,  des  aug- 
mentations et  des  diminutions  qui  se  sont  produites  dans  le  mouvement  des 
entrées. 


JOf  PLUS. 


EN  MOINS. 


Russie n                 12,039,000^ 

Angleterre »                   7,286,000 

Allemagne />                   9,294,000 

Belgique n                 35,708,000 

Suisse "                   3,254,000 

Italie i,495»ooo*^                  » 

Espagne n                5 1,903,000 

Autriche-Hongrie 428,000                   » 

Turquie 2,948,000                   m 

États-Unis »                 27,654,000 

Brésil n                  4.792,000 

République  Argentine 73,827,000                  » 

Autres  pays 89,978.000                  »» 

Totaux 168,676,000      i5i, 930,000 

Augmentation 16,746,000' 

Nos  exportations  qui,  en  1900,  avaient  subi  un  fléchissement  sensible,  se 
sont  notablement  relevées  pendant  Tannée  1901.  Ainsi  que  nous  Tavons  in- 
diqué plus  haut,  Taugmentation  par  rapport  à  Tannée  précédente  s'élève 
à  57,466,000  francs.  Ce  chiffre  se  répartit  de  la  manière  suivante  entre  les 
trois  grandes  classes  de  produits  : 
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EN    PLUS.  EN   MOINS. 

Objets  d'alimentation 18,268,000^  » 

Matières  nécessaires  à  l'industrie  ....  <>  2,926,000^ 

Objets  fabriqués 23,877,000  n 

Colis  postaux 18,746,000  " 

Totaux 60,891,000  2,925,000 

AUGMENTATION  57,466,OOo' 

Dans  la  plus-value  de  18,268,000  francs,  afférente  aux  objets  d'alimen- 
tation, le  sucre  brut  indigène  figure  pour  18,289,000  francs.  Ce  résultat  est 
dû  au  régime  des  primes  établi  par  la  loi  du  7  avril  1897.  Viennent  ensuite 
les  viandes  fraîches,  salées  ou  autrement  conservées  (+  1,246,000 fr.),  les 
bestiaux  (+  1,067,000  fr.), le  sucre  raiBnéetlesvergeoises(+i,o5o,ooofr.) 
Les  diminutions  qui  se  sont  produites  incombent  principalement  aux  sirops, 
confitures  et  bonbons  ( —  9,600,000  fr.),  aux  grains  et  farines 
(—  4,452,000  fr.),  aux  fruits  de  table  ( —  2,887,000  fr.),  au  beurre 
(—  2,189,000  fr.),  aux  poissons  de  merfrais  ou  marinés( —  1,691,000  fr.), 
ani  œufs  de  volaille  et  de  gibier  (—  i,3 11,000  fr.). 

Ane  considérer  que  la  diminution,  relativement  faible,  qu^accusent  les 
matières  nécessaires  à  l'industrie,  on  serait  porté  à  penser  qu'il  ne  s'agit  que 
desimples  fluctuations  commerciales,  mais  l'examen  en  détail  des  articles  de 
cette  catégorie  démontre  que  quelques-uns  ont  progressé  dans  une  proportion 
appréciable,  tandis  que  d'autres  ont  subi  une  dépression  assez  marquée. 
Ainsi,  des  excédents  notables  apparaissent  pour  les  peaux  et  pelleteries 
brutes  (-|- 28,297,000  fr.),  les  minerais  de  toute  sorte  (-|-  6,646,ooo  fr.), 
les  fontes,  fers  et  aciers  (-j-  6,111,000  fr.),  l'or  battu,  tiré,  laminé  ou  filé 
(+3,65i,ooo  fr.),  les  chevaux  (+8,820,000  fr.),  les  tourteaux  de  graines 
et  de  fruits  oléagineux  (-f-  2,846,ooo  fr.),  les  poils  de  toute  sorte 
(+  1,921,000  fr.),  les  bois  à  construire  (+  1,818,000  fr.),  le  safran 
(-j-  1,082,000  fr.).  Par  contre,  on  constate  d'assez  fortes  diminutions  sur  le 
cuivre  pur  ou  allié,  battu,  laminé  ou  filé  (—  9,927,000  fr.),  les  plumes  de 
parure  (—  8,887,000  fr.),  le  colon  en  laine  (—  8,5io,ooo  fr.),  les  soies  et 
bourres  de  soie  (—  7,798,000  fr.),  la  houille  crue  ou  carbonisée 
(—  7,742,000  fr.),  les  laines  (—  7,124,000),  les  bois  autres  que  ceux  de 
construction  (— 4,296,000  fr.),  les  graines  à  ensemencer (—8,834,ooofr.), 
les  œufs  de  vers  à  soie  ( —  1,878,000  fr,). 

Quant  aux  produits  fabriqués,  ils  présentaient,  au  80  juin  dernier,  un 
accroissement  de  85, 186,000  francs.  Mais  cette  situation  ne  s^est  pas  main- 
tenue pendant  le  second  semestre  et,  par  suite  d'un  ralentissement  graduel 
et  continu,  l'année  se  clôture  en  définitive  par  une  majoration  réduite  à 
23,377,000  francs.  Le  regain  d'activité,  dont  ces  articles  ont  été  l'objet 
pendant  l'année  1901,  s'est  surtout  manifesté  pour  les  tissus  de  soie  et  de 
bourre  de  soie  {+  22,178,000  fr.),  les  outils  et  ouvrages  en  métaux 
(•}■  17,184,000  fr.),   les  modes  et  fleurs  artificielles  (+  i4,83o,ooofr.) 
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les  tissus  de  cotou  (-j- 84963,000  fr.),  les  tissus  de  laine  (-|-  7,221,000  fr.), 
la  carrosserie  (+5,710  fr.),  les  confections  pour  femmes  (+  3,i3i,ooofr.), 
l'orfèvrerie  et  la  bijouterie  (+  3,o53,ooofc.),  les  fils  d«  sois  et  de  bourre 
de  soie  {+  2,619,000  fr.),  les  tissus  delinoU  de  chanvre  (+  ^sifà^Motr.]^ 
les  verres  et  cristaux  (-f-  2^124,000  fr.),  les  glaces  (+  9^084,000  ff.], 
les  instruments  de  musiqUè  (+  2,020,000  fir.). 

Les  objets  qui  ont  donné  des  résultats  moins  satisfaisants  sont  les  peaux 
préparées  (-^  9,i54^000  tr.)%  lés  fils  de  laine  (— •  8,d$d,ooo  fr.)«  les  fils  de 
lin  ou  de  Chanvre  (^=  7,604,000  fir.|,  les  confections  pour  hommes 
(— 6,3o6,otJO  fi*i),  Iftâ  pièces  de  lingéîie  COUSUêâ  ( — 4,i6iooo  fr.),  les 
machines  et  mécaniques  ( —  3,884,ooo  fr.),  Thoriogerie  (■ —  3,52 1,000  fr.), 
les  ouvrages  eiî  ôéau  ou  en  cillr  ( — 3,325,000  fr.),  les  nattes,  tresses  et 
bhabeâUt  de  paillé  ôU  d*écofce  ( —  2,741,000  fr.),  les  meubles  et  ouvrages 
éii  bôU  {—  1,889,000  fr,). 

Eu  ^^d  à  ia  liàture  dès  ol^ets  contenus  généralement  dans  les  colis  pos^ 
taux  eipédiél  k  rétfâhgél*,  il  est  permis  d^egouter  à  la  plus-value  afférente  aux 
produite  fdbfitîué^,  l'âccrôisseuient  de  18,746,000  francs  i^lisé  sur  les  colis 
poàtâUx.  11  né  pâfatt  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  les  expédia 
tibil!)  âoûà  le  régime  de  ces  colis  qui,  en  1897^  portaient  sur  un  poids  de 
10,828,000  kilogrammes  et  une  valeur  de  1624428,000  francs,  D*ont  cesse 
de  prendre  de  l'extension .  AiyourdTiui  ils  donnent  lieu  a  un  trafic  de 
15,010,733  kilo&itatfiihes  dont  la  valeur,  à  mson  dé  i5  francs  le  kilo- 
gtatiline,  est  évaluée k  23i,l6l,ooo  francs. 

Lé  relevé  ét-après  donne  là  répartitioti ,  par  pays  de  destination,  de  1  excé- 
dent tOt&l  tofldtdté  dahs  lé  tiiôUvement  des  expirations  : 

-.«V—  Di*iHftJtid^ 

tlOîfS. 

Hu^ie 4,573,000*^  M 

Angleterre 36,568,ooo  n 

Allemagne "  3,888,000*^ 

Belgique "  1,736,000 

Suisse,  i 1 4,933,000  " 

îlalîc 10,735,000  II 

Espagne «»  8,535,ooo 

Attlriche-Hongrie 3,071,000  «• 

Turquie "  1 ,449,000 

Etats-Unis "  1 5,690,000 

Brésil. ,  .  . , "  5,383,000 

République  Argefitiuë 1,498,000 

Autres  pays 22,774,000 


II 


Totaux , .  .        94,i47iOoo       36,68 1,000 

Air6ME!f TATiON  ^  ..*%..  07^466,000  franCSé 
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Daos  les  deux  tableaux  suivants,  on  trouve  résumées,  pour  la  période  dé- 
ceooale  1892-igoi ,  les  fluctuations  de  notre  commerce  spécial  avec  indica- 
tioQ  de  la  part  revenant  aux  céréales  ^  aux  vins ,  aux  matières  textiles  et  aux 
fils  et  tissus  : 

IMPORTATIONS  (1892-1901). 


COliMBRGI    SPECIAL 

(numéndre  non  compriB). 


MATIÈRES 

FILS 

AUTRES 

AimÉES. 

CEREALES. 

VWS. 

TIXTILBS. 

IT   TUSOS. 

MiKCHANDIftM. 

TOTAL. 

franc». 

fr.ne.. 

franes. 

fnnei. 

tnnc». 

fnaet. 

.'89» 

487. 111,000 

905.627,000 

882,074.000 

215.493.000 

2,397.825,000 

4,188.059,000 

j»8»3 

307.291,000 

183,082,000 

898.506.000 

186.902,000 

2.r7.969,000 

3,859,700,000 

U89< 

369,103.000 

144,808.000 

770,418,000 

165,977.000 

2,406.139,000 

3,850,445.000 

;^8«5 

102,917.000 

211,866,000 

822,100,000 

175.771,000 

2.347.249,000 

9.719,890.000 

I»8f« 

123,409,000 

293.815,000 

83^,542,000 

187.471,000 

2.359.342,000 

3,798,579,000 

''897 

247,441,000 

280,309,000 

920,041,000 

172,645.000 

2.335,591.000 

3,956,027.000 

r"^ 

632,023,000 

309.884,000 

900,370.000 

166.521,000 

2,457,754.000 

4.473.553,000 

hn 

143,922,000 

267.446.000 

1.147,472,000 

190.899.000 

2.708,969,000 

4,918,306,000 

|'9- 

127,309,000 

155,276,000 

1.076,372,000 

197,ft30,000 

3,141.935.000 

4*697,802,000 

hio^it^-) 

177,760.000 

104,571.000 

1/266,203.000 

207,383,000 

2,958.781,000 

4,714.548.000 

ILm^^imm 

EXPORTATIONS  (18021901). 

COHMBRGB    8l»BClAL 

(numéraire  non  compriB). 


MATIÈRES 

FILS 

AUTRES 

ARKEES. 

CEREALES. 

VINS. 

TOTAL. 

TUTIU». 

BT  TUSM. 

^ 

fnoes. 

fraaet. 

fruics. 

rmncs. 

frmftci. 

fraKi. 

»H» 

60,456.000 

213,572,000 

287,854,000 

730,450,000 

2.168.403,000 

3.460,736,000 

'M 

14.287,000 

188,616,000 

291,009,000 

660,074,000 

3.083.403.000 

3,236.389,000 

»M 

15.313.000 

232.734,000 

252.708,000 

635.603,000 

1,951,727.000 

9,078.145,060 

•8»^ 

13.783,000 

222,379,000 

326,141,000 

778,131,000 

2.039.972,000 

3,379.796,000 

»S96 

13,578.000 

242.268.000 

274.461,000 

732.032,000 

2.198,591,000 

3.400,920,000 

•897 

11,888.000 

232,507,000 

325,229,000 

705,194.000 

2,933.194,000 

3.597,953,000 

1898 

26.538,000 

218,394.000 

335,558,000 

659,187,000 

2,271,282,000 

3,510,899,000 

•899 

17.122.000 

210,218,000 

487,930,000 

802.624,000 

2,634,741,000 

4.152,635,000 

1900 

19,084,000 

227.870.000 

395,818,000 

750,414.000 

2,715,513,000 

4.108.699,000 

1901  (pWT.) 

14,696.000 

227,868,000 

865,872,000 

777,011.000 

2,760,788,000 

4,160,165,000 
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DIHBCTION    DV    MOUVEMKNT    GENKBAL    DES    FOHDS. 

ACHATS  ET  VENTES  DE  RENTES 
EFFECTUÉS  PAR  L'INTERMÉDIAIRE  DES  œMPTABLES  DU  TRÉSOR. 


I.  —  Année*  1869  à  1901. 


as 


1869 

1870 

1871 

1879. 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878. 

1879 

1880. 

1881. 

188a 

i883. 

i88â 

i883 

1886 

1887 

1888 

1889. 

1890. 

1891. 

189a. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

«897 
1898 
«899 
1900. 
1901 . 


CAPITAUX 

COBBBSPOXDAXT 


nz 
«chais. 


million*. 

133.9 

107.1 

146.1 

479.0 

577.9 

597.9 

5U.5 

517.9 

505.4 

392.4 

391.4 

365.7 

324.1 

389.5 

365.3 

372.8 

344.6 

335.8 

367.3 

315.3 

272.6 

252.3 

289.9 

249.4 

289.0 

317.8 

282.4 

264.2 

256.5 

271.1 

301.8 

290.0 

277.8 


million*. 

72.1 
52.8 
9.0 
40.5 
78.3 
155.9 
190.0 
238.4 
255.7 
380.4 
311.6 
252.4 
211.0 
146.5 
162.0 
135.0 
157.1 
167.4 
153.3 
171.4 
198.7 
101.4 
165.2 
203.6 
211.0 
163.7 
120.5 
1-27.9 
128.7 
110.2 
105.4 
106.8 
118.6 


COURS  MOYEN  DE  LA  RENTE 


3  F.  0/0. 


fr.     c. 

71  41 
65  79 
54  19 
54  80 
56  50 
60  80 
64  91 
68  82 
70  86 
75  08 
80  70 
84  45 

84  97 
82  19 

79  05 
77  70 

80  41 
82  32 

81  07 

82  63 

85  77 
91  69 
95  33 
98  05 
97  86 

100  93 

101  89 

102  04 

103  34 
102  81 
101  21 

100  59 

101  21 


3  p.  0/0 
•mortistable, 


fr. 


80  34 
80  05 
86  37 
86  46 
82  62 
80  53 
79  12 
82  25 
84  72 

84  26 

85  68 
89  07 

94  21 

95  84 
98  59 

98  07 
100  06 
100  79 

100  68 

101  95 
101  55 
100  26 

99  55 
99  95 


i   l/»  F.  0/0 
ancien. 


fr.  c. 

102  28 
94  57 
79  97 

86  10 
81  10 

87  56 
94  49 
98  94 

100  56 

105  53 
111  46 
116  96 
114  42 
111  38 
109  10 

106  28 

105  49 

106  08 

103  82W 


5  p.  0/0. 


fr.  c. 


89  10 

89  95 

96  54 

103  36 

105  23 

105  10 

111  42 
115  96 
118  66 
118  29 
115  65 

112  06(»' 


i  i/a  p.  0/0 
1883. 


107  57"» 
107  69 
109  22 
109  80 
107  45 
105  86 

104  79 

105  96 
105  12 
105  46 
105  55 
104  75 


3  i/a  P.  0/0 


107  28^»: 
107  28 

105  65 

106  61 
106  06 
102  74 
102  28 
101  96 


rl'éirft  eoii  ;  il  •  été  remplace  par  le  noavea*  h  i/a  p.  0/0. 
b  ancien  a  cess^  d'Itre  coté. 
C)  A  partir  da  1"  février  1894  .  ie  4  i/a  p.  ô/o  i883  a  cessé  d'être  eol^;  il  a  été  remplaeé  par  le  3  i/a  p.  0/0. 


')  A  partir  da  1*'  août  i883»  le  5  p.  0/0  • 
(*)  A  partir  du  a3  novembre  1887  •  '•  ^  */'  P'  **/**  •"<••"  •  c««»é  d'Itre  coté, 
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ADMINISTRATION  DES  MONKAIES  ET  MEDAILLES. 


MONNAIES  FABRIQUÉES  EN   1901 

À  LA  MONNAIE  DE  PARIS. 


I.  •—  Monnaies  françaises. 


DéNOMINATION   DES  PIÈGES. 


^I!^    I   Pièc«  de  loo  franc». 

type     ) 

NouTeaa  (  Kèct  de  ao  frtoct. 

*yP*'     I  Pièce»  de  lo  francs 

Total  des  monnaies  d*or. . . . . 

Pièce»  de  a  firaoe» 

Pièce»  de  i  franc. .  • 

Pièce»  de  5o  centime» 

Total  de»  monnaie»  d'argent . 

Bronze, 

Pièoe»  de  lo  centime». 

Pièce»  de  5  eenihne» 

Pièce»  de  a  eentime». . . .  •  t 

Pièces  de  i  centime « 

Total  des  monnaie»  de  bronze 

Total  ciiiiéR/iL.  . . . 


NOMBRE 


10,121 

2.643,350 
2,100,001 


4,753,472 


1,860,000 
6.200,000 
4,960.000 


13,020,000 


2,700,000 
6,000.000 
1.000.000 
1,000,000 


10,700.000 


28.473.472 


VALEUR 

JfOMllAUl. 


frases. 

1,012,100  00 

52,867,000  00 
21.000.010  00 


74.879.110  00 


3.720,000  00 
0.200.000  00 
2.480.000  00 


12,400,000  00 


270,000  00 

300.000  00 

20.000  00 

10.000  00 


600.000  00 


87,879,110  00 


(M  Cette  frappe  de  monneies  d*or  •  été  «Innentée  pour  3i,iiog,85o  francs  par  dei  lingot*  et  pour  ^1, ^69, 960 
fnnef  par  le  métal  provenant  de  la  refonte  de  pièces  de  ao  fraucn  et  de  5  francs. 

(*)  Le  métal  mû  a  lervi  à  alimenter  cette  frappe  provient  de  la  refonte  de  9,ia/i,5i7  pièces  de  5  franco  rt  ée 
1,013,570  fr.  iode  pièces  de  5  francs  coapées  reeneiUies  à  Madagascar,  soit  an  total  ii.636,3o5  fr.  18. 
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II.  —  Monnaies  des  colonies  françaises  et  pays  de  prolcclorat, 
INDOCHINE. 


DKNÛMIMÂTION  DES  PIÈGES. 

DE  riicU.                           AD  PAIB.             Il 

Argent. 
Pl^fts  ^  1  pUftn 

3.150.000 
1,375,000 
2,950,000 

ff.      •, 

17,010,000  00 
1.485,000  00 
1,593.000  00 

PSAcAs  <le  lo/ioo**  de  DÎattrCi .  ■ 

Piéo»4o  ao/ioo"*dttpkatf« 

Bronzi. 
py*çei« de  i/ioo* de  piastre 

7,475,000 

20,088,000  00 

0.750.000 
M<i3,(i86 

52r>.500  00 
52.309  64 

Pièe«de  isapèque'. 

Total  des  noonoies  de  brooic*  •  •  •  • . 

TOT*l.  GBNÉnXL 

lU93«a86 

578.809  64 

2i.068.486 

20.666.809  «4 

TUNISIE. 


DÉNOMINATION  DES  PIÈCES. 

NOMBRE 
BB  riàcBS. 

VALEUR 

XOMIUAU. 

Or. 

150,020 
80 

frMCS. 

S.000,400 
800 

Plèws  de  lo  francs. . . 

Pièces  de  a  francs.  . . 

Total  des  monnftiei  d*or 

150,100 

3,001.200 

ArgmL 

300 

700 

1.000 

600 
700 
500 

Pièces  de  i  firane. . .  • 

Pièeet  de  So  centimes. 



Total  des  monnaies  d'argent 

TOTAI    GRHÉRAI 

2.000 

1.800 

152,100 

3.003.000 

GRANDE  GOMORE. 


DÉNOMINATION  DES  PIÈCES. 

NOMBnE 

DE    PIÈCKS. 

VALEUR 

AOMMALB. 

Bronze. 

PÎm¥«  Ha   I  n  mitiinfts 

100,000 
200.000 

imw9. 

10,000 
10.000 

Pièces  de  5  centimes.., 

Total  eininM 

300.000 

ao.ooo 
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nL  —  Monnaies  étrangères, 
BRÉSIL. 


DÉNOMINATION  DES  PIÈCES. 

NOMBRE 

DB    PIÈCB8. 

VALEUR 

Nickel 
Pièces  de  Aoo  reis 

3,253,894 

6,073,157 

11,547,752 

fr.       e. 

3,384,049  76 
3,158,041  64 
3,002,415  52 

Pièces  de  200  rcis  • 

Pièces  de  1 00  reis 

Total  géxkral  

20.874,803 

9.544,505  92 

CRÈTE. 


DÉNOMINATION  DES  PIÈGES. 


Argent 

Pièces  de  5  drachmes 

Pièces  de  a  drachmes 

Pièces  de  1  drachme. 

Pièces  de  5o  lepta 

Total  des  monnaies  d*arg^(  nt 

Bronze, 

Pièces  de  a  lepta 

Pièces  de  i  lepton 

Total  des  monnaies  de  bronze. 

Total  général. . 


NOMBRE 
Di  piicxs. 


150,000 
175,000 
500.000 
600,000 


1,425,000 


706,922 
1,710,717 


2,417,639 


3,842,639 


VALEUR 

AU  PAIB. 


fr.  c. 

750,000  00 

350.000  00 

500,000  00 

300,000  00 


1,900,000  00 


14,138  44 
17,107   17 


31,245  61 


1,931,245  61 


ÉTfflOPBE. 


MAROC. 


DÉNOMINATION  DES  PIÈGES. 

NOMBRE 

DB  PlàCBS. 

VALEUR 

AO  PAIR. 

Argent, 

93,722 

fr.       e. 
487,354  40 

Tot\l  général 

93,722 

487,354  40 

" 

DÉNOMINATION  DES   PIÈCES. 


Argent 

Pièces  de  5  onces 

Pièces  de  a  onces  i/a 

Pièces  de  1  once 

Pièces  de  i/a  once 

Total  général. 


NOMBRE 
n  Pièces. 

VALEUR 

XV  PAIR. 

54,461 
111,494 
286,038 
572,698 

fr.      e. 

147,044  70 
150,516  90 
154,460  52 
154,628  46 

1,024.691 

606,650  58 
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MONACO. 


DÉNOMINATION   DES  PIÈGES. 

NOMBRE 

Dl    PlicBS. 

VALEUR 

AC    FAIK. 

Or. 
Pinces  de  1  oo  frano. t. ...t-t. ......*•• -..••«!.•. ••«« 

15.291 

fraoet. 
1.529,100 

ToTAI,   G^H  BRAL  •••. » 

15.291 

1.529.100 

VENEZUELA. 


DÉNOMINATION   DES  PIÈCES. 

NOMBRE 

DE   PlàcXft. 

VALEUR 

AC  rAH. 

Argmt. 
Pièces  de  6  bolirares. 

90.000 
322.736 
600.000 
392.940 

fniiet. 

450,000 

322,736 

300.000 

98.235 

Pièce»  de  i  bolivar 

Piènt  du  fio/i  oo**  dp  bolivar , , ,  . .  . .  »  ^  -  t  t  »  ^ 

Pièfifs  do  a  5/100**  dff  boliviir. ....  r ...........  ^  t  .  t  ..,.  > 

Total  général 

1,405.676 

1.170.971 

RÉCAPITULATION  DES  FABRICATIONS  MONÉTAIRES  DE  1901. 


NATIONALITÉS. 

NOMBRE 
n  riicis. 

VALEUR. 

Monnaie*  fraDcaiwf .  r.,r. 

28.473,472 

22,068,486 

152.100 

300.000 

20.874,803 

3,842,639 

93.722 

1.024,691 

15.291 

1,405,676 

h.       c 

87.879,110  00 

20,666.809  64 

3,003.000  00 

20,000  00 

9.544.506  92 

1,931.245  61 

487,354  40 

606.650  58 

1,529.100  00 

1,170.971  00 

%j.>_^>:                  /   Indo-Chine  .  •.• 

Moniiaiet              l    *Mwv-vi"*»"= 

dfli  ccdonî^  francaîies     <    Tunisie  * 

Brésil 

i    Crète 

I  Ethiopie 

Monnaies  étrangères....'   ^^ 

j  Monaco 

\   Venezuela 

Total  général 

78,250,880 

126,838.748  15 
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LA  CAISSE  NATIONALE  D'ÉPARGNE  EN  lOÛO''). 


Le  rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  de  la  Caisse 
nationale  d'épargne  en  1900  vient  de  paraître.  Nous  empruntons  à  ce  compte 
rendu  les  renseignements  qui  suivent  ; 

Voiei  d'abofd  les  opérations  de  Texercioe  1900  et  la  situation  financière  de 

la  Caisse  : 

RECETTES  ET  oéPENSES  DE   1 QOO. 

n  a  été  effectué ,  dans  le  cours  de  1900,  3,4i4«356  versements  de  toute  nature, 

dont  le  montant  total  s*est  élevé  à 436,193,^66'  08* 

et  1,616,1 15  remboursements,  dont  le  total  a  été  de 369,3o4«457  56 


L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  a  été,  pour  Tannée 
1 900.  de , 56,988,808  6a 


AVOIR  DES  DEPOSANTS. 

Au  3i  décembre  1899 ,  le  compte  généred  des  déposants  était 
créditeur  de 9a9,454ta8a'  i4* 

Pour  connaître  le  montant  des  sommes  dues  aux  déposants \ 
au  3i  décembre  1900,  il  convient  d ajouter: 

1"  L'excédent  des  recettes  de  Tannée  1 900.    56,988,808'  5!i^  j 

a*  Les  intérâts  capitalisés  au  profit  des  (       a    fi  a 

déposants  au  3i  décembre  1900 32,893,345  79  /         o,  o  ,911   31 

3*  Les  intérêts  capitalisés  aux  comptes 
remboursés  intégralement  dans  le  courant 
de  Tamiée. 936,856  90 

Lavoir  net  des  déposants  au  3i  décembre  1900  est  de. .      1,010,363,193  35 


PLACEMENT  DES  FONDS. 


Cet  actif,  au  3i  décembre  1900,  est  représenté  par  les  valeurs  de  TÉtat  français 
qui  appartiennent  à  la  Caisse  nationale  d'épargne,  par  le  solde,  à  cette  date,  de  son 
compte  courant  à  intérêts  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et  par  le  mon- 
tant des  opérations  réglées  avec  le  Trésor  public  dans  les  premiers  jours  de  Tannée 
1901,  bien  que  se  rapportant  à  Tannée  1900. 

^'^  Pour  los  années  antérieures,  voir  les  Bulletins  de  janvier  1901,  page  73,  mai  1899, 
page  454»  juillet  18^8,  i>afl;e  do .  janvier  18^7,  oage  5 ii  janvier  18^6,  paj^e  ^4i  etc, 
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Âa  3i  décembre  1900,  la  Caisse  nationale  d'épargne  possédait,  en  valeurs  de 
l*Etat  français  : 

fl.    9,856,130  francs  de  rentes  3  p.  0/0  perpétuelles  ayant 

coûté 3i6,3i3,3i7^  2a* 

h,    9,967,545  francs  de  rentes  3  p.  0/0  amortissables  pour 

Tacquisition  desquelles  il  a  été  employé.  203,345,3 1 5  17 

c.  5,394,096  francs  de  rentes  3  1/3  p.  0/0  achetés  pour. .  158,943^833  36 

d,  5,936,319  francs  de  rentes  en  obligations  et  bons  du 

Trésor  achetés  pour 31  i,o5i,433  78 

31,053,980  francs  de  rentes  représentant  un  capital  de..      978,553,787  43 

Le  solde  du  compte  courant  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations est  de 39,097,873  45 

Dans  ce  chiffre  ne  figurent  pas  les  opérations  apjdicables  à 
l'exercice  1900,  mais  réalisées  en  1901  seulement  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  qui  s'élèvent  à 3,61 3,533  47 

Total  égal  à  l'avoir  des  déposants 1,010,363,193  35 

Fortune  personnelle  de  la  Caisse, 

Indépendamment  des  valeurs  en  portefeuille  et  du  compte 
co\irant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  Caisse 
nationale  d'épargne  possède  à  titre  de  fortune  personnelle  ou 

de  dotation  un  capital  de 33,837,653  5 1 

dont  deux  immeubles  de  1 ,550,995  fr.  3 1  cent. 

■        ■ m  m 

L'actif  total  de  la  Caisse  est  ainsi  de i,o33,ioo,846  86 


REVENUS  DE  LA  CAISSE.  FRAIS  D*ADMINISTRATION.  DOTATION. 

Les  revenus  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  pour  l'année  1900,  se  sont  élevés 
à 3i,65i,65/  13* 

Il  convient  d'en  déduire  les  intérêts  servis  aux  déposants  en 
1900 33,830,103   69 

Reste  comme  revenus  applicables  aux  frais  d'administration.         7,83 1 ,554  43 

Les  frais  d'administration ,  pour  l'année  1 900,  se  sont  élevés 
à 3,865,883  17 

Le  bénéfice  ^^\  pour  Tannée  1899,  s'élève  donc  à , .  3,965,671   36 

supérieur  de  383,395  fr.  83  à  celui  de  l'année  précédente. 

Les  deux  tableaux  qui  suivent  résument,  depuis  Torigine  de  ia  Caisse 
nationale  d  eparçne,  le  premier,  les  résultats  de  la  gestion  de  cet  établisseiiiont 
(revenus,  frais  d'administration,  do^tion);  le  second,  l'ensemble  des  opéra- 
tions de  dépôts  et  de  retraits  de  fonds  ainsi  que  lavoir  des  déposants  k  la  (in 
do  chaquo  année. 

■ ■'■■'■'        wm        •  ^ 

^^^  Cç  booi  a  été  \ené  %n  compte  de  la  dotation, 

Digitized  by  LjOOQ IC 


Taalbau  L 


76  — 


Revenus, 


RESSOURCES   DE 

LA   CAISSE. 

IKTÉniTS 

servis 

la  GaisM 
des  DépdU 

snr 

les  capitaux 

en 

eomptp 

coarant. 

AiinÉniGKs 

des 

rentes 

appartenant 

àU 

Caisse 

d'épargne. 

PBIMBS 

(l'amortisse- 
mpnt. 

Divsns. 

(Vente 

de 

docamenls , 

byers, 

eu.) 

TOTAL. 

(À   DXOOUi:) 

Utéréto 
serkis 

aux 
déposants. 

«pplicakles 

•nx  frnis 

d'adiBiautn^B. 

fr.     e. 

fr.       c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

£r.       e. 

fr.       c. 

fr.        e. 

i88a.... 

179,357  00 

948,495  75 

517  30 

* 

1.125,550  05 

775,949  68 

547.400  37 

i883.... 

409,150  60 

1,982,602  00 

47,611  41 

• 

2,439.524  01 

1.831,120  44 

608.203  57 

i884.... 

612,240  16 

5.042.997  00 

28.489  45 

295  05 

3.684,021  66 

2,810,053  46 

873.968  20 

i885.... 

848.390  84 

4.252.552  00 

165.801  22 

47  54 

5,266,791  60 

3,995,570  65 

1,271,220  95 

1886.... 

1,063,339  42 

5.596.385  50 

160.079  57 

402  16 

6,620,206  65 

5,074,948  05 

1,545.258  u6 

1887.... 

1,309.062  31 

6.268,091  50 

177,216  93 

1.571  77 

7.755.742  51 

6.107,771  34 

1,047,971  1: 

1888.... 

1,497,762  13 

7,551.757  57 

182.68Q  97 

944  94 

9.233,155  61 

7,235,948  62 

1,099,186  99 

1889. . . . 

1,568,376  41 

9,188.998  63 

181,334  51 

5,859  04 

10,942,568  59 

8.676.471  56 

2,206.097  07 

1890.... 

1.475,676  11 

12.055,515  60 

200,670  30 

1,261  70 

15,755,125  71 

10,887.019  23 

2.846,1M  ^ 

1891.... 

914,451  53 

14.932.102  17 

204,453  81 

4.885  76 

16,055,895  07 

15,477.178  15 

2,578. 714  r. 

189a.... 

855.650  85 

17.852,665  48 

254.706  27 

3.092  53 

18,926.105  13 

16,417.358  00 

2,508,747  n 

1893.... 

505.353  32 

19,569,320  01 

S89.101  05 

15,016  30 

20,378,790  68 

15.746,996  99 

4,631,793  m 

189A.... 

932.756  48 

20.186,512  29 

245.588  11 

27.967  49 

21,590.824  57 

17,378.558  06 

4.012,466  31 

1895.... 

920.757  42 

22,801,946  76 

166.044  49 

17,954  67 

25,912.705  34 

19.591,533  18 

4,321,370  16 

1896.... 

955,077  59 

23,717,689  01 

501.625  41 

15.157  90 

24.989.549  91 

18,740,260  05 

6,249,289  S6 

1897.... 

913,558  52 

25.170.438  27 

284.406  87 

40,227  22 

26.408,630  88 

19.951,169  25 

6,457.471  63 

1898.... 

878.029  91 

26,906,581  92 

240.297  52 

87.402  03 

28,118.111  18 

21,082,587  60 

7,035,523  âS 

1899...- 

875.886  15 

28,146.485  15 

290.848  77 

56,798  94 

29.349.957  01 

22,115,576  8S 

7»236,550  U 

1900 

Totaux 
et 

1,002.535  85 

50.353.247  80 

240.517  07 

55,357  80 

51,651,657  12 

23,820,102  69 

7,831.554  *3 

MOriNIIES. 

17,725.580  40 

280,299,232  41 

3.645,891  43 

511,972  84 

301,980.477  08 

255.711,563  88 

66,268,913  50 
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Frais  d^administration ,  Dotation. 


OBSERVATIONS. 


(a)  Les  chiffres  des  années  i883  et  i884  'oot  réduits 
respectivement  de  197,167  fr.  07  et  129,677  fr.  66  ponr 
rsmortlssemeat  des  svences  consenties  par  le  Trésor  poor 
frais  de  premier  établissement. 

[h)  Les  ehiffret  des  années  1886  k  1890  ae  sont  portés 
an  crédit  du  compte  conrant  de  la  dotation ,  respectivement 
qne  pour  : 

1886.  228,001'  10*  soit  une  différence  de  153,880'  70« 


137,860  58 
122,216  86 
544,401  41 
138,500  00 


1, 000,058' 64- 


454,036  67 


1,550,005  SI 


1887.  255,382  37       — 

1888.  454,746  60       — 

1889.  01,487  60       — 

1890.  761,706  10  — 

Soit  an  total  do ... . 
affecté  i  l'aeqnisition  et  à  l'aménafemeat 
de  rimmenble  de  la  Caisse  nationale  d'épar^ 
gne.  Le  total  da  compte  «Immealilesa  doit 
être  aecra  des  placements  faits  sur  les 
exerrices  : 

1891 283.040' 20- 

1899 13,575  47 

1895 40,006  62 

1 898 121,460  15 

Ensemble 468.174' 54" 

et  diminué  de 14tl97  87 

montant    de    la    parcelle 

cédée  en  1894  *  soit — ^— — — — — 

Le   total   du  compte  ■  Immeubles*  est 

ainsi  de 

(r)  L'érart  entre  1890  et  1891  sur  les 
an  crédit  du  compte  de  la  dotation  est  dû  aux  causes  sui< 
vantes  :  1*  diminution  do  56i,99  4  fr.  78  par  rapport  à 
1890,  sur  les  intérêts  servis  par  la  Caisse  des  dépêts  et  eoS' 
signstiona  sur  les  capitaux  placés  en  compte  conrant  par 
application  des  artiaes  56  et  Ô7  de  la  loi  du  96  décem- 
bre 1890;  9*  augmentation  de  i84, 000  francs  sur  ta  somme 
remboursée  en  1891  par  la  Caisse  nationale  d'épargne  k  la 
Direction  générale  des  Postes  ;  3*  le  eonrs  élevé  delà  rente 
en  1891. 

(d)  Le  déficit  de  33i,a94  fr.  54  en  1893  •  été  prélevé 
sur  le  compte  de  la  dotation ,  il  est  dA ,  en  grande  partie 
k  la  réduction  de  l'intérêt   de  4  p>  0/0  i  3,a5  p.  0/0  sur 
les  obligations  du  Trésor,  par  application  de  1  art.  45  de 
loi  du  96  janvier  1899. 

(«)  La  plus-value  en  faveur  de  1893  provient  de  la  réduc- 
tion à  partir  dn  i"  janvier  1893  de  l'intérêt  servi  aux  dé- 
posants, de  la  raoyenne  peu  élevée  des  fonds  immobilisés 
en  compte  courant  pendant  Tannée  et  des  négociationt  de 
valeurs  opérées  daim  des  conditions  avantagenses. 

(/)  Dans  ce  chiffre  se  trouve  comprise  la  somme  de 
1 4,137  fr.  87  représentsnt  le  prix  d'une  pareelle  de  terrain 
cédée  par  la  caisse  k  la  ville  de  Paris. 

{g)  Ce  chiffre  est  ramené  k  84a»a77  fr.  47  par  suite  d'une 
somme  de  49.998  fr.  69  qui  a  été  affectée  à  des  travaux 
de»  bâtîmentR. 

Ik)  Ce  cbiffro  est  ramené  k  3,334,848  fr.  67  par  suite  de 
l'affectation  d'une  somme  de  191, 4 60  fr.  95  k  1  acquisition 
d'un  immeuble,  rue  de  la  Barouilléret  n*  9. 
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Verse 

nieiils,  remboursemenUi 

vehsemkm:*. 

REMBOURSEMENTS 

DÉSIGNATION. 

lOUU» 

MORTÀHT 

MOTKKNK 

des 

d^ôts. 

KOMBEK. 

MONTAirr 

MtnaM 

des 
renlioaN 
umm. 

fr.  e. 

fr.  c. 

Résultats  de  l'année  i88a. 

473,156 

64,640,100  97 

136.02 

53.050 

17,814,411  74 

350.1: 

- 

1883. 

657.433 

75.059,001  31 

111.13 

148,811 

45.060.345  75 

30Î.M) 

- 

188&. 

917,131 

94,132,687  08 

102.64 

215,891 

58.972.121  31 

S7S.I6 

- 

ië85. 

1,039,707 

112,940,333  58 

108é63 

291,640 

78.182.365  90 

26S.06 

- 

1886. 

1,196,348 

133,257,987  67 

111.39 

380,809 

101.814.350  85 

KI.H' 

- 

1887. 

1,391,852 

144,260,040  89 

111.69 

458,733 

117.548.121   10 

956.J5 

- 

1888. 

I,466»870 

170,4  21,209  48 

117.08 

530,665 

134.389,373  81 

250.VJ 

- 

1889. 

1,70L,267 

208,2 W,  137  38 

122.40 

622,046 

151,801,719  10 

243.S0 

- 

1890» 

1,949,371 

262,10'J,352  25 

134.49 

738,561 

191,521,015  12 

259.51 

- 

1891. 

2,216,479 

323,344,062  18 

145.28 

«17,537 

243,880,357  09 

265-W 

- 

•  •  •  189»* 

2,499^329 

388,088,103  31 

155.28 

1,082.296 

294,521,966  65 

27i.W 

- 

1893. 

2,3i8,219 

338,091,770  43 

143.67 

1,200,661 

359.408,273  09 

m.h  1 

- 

1894. 

2.668,162 

394,693,726  72 

148.48 

1,230,617 

332,021,544  69 

WtM 

- 

»89l. 

2,796,882 

403,142,901  07 

144.14 

1,332,977 

360.120.166  73 

ÎW.f» 

, 

I896. 

2,809,412 

365,274 ,278  73 

126.72 

1,375,703 

342,522,859  27 

24^.": 

- 

1897. 

2,9ïi,085 

366,699,162  66 

124.52 

1,400,957 

327,392,819  39 

233.  t'' 

- 

1898. 

3,010,198 

361,959,469  98 

120.24 

1,510,486 

352,228,370  10 

23l.Sn 

- 

1899. 

3,200,917 

384,049,136  34 

119.98 

1,528,103 

351,729,618  49 

230.  n 

—               1900. 
Totaux  oMbaox 

3,414,856 

426,195,226  08 

124.82 

1,616,115 

369,204,457  66 

228  ^3 

38,619,683 

5,004,685,918  II 

16.652.164 

4,230,134,288  64 

'^ 
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Avoir  des  dé 

posants  donné 

e  en  année  de; 

j>aisld^U 

• 

EXCéDEïrr 

INTÉRÊTS 

SOMMES 

NOMBRE 
do 

MOYENNE 

du 

de* 

cniDins 

DOIS 
•ox  dépoMttti 

COMPTIS 

restant 

CHBOIT 

de 
chaque 

OBSEUVATIONS. 

le».«adK»r- 

•«X 

•tt 

MVVHi 

"TT* 

■— ■!■. 

lltoOWBH- 

3i  décembre. 

au 
3i  décembre. 

3i  décembre. 

fr.   e. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

46,SS5,689  23 

775,9ig  08 

47.001,038  01 

211,580 

224  07 

27,9»,»5  56 

1,851,120  44 

77,431,414  01 

375,838 

206  06 

S5JW,M9  77 

2,819.068  46 

11 5,493.03 1  14 

041,319 

819  21 

34»7BT,0§7  M 

3.996»570  65 

151,155,572  47 

692,582 

222  59 

31,U3,6M  tS 

5,074,048  09 

190,674,127  34 

845,053 

256  08 

M,737,91«  79 

6.107,771  34 

223,919,816  il 

979^997 

228  17 

36,0M.S35  61 

7,233,048  62 

260,^88,602  76 

1,129,984 

23G  08 

56,ai,4lSl8 

8,676,471  56 

331,903,492  60 

1,891,743 

255  09 

7«1»&S,537  iS 

10,887.019  23 

413,439,048  96 

1,504.680 

274  76 

79,M3»704  10 

13,477,178  15 

506,379,931  30 

1.723,223 

293  85 

»,iM.lM  66 

10,417,368  00 

610,303,425  96 

1,963,152 

313  97 

^lijtHAÊê4B 

15,740.996  09 

010,793.929  29 

2,978,951 

293  80 

6îji7S»18S  03 

17,378,357  06 

090,844,460  3^ 

2,280,061 

302  99 

4MA7M  84 

19,691,333  18 

753,458,327  90 

2.486,335 

302  82 

)17S1,U9  4è 

18,749,260  05 

784.950,207  41 

2,681,432 

292  57 

39,306,333  27 

19,351,160  25 

844,207,699  93 

2.889,870 

291  86 

9,131,009  8ê 

21,082,687  00 

875,021,887  41 

3,087,606 

283  39 

3241t,M7  85 

22,113,376  88 

920,454,282  14 

3,318,461 

280  08 

56,901^806  5S 

^.820,108  69 

1*010,203,193  35 

3,564,464 

283  48 

rK»lJ6M  47 

9I6»711,668  «8 

•»*•••••»♦•*»»•* 
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ALG 


LE  BUDGET   1 


Recettes. 


RECETTES  VOTÉBS 

POTO 

DÉSIGNAïiurt  uj&d  fnuuujis. 

1909. 

1901. 

$   1.  —  Imp^   et  re-i 
veniis 

f  Contribotions  directes  en  Algérie 

TfiT4Hi  fiMÎniil^f*t  <*n  AliM^riA  .......... 

francs. 

3,905,112 

252,313 

8,909,482 

fnncs. 

3,790,921 
215,633 

8,071,460 

Total 

13,066,907 

13,0a8,01(i 

4,302,000 
3,931,700 

162,500 

14,627,180 

7,403,300 

4,276.300 

Timbre 

4,284,600 

Taxe  de  À  p.  o/o  sur  le  reremi  des  va- 

187,000 

Douanes 

14,583,900 

Contributions  diverses. 

7,504,500 

Total  ....•....••• 

30,426,680 

30,836,200 

\                      Total  do  pabageaphb  i".. . 

43,493,587 

42,924,214 

/ 

f 

3,478.400 

1,542,500 

158,400 

g 

Postes 

3,316,000 

1,461,500 

125,700 

S  2.  —  Produits  de  mo- 

TâéffraDhes 

Tâëpbones 

\                       Total  do  paragraphe  a . . . 

5,179,300 

4.903,200 

$  3.  —  ProdoiU  et   re-l 
v<^a9  du  domaine  de\ 

Produits  du  domaine  (autre  que  le  do- 
maine forestier.^ 

1,773,400 
1,950,420 

2,433.400 
1.570.800 

Produits  des  forêts 

ri^fnt                            i 

Total  des  produits  douaniavx..  . 
1  budf«t 

3,723,820 

4,004,200 

Sa*  ~  Produits  divers  dv 

870,605 

782,110 

onnelles. 

S  5.  —  Ressources  except 

3,203,635 

a 

S  6.  —Recettes d'ordre. 

2,600.420 
mémoire 

Total  des  recettes  d'ordeb 

3,203,635 

2,600,420 

Totaux  ciin 

^RAIIX  DU  rddgbt  drs  rrcrttrh.  ........ 

56,470,947 

55,314,144 

(i)  Le  budget  de  TAlgMe  { 

lovr  l'exereico  1 90a  a  été  réglé  p«r  déeret  en  de 

te  da  37  décembre  190 

ï  inséré  au  Jourmal  ^B 
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HE. 

L'EXERCICE  1902  0. 


Dépedses. 


DESIGNATION  DBS  SERVICES. 


Dette  exigible . 


générale. 


Sernet»  paUic»  . 


Admmistntioo  générale . 

Administration  des  départements,  territoires  et 


Sàreté 

Gendarmerie 

Justice 

Instraction  publique 

Beanz-Ârts 

Gahes. 

Trésor. 

Douanes 

Contiibationi  directes 

Contributions  diverses 

Enregistrement,  Domaines  et  Timbre 

Dépenses  diverses  et  de  matériel 

Remboursemeots,   restitutions,    non-valeurs    et 
primes 


i    Travaux  puUics.. 

Topographie 

Agriculture  . 

ForéU 

Postes  et  Télégraphes 

Commerce 

CalonisatioD 

Assistance  publique 

Service  pénitentiaire 

Serrioe  maritime 

Service  sanitairv 

Sociétés  de  secours  mutuels. 
Pensions  civiles 


TOTàVX   OÉNI^RACX  DO  BODGBT   DBS  D^PBMSBS. 


CRÉDITS    ALLOUÉS 
root 


1902. 


708,000 
1,365,050 

3,569,388 

304,535 
3,961,161 
3,738,850 
6,786,913 

ft06,100 
1,358,900 

536,500 
1,551,956 

707.686 
3,816,383 
1,307,340 


754,800 
8,450,750 

430,096 
1,337,884 
3,055,794 
6,395,050 

333,975 

3,190,000 

3,835,000 

3,370,713 

43,100 

104,040 
15,000 

370,700 


1901. 
3 


1.365.950 

3,470,088 
403,035 

3,961,161 

3,731.300 

6.656,639 
447,100 

1,358,900 
531,000 

1.553,783 
713,160 

3,794,183 
704,000 
501,380 

783,800 

10.757.130 

439,196 

1,370,350 

3,056,184 

6,304.544 

313,975 

3,304,935 

3,735,550 

3,437.457 

43,456 

103,540 

15,000 

4,000 


54,384,663     55,337,675 

I 


BULL.  DE  STAT. 
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et 

taxes 

|tsimiiées.i 


Impôts 

et 
revtnoi 
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RÉGENCEJttE    TUMS. 

BUDGET  DE  L'EXERCICE  1902. 

RECETTES^ 
Recettes  sur  ressources  oMmircs, 

Medjbg 4.365.200^00" 

Canam  des  oliviers 891,500  00 

Canam  des  dattiers , , .  4aG,8oo  oo 

Dime  sur  les  oliviers 3 10,800  00 

Achour  des  céréales 1*679,700  00 

Autres  impôts  directs  et  taies  assimilées. .  307,400  00 

Droits  de  timbre 6o8,4oo  00  ^ 

Enregistrement 388,600  00 

Droits  sur  les  mutations  d'immeubles  entre 

vifs  et  par  décès 763,600  00 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 524,5oo  00 

Droits  de  douanes  à  l'importation  snr  les 

marchandises  de  toute  origine  y  compris 

lea  vins 3,019,100  00 


7.88i,4ooW 


Produits 
4esexpIoi' 
latiomin- 
iustfjdiet 
4el*Etat, 


Droits  de  navigation. 

Droits  divers  de  vente ,  d'entrée ,  de  consom- 
mation, de  cifcidation,  de  fabrication, 
de  statiaiuiement,  etc.  (Mabsoulats). . . 

Droits  de  comommatbn  sur  l'dcool 

Droits  de  consommation  sur  les  sucres. . . . 
l  Droits  des  pauvres . 


88,700    00 


3,000,000  QQ 

5 a  a, 800  00 
490,000  00 


9,3a3,3oooo 


7,5oo  00  ; 
6,551,70000  ] 


Produits  des  monopoles  (tabacs,  poudres  à 
feu,  sds,  dlumettes,  oartea  à  jouer). . . 

Prodoits  de  l'Office  des  poUes  et  des  télé- 
graphes         |,»69,|Q0  00 

Produits  d'exploitations  industrielle»  . , . ,  47i5oQ  po 


7,768,300  00 


s, 018, 157  07 


Produits  et  revenus  du  domaine  de  TÉtat. .,,...,,,.,,, , . ,  • .        },i47*aoo  00 

Prodoita  divers , ,       i,o35«2oo  00 

Total  des  recettes  sur  ressources  ordinaires . , ...      i7,i55,4o«  00 

Rec^tUt  i^^tées  nax  dépenses  des  exercices  clos  et  périmée* 
Hecetles  etbctées  aux  dépenses  des  exercices  dos  non  périmés  (eiercices\ 

1897  a  1900  indus*! 2,018, i57'p7*f 

Recettes  affectées  aux  attienses  des  exercices  périmés 

non  frappées  de  déchéance 

Recettes  snr  ressources  cxceptionnelLft^ 

Recettes  reportées  de  l'exereke  1901 5,771, 3s  t'98*'\ 

Recettes   à  prélever  sur  les  résfu'vcs  du\ 

Trésor a,46o,387^o3'  J 

Fonds  d'emprunts  (  réalisa- 
tion pertielle  de  i'em- 
Reoettes    )       pmnt  projeté  pour  la 
qeuvdies .  \       construction    oe    che- 
mins de  fer i4*5oo,ooq  00  { 

Recettes  à  destination»  spc- 
cisdes  ou  à  titre  de  fonds 
de  concours 2.208,696  70 

Total  général  des  recettes  du  budget 54, 1 13,963  78 


24«94o,4o6  71 


19,169,083  73 
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DÉPENSES. 
Dépenses  sur  ressources  ordinaires, 

i  Liste  civile , , . . .  i  ,68o,ooo'oo*\ 

Béfideiief  géû^nb  et  cooirôies  civils  ....  539,479  00  1 

Senrice  de  la  dette  tupisie^ne «...  6,9091530  00  f 

Service  dei  peottODs 347.16000)     i4.o45,343'33* 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d*exploi*  I 

tation  des  impôts  et  revenus  publics. . .  4.356,478  00  1 

RembouraemeQts,  restitutions  et  primes..  4 1 3,61 3  33  / 

OflJMdBspoiftet  eidai  t4^fapkes i,45s,8o5oa 


Âdmini»- 
tntÎM 
fliiérue. 


Sei*vices  administratif,  antiquités  et  arts; 

subventions ,...,,...,...  i,s67,o35  30  ] 

SàKtë  publique 1,630,801  so  >       3,734*565  so 

Justice 846,638  So  ] 


Diiedloa 

de 
ra^ncal- 1  Agviculture  et  commerce 566,570  00 

tore      )  FovéU 

etdn 


566,570  00  )  ^çft  ^.^  ^_ 


Dinctioa  de  i*6iiieignemeQt  public  . . , if069«oi  i  00 

Xnietimîsieiine 6o3.o35  96 

DirBctioa/  Direction  générale  des  travaux  publics'. . .  i55,ooo  00  \ 

^èiie  I  Service  des  ponts  et  chaussées 3,935,5oo  00  I 

dei     I  Service  des  mines i6s,Soooo>       4,743,5oo  00 

tniaoi   1  Service  de  la  navigation  et  des  pécbes. . . .  46,ooo  00  \ 

poUics.  '  Service  topographique. 444i5oo  00  / 

IMpenses  imprévues , 36o,ooo  00 


Total  des  dépenses  sur  ressources  ordinaires 37,067,590  49 


Dépensés  des  etperekes  dos  et  pérmés* 

Dépenses  des  exercices  do«  non  périmés 3,018,157  07 

Dépenses  des  eseroices  périmés  non  {happées  de  dé-  [       a,oi8,i57  07 

ch 


Dépenses  suryessmirces  e»e$pii»nneUm* 

Difection  générale  des  finances i5,ooo  00  ^ 

Office  des  postes  et  des  tâégrsphes 11 3,307  7^ 

Adnimstration  générale , 75,5io  70  1 

Direction  de  Fagiiculture  et  du  commet  go.  ,,...,..  1,688,000  00  I     34i94o.4o6  71 

Direction  de  renseignement  public 30,000  00  [ 

Aimée  tonisienne 9n4«333  60  ' 

Directioii  générale  des  travaux  puUics 3a,is5,a64  68 


Total  générd  des  d^Mnsei  du  budget 54«o36,i54  37 

6. 
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SITUATION  DES  PRINCIPALES  BANQa 


DESIGNATION 


Ait  lAiorat. 


Banque  impériale  d'Allemagne 

Banques  d'émission  aDemandes 

Banque  d'Aatriche-Hongrie. 

Banque  nationale  de  Belgique 

Banque  nationale  bulgare  (a) 

Banque  nationale  de  Danemark 

Banque  d'Espagne 

Banque  de  Finlande  (a) 

Banque  de  France 

Banque  nationale  de  Grèce  [h) 

Banque  d'Italie  (c) . . . . 

Italie <     Bauque  de  Naplcs  (c). . 

Banque  de  Sicile  (c) . . 

Bauque  de  Norvège  {h) 

Banque  des  Pays-Bas 

Banque  du  Portugal  (a) 

Banque  nationale  de  Roumanie 

/  Banque  d'Angleterre. . 
Royaume-Dni . . .  <    Banques  d'Ecosse  (/). . . 

(    Banques  d'Iriande(/). 

Banque  impériale  de  Russie. 

Banque  nationale  de  Serbie 

Suéde »   B»q.e«.3rd.(t) 

(    Banques  privées  (6) . . . 

Banques  d'émission  suisses 

Banque  impériale  ottomane  {y) 

Banques  associées  de  New-York 

Banque  du  Japon  (a) 


EN- 
CAISSE 
mirais 

UQWB. 


DÉCOMPOSITION 
de 

L>mCAISSI. 


Or. 


Arg«Bt. 


BÛUions  d«  frtDcs. 


1,085.6 

// 

II 

93.7 

M 

u 

1.457.4 

1.171.9 

285.5 

114.9 

et 

II 

10.5 

II 

II 

100.9 

100.9 

II 

782.1 

350.4 

431.7 

24.2 

21.3 

2.9 

3.545.8 

2,449.0 

1.096.8 

1.8 

II 

*/ 

374.5 

313.4 

61.1 

82.5 

69.2 

13.3 

37.2 

35.3 

1.9 

42.7 

42.7 

II 

303.2 

144.7 

158.5 

67.5 

27.1 

40.4 

53.1 

49.2 

3.9 

814.8 

814.8 

II 

174.5 

// 

II 

87.8 

II 

II 

1.936^ 

1.771.5 

164.8 

15.6 

6.6 

9.0 

70.6 

64.7 

5.9 

26.2 

8.3 

17.9 

120.0 

109.1 

10.9 

51.0 

II 

II 

818.0 

II 

II 

188.0 

II 

II 

BILLETS 


eimia- 
UoB. 


1,832.2 

215.0 

1,66^1 

607.5 

28.0 

140.6 

1,632.8 

62.6 

4,284.6 

136.9 

818.2 

245.6 

58.<» 

84.8 

479.4 

384.1 

146.0 

756.4 

209.9 

179.0 

1,521.6 

35.1 

125.2 

79.9 

230.0 

23.5 

159.5 

471.9 


(a)  Sitnation  au  i5  décembre.  —  (6)  SHuation  aa  3o  novembre.  —  (c)  Situation  an  ao  décembre.  —  (<£)  Compta  « 
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DIVKRS. 


VâilSSION  À  LA  nN  DU  V  TRIMESTRE  DE  1901. 


PORTE- 


FEUILLE. 


DECOMPOSITION 


Papitr 
bkdigèiw. 


Papier 
élnngw. 


AVANCES 


mobilUn. 


1,247.4 

" 

// 

202.5 

II 

// 

«114.9 

351.9 

63.0 

517.6 

356.8 

160.8 

24.8 

ff 

II 

38.6 

33.4 

5.2 

1,114.2 

»/ 

II 

36.8 

34.9 

1.9 

846.1 

846.1 

/* 

33.9 

II 

// 

314.6 

238.6 

76.0 

88.0 

69.3 

18.7 

42.5 

34.5 

8.0 

62.0 

57.9 

4.1 

130.0 

104  2 

25.8 

98.6 

II 

n 

49.8 

30.5 

19.3 

(e)  1 ,025.'! 

" 

II 

1* 

II 

II 

il 

II 

n 

677.9 

076.3 

1.6 

8.5 

8.5 

II 

92.7 

78.3 

14.4 

324.9 

305.9 

19.0 

238.7 

191.8 

46.9 

29.1 

II 

II 

(c)  4,290.0 

" 

" 

lOO.l 

50.9 

43.2 

mil! ions  de  franw. 

201.7 

104.4 
69.6 
52.1 
17.5 
10.9 

267.2 
18.9 

530.3 

11.3 

25.8 

30.7 

4.9 

2.7 

120.8 
23.7 
14.8 


570.9 

C.8 

13.7 

141.8 
46.6 
84.7 

98.5 


AVANCES 
•or 

ifAUkoMlien. 


314.8 

II 

31.6 

11.2 


48.0 


5.9 


1 1 5.2 

ti 

9.9 
164.2 
673.3 


FONDS 


18.3 
18.5 
25.4 

II 
18.6 
20.2 


19.0 


48.5 
1.5 

41.8 

79.5 
II 

76.1 


COMPTES 

CODIAITS 

et 
dipAU 

do 
Tr<»OT. 


31.1 

12.8 

U8 

II 

107.1 

// 

167.0 

10.3 

89.6 


3.0 

27.7 
(d)  148.4 
II 
259.6 


1.458.0 


((l)    56.6 
II 
57.7 


TAUX 

HMIHOM 

de 
l'eMompte. 

p.  o/o. 


4 
3 
8 
5  1/2 


3 

6  1/2 

5 

5 

5 

5 

3 

5  1/2 

7 

4 


5 
8  3/4 


(  #)    Evenmptet  etavances  rcnni*.  —  {f)  Sitn»rion  nn  rï3  novpinhrc  —  [g]  Siliiatîon  an  3i   ortobrr. 
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ALLEMAGNE. 


LE  PROJET  DE  BUDGET  DE  L  EMPIRE^POIR  1902. 

Le  Reichsanzeigerai  publié,  dans  son  numéro  du  9  décembre  dernier,  le  pro- 
jet de  budget  de  TEmpire  pour  1902.  Voici  le  texte  des  artides  du  projet  de  loi 
qui  précèdent  le  budget  proprement  dit  et  qui  fixent,  pour  les  dépensées  et 
]K>ur  les  recettes,  les  chif&es  à  présenter  au  Reicbstag  : 


Article  prbiiibr.  —  Le  budget  annexé  à  la  présente  loi  s*ëlève ,  pour  Tannée 
financière  commençant  le  i*'  avril  190a  et  finissant  le  Si  mars  1908  : 

En  Dépenses  : 

A  3«349,74af456  marks, 

Dont  1,960455,968  marks  de  dépenses  permanentas  ; 

191,073,1 13  mariu  de  dépenses  transitoires  du  budget  ordinaîtv  ; 
et      198,313,375  marks  de  dépensés  transitoirei  du  budgat  extraordinaire. 

En  Heceites  : 

A  3,349.74at456  marks. 

2.  —  Le  Chancelier  de  TEmpîre  est  autorisé  à  couvrir  les  dépenses  transitoires 
du  budget  extraordinaire  par  voie  d'emprunt  jusqu'à  concurrence  de  182,058,996 
marks. 


3.  — -  Le  Chancelier  de  TEmpire  est  autorisé,  suivant  les  besoins ,  k  émettre  des 
bons  du  Trésor  jusqu'à  concurrence  de  1 75  millions  de  marks  pour  aogmenter 
provisoirement  le  fonds  de  roulement  de  la  Caisse  de  TEimpire. 


Nous  donnons,  d'autre  part,  d*après  le  DeuUche  Œkonomist  du  11  janvier, 
le  détail  des  recettes  et  des  dépenses  4  en  faisant  suivre  ces  chiffres  des  com- 
tncntaires  formulés  par  le  journal  allemand. 
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Voici  d*abord  les  dépenses  et  les  recettes  brutes  comparées  à  celles  de  Texercice 
précédent: 

DEPENSES. 

Dépenses  permanentes  du  budget  ordinaire, 

lOOS.  1001. 

nurks.  nurks. 

Reicbstag, 7&6,4to  756,4so 

Cbancttier  et  chancellerie. a4i,63o  933«a8o 

Ministère  des  affaires  étran|ères 13,971,653  i3,3io,74ft 

Ministère  de  Tintérieiir 59,851,829  54,574«646 

Administration  de  l'armée 569«ii7i7ii  559,115,129 

TrikiuMd  militaire  de  TEApire 59a,647  5ii,88o 

Manne 86,9i3,539  79.896,42a 

Ministère  de  la  justice 2,143,774  2,i33,234 

Tté»6r  impérial * 55a,a48,ooo  578.195,680 

Chemina  da  fer  (Office  des) ».              397.730  394,470 

Dette  pablique 93,908,058  88,54a,5oo 

Coar  des  comptes 027,390  914.710 

PWisioftS 74,494,701  70,914,638 

Feads  doa  kiTalidesi  1  *  1 1  *  1 1  > 46,3o5,oi7  30,449,689 

Postes  et  tâégraphes 387,027,539  364,269,420 

Imprimerie  impériale. 5,990,531  5,6i3,65i 

Âèninistration  des  chemins  de  fer 65,636,8oo  65,oi5,4oo 


Total  des  dépenses  permanentes 1,960,455,968  1,91 4*92 2,914 

Dépenses  transitoires  du  budget  ordinaire. 

1009.  JOOI. 

narkf.  aArkt. 

GhanocUer  et  chancellerie 4  »  ^  *                   v  9s4tOoo 

Ministère  des  affûres  étrangères 4         a4t44o,dai  12,6984107 

Ministère  de  rintérienri ....           2,758,000  5«o7di§oo 

Pestes  el  tël^rapbes i3,9«fa«66d  i8«ii5,ti3 

Imprimerie  impériak 4BO4O00  386,3at 

Adnûnialiation  de  rarmée 6itaoa,S«i  85^639,716 

Tribunal  militaire  de  l'Empire f  18,000 

Bfarine 82,590,550  72,364,750 

ïrésor  impérial 1 5,ooo  ioo,58o 

Dette  de  rEupire f  425,ooo 

Cour  des  comptes 409,000  f 

Chemins  de  fer 3,956,000  8,522,000 

Déficit  de  1900 i,84a,568  » 

Amoriisaeneiit  de  la  dette  pnbUqM *  9,635,099 


Total  des  dépenses  transiteires  du 

budget  ordinaira 191,073,113       223,009,987 
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Dépenses  transitoires  da  budget  extraordinaire. 

1902.  1901. 

*                                                                                                             marks.  marks. 

Ministère  de  l'intérieur 4«ooo,ooo  /r 

Postes  et  télégraphes 3o,345,ooo  # 

Administration  de  Tarmée 33.643,551  98,^69,8^5 

Marine. 5i,7d6,ooo  55,293,ooo 

Administration  des  chemins  de  fer 13,990,000  9,i74tOOO 

Expédition  d'ExtrémeXhrient 39,558,834  1 93,3s9,ooo 

Supplément  ^*) 35,ooo,ooo  a 


Total  des  dépenses  transitoires  dn 

budget  extraordinaire 198,913,375       916  i88,845 


Dépenses  transitoires. . . .       389,986,488       439,198,139 
Dépenses  permanentes. .  •     1,960,455,968    1,914*999,914 


Total  dis  oipnisBs 9,349,749,456    9,354, i9i,o46 


RBGBTTBS. 


1902.  1901. 


Marks.  maiks. 


Doaanes  et  impèts  de  consommation 807,083,690  8io,33o,85o 

Timbre  impénai 94,598,000  1  i4,09o,ooo 

Postes  et  télégraphes 44o,699,i3o  490,169,960 

Imprimerie  impériale. 8,107,000  7*777,000 

Chemins  de  fer 89,785,500  93,676,000 

Banques 18,499,900  i4,7i3,8oo 

Produits  divers 96,674*090  96,459,689 

Fonds  des  invalides 46,3o5,oi  7  3o,465,094 

Aliénations  de  terrains  des  fortifications #  389,927 

Excédents  sur  exercices  précédents «  39,6o6,o8i 

Supplément 35,ooo,ooo  # 

Quotes-parts  compensatoires  ^*^ 16,789,454  16,407,880 

Contributions  matriculaires 568,i35,ooo  570,933,000 

Ressources  extraordinaires 198,113,375  9i6,i88,845 


Total  des  recettes 9,349*749,456    s,354*i9i,o46 


<*^  Cette  somme  représente  la  différence  entre  le  montant  des  contributions  matriculaires 
qui  aurait  dû  être  rmamé  aux  États  particuliers  et  le  montant  qui  leur  est  réellement 
réclamé.  {Note  da  iradaeieur.) 

(*)  Ces  quotes-parts  compensatoires  (Autgleickungsbeitrâge)  repri^sentent  le  montant  des 
compensations  versées  à  l'Empire  par  divers  États  particuliers,  qui  ont  conservé  un  r^ime 
fiscal  spécial  notamment  pour  la  bi^re,  etc.    (Note  an  tradnctcnr,) 
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Voki  mainlenant  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  nettes  : 


DEPENSES. 


ReicbsUg 755,i33 

Ghincelier  et  chaocellerie 3^0,347 

Ministère  des  affaires  étrangères 37,433,373 

Ministère  de  l'intérieur 54,171*089 

Administration  de  Tannée 619,179,140 

Tribunal  militaire  de  l'Empire 53a,647 

Marine. i68,9a5,i6a 

Ministère  de  la  justice i,5oi,396 

Trésor  impérial  (non  compris  les  répartitions).  3.307,600 

Oemins  de  fer  (Office  des) 396,591 

Dette  publique 93,894,568 

Cour  des  comptes 1,393,093 

Pensions 74,483,936 

Fonds  des  invalides # 

Déficit  de  1900 1,843,568 

Amortissement # 


PAB    COUPA  ni  ISOk 

k  l'aimée  pr^éd«ate 
«n  plat  ou  ea  moiat. 

marks. 

f 

—  31 5,660 
+  3,313,741 
+       3.044,538 

—  10,960,733 

8,333 
+  17,345,337 
"    35,170 
1,773,535 

3,334 

4,94i,a58 

431,680 

3,5oo,o63 

i,84a,568 
9,535,099 


+ 
+ 
+ 
+ 

+ 


Total  des  dépenses  nettes . . 


1,057,945,451    +     9»79*»969 


RECETTES. 


marks. 


rUk    COHPAIAIMMI 

M  l'aaaée  pr^Ment» 
en  pins  on  en  moins. 

marks. 


Douanes. 471,661,000  —  7,837,000 

Tables 13,108,000  -f  i48,ooo 

Avena 63,000  —  5,ooo 

Impôt  de  consommation  sur  Taicool 1 10,693,000  -|-  8 a 4, 000 

Droits  de  timbre 79,000,000  —  ao,338,ooo 

Total 674,336,000  —  36,698,000 

A  défalquer  les  répartitions  aux  États  particu- 
liers   6.44,a35,ooo  —  36.698,000 

Reste i3o,ooo,ooo  » 

Impôt  sur  le  sucre.,. 1 14,897,000  +  3,5i7,ooo 

—  sur  le  sel 49,830,000  -j-  877,000 

—  sur  les  cuves-matières 16,868,000  —  1,33^,000 

—  sur  la  bière 81,680,000  +  444,ooo 

Avena 30,690  —  1,160 

Timbre  sur  les  cartes  à  jouer 1,617,000  -f  21,000 

—     sur  les  lettres  de  chonjçe 12,386,000  +  863,000 

Droit  de  statistique 1,018,000  -j-  33,ooo 

Total  pour  les  droits  do  douane  et 

pour  les  impAtH 867,446,690  -f  4,o38,84o 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  90  — 


Administration  des  Postes  et  Télégraphes 1o,3sat938  -j-     2,554t6si 

Imprimerie  impériale. i,636,4Ô9  —        iâo,558 

Administration  des  chemins  de  fer 30,192*700  -|-          51, 100 

Banques 18,^99,300  -|-     3,7i5,4oo 

Aliénations  de  terrains  des  fortifications #  —        389,997 

Excédents  sur  exareicis  précédents n  —  3a«6o6,o8i 

Scqpplément  au  bodget  ettraordinaire 35, 000,000  -f  35,oôo,OOd 

Quotés-pafts  compensatoires 16,783,15^  -|-       37d«574 

Cx>ntrikuttons  matriculaires 568,i35,ooo  —     2,798,000 


Total  des  retiettes  nettes 1,057,94 5,45 1    4*     9*79^*9^9 


L*Empire  ne  conserve  que  1 3o  millions  de  marks  sur  les  recettes  proYMflnt  des 
Douanes,  du  Timbre  et  des  impôts  de  consommation;  tout  Teicédent  est  attribué 
aux  États  particuliers,  mois  ces  États  doivent,  au  moyen  des  contributions  matri- 
culaires, Rmmir  à  l^Empire  les  ressources  nécessaires  pour  faire  fkcé  à  ses  dépenses 
ordinaires.  Dans  le  présent  projet  de  budget,  on  s*est  sensiblement  écarte  de  cette 
régie.  Les  États  partictdiers  auraient  dû  verser  à  l*Empire  une  soulte  de 
58,900,000  marks,  ils  ne  verseront  en  réalité  que  33,goo,ooo  marks  et  l*£mpire 
fera  face  par  un  emprunt  aux  35  millions  de  marks  qui  constituent  la  différence. 


Ainsi,  on  est  obligé  d*emprunter  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  du 
budget  de  TEmpire  !  C'est  là  une  grave  mesure  ;  elle  est  motivée  par  ce  fait  qae  la 
situation  économique  des  Etats  particuliers  a  empiré  et  ne  leur  permet  plia  de 
donner  plus  cle  a8,900»ooo  maries  pour  couvrir  les  dépenses  de  l' Empire,  ai  telle 
est  déjà  la  situation,  le  concours  fiiûincier  que  TEmpire  est  en  droit  de  trouver  dans 
les  contributions  matriculaires  parait  très  discutable,  et  il  est  temps  d*exatniner 

[»lus  sériensement  que  Jatnais  la  question  de  l'indépendance  financière  de  I*Empire. 
i  s'agira  d'envisager  de  nouveau  la  nécessité  d*établir  des  droits  de  succession  au 
profit  de  l'Empire ,  et  nous  croyons  que  des  objections  sérieuses  contre  rétablis- 
sement de  cet  impôt  ne  se  produiront  pas.  Faire  valoir  qne  c*est  un  impôt  désa- 
gréable n'est  pas  un  motif  de  rejet,  car  on  peut  en  dire  autant  dé  tous  les  impôts. 
De  tous  les  impôts  directs  l'impôt  sur  les  successions  est  le  moins  lourd  à  supporter, 
car  une  succession  est  une  libéralité,  et  le  bénéficiaire  d'une  libéralité  peut  très 
facilement  supporter  une  réduction.  Il  n'y  a  pas  aussi  d'impôt  plus  juftte  que  Tili^t 
sur  les  successions,  car  il  représente  en  quelque  sorte  Téquivalent  de  tous  les  frais 
occasionnés  par  les  inititlttions  d'État  qui  ont  permis  la  formation  du  patrimoine 
et  qui  en  ont  garanti  k  sécurité. 


Faire  fiice  aux  dépenses  ordinaires  par  l'emprunt  est  d'autant  pltls  regrettable  que 
d  année  en  année  s  augmentent  les  dépenses  extraordinaires  qui  doivent  être  cou- 
vertes par  voie  d'emprunt,  et  qne  la  dette  publique  impériale  atteint  presque 
3  milliards  avec  un  service  d'intérêts  qui  exige  100  nilUions  de  marks  par  an. 
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Il  n  y  a  pas  lieu  de  s'attendre  d*ioi  longtempi  à  un  arrêt  dans  cette  voie ,  et  encore 
moins  à  une  réduction  de  la  dette,  car  de  nouvelles  dépenses  extraordinaires  se 
présentent  constamment  ;  ainsi ,  en  même  temps  que  Taugmentation  de  la  flotte  cpi 
portera  sur  un  grand  nombre  d'années ,  il  faut  prévoir  la  construction  de  fortifica- 
tions dont  les  dépenses  seront  payées  sur  un  fonds  alimenté  par  une  subvention 
âaiiueH«  de  i5  inillfons  de  marks. 


L  emprunt  à  contracter  devra  être  de  i8!i,o58,995  marks  «  y  compris  les 
35  millions  visés  précédemment;  les  ressources  demandées  à  Temprunt,  Tannée 
dernier»,  s*éklraient  à  ao3,456«746  marks;  mais  ealte  somme  comprenait 
i33,33a,ooo  marks  applicables  à  Texpédition  d*Extrème-Oriint  qui  ne  néoas- 
fiitit  c«tt0  année,  que  ig.bbSfi^i  marks,  de  sorte  qu*en  réalité  lea  antres  dépenses 
«uiqneUct  il  faut  niire  face  cette  année  s'élèvent  à  i4ai5oo,ooo  marks  on  lien  de 
80  millions  de  marks  Tannée  dernière.  Le  Ministère  de  Tlntérieur  demande 
4  millions  de  marks  pour  avances  aux  sociétés  de  construction  de  maisons  d'ou- 
vriers ;  TAdministration  de  Tarmée  rédame  53,6oo,ooo  marks  et  celle  de  la  marine 
51,760,000  marks;  TAdministration  des  chemins  de  fer  i3,goo,ooo  marks,  et 
rnpédition  d'Extrême-Orient  89,500,000  marks  dont  il  convient  de  déduire 
11,600,000  marks,  montant  du  premier  versement  de  Tindemnité  de  guerre  chi- 


Ob  peut  voir,  d après  les  chiffres  donnés  plus  haut,  que  Tévaluation  des  droits  de 
doosM  et  de  timbre  (impôt  sur  les  opérations  de  Bourse)  a  été  diminuée;  mais  il 
Doei parait  possible,  pour  ne  pas  dire  vraisemblable,  que  cette  évaluation  soit 
«ucore  trop  élevée  ;  cela  dépenara  surtout  de  Tinfluence  qu'exerceront  sur  Tactivité 
éGooomique,  et  principalement  sur  la  grsnde  industrie^  les  négociations  entamées 
ao  sujet  du  tarif  douanier* 

Le  budget  des  protectorats  présenté  au  Beichstag,  pour  190a,  est  fixé  à 
%076,496  marks  en  recettes  et  dépenses,  soit  3,47^,890  marks  de  plus  qu'en 
1901.  n  se  répartit  comme  suit: 

iirUtotfKNiionis. 
1002.  1901. 

ntHit.  mifkt« 

AiHque  orientale 9,601,496  -f  1,1 10,496 

Kameroan 4,336,6oo  -f~  46o,8oo 

Te§e«  •  • , i,65o,ooo  —  9os,ooo 

Afrique  Sod-Oriilentale  . .  ^ 9,468,900  —  99S,70o 

Nouvelle-Guinée  allemande 899,600  -|-  i9,3oo 

lies  Caroiinêt,  Palau  et  Mariannes 33S,ioo  +  96,600 

Sameê«....« 44i,4oo  -f  176,400 

Kiao-Tchéou 1 9,598,000  +  1,478,000 
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ALLEMAGNE. 

LE  DISCOURS  DU  TRÔNE  EN  PRUSSE. 
Le  Reichsanzeiger  a  reproduit,  dans  son  numéro  du  8  janvier,  le  discours 
prononcé  par  M.  de  Bùlow,  Chancelier  de  TEmpire  d'Allemagne  et  Président 
du  Conseil  des  Ministres  du  Royaume  de  Prusse,  à  l'ouverture  du  Landtag 
prussien.  Nous  donnons  la  première  partie  de  ce  discours,  qui  traite  de  la 
situation  financière  du  Royaume. 

La  crise  générale  qui  sévit  n'a  pu  rester  sans  influence  sur  Tétat  des  finances  pu- 
bliques au  cours  de  la  présente  année  fiscale. 

Tandis  que  les  comptes  de  Tannée  1 900  se  soldaient  par  un  excédent  appréciable, 
le  budget  de  Tannée  1901  ne  donnera  pas,  autant  quon  en  peut  juger  îusqnici,  un 
résultat  satisfaisant ,  surtout  parce  que  les  recettes  des  chemins  de  fer  de  1  Etat  sont 
sensiblement  inférieures  aux  prévisions. 

Le  projet  de  budget  pour  1902  vous  sera  présenté  incessamment.  Dans  ce  projet, 
les  recettes  de  TËtat,  en  raison  de  la  diminution  des  excédents  des  exploitations  de 
TÉtact ,  ont  dû  être  évaluées  avec  prudence,  c'est-à-dire  à  un  chiffre  inférieur  à  celui 
de  l*année  courante.  Il  y  a  encore  cette  circonstance  aggravante  que  les  ressources  à 
appliquer  aux  dépenses  propres  à  la  Prusse  seront  sensiblement  restreintes  par  suite 
des  conditions  défavorables  où  se  trouvent  les  finances  de  TEmpire. 

Si  les  recettes  et  les  dépenses  arrivent  à  se  balancer  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
appel  au  crédit  de  TEtat,  cela  est  dû  à  ce  que,  grâce  aux  ressources  extraordinaires 
des  dernières  années ,  on  a  constitué  une  réserve  pour  des  temps  moins  favorables. 

On  a  pu  ainsi  obtenir  des  disponibilités  pour  faire  face,  non  seulement  aux  aug- 
mentations nécessaires  de  dépenses,  mais  aussi  à  de  nouvelles  dépenses  dans  les  dif- 
férentes branches  de  l'Administration  de  TEtat. 

A  différentes  reprises  et  avec  le  consentement  du  Landtag,  des  subventions  de 
l'Etat  ont  été  accordées  pour  améliorer  les  conditions  d' habitation  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  établissements  de  TEtat  et  des  fonctionnaires  ayant  un  petit  traite- 
ment. Comme  il  est  1res  désirable  de  faire  de  nouveaux  progrès  dans  cette  voie ,  en 
faveur  de  ces  fonctionnaires  et  de  ces  ouvriers ,  un  projet  de  loi  sera  incessamment 
déposé  dont  le  but  sera  d'augmenter  ces  subventions  et  d'en  étendre  les  effets. 

Malgré  la  situation  peu  favorable  des  finances ,  le  Gouvernement  conserve  l'inten- 
tion, déjà  manifestée  Tannée  dernière,  d'augmenter  la  dotation  actuelle  des  Unions 
provinciales  en  leur  répartissant  de  nouveaux  titres  de  rentes  sur  TEtat.  L'augmen- 
tation considérable  des  charges  de  Tassistance  publique  et  de  la  viabilité  exige  que 
TEtat  vienne  e£Bcacement  en  aide  aux  provinces  les  moins  bien  partagées  au  point 
de  vue  économique,  ainsi  qu'aux  plus  petites  Unions  communales  qui  en  dépendent. 

Un  projet  de  loi  sera  également  présenté  à  cet  effet.  En  raison  de  la  situation  éco- 
nomique générale,  les  recettes  d'exploitation  et  le  produit  net  des  chemins  de  fer  ont 
été  en  décroissance.  Si,  en  conséquence,  les  dépenses  d'exploitation  doivent  être  di- 
minuées, l'Administration  des  chemins  de  fer  donnera  cependant  des  augmentations 
de  travail,  en  développant  les  constructions  et  en  soutenant  autant  que  possible  par 
des  commandes  importantes  les  entreprises  industrielles  du  pays.  Le  Gouvernement 
espère  ainsi  qu'il  aidera  à  surmonter  les  difiBcultés  économiques  actuelles. 

Le  développement  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  TEtat  et  les  subventions  à 
accorder  pour  la  construction  des  lignes  secondaires  nécessiteront  enfin  le  vote 
d'importants  crédits. 
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ALLEMAGNE. 


LE  PROJET  DE  BUDGET  DE  L\  PRUSSE  POUR  1002-03. 

Nous  reproduisons  ci-après  les  chifiFres  totaux  des  recettes  et  des  dépenses 
braies  du  projet  de  budget  de  la  Prusse  pour  l'exercice  1902  : 

PROJET  CHIPFRBS  TOTÉS 

POUR   1903.  POUR   1901. 

marks.  marks. 

Dépenses  ordinaires ...         2,467,457,174  a,43i,482,8oa 

Dépenses  extraordinaires 146,709,970  !2i7,53i,8o4 

Total  des  dépenses !2,6i4*i67,i44  2,649,oi4f6o6 

Recettes 3,614,167,144  a,649,oi4,6o6 

H  résulte  de  ces  chiflres  que  les  recettes  et  les  dépenses  de  1902  pré- 
sentent une  diminution  de  3498479^62  marks  par  rapport  k  Tannée  an- 
térieure. Cette  dimination  provient  d'une  augmentation  de  35,654,372  marks 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  d'une  diminution  de  70,501 ,834  marks  sur 
les  dépenses  extraordinaires^^). 


^  Le  tableau  suivant  donne  la  comparaison  pour  les  cinq  dernières  années  des  recettes  et 
des  (J^)enses  nettes  du  budget  prussien. 


iyo2. 

1901. 

1900. 

1899. 

1898. 

RecttUê. 
lapôts  direct» 

197.3 
50.7 

47.0 

9.3 
1.7 
0.2 

29.4 
532.0 

10.8 
1.9 
2.9 

196.0 
51.3 

30.6 

9.2 
1.7 
0.1 
33.0 
584.2 
9.9 
1.8 
2.9 

182.2 

47.2 

42.4 
1.7 
9,8 
2.1 

23.8 

545.2 

8.9 

1.9 

1.9 

166.9 
43.3 

39.2 

1.6 
9.8 
2.4 

20.8 

541.0 

9.5 

1.9 

1.9 

154.7 
41.0 

41.9 
1.2 
9.8 
2.3 

16  3 

515.8 

9.4 

1.9 

1.9 

lapéts  indirects 

Oomaiaes  et  feréts  (moins  7.7   miUions,  revenu  des  fidéîcommis 
de  Is  coaronne] 

B^Bcfices  snr  tireces  de  Tslenrs  à  lots 

Loterie 

StelmnMméig 

Monesie 

HÎBM 

Chemins  de  fer 

Tré»or 

Intérêts  de  capitaux 

Psrtiâpstion  anx  béntf  ces  de  la  Banque  de  l'Empire. 

883.8 

927.3 

867.1 

838.3 

797.6 

8.6 

263.8 

8.0 

1.4 

4.0 

37.6 

342.5 

131.6 

Dépemeê. 
Contribotioas  matricnlaîres  (  défaleatioTi  faîte  des  répartition*  ) . . 
Intérêts  et  amortissement  de  la  dette  publique. 

15.0 

278.5 

8.0 

1.9 

4.1 

43.1 

395.3 

137.9 

0.5 

274.1 

8.0 

1.9 

4.1 

37.5 

383.7 

217.5 

7.1 

272.7 

8.0 

1.8 

4.1 

37.5 

369.5 

166.4 

7.5 

269.1 

8.0 

1.8 

4.1 

37.5 

371.2 

139.1 

Supplément  anx  revenus  àts  fidéicommis  de  la  eouronnc 

Apanages  et  rentes 

Fonds  des  provinces 

Dépends  d'sdministrstion  nette$ 

883.8 

927.3 

867.1 

838.3 

797.5 
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Voici  maintenant  les  principaux  chiffres  de  ce  budget  : 

RECETTES. 

A.    RECETTES  SPECIALES. 

PROJET  CHIFFRES    fOlis 

POVR   1903.  POUR  1901. 

I.  Ministère  de  Vagricaltare,                            _  _ 

aarki.  marks. 

Domaines 35,9^9,770  26,024,720 

Forêts* . . . , , 81,129,000  8o,83o,ooo 

ToTAi.  des  recettas 107,078,770  io6,8&i>7ao 

A  dédniro  :  IWvenas  âflbctés  à  la  liste  ci- 
vile          7,719,296  7»7»9'^96 

Pmti 99369.A74  99,i35,A94 

II.  Ministère  det^nunces. 

impàts  dÎTMta 3i4.099,6oo  2i3,i66,3oo 

Impôts  indirects 87,2 17,000  87,604.000 

Regbttis  divbbsbs  : 

Loterie 88,263,5oo  88,262,600 

SeehoH^lang  Jnstitmt 1,712,600  1,743,900 

Monnaie 555,3oo  554,5oo 

Ensemble 391,848,000  39i,33i,qoo 

III.  Mimslère  dm  commerce 

et  i$  rhuéastrie. 

Mines,  usines,  salines,  etc I90t594»936  i9!),âi6,o8o 

IV.  Chemins  dêfm- 1,416,327,739  i,44i«o25,S59 

Total  des  Recettes  spéciales 31098,129,449  2,i23,8o8,o63 
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B.    —    DOTATIONS.  ADMINISTRATION  Gl^NI^KALB  DBS  FINANCES. 


PBOJET  CHIFFRES    VOTB8 

pour  pour 

1902.  1901. 

marks.  marks. 

I.  Dotations 34i.i86  254,786 


n.  Versements  de  l'Empire  : 

SSm*  Ui  douanes  et  le  t«ibac. , ai6,4o8,i8o             219,961,090 

Sur  rulcool 67,646,370               61,083,790 

Sur  le  timbre  impérial 48,827,960                66,886,740 

Papftteipation  dans  les  bénéfices  de 

U  Banqne  de  TEmpire 1 ,866,730                  1 ,866,730 

Fonds  ép^gnés  et  intérêts  • 26,625,000               26,626,000 

Intérêts  de  capitaux  et  rembourse- 
ments d'avances i5,(li6,236                i4,4i  2,499 

ensemble 076,789,466             390,784,779 

Total 376,130,662            391,039,666 

g.  ^^  apministrations  de  l'i^tat. 

Recettes  des  Ministères  (dont 
82,2o5,5oo  marks  ponr  le  Mi- 
nistère de  la  justice) 139,907,043              134,166,978 

Total  gi^n^ral  des  rtcettes.  2,614,167,144         2,649,014,606 


DEPENSES  ORDINAIRES. 

A.  —   FftAia  PS  lUiGIB,  DB  PBRCBPTION  ET  O* EXPLOITATION  DBS  SERVICES  SPéciAUX. 

I.     Ministère  de  ragricmture 47,474,870  46,653,470 

n.    Ministère  des  finances 1 32, 1 43, 100  1 3 1,609,300 

m.  Ministère  du  commerce 169,780,616  i68,522,o6o 

IV.  Chemins  de  fer.  • , . , 883,76o«6ii9  876,678,380 

Total 1,223,169,116  1,212,463,200 
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B.    —    DOTATIONS.  —  AOU1N18TRATION  véNéHALE  DBS  FINANCB8. 


ROJKT 

CHUTFMS    VOTBS 

pour 

pour 

190a. 

1901. 

Liste  civile 8,000,000  8,000,000 

Dette  publique  : 

Intérêts 135,589,^78  282,045,947 

Amortissement 4o,3a4t749  39,616,815 

Rentes i,449)25o  1, 446, 100 

Administration  de  la  dette 1,1 10,068  977,181 

Landtag i»89i,770  1,889,480 

Contributions  matriculaires 847*912,278  348,868,o38 

Divers 72,782,084  68,822,186 


Total 709,049*422  701,165,597 


C.    ADMINISTRATIONS  DB  l'^TAT. 

Ministère  d*Ëtat 1 1,604,876  io,44i»4o8 

AfiEedres  étrangères 554«700  558,8oo 

Finances 1 10,598,487  104,794*968 

Travaux  publics 38,270,879  8 1,852,958 

Commerce  et  industrie i4)85i,i8i  i8,884,54i 

Justice II  5,656,000  1  i5,3o4*20o 

Intérieur 74,742, i58  72,060,858 

Agriculture 24,982,618  24,220,282 

Cultes  et  instruction  publique 149*846,570  i45, 152,487 

Guerre  (arsenal  de  Berlin) 1 42, 168  189,058 


Total 585,248,687  5i7,854,oo5 


Total  gi^mjUul  des  dépenses 

ordinaires 2,467,457,174  2,43i,482,8o2 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Divers.    146,709,970  2i7,53i,8o4 
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ANGLETERRE. 


LE  COMBiERCE  EXTÉRIEUR  DO  ROYAUME-UNI  »>. 

Le  tableau  suivant  fait  connaitref  à  titre  provisoire ,  les  résultats  du  com- 
merce extérieur  de  TAn^eterre  pendant  Tannée  1901  et  les  rapproche  des 
résultats  définitifs  des  trois  années  précédentes. 

Importations  et  exportations  en  1901,  1900,  1899  el  1898. 


MPORTITIONS  ET  EXPORTATIONS. 


1901. 


1900. 


1699. 


1898. 


liv.  si. 


liv.  si. 


MARCHANDISBS. 
(Gomineree  sp^al.  ) 


laportitions. 
Expoftatioos . 


InçorUtioiis  et  exportations  réunies. 
En  plus  aux  importationf. . . . 


522,238,986 
280,498,889 


802,737,875 


241.740,097 


523,075,153 
291,191,996 


814,267,149 


231,883,157 


liv.  si. 


485,035,583 
264,492,211 


749,527,794 


220,543,372 


liv.  «t. 


470,378,583 
233,359,240 


703,737,823 


237,019,343 


MBTAUX   PRECIEUX. 


I  Importations. 
I  Exportations . 


Importations  et  exportations  réunies. 
Er  plus  aux  importations 


32,217,306 
26,015,102 


58,232,408 


6,202,204 


39,513,173 
31,972,039 


71,485,212 


7,541,134 


45,261,486 
35,491,184 


80.752,670 


9,770,302 


58,400,759 
52,213,701 


110,614,660 


6,187,058 


MARCHANDISES   ET    METAUX    PRECIEUX    REUNIS. 


Importalîoas. 
Exportations. 


Importations  et  exportations  réunies. 


Eh  plos  aux  importations. . 


554,456,292 
306.513.991 


860,970,283 


247,942,301 


562,588,326 
323.164,035 


885,752,361 


239,424,291 


530,297,069 
299,983,395 


830,280,464 


230,313,674 


528,779,342 
285,572,941 


814,352,283 


243,206,401 


Il  résulte  du  tableau  ci-dessus  que  les  importations  de  marchandises 
ont  diminué  de  836,177  livres  en  1901  par  rapport  à  1900  et  les  expor- 
tations de  10,693,107  livres»  soit  de  3  1/2  p.  0/0  environ. 

^')  Voir  le  Bulletin  de  janvier  1901,  page  85. 

BULL.   DB  8TAT.  7 
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La   Douane   anglaise   répartit  le   commerce   du   Royaume-Uni    en  dix 
groupes  principaux  à  l'importation  et  en  quatre  groupes  à  Texportation. 


Voici  les  résultats  de  ce  classement  pour  les  années  igoo  et  1901  : 


CATÉGORIES. 


ANNEES. 


1000. 


IttOl. 


AUGMENTA. 
TIONS 


DIMINU. 
TIONS 


■N  1901. 


liv.  st. 


Uv.  si. 


Uv.  ti.       I  liv.  tl. 


I.  Animaux  de  boucherie  vivants. . . 

II.  Denrées  solides  et  liquides  : 

1*  Denrées     entrant    eu    fran- 
chise "» 

a*  Denrées  taxées  à  l'entrée  <'L  . 

3*  Tabac  taxé  à  l'entrée 

Métaux 

Produits    chimiques ,   tinctoriaux 

et  pour  le  tannage 

Huiles 

Matières  textiles  brutes 

Vil.  Matières  brutes  pour  diverses  in- 
dustries et  manufactures 

VlII.OkqeU  fabriqués 

IX.  Objets  divers,. 

X.  Colis  postaux 


111. 
IV. 

V. 
VI. 


Totaux. 


IMPOBTATIOIfS. 
9,622,310 


156,090,088 

49,230,529 

4.799,417 

33.195,391 

5,560,993 
11.033,320 
77.3^17,363 

65,079,691 

93,225,005i 

16.771,621 

1,119.620 


9,400,033 


162,949,666 

47,595,501 

4,819,473 

30,787,452 

6,129,559 
11,030,606 
79,401,772 

57,954,510 

93,000,754 

17,198,198 

1,262,462 


523,075.163     522,238,986 


6,859.578 

20.056 
li 

568,766 

H 

2,054,409 


384,749 
526,577 
142,836 


^3,386 

1.635,028 

II 
9.407,939 

II 

2,714 

II 

7.125.181 


836,177 


I.  Animaux  vivants 

II.  Denrées  solides  et  liquides 

UI.  Matières  brutes 

IV.  Objets  fabriqués  finis  ou  partielle- 
ment finis  : 

a.  Fils  et  objets  de  Tindustrie  tex- 
tile  

6.  Métaux  et  objets  en  métal  (ma 
chines  exceptées.) 

c.  Machines  et  ouvrages   pour  la 

minoterie. .  • 

d.  Navires    construits    pour    l'é* 

tranger 

e.  Vêtements  et  objets  pour  l'usage 

personnel 

J.  Produits  chimiques  et  pharma- 
ceutiques. . .  •  • 

g.  Objets  non  dénommés,  finis  ou 
partiellement  finis 

h.  Colis  postaux. 

Totaux 


EXPORTATIONS. 

901,843 
13,621,755 
41,879,009 


102,212,400 
45.346,909 
19,619,784 

8.587,710 
10.394.200 

9,262,519 

36,414,067 
2,951,800 


291,191,996 


742,499 
14,884,915 
33,377,644 


103,471,561 
39,413,762 
17,855,335 

9,159.876 
10,940,060 

8.942,109 

38,068,759 
2.642,369 


280.498,889 


1,263,160 
f 


1,259,161 
// 

B 

572,166 

545.860 

B 

1,654,695 
690,569 


159,344 
»i 
8,501,365 


5,933,147 
1,764,440 


320,410 


10.093,107 


(')  Lp«  Burret  ainsi  «jae  Io«  denrées  similaires  sont  devenns  iropossble»  à  partir  du   19  avril  1901  «t  ont  été 
portée  des  le  coniiuencemeiit  de  l'année   an  n*  a  do  prêtent  ralevé. 
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BELGIQUE, 

MODIFICATION  À  LA  LÉGISLATION  SUR  LES  SUCRES. 
(Loi  du  9  Janvier  1802.) 

Le  Moniteur  belge  a  publié,  dans  son  numéro  des  20  et  21  janvier  1902, 
la  loi  suivante  qui  modifie  la  législation  sur  les  sucres  en  Belgique. 

Article  premier.  —  SI".  Les  sucres  bruts  indigènes  déclarés  pour  Texportation 
OQ  pour  le  dépôt  en  entrepôt  public,  sont  dassés  en  trois  catégories  et  jouissent 
d'une  décharge  des  droits  d*accise  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  catégorie  :  N*"  11  et  au-dessus  de  la  série  des  types  hollandais ,  45  firancs. 

a*  catégorie  :  N*'  8  à  1 1  de  la  série  des  types  hollandais ,  4o  ïr.  96. 

3*  catégorie  :  Au-dessous  du  n"  8  de  la  série  des  types  hollandais ,  38  fi*.  43. 

S  2.  Pour  être  admis  à  l'exportation  ou  au  dépôt  en  entrepôt  public  avec  la  dé- 
charge fixée  par  le  paragraphe  1  •',  les  sucres  doivent  être  susceptibles  de  donner  au 
raffinage,  par  100  kilogrammes  de  sucre  brut,  les  rendements  indiqués  ci- 
après  s 

Les  sucres  de  la  1"  catégorie ,  88  kilogrammes  au  moins  ; 
Ceux  de  la  a*  catégorie,  80  kilogrammes  au  moins  ; 
Ceux  de  la  3'  catégorie,  76  kilogrammes  au  moins. 

2.  —  Les  sucres  exportés  ou  déposés  en  entrepôt  public,  dont  le  rendement  au 
raffinage  serait  reconnu  inférieur  de  plus  de  2  kilogranmies  à  celui  afférent  à  la  ca- 
tégorie déclarée,  seront  classés  d'office  en  conformité  de  l'article  i*%  sans  préjudice 
des  pénalités  encourues  du  chef  de  la  déclaration  inexacte. 

3.  —  Le  Ministre  des  finances  détermine  la  méthode  d'analyse  des  sucres  au 
point  de  vue  du  rendement  au  raffinage. 

4.  —  Sont  supprimés  les  mots  «  non  humides  »  qui  terminent  l'alinéa  d  de 
Tarlicle  176,  S  i**^  de  la  loi  du  16  avril  1887. 

5.  —  Les  articles  7  à  9 ,  les  paragraphes  i*' ,  alinéa  6 .  et  5  de  l'article  1  o ,  et  l'article 
la  de  la  loi  du  9  août  1897,  sont  rendus  applicables  aux  sucres  employés  à  la  fabri- 
cation des  biscuits. 

Dispositions  transitoires, 

6.  —  5  1*'.  Par  dérogation  au  paragraphe  a  de  l'article  8  de  la  loi  du  1 1  sep- 
tembre 1895,  Texcédent  de  recettes  éventuel  de  Tannée  1902  ne  sera  reporté  en 
comptabilité  que  pour  la  partie  dépassant  5  miUions  de  fi'ancs. 

S  2.  11  est  accordé  aux  fabricants  de  sucre  brut  de  betterave  une  prime  de 
a  firancs  par  1 00  kilogrammes  de  sucre  pris  en  charge  pendant  la  campagne  1 902-03 , 
sans  que  le  total  de  la  prime  puisse  dépasser  5  millions  de  francs. 

Si  la  quantité  prise  en  charge  est  supérieure  à  260  millions  de  kilogranmies  « 
la  prime  par  100  kilogrammes  sera  réduite  proportionnellement  à  l'excédent  con*- 
staté. 

•  7- 
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BELGIQUE. 


LE  BUDGET  DES  VOIES  ET  MOYENS  PODR  1002. 

Ce  budget  a  été  fixé  par  une  loi  en  date  du  3o  décembre  1901,  cpii  se 
trouve  insérée  dans  le  Moniteur  belge  du  i*'  janvier  1902,  et  dont  voici  le 
texte  : 

TITRE  PREBIIER. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  DOUANES. ACCISES. 

Article  1".  —  S  1*'.  Les  personnes  exerçant  les  professions  visées  par  le  4* 
alinéa  du  tableau  n**  1 1  annexé  à  la  loi  du  21  mai  1819,  de  même  que  les  employés 
des  mines,  minières,  tourbières,  manufactures,  fabriques,  monts-de-piété , désignés 
au  y  alinéa  du  même  tableau,  sont  exempts  du  droit  de  patente  lorsque  le  montant 
des  rémunérations  prévues  au  4*  alinéa  susdit  n*a  pas  dépassé  1  ,aoo  nrancs  pendant 
Tannée  qui  précède  celle  de  la  cotisation. 

S  a.  Par  modification  à  Tarticle  6  de  la  loi  du  21  mai  1819  et  au  tableau  n*  11 
annexé  à  cette  Ici,  les  administrateurs  et  les  commissaires  des  sociétés  anonymes 
et  des  sociétés  en  commandite  par  actions  sont  imposés  au  droit  de  patente ,  sur  le 
montant  des  traitements ,  prélèvements  et  émoluments  dont  ils  ont  joui  pendant 
Tannée  qui  précède  celle  de  la  cotisation ,  au  taux  fixé  pour  le  droit  de  patente  des 
dites  sociétés. 

Sont  assimilés  aux  administrateurs  ou  aux  commissaires,  les  gouverneurs,  direct 
teurs,  censeurs  et  autres  remplissant  des  fonctions  analogues  à  celles  d^adminislra- 
teur  ou  de  commissaire. 


2.  —  Les  droits  d*entrée  sur  les  marchandises  ci-après  sont  modifiés  ainsi  qu*il 
suit  : 


NUMEROS 

1>*0M>U 
dn   tarif. 


Ex.  6. 
Ex.  38. 


DESIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


BoM  de  fusils,  manis  ou  non  de  garnitnres  métalliques. 

Pierres  à  fea 

Peaux  de  mouton  dites  «peaux  pailles» 


100  kil. 
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3. —  Le  Gonvemement  pourra,  dans  Imtérèt  de  l'industrie,  exempter  des  droits 
d'entrée  les  produits  suivants  : 

Les  essences  végétales  ou  huiles  essentielles  naturelles  d'amandes  amères,  de  ber- 
gamote, de  cananga  (vétyver  ou  ylang-ylang) ,  de  citrons  et  de  leurs  variétés,  de 
géranium,  d'iris,  de  jasmin,  de  lavande,  de  lemongrass  (verveine  des  Indes),  de 
nnaloé ,  d*oranges  et  de  leurs  variétés,  d'origan,  de  santal,  de  sassafras,  de  tubé- 
reuse; —  le  géraniol  et  le  safrol;  —  les  graisses  parfumées  importées  en  récipients 
de  lo  kilogrammes  au  moins. 

4.  —  S  i".  A  partir  du  i*'  janvier  igodt  l'accise  de  la  fabrication  des  bières 
sera  perçue  exdusivement  d'après  la  quantité  de  farine  déclarée. 
Toute  disposition  contraire  se  trouvera  abrogée  à  partir  de  ladite  date. 

S  2.  Les  dispositions  légales  concernant  la  perception  de  l'accise  sur  la  fabrica- 
tion des  bières  et  vinaigres,  qui  resteront  en  vigueur  à  partir  du  i"  janvier  1904» 
seront  réimprimées  avec  les  modifications  de  texte  rendues  nécessaires. 


TITRE  n. 

RBGOUTRBMENT  DBS  IMPÔTS  ET  EVALUATION  DBS  RECETTES. 

5.  —  Les  impôts  directs  et  indirects,  en  principal  et  centimes  additionnels  au 
profit  de  rÉtat,  existant  au  3i  décembre  1901,  seront  recouvrés,  pendant  l'année 
1903,  d'après  les  lois  et  les  tarifs  qui  en  récent  l'assiette  et  la  perception. 

6. —  Le  budget  des  recettes  ordinaires  de  l'Etat  pour  l'exercice  190a  est 
évalué  à  la  somme  de  quatre  cent  quatre- vingt-neuf  millions  quarante  mille  cinquante 
fiwDcs  (489,o4o,o5o  fr.). 

7.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  1"  janvier  1901. 
Le  budget  des  voies  et  moyens  se  résume  ainsi  : 

DisieilATION  DBS   PRODUITS. 

Chap.  1".  —  Impôto  : 

G>ntributions  directes 68,667,000'    \ 

Douanes,  accises  et  recettes  diverses. . .    ii4»983,446     >     939,483,446' 
Enregistrement,  etc 58,833,ooo     ) 

Chap.  IL  —  Péages 233,895,93o 

Chap.  IlL  —  Capitaux  et  revenus 17,984.300 

Chap.  IV.  —  Remboursements 4,677,074 


Total  du  bndget  des  voies  et  moyens 489,o4o,o5o 

Les  chapitres  I  et  II  se  décomposent  comme  suit  : 
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DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


CHAPITRE  1".  —  Impôts. 


CONTRIB0TION8  DIRICTBS. 


CoatributioB  foncière. 


Contribution 
penonn^e. 


Droit 

de  patente.  | 
Redevances  sur  \ 

les  mines  (Bxe| 
et  proportion"*)) 


Principal  (y  compris  6,&oo,ooo  francs  pour  la  valeur 
locative) 

16  centimes  additioauds  ordinaires  sar  le  principal. . . 

ao  centimes  additionnels  extraordinaires  an  principal 
de  Timpôt  sur  la  valeur  locative 

Frais  d*experti8e 

Principal 

30  centimes  additionnels. 

Principal 


2  5  centimes  additionnels . 


Total.. 


DOUANES  f  ACCISES  ET  RECETTES  DIVERSES. 

Douanes |  Droits  d'entrëc 

/    a.  Vins  étrangers 

6.  Eaux-de-vie  indigènes 

c.  Bières 

d.  Vinaigres  de  bières 

e.  Vinaigres  autres  que  de  bières 

Accises {  /.  Acide  acétique 

g.  Sucres  de  canne  et  de  betterave 

h.  Glucoses  et  autres  sucres  non  cristallisables 
I.  Margarine 

j.  Tabacs.,  j  ^^•::::::::::::::::; 


MONTANT 

des 

ilvAtOATio^s  ai  iRcrrtti 

par  arliel*. 


francs. 


fraaei. 


26.438,000 


17,690,000\ 

\     21,629,000 
ï, 280.0001 
5.500; 


7,500.000 
1,500.000 
1.280.000 

320,000 


9.000.000 
1. 600.000 


(*)    5, 
«»)  42, 

«*'  13 

!$) 
l«) 
(7) 

("     3 


.070,000' 
.724,140 
,650.000 
13.0001 
42.2501 
16.250 
,510.000] 
.150.000| 
550.000 
.400.000 
600.000, 


58,667,909 


H)  43.355,8«l 


68.725,6W 


I 


0)  DMaaiion  faîte.  d'niM  part»  <1«  la  r«c«tto  inUgrale  sur  Us  «aHaa,  aoit  8,900,000  fruMSt  de  35  p.  0/0  da  pro- 
dait  des  droits  d'eotr4e  sur  les  biires,  soit  sa 7,600  francs;  de  93.71  p.  0/0  da  produit  des  mêmes  droits  sur 
les  eanx-de-vie,  soit  474» >Ao  fraaes;  de  35  p.  0/0  du  produit  des  mimes  droits  sur  les  sucres,  soit  loS.ooo  francs; 
de  36  p. 0/0  du  produit  des  mêmes  droits  sur  les  vinaigres  et  acides  acétiques,  soit  87.600  fraoes;  de  35  p,  0/0  da 
produit  des  mêmes  droits  sur  lot  betteraves,  soit  6a, 600  francs,  et  de  35  p.  0/0  du  produit  des  mêmes  droits  sar  let 
ûrops  et  mélasses ,  soit  5a.ôoo  francs .  ensemble  une  somme  de  3.899, 1 4o  francs  à  attribuer  an  fonds  communal  créa  par 
la  loi  du  18  juillet  1860.  —  Déduction  faite,  d'autre  part,  du  produit  probable  du  droit  d'entrée  sur  les  bestiaux  et  sar 
les  viandes  fraîches,  soit  a  millions  de  francs  et  d'une  somme  de  i,a4â,o64  francs  i  prélever  sur  le  produit  des  nêmeadroiti 
sur  les  autres  marchandises,  soit,  en  total.  3,945, o54  francs,  k  attribuer  au  fonds  spécial  créé  par  la  loi  dnig  ao6t  1&89. 

(')  Déduction  faite  de  35  p.  0/0  du  produit  probable,  soit  a,  730,000  francs,  k  attribuer  an  fonds  communal. 

(^)  Déduction  faite  de  33.71  p.  0/0  du  produit  probable,  soit  13,976,860  francs ,  k  attribuer  an  fonds  communal. 

(*)  Déduction  faite  de  35  p.  0/0  au  produit  probable,  soit  7,35o,ooo  francs,  à  attribuer  au  fonds  eommnnal. 

(*)  Déduction  faite  de  35  p.  0/0  du  produit  probable ,  soit  7,000  franes,  k  attribuer  an  fonds  communal. 

{*)  Déduction  faite  de  35  p.  0/0  du  produit  probable,  soit  a  a,  760  francs,  k  attribuer  an  fonds  communal. 

0)  Déduction  faite  de  36  p.  0/0  du  produit  probable ,  soit  8,760  francs,  à  attribuer  an  fonds  eommnnal 

(•)  Déduction  faite  de  35  p.  0/0  du  produit  probable,  soit 


1.890,000  franes,  à  attribuer  au  fonds  communal. 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Recettes  di 


DOUANES  ,  ACCI8II  IT  RBCBTTBS  DIYiaSBS.  (SÛte.) 

a.  Frais  d'essai  des  matières  dW  et  d'argent 

h.  Recettes  extraordinaires  et  accidentâies,  loyers  de 
bâtiments,  droits  de  magasin  des  entrepôts  de 
rÉUt,  droit  de  licence,  i^tribntions  dn  chef  des 
extraits  dn  cadastre ,  taxes  pour  travaux  extraordi- 
naires de  chargement  et  de  déchargement  de  na- 
vires, rétribution  dn  chef  da  rajostage  des  poids 
et  taxe  de  vérification  des  poids  et  mesures ,  rem- 
boursement des  irais  de  travaux  d'irrigation  dans 
la  Gampine,  etc 


Total. 


BNRBGISTRBMBNT,  BTC. 


Enmstrement. 


Enmitr 
uicSè* .  * 


Bjpolkèqnes. 


•  ete. 


TmtbK, 


a.  Sncoessions  et  mutations  par  décès., 
h.  Droit  de  mutation  en  ligne  directe. , 
c.  Droits  dus  par  les  époux  survivants. . 


MONTANT 
des 

KVALVATIOIS   DE   SBCETTIS 

par  article. 


"I 

» 


francs. 


IVatonlisations 

i^iBfwles  en  matière  d'impôts 

I  Amendes  de  condamnations  en  matières  diverses  et  dommages-intérêts. 

Total 


Total  du  chapitre  I*. 


CHAPITRE  IL  —  Waots. 


Rivièfesetc 


luvieRs  et  ciiMifnt. • 

Part  revenant  à  l'État  dans  le  produit  net  des  quais  de  TEscaut ,  à  Anvers, 
Arant-port  d'Ostende  et  bassin  à  flot  de  Nieuport.  Droits  de  <]uais  et  de 


CkoBÎMde  fer 

Tâégraphes  et  tdéphones 

a.  Taxes  des  corre^wndances  en  général  . 

6.  *—  sur  les  mandats  et  bons  de  poste. 
Postes. {   c.  sur  les  abonnements 

d. sur  les  effets  de  commerce 

tf.  sur  les  permis  de  pèche 


Produit  du  service  des  batea«x  à  vapeur  entre  ôstende  et  Douvres  . 
Produit  dn  passage  d'eau  d'Anvers  à  la  Tète  de  Flandre 

Total  du  chapitre  II 


17,100,000 

2.300,000 

320,000 


1^,358,830 

448,(100 

60,000 

1,035,000 

8,000 


fr«acs. 


2,000   > 


2,902,000 


"  2,900,000 


iUMSMS  I 


25,000,000 
1,000,000 
4,200,000 

19,720,000 

8,000,000 

13,000 

350.000 

550,000 


58,833,000 


232,483,446 


1.560,000 
500,000 

45,000 

204,370,000 

10,000,000 


^w  15,910,230 


1,400,000 

110,000 


233,895.230 


C)  DMaction  faite  du  produit  probable  da  droit  de  licence .  toit  3,570,000  francs ,  k  attribuer  an  fonda  spécial. 

^  Le  produit  bmt  des  postes  est  évalué  k  a6,aoo,ooo  francs,  comprenant  nne  recette  de  60,000  francs  du  chef  des 
ibonnements  au  jonmaux  et  nne  recette  de  i,o35,ooo  francs  1  provenir  de  rencaÎMemeni  et  de  l'acceptation  des  effets 
de  eenuNree  et  «ne  recette,  de  8,000  firenes  dn  chef  de  la  taxe  snr  les  permis  de  p4ebe.  Ces  derniers  produits  appar- 
tieaaent  intégralement  k  l'Etat.  La  part  de  4i  p.  0/0  dévolue  an  fonds  communal  s'établit  donc  sur  36,097,000  francs 
•t  s'âève ainsi  k  10.989,770  franc*. 
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BELGIQUE. 

LES  DROITS  DE  DOUANE  SDR  LÉTHER  SULFURIQUE  ET  LÉTHER  ACÉTIQUE  W. 
(  Arr6t6  rosral  du  19  dèoembre  1801.) 

Le  Moniteur  belge  a  publié  dans  son  numéro  des  23  et  24  décembre  der- 
nier, l'arrêté  royal  suivant  : 

Article  1*^  — Il  est  établi  an  droit  d*entrée  de  5  francs  par  loo  Idlogrammes 
sur  Tétber  sulbrique  et  de  8  francs  par  loo  kilogrammes  sur  Tëther  acétique. 


ITALIE. 


LE  RÉGIME  DES  ALCOOLS  (». 
(Loi  du  29  dteembre  1901.) 

La  Gazzetta  ufficiale  a  publié  dans  son  numéro  du  3o  décembre  dernier 
la  loi  suivante  relative  aux  bonifications  accordées  pour  la  distillation  des 
vins  et  vinasses  : 

Article  1".  —  Est  converti  en  loi,  le  décret  du  5  avril  1900,  en  vertu  duquel 
la  bonification  accordée  pour  la  distillation  des  vins  avait  été  augmentée. 

2.  —  La  bonification  concédée  pour  la  distillation  des  vins  et  vinasses ,  en  verta 
de  l'article  4  de  la  loi  (texte  unique)  du  3o  janvier  i8g6  est  fixée  à  sS  p.  oh  pour 
les  fabriques  de  spiritueux  de  seconde  catégorie,  et  à  3o  p.  0/0  pour  les  fabriques 
exploitées  par  des  sociétés  coopératives,  à  condition  que  la  quantité  des  produits 
obtenus  soit  certifiée  par  le  compteur  mécanique. 

Les  bonifications  concédées  par  Tartide  4  de  la  susdite  loi,  demeurent  maintenues 
quand  la  détermination  de  la  taxe  est  faîte  en  prenant  pour  base  la  puissance  de 
production  journalière  des  alambics. 

3.  —  Le  paragraphe  suivant  est  substitué  au  paragraphe  2  de  Tartide  g  de  la  loi 
sur  les  alcools  du  3o  janvier  1896. 

«  Ces  fabricants  devront  donner  soit  en  argent  comptant,  soit  en  titres  émis  ou 
garantis  par  TÉtat,  une  caution  égale  au  dixième  de  la  taxe  correspondant  à  la 
quantité  d*alcool  qu'ils  déclareront  vouloir  garder  en  dépôt.  • 

4.  (Transitoire,)  —  Jusqu'au  3o  avril  1902,  la  bonification  pour  la  distillatioB 
des  vins  est  portée  à  3o  p.  0/0. 

(*)  Le  tarif  des  douanes  de  Belgique  a  été  inséré  dans  les  Bnlletms  de  novembre  et  de 
décembre  1900. 

^^^  Voir  les  Bulletins  de  mai  1896,  page  63 1,  et  d'avril  1900,  page  àtà. 
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ITALIE. 


LA  PRODUCTION  DES  VINS. 

Le  Ministère  de  l'Agriculture  du  Royaume  d'Italie  vient  de  puMier  les  éva- 
luations suivantes  pour  la  récolte  des  vins  en  1901.  Voici  quels  sont  les 
chiffires  obtenus  pour  les  différentes  régions  de  la  Péninsule,  pour  la  Sicile 
et  pour  k  Sardaigne. 


m  1900.  •■  1901. 


RÉGIONS. 


Piémont 5,780,000  4,770,000 

Lombardie 2,220,000  2f03o,ooo 

Vénétie a,63o,ooo  3,a5o,ooo 

ligorie 38o,ooo  420,000 

Émâie 4»55o,ooo  5,3oo,ooo 

Marche  et  Ombrie 2,620,000  4,o4o,ooo 

Toscane 3,670,000  4,64o,ooo 

Latiom 1 ,44o,ooo  1,080,000 

Côte  Adriatique  (sud) 3,73o,ooo  7,380,000 

Côte  Méditerranée  (sud) 2,53o,ooo  3,55o,ooo 

Sicile 2,84o,ooo  4,3oo,ooo 

Sardaigne 960,000  i,84o,ooo 


Total 33,200,ooo  4^,600,000 
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ESPAGNE, 

LE  BUDGET  t>O0R  1902. 

La  Gaceta  de  Madrid  a  publié  dans  son  numéro  du  i^  janvier,  le  budget 
pour  Tannée  1902,  qui  s'établit  comme  suit: 

RECETTES.  

Contributions  directes  et  don  de  la  fteine 4i3ul70,377 

Contributions  indirectes 339,690,000 

Monopoles  et  services  eX|doités  par  TEtat 163,820,000 

PropHété. et  d«>its  de  lÉtat.  j  «J2S«;Ï::  l  !  i  !  !  i  !  !  ! .'  !  i  'iSo!^ 

Ressources  du  Trésor 29,183,01^ 

Total  inm  hegbttes 97^*^37,749 

depenses. 
A.  Services  généraux  de  VÊiat. 

Maison  royale.  .*»..« 9,406,8^9 

Corps  législatifs i,838,o85 

Dette  publique 4i3,8i  1,806 

Charges  de  justice 1,456,190 

Pensions  et  retraites 71 ,780,600 

Ensemble • 498,293,430 

B.  Services  des  Ministères. 

Présidence  du  Conseil  des  Ministres 985,883 

Ministère  d'État 5,334,662 

de  la  justice  et  des  cultes.  \  ^^"^^ î^'^^'^f 

^                               \  Cultes Ao,938,o3o 

de  la  guerre i54*5o6,7i6 

delà  marine ,,,,.,,'..  35,941,70a 

—...^^.^^^ de  i mtérieur. . .  •  • 5a,578,i58 

de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts 43,36o,i6o 

de  Tagriculture ,  de  l'industrie,  du  commerce  et  des 

travaux  publics 74,376,820 

des  finances * 19,337,263 

Frais  de  recouvrement  des  impôts 30,359,820 

Possessions  espagnoles  du  golfe  de  Guinée 2,000,000 

Ensemble 472,882,829 

Total  des  o^penses 971,176,269 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  107  — 


Le  tableau  suivant  présente  la  décomposition  des  principaux  chapitres  du 
budget  des  recettes  : 


NOMENCLATURE. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Don  de  la  Beîoe,  an  ocmh  de  la  famille  royale 

GoBtribntioiis  immobilières « .  *  •  • » 

■    ■■  ■  '     indvBtnelles  et  commerciales 

Impôt  sur  le  revenu  de  la  richesse  mobilière 

sur  les  transmissions  des  biens 

sur  les  mines 

— -.  sur  ia  g;rande8se  et  les  titres  de  Gastille 

des  cédules  personnelles 

Conliibntion  du  clergé  et  des  couvents , 

Impôt  sur  les  payements  féiu  ^r  TÉtat,  les  provinces  et  les  monieipalitét 

Impôt  Sût  les  Yoituros  d»  Juxe 

sur  les  cerdes 

Cootiibiitions  des  provinces  basques  et  de  la  Navarre 

Total  dbs  cortkibotions  mrbgtbs 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Donaies 

Impôt  sur  le  sucre 

sur  la  (kbrication  des  alooob 

.  sur  la  ehicorée. .  é » 

Droit  des  porta  francs  des  Canaries 

Droits  des  cbaaceUeries  consulaires 

Impôt  de  consommation  et  impôt  sur  le  sel 

— '  spécial  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 

Timbre  (produit  net) '. 

Impôt  8«r  le  gas,  Tâectricité  et  le  carbwt  de  cakmni.  * * . . . . 

Total  dbs  contribot'iobs  irdirbgtbs. , 

MONOPOLES. 

Tabacs 

Allumettes , 

Loteries  (  produit  net) 

Monnaies • 

Bënéicés  de  change. (  . . 

Bénéfices  produits  par  la  Gaceta  de  Madrid 

PottcÉ  (abonnements  aux  casiers  postaux ,  etc. ) 

Prodaits  nets  des  télëgmphes  et  téléphones , 

Établtasements  pénitentiaires 

BHonopoie  des  explosifs.. 

Total  dbs  monopolbs 


BUDGET 

POUB     1909. 


Pii«ettet. 

372,603 

187.649,844 

42,900,000 

105,000,000 

45,000,000 

6,600,000 

800.000 

9,490,000 

4,300,000 

3,560,000 

900,000 

300,000 

6,797,930 


413,470,377 


145,000,000 
20.000,000 

1,500,000 
210,000 

2,000,000 

1,680,000 
80,000,000 
22,000,000 
63.500,000 

3,700,000 


339.590,000 


127,500,000 

5,000,000 

25,000,000 

it 

500,000 

440,000 

280,000 

700,000 

100,000 

3,300,000 


162,820.000 
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RUS 

lA  DETTE  PDBUQOC 
L  —  Dette  libellée  en  ronbles  or.l 
N.  B.  Cd-desMKu,  Umtes  les  mdumi' 


DENOMINATION  DES  EMPRUNTS. 


Emprunt  miae  à  p.  o/o  or  de  1889 ,  i**  émiMÎon 

Emprunt  mue  à  p.  0/0  or  de  1890 ,  a*  émimioa 

Bmpront  nute  4  p.  0/0  or  de  1890 ,  3*  émisdoo 

Emprant  nute  à  p.  0/0  or  de  1890 ,  à*  émission 

Emprunt  russe  à  p*  0/0  or  de  1898 ,  5*  émission 

Emprunt  rasée  à  p-  0/0  or  de  189^  *  6*  émission 

Emprunt  russe  3  i/a  p.  0/0  or  de  1894 

Emprunt  russe  3  p.  0/0  or  de  1 891 

Emprunt  russe  3  p.  0/0  or  de  189a ,  a*  émission 

Emprunt  russe  3  p.  0/0  or  de  1896 

Obligations  à  p.  0/0  du  chemin  de  fer  Nicolas,  1867 

Obligations  h  p.  0/0  du  chemin  de  fer  Nicolas ,  1869 

Lettrée  de  gage  5  p.  0/0  de  Tes-Société  de  crédit  foncier  mutud. . 

a*  emprunt  5  0/0  de  i8aa 

Emprunt  3  p.  0/0  de  1889 

Obligations  à  p.  0/0  métalliques  de  la  Banque  de  Russie 

Emprunt  de  oonfersion  à  p*  0/0  du  Royaume  de  Pologne 

Rente-or  5  p.  0/0  de  i8S4 • • 

Obligations  à  p.  0/0  consolidé  de  1880 ,  6*  émission 

Obligations  4  p*  0/0  consolidé  de  1889  »  série  I 

Obligations  à  p«  0/0  ooniolidë  de  1 889 ,  série  II 

Obligations  à  p*  0/0  consolidé  de  1890,  série  III 

OUigations  du  chemin  de  fer  du  Transcancase 

Obligations  du  ehemiik  de  fer  de  Moscou  Smolensk 


Grand»  Société  dês  chmint  dêfèr  rustu  : 


Obligations  à  p*  0/0  de  i858,  i**  émission.. 
Obligations  à  p.  0/0  de  1861 ,  a*  émission. . 


SOLDE 
]»«  CAriTâL 

1*'  jaavier  190a. 


182,437,500 
131,357.813 
109,912,500 

14.789.063 

65.793,750 
167,920,313 
147.571,875 
181.462.500 

60.801,563 
150,000.000 
100.392.938 

93.239,813 
6.615.750 

43.255.800 

19.934,913 
6.143.400 
5,369,850 

30,000,000 
212,475,188 
255.768,750 
453.803.250 
116.925.000 
8.768.063 

20,731.496 


42.476.250 
2.958.375 


(')  D'aprit  U  Bulietin  nuM  de  statisti^ejlnandh'ê  tt  de  l^i$lation  publia  par  M.  G.  Barbet  d«  Vaux. 
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SIE. 


AOr  JANVIER  1«0J<»). 

ImessUriing,  francs,  etc. 

mi  «primées  en  roubles  de  s  fr.  66. 


mm  AD  BUDGET  DE  1902. 

OBSERVATIONS. 

uonMoniT. 

TOTAL. 

k 

5 

6 

è  1  fr.  66. 

555,000 

7,817,344 

GoaTortio*  de  l'euprvat  txUriear  5  p.  o/o  de  1877. 

379,688 

5.630,251 

300,000 

4,693,500 

103,125 

693,656 

154,688 

2,784,938 

389,063 

7.102,032 

k%,563 

5,587,887 

Rachat  d'obUg.Uoa*  S  p.  o/o  de  chemias  de  fer. 

1 

7W),625 

0.179.016 

Convenioa  des  lettrée  de  gage  de  la  Baa(|ae  centrale  de  crédit  foacier  deR«tt>«.  | 

M«.438 

2,070,657 

" 

4,500.000 

663,538 

4,714.594 

616,062 

4,378,475 

171,181 

503,185 

Émaee  de  1867  k  1878. 

228,390 

2,330.667 

599,766 

1,179.814 

4,350,600 

4,596.336 

I,6W,776 

1,837,289 

M 

1.504,904 

895,509 

9,419,589 

721.875 
1,575,000 

10,938,281 
19,401,818 

328,125 

4,998,656 

Gonvcrûon  dea  consolid^a  i  i/s  p.  0/0  de  1876. 

38,438 

388.392 

Raebat  dea  aetioM  da  chemin  de  fer  de  Poti  k  Tiiia. 

93,912 

923.172 

Décret  dn  7  »vrier  1897.  (  Rachat  d«  cheoûa  de  fer  de  Motcon  i 

Breat.) 

379,057 
31,399 

2,093,059 
150,775 

RatudUa  an  budget  de  la  detU  pabliqne  en   1894.  (Rachat  des 
Grande  Sociét*!)                       *^    ^                '      ^ 

lignes  de  U 
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DENOMINATION  DES  EMPRUNTS. 


Obligations  h  p.  o/o  de  1888  ( Chemins  de  fer  Nicolas) 

Obligations  à  p>  0/0  de  1890,  à*  émission 

Obligations  5  p.  0/0  du' chemin  de  fer  de  Mosooa-Yaroslavl-Ârlbangol  « 
éinission  de  1 868 

OUigatiou  4  i/a  p.  0/0  da  chemin  de  £tr  Jlvapgofod^Doinhrona , 
énussion  de  1081 

Obligations  h  1/3  p,  0/0  da  chemin  de  fer  dUTangorod-Dombrovat 
émission  de  1887 

Obligaliont  4  p^OjO  d$$  chtmins  dtjtr: 

De  Tambof-Saratof 

D'Orel-Vilebsk 

De  Riga-Dvînsk 

De  Dvinsk-Vitebsk 

D*Orel-Gnaxi  A 

D'Orel-Griaïi  B 

De  Koor»k-Kh.-Aiof  A 

De  Koursk-Kh.-Aiof  Ai 

De  Konrsk-Kh.-Axof  B 

De  Konrsk-Kh.-Aïof  189^ 

Du  Donetx. 

De  Moscou- Koursk 

Du  Sad-Onest 

De  Moscou- Yaroflavl ,  émission  de  1897 

ObUgaiwiu  3  p.  0/0  du  chemins  de  ftr  t 

Du  Transcaucase 

De  Morchausk-Sysranc 

De  Biajsk-Viaima 

De  la  grande  Société,  3*  émission 

Dépenses  dVereices  périmés 

Total 


SOLDE 

DO     CAVITAL 


1*'  janner  1903. 


10,55(1,575 
2*2,165,313 

16,101,503 

!2 1,687,000 

2.023,313 


10.548,188 
16,467,188 
13,069,313 
27,411,618 

3,942,519 
21,815.551 

5,626,457 
11,413,311 
62,575,285 
10,269,375 
10,084,125 

9,088.579 
^11,215.500 
14,757,715 


74,145,563 

2,339,13^ 

3,873,938 

115,791 

4,815,938 

h3.9i? 

17,268,188 
// 

522.6M 

M 

3,067,225,628 

117.893,951 

CREWTîi 


608,00i 
891.^3 

8(hî,lW 

009,570 

90,^ 


42ÏJ.5Î» 
658,6î8 
522,773 

1,096,165 
157.701 
871,159 
2t!5,«5S 
45«.5Ji 

2,499,595 
109.050 
103.365 

1,660.5*0 

5H8.893 
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$mm  iO  BUDGET  DE  lOOB. 

OBSERVATIONS. 

"—                ~"^ 

iMimoain. 

TOTâl. 

4 

5 

6 

Jejfr.  66. 

109.707 

140,591 

\ 

777.709 
1,038.074 

RatlMh^  ••  bad|«t  de  U  dette  pvbliqae  ea  1894.  (RaebetdeeligaeedeUGraMto 
Société.) 

1I9,(»63 

021,165 

282,000 

1,251,570 

•20,250 

116,708 

53,340 

477.914 

98,438 

757,126 

iUebat  de*  «elioiit  OrelVitebtk. 

171,563 

700,336 

Rachat  des  aetloni  Riga-Drinak. 

180,071 

1,276,536 

Racket  dea  aetioiia  Dvi.sk.Viukek. 

•i6,941 
147,897 

184,642 
1,019,056 

Raebat  d«a  lignée  de  le  Gospegoie  d*Or«l-Gfi«ii. 

26.385 

251,443 

70,931 

527,403 

344,860 

^,844,455 

56,250 

465,900 

Recket  dee  aetioai  Konrak-Rkarkof-Aior. 

48,375 

451,740 

Racket  dea  ecti'ons  Donets. 

56,937 
358,757 

419,341 
1.919,297 

RetUch^e  depuis  iSgb  au  budget  de  le  datte  publique.  (Raeket  d«  f4fea«  de  le 
Compagnie  d«  Sad-Oneat.) 

143,030 

731,928 

W5,947 

2.885,079 

28.500 

144.291 

35.438 

179,385 

Racket  dea  eetioaa  Riajak-Viasma. 

160,399 
II 

683.003 
n 

18.548,494 

136.442,448 
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n.  —  Dette  lihelUi  tiu 


DENOMINATION  DES  EMPRUNTS. 


Rente  coosoiidée  à  p.  o/o  de  1901 

Ckgmin  dêftrdé  MoscoU'YwosUt»l-Arkkany9L 

OUigatioiis  à  i/a  p.  0/0  de  189$ 

OUigmtioDs  à  p.  0/0  de  189& 

Obliga^iùms  4  p.  0/0  de  1896 

OUigations  à  p*  0/0  de  1897. 

OUigatioiis  à  p.  0/0  de  1899 

ObligatîoDi  4  p-  0/0  da  chemiii  de  fer  d^'Ivangorod-Dombrovo 

OUigations  h  p.  0/0  Ghonia-ÏTanovo 

Emprunt  de  convernoo  3.8o  p.  0/0  ^'^ ; . . . . 

Premier  emprunt  S  p.  0/0  de  1 8ao 

Deuxième  emprunt  5  p.  0/0  de  1822 

Cinquième  emprunt  5  p.  0/0  de  i854 

Sixième  emprunt  5  p.  0/0  de  i855 

Premier  emprunt  5  p.  0/0  à  lots  (  186A  ) 

Deuxième  emprunt  5  p.  0/0  à  iots  (  1866) 

Emprunt  intérieur  4  1/2  p.  0/0  de  1893 

Emprunt  de  liquidation  4  p*  0/0  du  Royaume  de  Pologne. . . . 
Bons  du  Trésor 

Emprunts  6  p.  0/0  de  1817-1818 

Emprunts  6  p.  0/0  de  1817-1818 

Dépôts  perpétuels  à  5  p.  0/0 

Dépôts  perpëtuek  à  4  p.  0/0 

Dépôts  perpétuas  à  3  1/2  p.  0/0 

Rente  dite  perpétudle  4  p*  0/0  de  1889 

Rente  russe  4  p*  ofo  de  1894  '** 

Dépôts  reçus  par  les  anciennes  institutions  de  crédit. 

Consolidés  4  1/2  p.  0/0 ,  première  émission 

Consolidés  4  1/2  p.  o/o«  2* émission 

Obligations  4  p.  0/0  de  la  Grande  Société  1893 

Dépenses  d^exercioes  périmés 

Total 


SOLDE 

BV    CAPITAL 


190s. 


159,000,000 


3,480,300 

^,190,300 

19,791.000 

8,083,800 

7,377,400 

7.234,400 

677.800 

84,908,400 

14,894,413 

1,893,248 

24.813,000 

268,500 

67.800.000 

69,710,000 

47,810,000 

8,967,194 

100,516,000 

36,887,155 

1,591.103 

288,377 

30,626,000 

10,946,000 

153,812,233 

2.450.000,000 

II 

44.727,500 

19,980,000 

1.254.400 


3.402,528.523 


(1)  L«s  titmde  ranprant  3.8op.  0/0  oBtPtôint%rU«iiMnidAiTrMket«xdMporl««ndslstlrM(legsge4  i/s  o/oaûtTÙMï 
version)  U  •  éU  ^mu  des  restes  4  p*  0/0  dont  le  montant  est  englobé  dans  ie  total  de  l'empnmt  i  p.  0/0  d«  1894. 
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vAla  eridii  et  en  rouhlet. 


fcnUR  AU  BUDGET  DE  1902. 

OBSERVATIONS. 

' 

ToriL. 

4 

5 

6 

itsir.  66. 

6,360.000 

Contr«*p«rti«  de  prêt*  conienlis  »  J««  conpafnies. 

1 

25,000 

133,614  ^ 

M9,900 

1,292,514 

188,800 

976,664 

78,Î00 

400,778 

>    KacliaU  dp  ligues  effectue*  en  1900. 

71,400 

365,790 

105,500 

393,836 

4.200 

31,228  ^ 

186.000 

3,410,752 

CoQvenioa  des  lettres  é*  gage  4  i/a  p.  0/0  de  l'exSociété  de  créJi 
mutuel  (  voir  U  note  dn  bas.  ) 

t   foncier 

336,542 

1,081,063 
127,887 
1,805,488  ' 

1           33,225 

Amorti >seai'>nt  dou  obligatoire. 

564,838 

9.909 

23,334 

1,980.000 

6.644,000 

1,910,000 

6,645,750 

87,000 

2.237.471 

Solde  iinn  |>rcNCDlc  a  i'écbangc  roulre  de  la  Keule. 

2.854.050 

3,184,169 

" 

3,276,180 

33.oou.ooo  r.  ■  3.79  j»    0/0  (  uel  3  p.  60  p.  0/0)  et  67,016,000  r.  à 
net  d'impdt. 

3  p.  0/0 

102,016 

2,315,245 

95,466 

14.419 

1,225,040 

383,110 

0,152,489 

98,000,000 

51,000 

91,000 

97,000 

2,108,646 

37,800 

936,475 

8,200 

! 

58,212 

«,978,280 

149,770,620 

• 

M  ^  «Mvmloi 

a  attires  portenrt  (  ceux  qui  n'avaiest  pat  preMOt^  lettre  lettres  do  gage 

a  la  con- 

BfJT.L.   DTÎ  ST\T. 
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RUSSIE. 


LE  BUDGET  DE  L'BIIPIRE  POUR   1902. 


Le  budget  de  l'Empire  pour  1902  vient  d'être  présenté  à  l'Empereur  par 
le  Ministre  des  Finances.  Voici  le  tableau  récapitulatif  des  prévisions  budgé- 
taires adoptées: 

RECETTES. 


L  —  Kbgettbs  ordinaires. 

pnÉvi9iQi«9 
pour  190s. 

rqwUw, 

Impôts  directs , .  i3o,493,8a6 

ImpôU  indirects 387,127,600 

Droits  et  taxes , ,  9*'999»<^* 

Droits  régaliens.. , . , , 521,724,000 

Domaine  de  l'Etat , 608,414,998 

Aliénation  d*immeubles  du  Domaine 767*99^ 

Annuités  de  rachat 86,43i ,000 

Recouvrement  de  débours  effectués  par  le  Trésor .  .  . , ,  67,520,847 

Recettes  diverses 6,296,158 

Total  des  recettes  ordinaires 1,800,784,482 


II.  —  Recettes  extraordinaires. 

Dépôts  perpétuels  à  la  Banque  de  Russie 1,800,000 

Total  des  recettes  extraordinaires 1,802, 584*482 

A  prélever  sur  les  disponibilités  du  Trésor 143,987,494 

Total  g^niUral 1,946,571,976 
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DÉPENSES. 

I.  —  DàFMfll  OIUMU^RKS. 

de  IVxereiee 
1902. 

ro«blM. 

Dette  piiUi(|iie. . , t»î  a86459,7i3 

Grand»  Corp»  de  ITEtat 3,080,667 

Saint-Synode  #1  édite  orthodoxe 97,g54ii5i 

Ministère  de  la  Maison  de  TEmpereur i5,7i5,a43 

—  des  aCbirea  étrangère» 5,867,35o 

—  de  ia  guerre, 899,638,537 

—  da  la  marine  Q8,3i8,g8A 

—  des  finanoes 3o5,ig8,43o 

—  de  ragricnlture  et  de»  domaines d3,ada,83i 

—  de  rintérienr 03,187,906 

—  de  Tinstruction  publique. .,.,,., o6,69di3i9 

—  des  voies  de  communication 435,547*758 

—  de  la  justice 47,809,408 

Contrôle  de  TEmpire 7,688,860 

Direction  générale  des  haras 9,0^6,949 

1,760,913.481 

£n  préyision  du  renchérissement  des  vivres  et  des  fourreges 

en  1909 , , , 3«ooo«ooo 

Dépenses  imprévues  pouvant  résulter  de  besoins  extraordinaires.  ia«POOiOOO 

ToTAi*  des  dépenses  ordinaires  • i«775,9iS,48i 

Excédent  des   recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  de  même 
QAtore. 94,871,001 

U.   —   DéPSNSSS  BXTIUOADlNAIIUtS« 

Goostmetiott  dn  ehemin  de  ier  de  Sibérie i9,45o,9o3 

Henrw  auxiliaires  se  rattachant  à  la  eonstmctioii  dudit  ehemin .  8,338,099 

Constmetiim  dautres  voies  ferrées 149)870,900 

hdemaitéft  à  des  particuliers  et  à  des  étahliisements  publies  pour 

tes  dédommager  de  ia  perte  du  privilège  de  t  propination  • . . ,  5,ooo,ooo 

Total  des  dépenses  extraordinaire» 170,658,496 

Total  oiN^RAL  des  dépenses >»9^^>^7'*97C 

(*)  Dont  2  58,8 16,4 18  roubles  pour  les  intérêts. 

37,5i5,77À  roubks  pour  Tamortisseinent, 
137,521   roubles  pour  frais  de  banque. 
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Nous  reproduisons  ci-après  le  texte  intégrai  du  rapport  présenté  a  TEm- 
pereur  par  M.  de  Witte  : 

RÉSUMÉ  Gl^lléRAL. 

Les  évaluations  du  budget  de  i  goa  s*établissent  ainsi  : 

Recettes, 

Roubles. 

Recettes  ordinaires i  ,8oo,784i48a 

Recettes  extraordinaires i  .800,000 


],8o2,584,48!i 


Montant  k  prélever  sur  les  disponibilités  du 

Trésor 143,987,494 


Total. 1,946,571,976 


Dépenses. 

Dépenses  ordinaires 1,776,913,481 

Dépenses  extraordinaires 170,668,495 


Total 1)946,571,976 


Il  est  ainsi  fait  état  au  budget  ordinaire  dun  excédent  de  recettes  de 
34,871,001  roubles,  sur  lequel  il  est  pourvu  à  une  partie  des  crédits  ouverts  au 
budget  extraordinaire.  Comparativement  au  budget  de  1901 ,  les  recettes  et  les  dé- 
penses ordinaires  inscrites  à  cdui  de  1 90a  présentent  des  différences  en  plus  de 
70,688,476  raubles  et  de  119,360,926  roubles  respectivement. 

Aux  recettes  ordinaires,  les  modifications  les  plus  notables  ont  trait  au  produit 
du  monopole  de  vente  des  spiritueax,  pour  lequel  les  évaluations  sont  relevées  de 
393.6  millions  de  roubles,  et  au  rendement  des  boissons,  pour  lequel  elles  sont  ré- 
duites de  a  84*2  millions  de  roubles.  Le  monopole  de  vente  des  spiritueux  étant 
désormais  le  régime  commun  de  TEmpîre  tout  entier,  à  la  seule  exception  de  ses 
confins  orientaux,  il  n  y  avait  plus  de  raison  de  décomposer  ce  revenu  en  deux  élé- 
ments distincts  :  le  rendement  des  droits  sur  Talcool  —  qui  dans  le  système  dn 
monopole  comme  dans  celui  de  l'accise  —  figurait  aux  Boissons  (S  4  du  budget), 
et  le  produit  brut  du  monopole  proprement  dit  ou  excédent  du  prix  de  vente  sur  le 
montant  des  droits,  qui  était  porté  au  crédit  du  Monopole  (S  20  du  budget ^'^).  Pour 


t*^  Le»  droits  sur  Talcool  [k  ho  degrés)  étant  de  1  franc  (environ)  par  litre  et  la  régie 
vendant  Talcooi  sur  le  pied  de  1  fr.  60  centimes  le  litre.  Soc  millions  de  litres  consommés 
dans  les  provinces  du  monopole  faisaient  encaisser  800  millions  de  francs ,  que  la  comptabi- 
lité publique  répartissait  ainsi  : 

Boissons  (droits  que  TÉtat  aarait  perças  sous  le  régime  de  Taccise)  —  5oo  millions  de 
francs. 

Produit  brut  de  Texploitalion  du  monopole  —  3oo  millions  de  francs.  {Note  du  tra- 
ducteuiA 
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oe  motif,  un  décret  rendu  en  Conseil  de  TËmpire,  le  a  8  mai  1901,  a  ordonné  que, 
à  dater  de  lûoa ,  ie  produit  brut  du  monopole  ne  figurerait  plus  au  budget  qu'en 
on  seul  article  et  pour  son  intégralité.  En  somme ,  il  est  prévu  sur  les  boissons  une 
{dos- value  de  9.4  millions  de  roubles  en  tenant  compte,  d*une  part,  du  chiffre  au- 
qad  s'élève  actuellement  la  consommation  effective  et,  d'autre  part,  de  la  diminu- 
tion que  semble  devoir  subir  la  demande  des  spiritueux  dans  les  provinces  où  la  ré- 
colte a  été  mauvaise. 


Pour  le  réseau  de  l'État,  les  prévisions  sont  relevées  de  35.3  millions  de  roubles, 
tant  parce  que  Ton  a  incorporé  au  budget  les  recettes  afférentes  a  Texploitation  du 
diemin  de  fer  de  Moscou  à  Yaroslavl  et  à  Arkhangel  ^^  qu*à  raison  de  la  construc- 
tion de  lignes  nouvelles  et  de  la  progression  du  trafic  sur  les  voie^  existantes.  Le 
rendement  des  douanes  est  majoré  de  8.8  millions  de  roubles ,  pour  le  faire  concor- 
der avec  le  chiffre  réel  des  recouvrements ,  ceux-ci  ayant  augmenté  pour  certains 
articles,  comme  le  thé  et  le  coton,  pendant  qu'ils  déclinaient  pour  d'autres  :  im 
portations  de  machines,  de  fonte,  de  fer,  etc.  Sur  ie»  forêts,  il  est  escompté  une 
plus-value  de  8.  a  millions  de  roubles  qui  se  Justifie  par  la  progression  constante  de 
ce  revenu  et  par  les  résultats  obtenus  en  1900  et  pendant  les  mois  écoulés  de  1901 . 
Le  rendement  des  sucres  figure  au  budget  de  190a  pour  7  millions  de  roubles  de 
plus  qu'en  looi,  en  vue  du  chiffre  que  semble  devoir  atteindre  la  consommation  du 
pays;  pour  les  taxes  sur  le  commerce  et  l'industrie,  étant  donnés  la  marche  des 
recouvrements  et  le  remaniement  du  régime  fiscal  auquel  étaient  assujetties  les  exploi- 
tations de  mines  d'or  et  de  platine  ^*\  les  prévisions  ont  été  relevées  de  3.4  millions 
de  roubles  ;  sur  les  postes,  il  est  prévu  une  augmentation  de  recettes  de  a.4  millions 
de  roubles,  etc.  Par  contre,  des  moins-values  sont  attendues  sur  les  recouvrements 
Je  prêts,  6.7  millions  de  roubles,  les  droits  sur  les  mines,  3.8  millions  de  roubles,  les 
oMuitis  de  rachat,  2.4  millions  de  roubles,  etc. 


A  l'égard  des  dépenses  ordinaires ,  un  fait  mérite  tout  d'abord  d'attirer  l'atten- 
tion :  la  très  sensible  différence  en  plus  qu'dles  présentent  tant  par  rapport  aux  cré- 
dits inscrits  au  budget  de  1901  (4-119.3  millions  de  roubles),  que  comparative- 
ment à  la  progression  présumée  des  recettes  ordinaires  (70.7  millions  de  roubles). 
Cet  état  de  choses  tient  en  partie  à  ce  que ,  vu  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dé- 
bours considérables  provoqués  par  les  événements  d'Extrême-Orient,  les  crédits  ou- 
verts au  budget  de  1901  avaient  été  consentis  avec  plus  de  réserve  que  d'habitude, 
ce  qui  a  eu  pour  résultat  d'augmenter  pour  190a  l'importance  des  besoins  auxquels 
il  «st  plus  ou  moins  urgent  de  donner  satisfaction.  D'ailleurs ,  abstraction  faite  de 
cette  situation  spéciale ,  notre  budget  des  dépenses  ordinaires  manifeste  une  ten- 


^')  Cette  ligne  est  rattachée  au  réseau  de  TÉtat  depuis  ie  i""  avril  1900,  mais,  en  1900 
et  190 i,  son  exploitation  faisait  l'objet  d*un  compte  spécial  (non  enrobé  dans  le  budget  de 

rEmpire).  [Note  du  traducteur,] 

^')  Josqn*à  présent  les  exploitations  de  mines  d  or  et  de  platine  étaient  exemptées  des 
droits  de  patente  (S  1  du  budget),  mais  elles  acquittaient  un  droit  spécial  (S  16  du  budset), 
payable  en  nature,  et  une  redevance  de  tant  par  déciatine  sur  les  terres  du  domaine  de  1  État 
qui  leur  étaient  concédées.  L'impôt  spécial  ayant  été  aboli  et  la  redevance  considérablement 
réduite,  les  exploitations  dor  et  de  platine  sont  désormais  soumises  au  régime  commun , 
mais,  tout  compte  fait,  Tensemble  des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  elles  a  diminué  au  lieu 
(I^iugmenter. 
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dànee  constante  à  augmenter  très  notablement  :  en  iSoa.  l*ensemble  des  dépenses 
Ordinaires ^*^  ne  s*ëtait  élevé  qu*à  gSa.â  millions  de  roubles,  tandis  que  les  crédits 
ouverts  au  budget  de  igoa  atteignent  un  total  de  1.775.9  millions  de  roubles,  ce 
qui  constitué  une  augmentation  de  pins  de  86  p.  0/0. 


Les  crédits  du  budget  ordinaire  de  1902  qui  ont  le  plus  augmenté  d*une  année  à 
Tautre ,  sont  ceux  du  ministère  des  voies  de  conmiunication  :  5 a. 3  millions  de  roubles 
de  {dm  qu*«n  1 90 1 .  C«t  aooroiMement  tient  à  trois  grandes  causes  :  1  *  B  est  consacré 
des  sommes  coniidérablei  à  Tamélioràtion  da  réseau  ferré  et  an  développement  de 
sa  pnisianot  ^*^  (61.9  millions  de  rouUéS,  contre  4o  milUons  de  ronbles  en  1001)  ; 
1**  les  constracUoni  de  lignés  ntmvellcs  et  h  progression  dn  trafic  snr  les  Bgnes 
exisUntes  ont  nèeeiiité  le  relèvement  des  crédits  affectés  à  l'exploitation  dn  résenn 
de  rÉtat  :  5*  le  budget  de  iQoa  est  le  premier  où  soient  inscrites  les  dépenses  d'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Moscoti  à  Yeroslavl  et  à  Arkbangel  ^K  An  Ministère 
des  finances ,  les  crédits  sont  relevés  de  do.i   millions  de  roubles,  total  qui  corn- 

f)rend:  ia.6  millions  de  roubles  d'ailocetions  affectées  au  monopokdês  spiritattix, 
etquelles  sont  balancées  par  des  recettes  correspondantes,  4.1  millions  de  roubles 
devances  à  des  compagmes  de  cbetnins  de  fer  an  titre  de  la  garantie  dlntérét, 
i»5  millions  de  roubles  de  prêts  de  diverse  nature,  etc.  Au  budget  de  la  dette  pU' 
bliaue ,  il  y  a  augmentation  de  1 1 .6  millions  de  ronbles  ;  à  celui  du  Saint*Synode  — 
de4*si  millions  de  roubleat  an  Minbtère  de  rintérienr  (dont  font  partie  les  postes  et 
télégraphes)  -*^  de  d*7  mÛlions  de  roubles;  au  Ministère  de  Tagnculture  et  des  do- 
maines «^^  de  9.6  mimons  de  roubles.  Les  crédits  du  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique sont  portés  de  B3  à  36.6  millions  de  ronbles,  soit  un  relèvement  de 
3.6  millions  de  roubles.  A  propos  de  ce  dernier  budget  partictdier,  il  convient 


<>)  Ce  chiffre  de  gSi.O  millions  de  roubles  est  celui  des  dépenses  effectuées  [exécution 
du  budget*  règlement  déAnitif),  tdles  qu'eiies  figurent  dans  le  Ubieau  comparatirde  la  pé* 
riode  1 189*1 898  pnhliépar.leGontrôltde  l'Empire  en  1899.  ^  traducteur  se  permettes 
d*aJouter  qU«  les  orédits  ouverts  au  budget  ordinaire  de  190s  englobent  t  i)  56o  mittions  de 
roubles  affectés  tant  k  Teiploitalion  et  à  Tentretien  du  réseau  do  TÉtat  cfa'aux  dépenses  de 
premier  étMissement  et  a  exploitation  du  Monopole  des  spiritueux;  2)  11s  miUioos  de 
roubles  affectés  au  service  des  obligations  de  chemins  de  fer,  qui  entrent  dans  la  dette  pu- 
blique. L*ensemble  de  ces  dépenses  auxquelles  correspondent  des  recettes  équivalentes  et  qui 
forment,  pour  ipos,  un  total  de  67s  millions  de  roubles,  n'entre  que  pour  i35  millions 
de  roubles  dans  le  diifflre  de  9 5 s. 6  millions  de  roubles  donné  au  texte  pour  l*année  189s. 
La  progression  réelle  des  dépenses  se  réduit  ainsi  a  s 86  millions  de  roubles  environ,  ce  qui 
ne  laisse  pas  d*étre  considérable  (trente  pour  cent  en  dix  ans). 

^  L'aecroissement  (tr^s  notable)  du  trafic  nécessite  ragrandissement  des  gares  «  des 
quais,  la  pose  de  voies  supplémentaires,  la  réfection  et  la  consolidation  des  ouvrages  d'art, 
l'augmentation  du  matériel.  Le  budget  russe  est  k  peu  près  la  seul  qui  ne  fH>nsidère  pa^ 
ces  dépenses  comme  firais  de  premier  établissement.  Voir  plus  loin,  page  lao.  (iVatt  dn  tnh 
dact^ar.) 

i')  Ces  deoa  dernières  augmentations  de  dépenses  (•*  et  3*  :  3ia  millions  de  roubles) 
son!  la  condition  nécessaire  de  l'augmentation  de  recette  prévue  frfns  bant,  page  117*  pour 
le  réseau  de  l'Etat  (35.3  millions  de  roubles).  [Note  dn  tradaetenr,] 
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de  raf^ider  qoo,  dans  le  lytiènM  niiie  d«  olftwificatbn  dei  dépenfeed  ^*^  k  total  deft 
crédits  ouverte  au  Ministère  de  rinstruotion  publique  ne  permet  pal  d'apprécier 
rimportance  des  débours  réds  qui  ont  pour  objet  renseignement  et  la  diffusion  des 
lumières.  Sans  parler,  en  effet  «  des  dépenses  d'instruction  oônsidéraUes  auxquelles 
il  est  pourvu  sur  les  ressources  des  communes  rurales,  des  districts,  des  provinces, 
des  municipalités,  des  Etablissements  de  Tlmpératrice  Marie,  de  la  Société  pbilan- 
tropique  et  d  autres  institutions  dont  les  besoins  sont  alimentés  sur  des  revenus 
spéciaux  et  pour  ne  citer  que  les  débours  auxquels  il  est  directement  pourvu  sur  le 
budfi^et  de  rËtat  ^^\  les  dépenses  d'enseignement  ne  sont  pas  imputées  seulement 
sur  les  crédits  du  Ministère  de  Tinstruotion  puMifrae ,  mais  aussi  )  dans  une  mesure 

fis  ou  moins  large,  sur  les  budgets  particidiers  att  Saint»Synode>  de  la  Guerre ,  de 
Marine  «  des  Financée ,  de  TAgnâulture,  de  rintérieur,  des  Voies  de  cotuntumca- 
tien  et  de  la  Justice  ^*K  Si,  ata  dépenses  du  Ministère  de  Tlnstruotion  publique  on 
ajoute  cdlasque  font  pour  renseignement  lés  huit  services  énumérés  ci^essus^  le 
total  général  des  crédits  affectés  à  Imstriiction  publiqttc  dans  le  budget  de  TEtat 
pour  Texereicé  looa  s  étaUit  à  74*8  millions  de  roubles  et  excède  de  g.5  millions 
do  rouUee  le  chiffre  correspondant  de  1901*  La  comparaison  de  ces  mêmes  dé- 
penses à  dix  années  d'intervaue  fait  constater  que  Tenseibble  des  crédits  ouverts  au 
Dudgétde  1Q02  (74»S  millions  de  roubles  )i  représente  exactement  le  double  des 
dépenses  de  Tannée  1891  (37*4  millions  de  roimies)^ 

Ayant  de  passer  à  Texamen  détaillé  des  dépenses  portées  au  budget  extraordi- 
naire de  1 902 ,  je  crois  utile  d  exposer  brièvement  le  rôle  que  jouent  dans  nos 
finances  les  crédits  de  cette  nature  et  de  préciser  les  principes  que  nous  stdvons 
pour  Inscrire  telle  ou  telle  dépense  au  budget  extraordinaire. 

Ce  n'est  pas  seulttuent  dans  les  finances  des  États,  mais  dans  celles  des  coUectl-^ 
rites  et  des  individus  qu'on  distingue  avec  fdûs  ou  moins  de  rigueur  les  dépenses 
ordinaires  et  les  dépenses  extraordinaires.  Rentrent  dans  la  première  catégorie  les 
dépenses  ayant  pour  objet  de  satisfaire  à  des  besoins  continuels,  courants;  rentrent 
dans  la  Seconde  celles  qtd  sont  motivées  par  des  besoins  véritablement  enteptionneis 
et  les  débours  de  capitaux.  Cette  distinction  a  une  très  grande  portée  pratione,  vu 
que,  en  bonne  administration ,  il  doit  toujours  être  fait  face  aux  dépenses  ordinaires 
sur  des  revenus  de  même  nature ,  tandis  que  les  dépenses  extraordinaires ,  surtout 
celles  qui  sont  affectées  à  des  emdbis  productifs ,  peuvent  en  général  être  alimentées 
par  l'emprunt  sans  qu'il  en  résulte  d  mconvénient  pour  l'équilibre  financier.  Mais 


'^^  Dans  le  budget  russe  les  d^enses  sont  réparties,  non  diaprés  leur  nature,  mais  d*après 
les  Mlaisifcres  qui  les  ordonnancent.  Les  établiisements  d'instruction  secondaire  qui  ressortis- 
sent  h  la  Guerre  CoAtent  presque  autant  k  l*Etàt  que  ceux  placés  sous  l'autoHté  du  ministre 
de  rinslruction  publique. (iVote  du  traducteur.) 

W  Le  budget  de  TÉtat  pourvoit  indirectement  aux  dépenses  de  qu^Ues-uues  des  iastitu- 
tiODtmentionDéespittShàut*  (NoU  da  iradaetnr,) 

^>  daflsdcute,  cette  Situation  ne  s^observe  pas  qu'en  Hussie:  eu  plus  d*un  pays,  divers 
ninistèrts  ont  dans  leur  ressort  des  écdes  tpéeiales,  techniilûët  ou  ceùsées  telles,  mais  ce  qui 
est  ipédai  à  la  Russie,  c'est  le  nombre  considérable  d^éubitssements  d'instructiou  secondaire 
(«Dtreteims  aux  frais  derÉut),  qui  ne  relèvent  pas  du  uitiistère  de  rinstruction  publique. 

(  Note  du,  traducteur.  ) 
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si,  iogiquement ,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deox  classes  de  dépense  est 
ovidente ,  il  n*en  est  pas  moins  difficile  de  la  tracer  avec  netteté  dans  le  domaine 
de  1  application.  C*est  ce  qoi  explique  pourquoi ,  lorscpi^il  s*agit  d*apprécier  jusqa*à 
quel  point  un  mode  de  gestion  est  rationnel,  il  importe  à  un  haut  degré  de 
conaaitre  la  manière  dont  les  dépenses  y  sont  réparties  en  ordinaires  et  extraordi- 


Dans  les  budgets  de  TÉtat  russe,  on  n'a  jamais  confondu  ces  deux  ordres  de 
dépenses  publiques ,  mais  ce  n'est  qu'à  une  époque  relativement  tonte  récente  qu'il 
a  été  établi  en  la  matière  des  règles  stables.  Aux  termes  du  décret  rendu  en  Conseil 
de  TEmpire,  le  4  juin  1894 ,  les  seules  dépenses  qui  puissent  être  portées  au  budget 
e>Ltraordinaire  sont  :  les  constructions  de  lignes  nouvelles  ^^\  la  fabrication  et  l'achat 
de  matériel  de  chemins  de  fer  et  les  dépenses  provoquées  par  une  guerre ,  par  des 
expéditions  militaires  et  par  des  calamités  nationales,  teUes  que  disettes,  épidé- 
mies ,  etc. ,  et  les  remboursements  anticipés  de  fonds  d'Etat  ^*\  Au  contraire ,  les 
dépenses  de  réarmement, de  constitutions  de  réserves  spéciales  d'approvisionnement 
pour  l'armée  et  la  marine ,  les  travaux  des  ports  et ,  en  matière  de  chemins  de  fer 
ouverts  au  trafic ,  l'agrandissement  des  gares ,  des  quais ,  la  pose  de  voies  supplémen- 
taires ,  la  réfection  et  la  consolidation  des  ouvrages  d'art  et  les  dépenses  acciden- 
Iclies  constituent  désormais  des  dépenses  ordinaires.  Des  principes  plus  rigoureux 
encore  ont  été  posés  dans  le  décret  rendu  en  Conseil  de  l'Empire,  le  a  a  mai  1900, 
et  appliqués  au  budget  des  exercices  1901  et  190a.  Eln  vertu  de  cette  disposition 
législative ,  le  budget  ordinaire  englobe  jusqu'aux  dépenses  ayant  pour  objet  l'aug- 
mentation du  matériel  de  toute  nature  des  lignes  existantes  du  réseau  de  l'Etat. 
Ainsi ,  il  n'est  plus  maintenu  au  budget  extraordinaire ,  indépendamment  des  rem- 
boursements en  bloc  de  fonds  d'Etat,  que  :  1*  les  dépenses  extraordinaires  au  strict 
sens  du  terme,  telles  que  les  opérations  militaires  (celles  de  1900  et  1901,  par 
exemple),  les  secours  distribués  aux  populations  en  cas  de  disettes  ou  d'autres  cala- 
mités; 2"  les  rachats  effectués  par  FEtat,  sur  une  grande  échelle,  de  droits  de 
propriété  (indenmités  payées  aux  personnes  dépossédées  du  privilège  dit  de  propi- 
nation  ^^\  et  3*  les  constructions  de  lignes  nonvedles  et  les  rachats  de  chemins  de  fer 


(1)  Une  seconde  voie  posée  sur  un  chemin  existant  n'est  pas,  en  général,  considérée  comme 
une  ligne  nouvelle.  [Note  du  traducteur,) 

t*)  H  s*agit  ici  de  remboursements  en  bloc  et  non  des  amortissements  normaux  effectués 
en  conformité  des  clauses  d'émission  des  emprunts  respectifs.  Ces  derniers  amortissements 
(  par  tirages  ou  par  voies  d'achats  à  la  Bourse]  s'imputent  et  se  sont  toujours  imputés  sur  le 
iiudget  ordinaire.  [Note  du  traducteur,) 

^^)  Le  privilège  dit  de  propination  [  en  grec  et  en  latin ,  le  verbe  dont  ce  mot  est  tiré  veut 
dire  boire  à  la  santé  de  quelqu'un  )  consistait  dans  le  droit  exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre 
des  spiritueux  sur  td  ou  td  point.  Le  fonctionnement  du  monopole  de  l'État  étant  incom- 
patible avec  l'exercice  de  ce  privilège,  les  ayants  droit  ont  dû  y  renoncer  en  échange  de  trèi 
fortes  indemnités  (34  millions  de  roubles  de  1897  à  1902  inclusivement).  Nous  ajouteroas 
que,  dans  l'ancien  langage,  en  France  et  en  Angleterre,  le  mot  propine  avait  le  sens  de 
pourboire  (cadeau,  don  gracieux).  [Note  du  traducteur.] 
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concédés  ^*\  Les  dépenses  de  la  première  catégorie  ont  un  caractère  accidentel  et , 
pendant  les  dernières  années,  n*ont  jamais  atteint  un  chiffre  considérable.  Les 
indemnités  motivées  par  l*aboIition  du  privilège  de  propination  constituent  une 
dépense  passagère  et  d'une  importance  relativement  minime.  Ce  sont  les  chemins  de 
fer  qui ,  dans  nos  dépenses  extraordinaires ,  jouent  le  rôle  prépondérant. 


La  nature  même  des  choses  fait  que  presque  nulle  part  il  ne  se  construit  de  nou- 
veaux chemins  de  fer  sur  les  ressources  normales  du  budget ,  ces  constructions  exi- 
geant en  un  même  moment  la  mise  en  œuvre  de  capitaux  considérables.  Lorsque  les 
travaux  sont  entrepris  par  une  compagnie  concessionnaire ,  le  seul  moyen  qui  existe 
de  se  procurer  le  capital  nécessaire  est  d*émettre  des  titres  dont  l'amortissement 
s  effectue  sur  le  produit  net  des  lignes  respectives.  Ce  même  procédé  n*est  pas 
moins  naturel  lorsque  c*est  TEtat  qui  construit.  Il  a  été  {dus  d  une  fois  employé 
dans  notre  système  financier.  Nfais,  parallèlement  aux  émissions  de  titres,  d'autres 
ressources  ont  très  notablement  contribué,  dans  la  dernière  période  décennale 
surtout ,  à  la  construction  des  voies  ferrées  :  ce  sont  les  excédents  du  budget  ordi- 
naire. 


Se  reproduisant  d'année  en  année ,  cette  contribution  des  excédents  budgétaires 
à  la  construction  du  réseau  représente  pour  la  période  décennale  1802-1901  un 
total  très  imposant.  Si ,  pour  chacune  de  ces  dix  années ,  on  répartit  les  dépenses  de 
l'exercice  en  ordinaires  et  extraordinaires  suivant  les  principes  étal^lis  dans  les 
décrets  du  4  juin  iSgd  et  du  a  a  mai  1900  et  qu'on  fasse  les  totaux,  on  arrive  a 
constater  que ,  pour  l'ensemble  de  la  période ,  les  recettes  ordinaires  se  sont  élevées 
ài3.863  millions  de  roubles  contre  13.858  millions  de  roubles  de  dépenses  de 
même  nature  et  que  f excédent  global,  i.oo5  millions  de  roubles,  a  été  affecté  aux 
besoins  du  budget  extraordinaire ,  c'est-à-dire  en  majeure  partie  à  des  constructions 
de  voies  ferrées  ^'^. 


(^^  CoDStructions  de  lignes  nouvelles  et  acbat  de  matériel  y  afférent.  Ces  deux  catégories  de 
d^ienses  sont  inscrites  au  budget  extraordinaire,  soit  que  TÉtat  construise  pour  son  compte, 
loit  qu'A  fournisse  à  des  compagnies  concessionnaires  les  capitaux  de  premier  établissement 
indispensables.  Lorsque  les  compagnies,  sur  le  produit  d'obligations  créées  par  dles  et 
■Codées  sur  le  marché,  remboursait  en  bloc  au  Trésor  les  capitanx  ainsi  reçus  de  lui»  les 
tommes  encaissées  de  ce  chef  par  l'État  sont  portées  aux  recettes  extraordinaires  ;  lorsque 
les  compagnies,  au  lieu  de  rembourser  en  bloc  ces  capitaux,  se  bornent  à  en  servir  au 
Trésor  l'intérêt  et  l'amortissement,  les  annuités  ainsi  versées  par  ellen  figurent  au  budget 
ordinaire.  Ces  annuités  forment  la  contre-partie  de  celles  payées  par  l'État  sur  les  capitaux 
fournis  aux  compagnies  (quand  l'État  a  lui-même  emprunté  lesdits  capitaux).  [Note  da  tra- 
duetewr.] 

W  Les  éléments  de  ce  calcul  —  où  les  roubles  sont  uniformément  décomptés  sur  le  pied 
de  1/1 5  impériale  —  sont  tirés,  pour  les  neuf  années  1892-1900,  des  comptes  rendus  du 
Contrôle  de  l'Empire  (exécution  des  budgets)  et,  pour  1901,  des  prévisions  budgétaires. 
Si,  au  lieu  de  classer  les  dépenses  en  ordinaires  et  extraordinaires  suivant  le  système 
des  décrets  mentionnés  au  texte,  on  les  répartissait  d'après  les  rè^es  antérieurement  en 
vigueur,  le  total  des  dépenses  ordinaires  de  la  période  décennale  diminuerait  de  861  millions 
de  roubles,  ce  qui  augmenterait  de  pareille  somme  l'excédent  global  affecté  aux  dépenses 
eitraordinaires. 
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A  iVî>;nrd  de  l'exercice  igoi ,  il  e»t  à  observer  que  les  crédits  inscrits  an  budget 
eitraordinaire  le  sont  en  stricte  oonfonnité  des  principes  rigoureiu  des  dëcreU  sus- 
mentionnés :  ainsi  qu'en  témoignent  les  chiffres  ci-après ,  ce  sont  encore  les  con>> 
structions  de  chemins  de  fer  qui  forment  le  principal  élément  des  dépenses. 

Les  crédits  ouverts  au  budget  extraordinaire  de  looa  présentent  un  total  de 
170,658,495  roubles,  savoir  :  construction  du  chemin  de  fer  de  Sibérie, 
i2,45o,ao3  roubles;  mesures  auxiliaires  se  rattachant  à  ladite  construction, 
3,358,oga  roubles;  construction  des  lignes  d'Orenbourg  à  Tachkent,  de  Bcdogoe  à 
Siedlce,  du  Nord,  du  second  chemin  de  fer  Catherine  et  d'autres  voies  * 
149,870,300  roubles;  indemnités  aux  personnes  dépossédées  du  privilège  de 
propination,  5  millions  de  roubles  ^^K 

La  contre-partie  des  dépenses  extraordinaires  se  décoâipose  ainsi  i  reoettei 
extraordinaires,  1  «800,000  de  roubles,  et  excédent  des  recettes  ordinaires  sur  les 
dépenses  de  même  nature,  24,871)001  roubles.  Le  reste,  i43»987,494  roublei, 
est  imputé  sur  les  disponibilités  du  Trésor  impérial  ^*K 

L'année  dernière,  en  soumettant  i  Votre  Majesté  Impériale  le  budget  de  1901 
et  en  annonçant  qu'il  était  pourvu  sur  les  disponibilités  du  Trésor  à  une  partie  des 

(*)  Si  l'on  additionne  d*ane  part  :  i"*  ies  capitaux  payés  à  des  particuliers  et  à  des  établis- 
sements publics  pour  les  indemniser  de  la  perte  du  privilège  qui^leur  appartenait,  à  Texdii- 
sion  de  toute  autre  personne,  physique  ou  morale,  même  de  CEtat,  d  avoir  des  débits  de 
spiritueux  ;  3*^  les  oapitaujc  empoyés  depuis  Toriginc  du  monopole  des  spiritueux  en  dépenses 
d'organisation  et  de  premier  établissement;  3*  les  dépenses  d  exploitation  dudlt  monopole  en 
1806-1901;  et,  d'autre  part:  1*  le  produit  brut  en  logS-igoi  de  l'exploitation  du  monopole 
(déduction  faite  des  droits  d'accise  afférents  aux  quantités  vendues;  i*  le  prix  de  revient  des 
marchandises  (alcools)  actuellement  en  magasin,  on  constate  que  le  second  total  est  supérieur 
au  premier.  En  d'autres  termes,  les  bénéfices  iift«  de  rexfdoitation  du  monopde  ont  suffi 
pour  amortir  en  quelques  années  (1895*1901)  toutet  les  dépense»  de  premier  établissement 
(#erua  largistimOê)  [Noté  dm  traductêUTi] 

(')  «Au  sujet  de  ces  disponibilités,  Je  crois  utile,  pour  faire  cesser  des  malentendus  qui  le 
sont  produits  plus  d'une  fois ,  d'expliquer  ici  en  détail  le  sens  dans  lequel  les  budgets  et 
comptes  entendent  ce  terme  de  disponibilités,  La  revision  —  que  Êiit  le  Contrôle  —  de  II 
comptabilité  et  des  fonds  des  caisses  ressortissant  au  Ministère  des  finances  y  établit  l'exis- 
tence ,  à  tout  moment ,  de  sommes  plus  ou  moins  considérables  appartenant  au  Trésor,  mais 
toutes  ces  sommes  ne  sont  pas  des  disponibilités,  une  partie  d'entre  elles  étant  considérée  par 
notre  législation  budgétaire  comme  engagée  du  chef  des  obligations  que  le  Gouvernement  a 
assumées  en  donnant  aux  diverses  administrations  publiques  la  faculté  d'imputer  certaines 
dépenses  sur  les  crédits  non  épuisés  des  budgets  antériaurs.  Par  Suite  t  au  i*' janvier  de  cbaqne 
année,  pour  établir  le  chiffre  des  disponibilités  du  Trésor,  on  déduit  du  têial  général  de  êts 
ressources  effectives  les  montants  nécessaires  pour  pourvoir  ta  toutes  les  dépenses  autoriséssi 
mais  non  encore  effectuées.  Le  solde  constitue  dés  disponibilités  rédles  qui,  k  tout  moment  1 
penvent  être  affectées  soit  aoi  dépenses  bndgétairas  de  Texeroioe  suivant»  soit  à  £sire  face  à 
tous  besoins  extraordinaires  non  prévus  au  budget,  et  cela  sans  diminuer  en  rien  la  validité 
(les  crédits  précédemment  ouverts. 

Le  décompte  des  disponibilités,  eiposé  tout  au  long  dans  le  oompte  fendu  du  Contre  de 
l'Empire,  est  basé  sur  ce  principe ^  tfue  rintéyrulité  des  crédits  non  consonunés  ni  annulés  fifert 
comme  restes  à  payer  et  diminue  d  autant  le  chiffre  des  disponibilités,  quoique  une  longue  eipé- 
rience  de  notre  système  budgétaire  permette  au  Ministère  des  finances  d'être  pleinement 
assuré  qu'une  partie  de  ces  dépenses  ne  sera  pas  effectuée  et  que,  au  moment  de  la  clôture 
définitive  des  budgets,  une  partie  correspondante  des  crédits  n  aufa  pas  ^té  consomméSi 
Néanmoins,  le  Ministre  des  finances  ne  se  croit  pas  en  droit  de  faire  état  de  ces  reliquats  et. 
d'accord  avec  le  Contrôleur  de  l'Empire,  il  ne  les  transfère  du  compta  des  sommes  engagées 
à  celui  des  disponibilités  que  lorsque  les  budgets  sont  définitivement  dos  et  qne,  consé' 
quemment,  aucune  dépense  ne  saurait  être  imputée  par  les  Ministères  respectif^  sur  ces  tëu 
quats.  » 

(Rapport  dn  Ministre  des  finances  sur  le  budget  de  iB$€,) 
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dépenses  cxtraordin Aires  de  FciBrcice»  je  déclarais  que,  déduction  fnile  du  mon- 
tant ainsi  afiecië ,  le  solde  de  ces  disponibilités  permettrait  an  ministère  des  finances 
de  faire  face  À  toutes  les  dépenses  eiitraordinaires  dont  le  besoin  pourrait  se  pro- 
duire an  cours  de  la  présente  année,  à  moins  qu'il  ne  survint  quelque  chose  de  tout 
à  fait  inattendu. 

Ces  prévisions,  malgré  la  pauvre  récolte  de  céréales  que  la  Russie  vient  d*avoir, 
se  sont  pleinement  réalisées  ;  les  disponibilités  du  Trésor  impérial  n'avaient  besoin 
d  aucune  addition  non  seulement  pour  suflGre  à  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
de  l'exercice  en  cours ,  mais  pour  laisser  un  excédent  de  ressources  applicable  aux 
dépenses  extraordinaires  de  190a. 

Diaprés  le  compte  rendu  du  Contrôle  de  T Empire  sur  Texécution  du  budget  de 

1900,  le  total  des  disponibilités,  au  i**  Janvier  1901,  s'établissait  à  iod,3  nuUions 
de  roubles.  Étant  données,  d  une  part,  la  marche  des  recouvrements  et,  d  antre 
part,  les  ouvertures  de  crédit  décidées  en  1901,  ce  total  a  subi,  pendant  Tannée 
qui  va  finir,  les  modifications  ci-après. 

Il  est  venu  s'y  ajouter  :  1";  a6,a  millions  de  roubles,  produit  de  la  vente  de 
Bons  du  Trésor,  émis  en  igod  et  qui,  au  i*' janvier  iQOi,  n'avaient  pas  encore  été 
négociés,  les  bon*  échus  que  ces  bons  devaient  re  ru  placer  ayant  été  remboursés 
avant  l'arrivées  des  nouveaux  à  destination  ^*^;  a"  63  millions  de  roubles,  excédent 
des  recettes  ordinaires  efiectuées  pendant  les  onze  premiers  mois  de  1901  sur  les 
prévisions  du  budget  ^^^  3°  37,2  millions  de  roubles  du  chef  des  rentes  créées  pour 
le  rachat  des  actions  de  la  ligne  dlvangorod  à  Dombrovo ,  du  solde  des  rentes 
émises  en  1897  pour  le  raehat  des  actions  du  chemin  de  fer  Baltique  et  de  divers 
fonds  de  caisses  de  retraites  et  autres  rattachés  aux  fonds  généraux  du  Trésor.  Par 
contre ,  le  total  des  disponibilités  a  diminué  de  66,9  millions  de  roubles,  montant 
des  dépenses  extraordinaires  imputées  sur  ces  disponibilités  par  la  loi  de  finances  de 

1901,  de  11,2  millions  de  roubles  pour  le  rachat  des  actions  du  chemin  de  fer 
d'Ivangorod  à  Dombrovo  ;  de  18,6  millions  de  roubles  de  dépenses  d'ordre  militaire 
motivées  par  les  événements  d'Extrême-Orient  <'\  et  de   20  millions  de  roubles 


(^}  Mémoire  explicatif  annexé  au  compte  rendu  du  Contrôle  de  l'Empire  sur  Texécution 
du  budget  de  1900,  p.  80.  —  Pour  faire  comprendre  ce  passage,  il  sera  peut-être  utile 
d*ajoYiter  que  les  bons  du  Trésor  échus  peuvent,  au  wré  des  porteurs,  être  acquittés  en 
espèces  ou  échangés  contre  des  bons  nouveaux  (lorsqu*d  en  est  émis).  Dans  la  circonstance 
indiquée  au  texte,  les  bons  de  la  nouvelle  émission  n'étaient  pas  encore  parvenus  aux 
trésoreries  au  moment  de  réchéance  des  anciens  et  les  porteurs  n'avaient  pu  ainsi  user 
de  la  faculté  d'échange  qui  leur  est  généralement  laissée.  [Note  du  tradnetew',) 

^*i  Les  recouvrements  elFeetués ,  du  chef  du  budget  ordinaire ,  pf^ndant  les  onze  premiers 
mois  de  1901  s'âèvent  à  1.601  millions  de  roubles,  chiffre  qui  excède  de  89  millions  de 
roubles  le  total  correspondant  de  1900.  Or*  au  budget  de  1901,  il  était  prévu  1.730,1  mil- 
iioDt  de  roubles  de  recettes  ordinaires,  soit  26  millions  de  roubles  de  plus  que  les  recou- 
vrements effectifs  de  igoo  tels  ((u'ils  sont  constatés  dans  le  compte  rendu  du  Contrôle  de 
l'Empire  sur  l'exécution  du  budget  de  ce  dernier  exercice  (1.704.3  millions  de  roubles). 
Ainsi  lit-on  abstraction  des  plus-values  qui  pourront  se  produire  en  décembre ,  les  recettes 
ordinaires  de  1901  présentent,  par  rapport  aux  évaluations,  un  excédent  de  63  millions  de 
roubles. 

^'^  Dans  ce  total,  comme  dans  celui  de  61,8  millions  de  roubles  dépensé  pour  le 
même  objet  en  1900,  il  n'entre  que  les  dépenses  imputées  sur  le  budget  extraordinaire. 
D'Autres  dépenses,  d'an  montant  considérable,  ont  été  effectuées  lUr  les  ressources  du  bud- 
get ordinaire. 
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affectés  à  secourir  ies  populations  qui  out  eu  a  souffrir  de  la  disette.  Tout  compte 
fait  de  ces  dépenses ,  les  disponibilités  du  Trésor  impérial ,  à  l'expiration  de  Tannée 
I  goi,  s'établiraient  à  i  id»6  millions  de  roubles  :  en  fait,  il  convient  d'ajouter  à  ce 
total  les  127, a  millions  de  roubles  qui  ont  été  encaissés  en  igoi  sur  le  produit 
de  la  réalisation  de  la  Rente  consolidée  à  p.  0/0  émise  en  vertu  du  décret  impérial 
du  a 8  avril  1901  ^^K  Ainsi  l'ensemble  des  disponibilités  du  Trésor  au  1"  jan- 
vier 190a  ne  saurait  en  aucun  cas,  être  inférieur  à  a4o  millions  de  roubles.  C'est 
de  ce  total  qu'il  est  prélevé  i44  millions  de  roubles  pour  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires  de  1902. 

H  ressort  avec  évidence  de  ce  qui  pœcéde  que  la  conclusion  du  dernier  emprunt 
4  p.  0/0  n'a  nullement  été  motivée  par  la  nécessité  de  faire  face  à  celles  des 
dépenses  effectuées  cette  année  qoi  n'avaient  pas  été  prévues  au  budget  ;  en  effet, 
après  avoir  pourm  à  ces  dépenses ,  le  Ministère  des  finances  possédait  encore  à  sa 
disposition  1  làfi  millions  de  roubles  de  ressources  immédiates.  L'unique  objet  de 
ce  recours  au  crédit  a  été  de  se  ménager  une  réserve  disponible  pour  la  construc- 
tion imminente  de  tout  un  ensemble  de  voies  ferrées  d'une  portée  considérable  :  la 
ligne  d'Orembourg  à  Tachkent,  celle  du  Nord,  etc.  Encore  ne  sera-t-il  affecté  en 
1902  à  ces  voies  nouvelles  que  30,4  millions  de  roubles  sur  le  produit  de  l'em- 
prunt :  les  97,8  millions  de  roubles  restants  ^*^  et  les  21,7  millions  de  roubles  à 
encaisser  en  1902  demeurent  disponibles. 

Ainsi ,  le  budget  de  l'exercice  qui  va  s'ouvrir  présente  l'équilibre  qu'il  convient 
entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Ces  prévisions  favorables  de  la  loi  de  finances 
jointes  à  l'excellente  exécution  des  budgets  précédents,  témoignent,  seli>n  moi,  du 
bon  ordre  qui,  pendant  la  dernière  période  décennale,  n'a  cessé  de  présider  à  la 
gestion  des  ressources  de  l'État. 


(^)  Conformément  aux  clauses  du  contrat  passé  avec  les  banquiers,  le  solde  du  produit 
de  Temprunt,  21,7  millions  de  roubles,  ne  sera  encaissé  pbr  le  Trésor  qu'en  février  1902. 
Cette  somme,  ajoutée  à  cdle  que  mentionne  le  texte,  donne  un  total  de  i48i9  millions  de 
roubles. 

11  s'agit  ici  d'encaissements  matériels ,  déductiou  laite  des  droits  de  timbre  français  et  du 
montant  du  premier  coupon  (dont  le  payement  a  été  imputé  sur  le  produit  de  l'emprunt). 
La  comptabilité  du  Trésor  ne  saurait  comporter  les  calculs  minutieux  des  actuaires  qui. 
seuls,  permettent  d'établir  avec  exactitude  le  produit  réel  d'un  emprunt  (les  versements  suc- 
cessifs  à  recevoir  des  banquiers  étant  escomptés,  au  taux  eifectif  de  l'emprunt,  valeur  jour 
où  les  titres  commencent  de  porter  intérêt).  [Note  du  traducteur,] 

^*J  97,8  millions  de  roubles  4-  29,4  milions  de  roubles  =  127,2  millions  de  roubles 
total  encaissé  en  1901  sur  le  produit  de  l'emprunt).  [Note  du  traducteur,] 

a)  Fonds  d'État  de  toute  dénomination  et  de  toute  origine  (emprunts  d'État  proprement 
dits,  obligations  consolidées,  titres  créés  pour  la  liquidation  du  servage,  obligations  cré^s 
par  des  compagnies  de  chemins  de  fer  dont  l'État  a  racheté  le  réseau). 

b)  Papier-monnaie  émis  par  la  Banque  de  Russie  pour  les  besoins  du  Trésor. 

c)  Capitalisation  d'annuités  dues  par  l'Ltat  (lesquelles  ue  sont  pas  représentées  par  des 
titres  négociables). 

d)  Prix  de  revient  du  réseau  de  l'État  (39,000  kilomètres  en  exploitation). 

e)  Prix  de  revient  des  lignes  construites,  avec  des  capitaux  reçus  de  l'État,  par  des  com- 
pagnies concessionnaires.  (  Note  du  tradnctmw,  ) 
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Cette  conciusioii  cependant  rencontre  des  contradicteors  :  on  lui  oppose  la  pro- 
gression de  la  dette  pobliqne. 

Pour  montrer  jusqu'à  l*évidence  combien  ces  critiques  sont  peu  fondées,  il  est 
foomi  ci-après,  sur  les  résultats  delà  gestion  des  finances  russes  pendant  la  pé- 
riode décennale  susmentionnée  «  un  tableau  comparatif  où  sont  rapprochés  d'une 
part,  les  totaux  respectifs  de  la  dette  publique  au  début  (i**  janvier  1892)  et  à 
(expiration  (1^  janvier  igoa  )  de  ladite  période  et,  d*autre  part,  la  valeur  deravoir 
matériel  de  TEtat  et  le  montant  de  ses  bonnes  créances  à  ces  deux  mêmes  dates. 
Ces  chiffres  sont  soumis  a  la  bienveillante  appréciation  de  Votre  Majesté  Impériale. 


DETTE  PUBLIQUE 

AO    l*'lAIITIKB 
189s.  190s. 

Million*  Je  roubles 
(  1  rbl=i/i5  imp^.  j 


AVOIR 

KT  CRÎfMCB* 

de  l'Eut, 
'janvier 

189s.  190s. 

Millions  de  roublee. 
(1  rbl.=i/i5  imp^.) 


a)  Titres  émis. . 


h)  Dette  non  produc- 
tive d*intérét  (con- 
tractée do  chef 
des  émissions  de 
bffiets  de  crédit.. . 


e)  Dettes  à  divers . . 

Totaux. . . . 
Passif  net  au  1*' 


4.731,6     6.479.8         </)  Chemins  de  fer. .        95o,5     3.55i,6 


636,9 


20,7 


.7.5 


e)  Capitaux  dos  à 
l'État  par  des 
comp*"  de  che- 
mins de  fer  .... 

f)  Avances  tu  titre 
de  la  garantie 
d'intérêt 

g)  Créances  sans  rap- 
port avec  les  che- 
mins de  fer  .... 


984,5        563,2 


118,5 


309, 'i 


5.389,2     6.497,3 


2.363,9     4.6i4,8 


janvier  1892  =3.oa6,3  (5.389,2  —  2.362,9) 
—  1902  =  1.882,5(6.497,3—4,614,8). 

DmtNUTioif  en  10  ans  do  passif  net  :  1.1 43,8  millions  de  roubles. 

Dans  ce  tableau ,  la  section  de  gauche  présente  à  chacune  des  deux  dates ,  le  total 
complet  de  la  dettte  publique  ^').  Il  ressort  de  la  comparaison  des  chifircs  que  pen- 
dant les  dix  dernières  années,  le  passif  de  TEtat  a  augmenté  de  1.108  millions  de 
ronhles,  soit  do  ao,6  0/0. 

('J  Lt*8  chifiEres  de  la  première  ligne  du  tableau  (titre^i  émis)  sont  tirés  du  compte  reudu 
do  Contrôle  de  TEmpire  sur  l'exécution  du  budget  de  1892  et  du  budget  de  la  dette 
pnbliqne  pour  1902.  Le  total  de  1892  ne  comprend  pas  les  187  millions  de  roubles  de 
rentes  (créées  pendant  la  période  1881-1887)  qui  ont  été  annulées  en  1894  (et  qui  n'avaient 
jamais  été  négociées)  le  chifire  de  la  dette  non  productive  d'intérêt  au  1*' janvier  1892 
(636,9  millions  de  roubles)  a  été  établi  en  déduisant  du  total  des  billets  de  crédit  (papier- 
monnaie)  en  circulation  à  cette  date  le  montant  de  l'encaisse  métallique ,  montant  calculé 
sur  le  pied  de  1  rouble  or  =  1  1/3  rouble,  et  les  92,7  millions  de  roubles  que  le  Trésor 
avait  remboursés  à  la  Banque  de  Russie  sans  que  celle-ci  opérât  le  retrait  d*un  montant 
égd  de  billets  de  crédit  Depuis  le  28  avril  1900,  la  dette  non  productive  du  Trésor  du 
chef  des  émissions  de  billets  de  crédit  est  intégralement  remboursée  et,  par  suite,  il  n'en 
est  pas&it  mention  au  i*' janvier  1902.  Enfin,  à  la  dernière  ligne.  Dettes  à  divert,  ou 
donne,  d'après   le  compte  rendu  du  Contrôle  pour  1892  et  d'après  les  budgets  de  la  delte 
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Contrairement  aux  totaux  de  gauche ,  qui  englobent  rintégralité  de  la  dette 
publique ,  le  cdté  droit  du  tableau  ne  donne  qu*une  énumération  très  incomplète  de 
l^avoir  matériel  et  des  créances  qrue  possède  TÊtat  Sans  parler  des  édifices  publics 
qui  ne  donnent  pas  de  revenu,  des  forteresses,  des  navires  de  guerre,  etc.,  on  8*est 
abstenu  à  dessein  d*y  faire  entrer  la  valeur  de  certains  travaux  productifs,  tels  qne 
la  construction  et  Téquipement  des  ports  (objets  pour  lesquels  il  a  été  dépensé  plus 
de  87  mdlions  de  roubles  pendant  les  dix  dernières  années],  les  usines  deTEtat, 
son  aomaine  agricole,  ses  forêts  (dont  le  rendement  s*accrott  cependant  avec  rapi- 
dité; en  1892  ,  le  produit  net  des  forât  s  n'était  que  de  10, 5  millions  de  roubles,  en 
1900,  il  a  dépassé  ^5,6  millions  de  roubles  ^^^).  En  regard  de  la  dette  publiope,  le 
tableau  ne  mentionne  guère  comme  contre-partie  qu'un  seid  élément  du  Domaine  : 
le  réseau  de  TÉtat  et  les  capitaux  dus  au  Trésor  par  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  ^K 

A  la  dernière  ligne  du  tableau  figurent  les  créances  du  Trésor  qui  n*ont  pas  trait 
aux  chemins  de  fer.  On  s'est  abstenu  de  faire  entrer  dans  ces  totaux  les  créances 


publique  et  de  la  Direction  du  Trésor  pour  1903 ,  les  totaux  des  diverses  dettes  sans  impor- 
tance qui  ne  résultent  pas  d'émissions  proprement  dites  de  titres  (  p.  ei, ,  annuitéB  non  négo- 
ciables à  payer  par  le  Trésor  en  échange  des  propriétés  cédées  à  TÉtat,  dépôts  vwaés  aux  an- 
ciennes institutions  de  crédit  gonvemomentaies ,  etc.  ). 

(*)En  1893,  le  produit  brut  des  Forêts  s*est  élevé  à  18,769,400  roubles  et  en  1900,  à 
55,738,900  roubles.  Quel  changement  depuis  1886,  époque  à  laqudie  le  Ministre  des 
finances  de  Russie ,  dans  ion  rapport  au  Souverain  sur  le  budget  de  1 887,  constatait  la  dé- 
croissance ininterrompue  du  produit  des  Forêts  !  [Note  dutradacteur). 

^*^  Les  chiffres  de  la  première  ligne  de  droite  expriment  les  capitaux  dépensés  pour  le 
réseau  de  l'État:  celui  de  1893  a  été  obtenu  en  ajoutant  au  total  indiqué  dans  le  Recueil 
spécial  du  Contrôle  de  TEmpire  concernant  les  chemins  de  fer,  année  1891 ,  les  5o,7  millions 
de  roubles  dépensés  dès  cette  époque  pour  le  Transcaspien  (ligne  que  le  Contrôle  de  TEm- 
pire  ne  devait  mentionner  dans  son  12ecu^i/ que  Tannée  suivante)  et  13.7  millions  de 
roubles  de  débours  effectués  k  cette  même  époque  pour  des  constructions  de  chemins  de  fer 
et  imputés  sur  les  crédits  ouverts ,  dans  le  budget  extraordinaire ,  au  Ministère  des  voies  de 
communication.  Le  chiffre  correspondant  au  i*' janvier  1903  ,  a  été  obtenu  en  ajoutant  au 
total  donné  par  le  Contrôle  de  l'Empire  dans  son  Recueil  ipécial,  année  1809,  — 
2.965,8  millions  de  roubles  comme  prix  de  revient  global  des  lignes  du  réseau  de  TEtat  au 
1*' janvier  1900  :  170,3  millions  de  roubles  constituant,  d'après  ce  même  Recueil^  le  prix 
de  revient  des  lignés  de  Moscou- Yaroslavl-Arkbangel  et  dlvangorod-Dombrovo  (rattachées  au 
réseau  de  l'État  postérieurement  au  i**  janvier  1900)  et  di5,5  millions  de  roubles  de  capi- 
taux dépensés  tant  pour  les  lignes  de  TÉ  tut  en  construction  au  1*' janvier  1900  que  pour 
la  construction  en  1900  et  1901  de  nouvelles  lignes  et  pour  des  travaux  neufs  exécutés  sur 
les  chemins  existants  (les  âéments  de  ce  dernier  total  sont  empruntés  au  compte  rendu  du 
Contrôle  de  l'Empire  sur  l'exécution  du  budget  de  1 900  et  au  budget  du  Ministère  des  voies 
de  communication  pour  1901).  Le  ebiffre  des  eapitcuut?  dus  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  (section  de  droite,  lettre»)  est  tiré  du  Recueil  spécial  du  Contrôle  de  l'Empire, 
année  1891  et  réprésente  les  capitaua  déboursés  par  i*Ktat  pour  la  construction  et  le  para- 
chèvement des  lignes  affermées  ou  conoédées  à  des  compagnies.  Le  chiffre  correspondant,  an 
1**  janvier  190s  i  536,3  millions  de  roubles  représente  les  capitaux  dus  à  l'État  par  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer;  il  a  été  obtenu  en  ajoutant  au  total  donné  par  le  Recueil  »pécial 
du  Contrôle  de  l'Empire,  année  1899  -**  déduction  étant  faite  des  sommes  afférentes  aux 
lignes  de  Mosceu-Yaroslavl-Arkhangd  et  d'Ivangorod-Dombrovo  —  les  capitaux  dus  par  la 
compagnie  de  l'Est  Chinois. 
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sur  dêsinitiiotions^*)  et  sur  des  purtictdiera  ainû  qpe  le»  prêts  dita  de  diverse 
Odturç.  &t  éffalemeot  liii9$ée  de  côté  la  créance  de  TËtat  sur  les  communes  rurales 
du dbef  de  rOpératioQ  de  Rachat,  créance  qui,  suivant  le  Contrôle  de  TEmpire, 
S*établis9ait,  au  i*' janvier  iQOi,à  1,41918  millions  de  roubles,  quoique,  d*autre 


part,  le  total  donné  pour  la  dette  publique  englobe  toutes  les  oblig^ations  contrac- 
tée^ par  TÉtat  du  chef  de  ladite  Op^a^îo/i^'^  Par  suite,  il  nest  tenu  compte,  au 
1" janvier  1893 ,  que  des  créances  sur  des  Etats  étrangers  et,  au  i*'  janvier  1902 , 
de  ces  mêmes  créances  et  de  celle  que  le  Trésor  possède  sur  Tex-Société  de  crédit 
foncier  mutuel  du  chef  des  capitaux  que  cette  société  devait  aux  porteurs  de 


Les  chiflBres  susmentionnés  (lettres  <2  et  e  de  la  section  de  droite)  sont  les  totaoi  des  eo^'- 
toBjp  déboursés  par  le  Trésor  pour  oonstruiro  et  paraobevar  te  réiaau  national  (réseau  dt* 
i*é(at  et  féseaa  eoAoédé).  Les  eré(mo€i  mentionnéet  à  Tarticle  suivant  ;  iiMinMi  <m  tiU'f  d$  k 
garantie  iintérét  ont  un  antre  oaraotare  et  ne  «auraient  être  couaidérées  comme  des  capitaa\ 
réels.  Aussi  ne  fait-on  figurer  comme  bonnes  créances  de  cette  catégorie,  pour  1893 ,  que  les 
118,5  millions  de  roubles  que  le  Trésor  a  rédlement  recouvrés  depuis  (en  déduisant  les 
avances  an  titre  de  la  garantie  d'intérêt  du  capital  payé  aux  compagnies  lors  du  rachat  de 
leurs  lignes).  Pour  ces  mêmes  raisons,  on  ne  mentionne,  à  la  date  du  1*' janvier  1903,  ces 
ciéaacM  que  peur  aUbioirt^  qnoiqu'tdles  soient  oalcuiéea  à  7$  mUlioii»  de  roubles  par  le  Cou- 
trMe  èb  rËmpire  (abstraction  Ikite  de  la  ligne  d*lvangerodJ)ombrQYO  rattachée  au  réseau  de 
rÉial)  et  qu'il  aoil  bei<s  da  doute  qu'une  partie  de  ces  créances  sera  recouvrée  par  le  Trésor. 

Ci^H'oa  enU^ddwis  1$  te^pte  par  prix  de  rwient  du  réseau  de  TÈtat  : 

On  notera  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  du  prix  de  premier  établissement  (qui  ne  comprendrait  pas 
les  dépenses  de  parachèvement)  ni  du  prix  de  revient  —  au  moment  de  la  prise  de  posses- 
sion par  l'Etat  —  prix  qui  engloberait  ia  valeur  actaelle,  calculée  au  i*'  janvier  1901  «  de 
tontes  les  svances  versées  par  f  Etat  (sur  le  budget  ordinaire  de  l'Empire)  au  titre  de  la 
garantie  dHntérêt,  peur  autant  que  le  montant  de  ces  avances  n'a  pas  été  rmfrâé  au  Trésor 
par  les  compagnies  respectives.  8i  Ton  veut  éive  rigoureux,  il  faut  s'exprimer  ainsi  1  Les  ex- 
cédents du  budget  ordinaire  affectés  à  des  constractioas  de  voies  ferrées  et  le  espital  nominal 
des  titres  émis  par  l'État  (ou  par  les  compagnies  auxquelles  l'État  s'est  substitué)  pour  cons- 
tmire  le  réseau  de  l'État,  pour  le  parachever,  pour  rt^cheter  les  actions  et  parts  de  fondateur, 
pour  convertir  et  échanger  contre  des  valeurs  d'État  les  obligations  originairement  créées 
représentent  ensemUe  tel  total.  (Note  du  tradueieur,) 

^^  Personnes  civiles  (sociétés  par  actions)  et  personnes  civiles  publiques  (provinces,  dis- 
tricts, vSles);  établissements  publics  en  général.  Les  prêts  accordés  par  TÈtat  (k  l'unique 
exoeplion  des  capitaux  fournis  à  des  compagnies  de  chemins  de  (ér)  sont  toujours  délivrés 
lor  les  fonds  du  Budget  ordinaire^  Les  recouvrements  eflfeotués  par  le  Trésor  du  chef  de 
ces  prêts  figurent  par  suite  aux  recettes  ordinaires,  qu'il  s'agisse  a  annuités  encaissées  ou  de 
dettes  remboursées  en  bloc  (paragraphe  33  du  budget  des  recettes).  Cf.  la  première  note  de 
U  page  191,  [Note  du  traducteur,) 


^'^  Résumée  en  qudques  mots  et  sans  sVréter  à  la  forme,  l'Opération  de  Rachat,  a  con* 
•btéen  ceei  s  a)  de  x 861  à  l'époque  actoeiie,  TEtat  a  acheté  aux  ex-jiropriétaires  de  serfs 
46  mfllieBs  d'heetares  qu'il  a.  an  règ^  génère,  payés  avec  des  obligaUons  créées  à  cet  effet 
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lettres  de  gage  créées  par  elie  et  dont  l*Etat  a  pris  le  remboarsement  à  sa  charge  (*^ 

Tout  compte  fait ,  malgré  Textréme  prudence  avec  laquelle  les  chiflres  en  ont  été 
établis,  ce  râevé  montre  que  lavoir  que  constituent,  à  eux  seuls,  à  l'Etat  le  réseau 
ferré  et  les  bonnes  créances  du  Trésor  a  augmenté  pendant  les  diiC  dernières  années 
de  la  somme  colossale  de  2,261,9  millions  de  roubles,  soit  de  96  p.  0/0.  Cette  aug- 
mentation est  plus  que  le  double  de  celle  qu*a  subie  la  dette  publique  pendant  le 
même  laps  de  temps.  Il  est  d*ailleurs  à  noter  que  les  calculs  ci-dessus  comportent 
deux  corrections  qui,  si  on  en  tient  compte,  font  envisager  la  situation  sons  on 
aspect  encore  plus  favorable.  D*une  part,  pendant  ces  dix  années,  le  taux  moyen 
des  fonds  d*Etat  a  diminué  :  déduction  faite  de  la  taxe  de  5  p.  0/0  sur  les  titres  qui 
y  sont  assujettis,  ce  taux  était  de  d.19  p.  0/0  ;  il  n'est  plus,  au  i*'  janvier  190a, 
que  de  3,86  p.  0/0.  D*autre  part,  les  résultats  financiers  de  l'exploitation  du  r^au 
russe  accusent  une  amélioration  considérable  :  en  189  a ,  d'après  le  Recueil  spécial  du 
Contrôle  de  l'Empire  pour  ladite  année ,  le  produit  net  du  réseau  a  été  insuffisant 
pour  faire  face  à  l'ensemble  de  ses  charges  financières,  et  le  Trésor  a  dû  fournir 
ào  millions  de  roubles  pour  combler  la  différence.  En  1900,  même  en  tenant 
compte  du  déficit  qu'ont  donné  les  lignes  de  Sibérie,  le  réseau  national,  considéré 
dans  son  ensemble,  a  fait  réaliser  à  l'Etat  un  léger  bénéfice ^'\ 


(lesquelles  sont  englobées  dans  la  dette  publique);  il  a  revendu  ces  hectares  aox  ex-serfr,  nr 
qui ,  pour  se  payer,  il  perçoit  des  annuités  théoriquement  suffisantes  pour  le  service  des  obli- 
gations émises;  b)  TEtat,  en  1887,  a  vendu  aux  ex-serfs  de  son  Domaine,  81  millions 
d*hectare8  lui  appartenant  et  perçoit  de  ce  chef  des  annuités  calculées  sur  la  v^eur  estimée  de 
ces  hectares.  La  créance  de  TÉtat  sur  les  communes  rur^es,  1,419*8  millions  de  roubles, 
est  le  solde  du  capital  dû  par  les  ex-serfs  comme  prix  d'achat  des  464*^^  millions  dliectares 
susmentionnés,  (tfote  du  traductenr,) 

(^)  Les  éléments  de  ces  totaux  sont  empruntés  :  pour  1893 ,  au  compte  rendu  du  Contr6ie 
de  TEmpire  sur  Texécution  du  budget  de  1891,  et,  pour  1903,  au  compte  rendu  de  Texer- 
cice  1900  et  aux  chiffi^s  provisoires  que  Ton  possède  sur  Texécution  du  budget  de  1901.  La 
dette  de  la  Chine  entre  dans  le  total  de  1903  pour  106  millions  de  roubles,  c'est-à-dire  poar 
le  montant  dû  à  VÉtat  russe.  —  Les  fonds  émis  par  TÉtat  pour  le  remboursement  des  lettre^! 
de  gage  mentionnées  au  texte  (Emprant  .'^,8  0/0  et  Rentes]  font  partie  intégrante  de  la  dette 
publique. 

^'^  C'est-à-dire  que  le  réseau  dont  TÉtat  russe  était  propriétaire,  créancier  on  finaociëre- 
ment  responsable,  a  produit,  en  1893  ,  do  millions  de  roubles  de  moins  qu'il  n'a  coûté.  Dans 
ce  calcul,  on  porte  en  recette  le  produit  brut  du  réseau  de  l'Etat  ainsi  que  les  annuités 
payées  au  Trésor  parles  compagnies  et  leurs  reversements  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt, 
et^ —  aux  dépenses  —  le  service  financier  des  obligations  de  chemins  de  fer  créées  par 
l'État,  les  avances  au  titre  de^la  garantie  d'intérêt,  les  dépenses  d'exploitation,  de  réfection 
et  d'entretien  du  ré«eau  de  l'État  et  les  dépenses  de  contrôle.  On  ne  fait ,  dans  aucun  cas , 
entrer  en  compte  la  taxe  perçue  par  l'État  sur  les  voyageurs  et  les  bagages.  Les  chiffres  sur 
lesquds  sont  basés  les  résultats  indiqués  au  texte  (perte  de  do  millions  de  roubles  en  1892 
et  léger  bénéfice  en  1900]  ne  sont  pas  ceux  des  comptes  rendus  du  Contrôle  sur  l'exécution 
des  budgets  respectifs;  ils  sont  tirés  de  comptes  financiers  —  ayant  pour  objet  les  exercices 
d^ exploitation  —  que  le  Contrôle  de  l'Empire  publie  dans  un  annuaire  (désigné 
plus  haut  sous  le  nom  de  Recueil  spécial  exdusivement  consacré  aux  chemins  de  fer. 
Les  comptes  financiers,  arrêtés  bien  plus  tard  que  ceux  du  budget  de  l'État,  sont  basés  sur 
la  distinction  absolue  de  l'année  civile  et  de  l'exercice,  tant  pour  les  dépenses  que  pour  les 
recettes.  Chaque  chemin  de  fer  (ou  groupe  de  lignes  fusionnées)  y  est  considéré  comme  une 
entreprise  commerdale  ;  chaque  exercice  y  est  crédité  et  débité  respectivement  de  tout  ce  qui 
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Les  chiffi-es  ci-dessus  permettent  de  formuler  les  condasions  suivantes  sur  les 
résultats  qu'a  donnés ,  pour  les  dix  dernières  années ,  la  gestion  des  finances  publiques. 
Pendant  cette  période,  le  Trésor  n'a  pas  seulement  pourvu,  sur  ses  recettes,  à 
tontes  les  dépenses  des  budgets  ordinaires ,  dépenses  qui ,  connue  on  Ta  montré 
plus  haut ,  ont  suivi  une  progression  rapide ,  il  a  encore  afiecté  à  un  seul  objet ,  les 
constructions  de  chemins  de  fer  et  les  rachats  de  lignes  concédées ,  des  capitaux  for- 
mant plus  que  le  double  de  l'augmentation  de  la  dette  publique  pendant  la  même 
période.  Ces  emplois  de  capitaux ,  outre  leurs  inmienset  avantages  politiques  et  éco- 
nomiques ,  ont  été  de  bons  placements ,  vu  que  le  produit  net  des  lignes  ne  suffit 
pas  s<Âilementf  à  assurer  le  service  d'intérêt  et  d'amortissement  des  emprunts  con- 
tractés pour  construire  et  améliorer  le  réseau,  mais  qu'il  rémunère  encore  les 
cajHtaux  affectés  par  l'Ltat  à  ce  même  objet  sur  les  excédents  du  budget  ordinaire. 
Pendant  cette  même  période  décennale ,  une  augmentation  c<msidérable  s'est  mani- 
festée dans  le  produit  du  domaine  foncier  de  l'Etat,  dans  celui  des  Forêts  tout  par- 
ticulièrement. En  même  temps  que  s'accroissait  ainsi  la  valeur  de  l'actif  de  l'Etat, 
ce  qui ,  au  point  de  vue  du  crédit  public ,  est  rdativement  sans  importance ,  la  signa- 
ture de  la  Russie  n'ayant  pas  besoin  de  garanties  spéciales,  cette  progression  de 
revenu  du  Domaine  avait  pour  eflet  de  réduire  le  poids  des  charges  de  la  dette 
publique  auxquelles  il  est  fait  face  sur  d'autres  ressources  budgétaires ,  sur  le  produit 
de  l'impôt  notanunent  On  peut  juger  du  degré  d'allégement  obtenu  à  cet  égard  en 
considérant  les  chiffres  ci-après  qui  sont  tirés  des  comptes  rendus  du  G>ntr6le  de 
l'Empire  sur  l'exécution  des  budgets  de  1892  et  de  igoo. 

1802.  1000. 

Millioa*  d«  rouble». 

Crédits  ouverts  pour  le  service  des  emprunts lê^i^i                276,3 

Produit  net  du  réseau  de  l'Etat  et  annaités  payées  par 

des  compagnies  de  chemins  de  fer 56,4  )    ce      ^^Q     }    ql  c 

Produit  nrt^ls  forêts io.5  j    ^^'9    iÏM'^^'^ 

Pari  de  l'annuité  globale  payée  pour  le  service  de  la 
dette  publique  à  lafjuelle  il  a  été  pourvu  sur  d'autres 
revenus 1 76,3  90,7 

11  i-essortde  ce  tableau  que,  de  1892  à  la  dernière  année  pour  laquelle  il  a  été 
publié  un  compte  rendu  du  Contrôle  de  l'Empire ,  les  charges  de  la  dette  publique 
qui  ne  sont  pas  compensées  par  le  revenu  net  des  chemins  de  fer  et  des  forêts  ont 
diminué  de  85.6  millions  de  roubles,  soit  de  plus  de  48.5  p.  0/0 **^ 

Dans  les  rapports  sur  les  trois  derniers  budgets,  il  est  fait  mention  de  la  situation 
défavorable  du  marché  international  des  capitaux  ;  le  rapport  de  1 900  énumère  les 

lai  est  dà  et  de  tout  ce  qu  il  doit,  indépendamment  de  la  date  à  laquelle  a  eu  lieu  le  règie- 
inenl.  Le  système  adopté  au  budget  en  matière  de  recettes  —  Tidentification  absolue  de 
Tannée  civile  et  de  Texercice  —  ne  permettrait  pas  d'établir  des  comparaisons  utiles  entre 
deux  exercices  d'exploitation.  (Note  du  traducteur.) 

^*î  En  d autres  termes  :  si  ion  considère,  d'une  part,  les  somme?  que  l'État  a  payées  en 
1H92  et  en  1900  pour  le  service  de  la  dette  publique  et,  d'autre  part,  les  revenus  ^'il  a 
encaissés,  pendant  les  mêmes  années,  sur  les  âéments  d'actif  indiqués  au  texte,  on  voit  que 
les  débours  excèdent  les  recettes  de  176  mHlions  de  roubles  en  1893  et  de  90  millions  de 
r  ubies  seulement  en  1900.  {Note  du  traducteur,) 
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principaux  facteurs  qui  coucourent  à  exercer  sur  les  affiedres  une  action  déprimante. 
L*année  qui  finit  n  a  vu  se  produire  à  cet  égard  aucune  amélioration.  A  l*ardeur 
qu'avaient  mise  les  capitaux,  pendant  les  dernières  années  du  siècle  écoulé,  à  s'em- 
ployer dans  rindustrie ,  a  succédé  une  réaction  très  prononcée ,  en  sorte  que  Tan- 
née 1901  peut  à  bon  droit  être  considérée  conmie  ayant  été,  dans  la  plupart  des 
pays ,  une  année  de  stagnation  pour  les  affaires.  On  ne  saurait  toutefois  constater 

3ue  Téquilibre  se  soit  rétabli  entre  la  demande  et  loffre  des  capitaux  s  dans  un 
omaine  des  grands  intérêts  économiques  qui  touche  de  près  aux  a£Faires  d*argeDt 
et  de  crédit,  celui  des  échanges  commerciaux ,  on  voit  même  se  manifester,  à  Tégard 
de  certaines  classes  de  produits,  des  embarras  sérieux.  Au  point  de  vue  pcditique,  le 
rétablissement  de  Tordre  en  Chine  a  pu  rassurer  le  monde  des  affaires ,  mau  les 
fâcheuses  conséquences  du  passé  ne  s'en  sont  pas  moins  fait  sentir  en  1001,  à  la 
Russie  surtout  qui  est  limitrophe  de  la  Chine.  D autre  part,  les  hostilités  dont 
l'Afrique  méridionale  est  le  théâtre  continuent  de  peser  sur  le  marché  universel  par 
l'énorme  destruction  de  capitaux  qu'elles  comportent  et  par  les  obstacles  qu'oies 
opposent  à  l'exploitation  des  mines  d'or  du  Transvaal. 

Ainsi,  pendant  l'année  qui  va  finir,  le  marché  russe  a  encore  eu  à  souffrir  des 
effets  du  resserrement  de  l'argent  à  l'étranger,  effets  d'autant  plus  profonds  qoe 
!et  état  de  choses  dure  sans  interruption  depuis  plusieurs  années. 

Non  mcnns  ininterrompues  malheureusement  sont  les  mauvaises  récoltes  que 
nous  avons  eues  ces  dernières  années  et  parmi  lesquelles  celle  de  1901  est  préci- 
sément une  des  plus  dèfavoraUes.  D'après  le  Comité  central  de  statistique  ,  le  ren- 
dement de  l'ensemble  des  céréales  a  été  au-dessous  de  la  moyenne  dans  4^  provinces 
ou  territoires  ^*\  voisin  de  la  moyenne  dans  11,  et  c'est  seulement  dans  19  pro- 
vinces, la  jdupart  situées  au  sud-ouest,  au  sud  et  au  nord,  que  la  moyenne  a  été 
dépassée. 

Les  effets  immédiats  de  la  disette  sur  les  populations  qui  ont  à  en  souffrir  seront 
jusqu'à  un  certain  point  atténués  par  la  large  assistance  qui ,  suivant  les  ordres  de 
Votre  Majesté ,  leur  sera  accordée.  En  distnbuant  à  temps  des  prêts  qui  permettent 
aux  paysans  d'acheter  les  grains  nécessaires  à  leur  subsistance  et  à  l'ensemencement 
de  leurs  champs  et  en  organisant  des  travaux  publics ,  on  empêchera  ce  grave  mé- 
compte économique  d'atteindre  les  proportions  d'une  calamité  nationale. 

Mais,  si  abondant  que  puissent  être  les  secours  dispensés  par  le  Trésor  pour  sou- 
tenir les  populations  dans  le  besoin,  la  mauvaise  récoite  n'en  reste  pas  moins  un  fait 
qui  exerce,  d'une  manièi*e  générale,  une  influence  très  regrettable  sur  la  situation 
économique  du  pays  tout  entier  et  qui,  tout  spécialement,  déprimele  marché  intérieur. 
Pour  l'ensemble  des  céréales,  le  Cfomité  central  de  statistique  évalue  la  récolte  de 
cette  année  à  cinq  cents  millions  de  quintoux  métriques  ^^^ ,  soit  387  millions  de 
quintaux  de  moins  que  la  moyenne  de  la  dernière  période  quinquennale,  période 
qui,  elle-même,  avait  laissé  beaucoup  à  désirer.  Si  l'on  exprime  ce  déficit  en  argent 
et  qu'on  décompte  en  moyenne  le  prix  du  quintal  à  3  roubles ,  on  arrive  à  cette 
conclusion  que  la  puissance  d'achat  des  populations  qui  vivent  de  la  terre  a  diminué, 
pendant  la  campagne  agricole  de  190 1-1 90a,  de  plus  de  100  millions  de  roubles 
et,  relativement   aux  années  de  bonne  récolte  (où  le  rendement   des    céréales 


^')  Les  régions  les  moins  favorisées  sont  les  provinces  du  Volga,  la  région  de  l'Oural,  la 
Sibérie  et  certaines  provinces  du  Centre  et  de  la  Pologne. 

(^  Y  compris  les  léguminmses  (pois,  fèves,  haricots).  li  est  parié  ici  de  la  production  bnUe 
(déduction  non  fiûte  des  semences)  dans  l'Empire  tout  entiar.  Les  ensemencements  absorbent 
environ  130  millions  de  quintaux  métriques,  soit  le  cinquième  de  la  récente  brute  dans  les 
bonnes  années  et  le  quart  dans  les  mauvaises.  (Note  da  tradactenr,) 
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eicède  ô8o  miiiions  de  quintaux),  de  a5o  millions  de  roubles.  Ce  calcul  n  a  sans 
doute  qu*un  caractère  d*indication  générale  ,  mais  il  suffit  pour  montrer  qu*il  n'y 
aurait  aucune  exagération  à  évaluer  à  i  milliard  de  roubles  Tensemble  du  déficit 
par  lequel  se  sont  traduites ,  pour  les  populations ,  les  mauvaises  récoltes  des  cinq 
dernières  années.  Ces  chiffres  font  également  voir  quelle  immense  influence  vivi- 
fiante pourra  avoir  sur  la  situation  économique  du  pays  et  sur  son  marché  intérieur 
la  première  bonne  récolte  dont  nous  serons  favorisés. 

Coïncidant  avec  le  resserrement  ininterrompu  du  marché  international  des  ca- 
pitaux, cette  longue  série  de  mauvaises  récoltes  ne  peut  laisser  d'exercer  une  action 
défavorable  sur  la  vie  économique  de  la  Russie  et  d'en  affecter  profondément  tous 
les  aspects,  y  compris  les  finances  de  l'État.  Aussi  doit-on  considérer  comme  parti- 
caiièrement  dignes  d'attention  les  données  qui  précèdent  sur  la  manière  satisfai- 
sante dont  s'annonce  le  budget  de  190a  et  sur  l'excellente  exécution  du  budget  de 
Texercice  en  cours.  L'atteinte  de  pareils  résultats  en  des  temps  difficiles  est  une 
preuve  plus  manifeste  et  plus  concluante  de  la  stabilité  de  nos  finances  que  ne  le 
seraient  les  (dus  brillants  succès  à  des  époques  de  prospérité  universelle. 

Après  avoir  exposé  à  Votre  Majesté  Impériale  la  situation  des  finances  publiques 
penoonl  Tannée  qui  va  finir,  je  crois  devoir  soumettre  à  Sa  bienveillante  attention 
les  renseimements  habitueb  sur  l'état  de  la  circulation  monétaire*  Voici  quels 
étaient,  à  la  fin  de  chacune  des  deux  années  looo  et  1901 ,  les  stocks  métalliques 
du  Trésor  Impérial  et  de  la  Banque  de  Russie  ainsi  que  les  principaux  élémentsj[de 
la  drcolation  : 


iJ«lNEËS. 


Fin  de  1900. 
Fin  de  1901 . 


Fin  de  1901  : 
AUGMERTATION . 

DnimTJTioH  . . . 


OR. 


Banque 

de  Basiie 

et 


Ea 

eireulation. 


MiUioAi  ée  roablet. 

80X81684^ 

830.1     I     694.0 
1.525 

32.7 


ARGENT 

kV    T  I  T  It  V     DZ    0.900. 


Banque 

de  Rn^tie 

el 

Tré»or. 


En 
rircolatloo. 


BILLETS 


Million»  de  roubles. 

58.4      I     164.4 
■         222.8  ~ 
61.8      I     161.6 
223.4 

0.6 


A  la   Banque 

de  Rottie 

•i  dana 

le. 

trétoreriea. 


E» 

circulation. 


Millions  de  roables. 

77/7  I  552.2 
630  ~ 

71.6  I  558.4 
630 


('>  Y  conpfis  les  soldes  crMitenrs  dws  les  corrwpoadaats  ^(nagars. 


n  ressort  de  ces  chiffres  que  notre  système  monétaire  continue  de  reposer  sur 
des  bases  parfaitement  stables ,  que  chaque  rouble-billet  en  circulation  a  pour  cou- 
verture près  d'un  rouble  et  demi  en  or  et  que,  pendant  cette  dernière  année, 
I  ensemble  du  stock  d'or  du  pays  s'est  quelque  peu  accru.  Cette  augmentation  tient 
en  partie  aux  émissions  de  titres  qui  ont  eu  lieu  en  igoi ,  mais  on  ne  saurait  par 
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contre  perdre  de  vue  que ,  au  cours  de  cette  même  année ,  les  places  étrangères 
ayant  continué  de  nous  reprendre  les  capitaux  qu*eUes  employaient  chez  nous  à 
coar(  ternie  ^^\  notre  solde  débiteur  vis-à-vis  des  marchés  étrangers  a  notablement 
diminué  de  ce  chef  et  que,  d  autre  part»  nous  avons  en  igoi  fait,  hors  de  nos  fron- 
tières, des  dépenses  qui  ne  doivent  pas  se  renouveler. 

Ainsi,  les  temps  difficiles  que  nous  traversons  n*ont  ébranlé  ni  nos  finances  ni 
notre  régime  monétaire.  En  revanche,  Tétat  du  marché  des  capitaux  et  les  mau- 
vaises récoltes  ont  eu  des  suites  très  sensibles  pour  certaines  branches  d*industrie. 

Pendant  la  dernière  période  décennale ,  l'industrie  russe  a  fait  des  progrès  rapides 
et  continus ,  grâce  à  TappUcation  rationnelle  et  conséquente  de  la  politique  de  pro- 
tection et  à  l'accroissement  de  la  demande  de  produits  fabriqués  tant  de  la  part  de 
la  population  que  de  celle  du  Gouvernement.  En  même  temps ,  labondance  de 
l'argent  dans  le  pays  même  et  Tafflux  des  capitaux  étrangers  facilitaient  le  créa- 
tion de  nouvelles  entreprises.  L'industrie  a  très  largement  profité  de  ce  concours 
de  circonstances  favorables  pour  s'organiser  et  se  développer.  Le  nombre  des  ut- 
briques  et  des  usines  s'c^t  considérablement  accru;  de  nouvelles  branches  d*industrie 
ont  apparu;  les  industries  existantes  ont  pris  de  l'extension.  De  i8ga  à  1900,  la 
production  de  la  fonte  et  de  la  houille  a  augmenté  de  1 5o  p.  1 00 ,  celle  du  naphte 
a  doublé,  ainsi  que  celle  du  fer  et  de  Tacier  ^^^;  la  production  des  cotonnades  a 
progressé  de  plus  de  5o  p.  100.  Mais  à  cette  expansion  normale  de  la  puissance  de 
production,  qui,  en  développant  la  concurrence,  devait  amener  une  baisse  de  prix 
graduelle  des  objets  fabriqués,  sont  venus  s'ajouter  les  excès  de  la  spéculation, 
malgré  les  avertissements  réitérés  du  Ministère  des  finances  sur  les  suites  fiàcfaeases 
qui  en  résulteraient  inévitablement.  Pour  quelques  branches  d'industrie,  la  pro- 
gression ultérieure  des  besoins  du  marché  a  été  trop  largement  escomptée.  Dans 
certaines  sociétés,  il  a  été  commis  des  irrégularités  lors  de  la  fondation,  dans 
d'autres ,  le  gestion  a  été  défectueuse  ou  pis  encore.  Mal  conçues ,  débiles  dès  l'ori- 
gine ou  mal  administrées,  ces  entreprises  ne  pouvaient  manquer,  dans  le  coun 
naturel  des  choses ,  de  dépérir  peu  à  peu.  Les  embarras  du  marché  n'ont  pas  seu- 
lement accéléré  le  dénouement  inévitable,  ils  en  ont  accru  l'acuité,  et  la  situation 
critique  des  afiaires  mal  constituées  n'a  pas  laissé  d'affecter  celles  qui  étaient  viables 
et  bien  assises.  Au  lieu  de  baisser  graduellement,  les  prix  de  certains  produits 
fabriqués  se  sont  effondrés.  Ce  brusque  affaissement  des  prix  et  les  difficultés  aux- 
quelles étaient  en  proie  certaines  entreprises  ont  entraîné  la  ruine  ou  compromis  la 
fortune  de  bien  des  particuliers  Les  souffrances  ainsi  éprouvées  exercent,  au 
moment  actuel,  une  (lâcheuse  influence  sur  la  vie  économique  du  pays,  à  cause 
surtout  de  la  soudaineté  avec  laquelle  se  sont  manifestés  les  embarras.  Mais  c'est  là 


t^)  En  temps  normal,  lorsque  le  taux  de  Tescompte  est  relativement  élevé  en  Rassie  et 
que  les  capitaux  en  quête  de  placements  à  court  terme  ne  trouvent  à  s'employer  dans  rEuropc 
occidentale  qu*à  des  conditions  peu  rémnnératrices ,  les  capitalistes  étrangers,  du  chef  de 
comptes  courants  dans  des  maisons  russes,  d'ouvertures  de  crédit,  etc.,  sont  k  tout  moment 
créanciers  de  la  Russie  pour  des  sommes  considérables  dont  il  dépend  d'eux  de  disposera 
plus  ou  à  moins  bref  délai.  Lorsque  le  taux  de  l'argent  montée  l'étranger  ou  qu*il  s'y  produit 
une  crise,  le  solde  créditeur  de  ces  comptes  courants  diminue,  les  crédits  ne  sont  pas  renou- 
velés, etc.  etc.;  en  d'autres  termes,  l'étranger  reprend  à  la  Russie  les  capitaux  dont  il  a  lui- 
même  besoin.  [Note  du  traducteur,) 

(s)  En  189a,  acier  :  607,000  pouds;  fer:  490,000  pouds.  En  1900,  totai  du  fer  et  de 
l'acier  :  plus  de  2,000,000  pouds.  La  production  du  fer  est  presque  stationoaire,  tandis  qa^ 
celle  de  i'acicr  a  triplé.  [Note  du  inuluctcur,] 
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ane  inflaence  passagère  :  en  soi ,  le  bon  marché  des  produits  fabriqués  est  avan- 
tageux à  la  masse  de  la  population  et  constitue  un  gage  du  développement  ultérieur 
des  forces  productives  clu  pays.  Les  industriels  se  feront  peu  à  peu  au  niveau  actuel 
des  prix  et  Taugmentation  de  la  demande  des  produits  à  très  bon  marché  donnera 
un  nonvel  essor  à  la  production.  Notre  régime  protecteur  tendait  précisément  à 
abaisser  le  prix  des  produits  et  il  serait  par  suite  inconséquent  de  prendre  quelques 
mesures  générales  que  ce  soit  pour  faire  renchérir  ai*tificiellement  les  produits  des 
industries  qui  traversent  des  dinicultés  temporaires.  Ces  difficultés ,  si  graves  qu*elles 
soient  pour  les  intéressés,  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  regardées  comme  un  danger 
pour  fensemble  de  Tindustrie  russe,  ni  même  pour  les  branches  de  production  qui 
sont  les  plus  atteintes.  La  demande  des  produits  des  mines ,  des  usines  et  des  ma- 
nufactures augmente  et  continuera  d*augmenter.  Les  stocks  invendus  qui  pèsent 
sor  le  marché  ne  sont  pas  assez  importants  pour  faire  sentir  bien  longtemps  leurs 
effets.  H  est  très  probable  c[ue  Tinterruption  qui  s'observe  actuellement  dans  la 
croissance,  naguère  si  rapide,  de  notre  industrie  se  prolongera  encore  quelque  peu 
et  que  certaines  catégories  d'entreprises  devront  réduire  leur  production,  il  n*en 
est  pas  moins  certain  que  ce  temps  d*arrêt  n  affectera  pas  Tétat  général  de  notre 
industrie  ni  les  résultats  acquis  pendant  les  dernières  ah  nées  et  Ion  doit  s'attendre, 
après  une  accfdmie  de  quelque  durée ,  à  une  nouvelle  période  d'animation  indus- 
trielle. 

De  ces  considérations  relatives  à  Tun  des  domaines  de  la  production  nationale, 
passant  à  ane  appréciation  d'ensemble  sur  Tétat  économique  du  pays,  je  constaterai 
tout  d'abord  cpie  les  résultats  si  satisfaisants  de  l'exécution  du  budget  de  l'exercice 
en  court  et  de  ceux  de  toute  la  période  décennale ,  résultats  obtenus  malgré  la  pro- 
gression rapide  des  dépenses,  donnent  lieu  d'admettre  que  le  pays,  envisagé  en 
mssfe,  n'a  pas  vu  diminuer  sa  somme  de  bien-être.  Dans  mes  rapports  sur  les  bud- 

rsdes  années  précédentes  ^^\  j'ai  plus  d'une  fois  formulé  cette  idée  que  les  finances 
l'Elat  et  les  conditions  économiques  du  pays  exercent  toujours  les  unes  sur  les 
antres  une  certaine  action  et  que  les  premières  ne  sauraient  être  florissantes  lorsque 
les  secondes  viennent  à  décliner.  Cette  vérité ,  que  confirme  l'histoire  financière  de 
tous  les  pays  civilisés ,  est  particulièrement  applicable  à  notre  état  économique  et  à 
nos  finances.  En  Russie,  le  budget  de  l'Etat  repose  en  majeure  partie  sur  les  contri- 
butions indirectes  et,  contrairement  à  ce  qui  se  voit  dans  nombre  de  pays  de  l'Europe 
occidentale ,  il  n'est  rien  perçu  sur  les  objets  de  consommation  de  première  néces- 
sité, tels  que  le  pain  ^*\\e  sel,  etc.  Les  contribuables,  par  suite,  sont  jusqu'à  un  cer- 
tain point  à  même  de  proportionner  à  leurs  ressources  leur  consommation  d'objets 
imposés.  D'autre  part,  l'aisance  générale  n'atteint  pas  chez  nous  un  niveau  assez 
^levé  poar  que  la  masse  de  la  population,  lorsque  ses  ressources  viennent  à 
dioiinaer,  puisse  non  seulement  accroître,  mais  même  continuer  pendant  un  certain 
temps  sur  le  même  pied  sa  consommation  d'articles  soumis  aux  droits,  en  pubant 
à  cet  effet  dans  son  épargne.  Ces  particularités  font  de  notre  budget  un  baromètre 
extrêmement  sensible  de  la  progression  du  bien-être  général.  Et  si,  pendant  une 
longue  série  d'années ,  nos  recettes  budgétaires  ne  cessent  d'augmenter,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  en  conclure  que  cette  progression  est  accompagnée  d'un  accroisse- 
ment continu  de  la  prospérité  publique.  Un  autre  élément  considérable  de  nos 
recettes  budgétaires ,  le  produit  de  nos  industries  exploitées  par  l'État ,  montre  éga- 

î**  Voir  le  budget  de  189G,  pp.  S  et  9  de  fcditioa  française,  el  le  budget  de  1S97, 
pp.  i3 — 15. 

^*^  Droits  d'entrée  sur  les  céréales  ;  droits  sur  la  monture  (Italie)  ;  droit  de  douane  sur  le 
pain  (France),  etc.  etc.  [Note  du  tradactenr,) 
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lement  qae  nos  populations  utilisent  de  plus  en  plus  les  services  de  ces  industries  ^^\  ce 
qui  ne  pourrait  avoir  lieu  si  elles  marchaient  à  la  ruine  ou  à  l'appauvrissement.  A 
Tappui  de  Topinion  que  les  populations ,  pendant  la  dernière  période  décennale , 
ont  vu  croître  leur  bien-être  matériel ,  on  peut  invoquer  encore  les  progrès  réalisés 
à  regard  de  la  consommation,  par  tôte  d^habitant,  de  certaines  denrées.  Pour  point 
de  comparaison  en  cette  matière,  il  serait  peu  rationnel  de  choisir  1892,  étant 
donné  que  Tannée  1 892  a  été  peu  favorable  au  point  de  vue  économique  et  qu'elle 
avait  été  immédiatement  précédée  par  la  disette  de  1891  qui  eut  pour  effet  indubi- 
table de  réduire  la  consommation.  On  jugera  mieux  des  progrès  réalisés  en  rappro- 
chant les  chiffres  dWe  année  de  bonne  récolte,  1898,  de  ceux  d'une  année  mé- 
diocre «  1900.  Pendant  rintervalle ,  la  consommation  individuelle,  exprimée  en  kilo- 
grammes et  granmies ,  a  passé  :  pour  le  thé,  de  299  à  585  granmiet  ;  pour  le  sucre, 
de  3  kilog.  391  à  4  kilog.  687  ;  pour  les  cotonnades,  de  1  kilog.  44i  à  1  kilog.  760; 
pour  le  pétrole,  de  à  kilog.  64i  à  5  kilog.  487  ;  pour  le  fer  et  Tacier  réunis,  de 
10  kilog.  3ao  à  16  kilos;.  217.  Il  y  a  lieu  de  mentionner  que,  parmi  les  objets  de 
consommation  universelle,  il  n*y  en  a  qu'un,  T alcool,  dont  la  demande  soit  restée 
stationnaire  ;  d un  bout  à  lautre  de  la  dernière  période  décennale ,  la  consommation 
individuelle  des  spiritueux,  exprimée  en  alcool  pur,  s*est  maintenue  aux  environs  de 
a  lit.  5o  ^*K  Les  données  qui  précèdent  donnent  le  droit  d'admettre  que ,  dans  son 
ensemble,  la  situation  économique  du  pays  s'améliore  graduellement. 

Il  est  toutefois  sans  exemple  que  les  progrès  de  la  production  et  de  l'accumula- 
tion des  richesses  se  fassent  à  l'égal  avantage  de  tous  les  membres  d'une  nation. 
Tout  pas  en  avant  dans  la  voie  du  dévdoppement  économique  détruit  l'équilibre 
existant  dans  la  répartition,  provoque  un  déplacement  des  biens  matériels  qu'il  fait 
passer  de  tels  groupes  économiques  à  tels  autres  ;  tout  en  relevant  le  niveau  da 
bien-être  de  la  nation  envisagée  dans  son  ensemble,  il  a  des  suites  fâcheuses  pour 
certaines  parties  de  la  population ,  qui  voient  leur  situation  matérielle  empirer  ou 
rester  stationnaire  au  miheu  du  progrès  général. 

Parallèlement  À  l'accroissement  constaté  plus  haut  de  la  prospérité  générale  dn 
pays ,  il  est  indubitable  qu'il  se  produit  une  série  de  changements  marqués ,  une 
évolution  profonde  dans  la  répartition  des  biens  matériels  et  qu'il  en  résulte  des 
souffrances  pour  certains  groupes ,  voire  pour  des  régions  entières.  Cette  évolution 
est  rendue  plus  douloureuse  encore  par  la  rapidité  avec  laquelle  nous  passons  de  la 
période  purement  agricole  de  la  vie  économique  et  du  système  des  échanges  en 
nature,  à  la  période  où  l'industrie  prend  de  l'importance  et  où  les  échanges  s'eOeo- 
tuent  par  l'intermédiaire  de  la  monnaie.  Pour  certaines  régions,  de  mauvaises 
récoltes  viennent  compliquer  cet  état  de  choses.  11  ne  faut  certes  pas  fermer  les 
yeux  aux  fâcheux  phénomènes  économiques  qui  se  manifestent  sur  divers  points.  Ces 
phénomènes  doivent  être  étudiés  avec  attention  ;  il  faut,  dans  la  mesure  du  possible, 
continuer  de  venir  en  aide  aux  groupes  qui  ne  sont  plus  assez  forts  pour  se  sout^ûr 
sans  appui.  Mais  ce  serait  une  grande  faute  que  d'attribuer  â  la  Russie  toute  entière 
les  maux  qui  aflligent  telles  ou  telles  régions  et  de  voir,  dans  les  difficultés  écono- 
miques d'une  partie  de  la  population  ou  de  certains  groupes,  des  symptômes  inquié- 
tants pour  l'ensemble  de  la  nation. 


L'année  qui  va  finir  a  vu  la  ligne  de  l'Est  Chinois  se  souder  à  celle  du  Transbai- 
kal.  Avec  cette  jonction  des  rails  des  deux  voies,  le  gros  œuvre  de  la  construction 

^*^  Chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  etc. 

^^  En  Angleterre,  la  consommation  est  un  peu  plus  forte;  en  AUemague  et  en  France, 
elle  atteint  presque  le  double.  [Note  du  traducteur,) 
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d'an  dMaûn  de  fer  traversant  TAsie  d*iiii  boat  à  i  antre  pent  être  conaidérë  cooime 
teraûné.  L*achèvemenl  de  la  courte  section  qui  doit  contonmer  le  lac  Baîkal  et  la 
dernière  main  à  donner  à  un  grand  nombre  de  travaux  sur  le»  autres  sections  n'exi- 
geront pas  les  capitaux  considérables  qu  a  coûtés  jusqu  a  présent  chaque  année  le 
Transsibérien.  Ainsi  s*ouvre  la  possibilité  d  entreprendre  oe  nouveaux  chemins  de 
fer.  Votre  Majesté  a  déjà  autorisé  la  construction  de  trois  lignes  :  celles  du  Nord , 
de  Dologoë  à  Sie^ce  ^'^  et  d'Orenbourg  à  Tachkent  Chacune  des  deux  premières  a 
plus  de  1,000  verstes  ^*\  la  troisième  —  près  de  2,000.  Peur  donner  une  idée  nette 
de  leur  longueur  totale,  j'ajouterai  qu'elle  représente  le  double  de  la  distance  de 
Saint-Pétersbourg  à  Paris.  Construire  des  lignes  d'une  pareille  étendue  sera  un 
gnnà  pas  de  jdns  dans  la  marche  rapide  où  la  Russie  est  engagée  depuis  dix  ans. 
H  suffira  de  dire  qae,  pendant  cette  période  relativement  courte,  l'importance  de 
nos  voies  ferrées  a  presque  doublé.  Y  comprit  Us  lignes  en  construction,  notre  réseau 
avait  au  début  de  189a  une  longueur  de  33,470  kilomètres;  actuellement,  avec 
l'appoint  des  a, 556  Idlomètres  du  chemin  de  l'Est  Chinois,  il  a  plus  de 
64,000  kilomètres.  Non  moins  considérable  a  été  l'augmentation  de  notre  matériel 
moteur  et  roulant  Rdativement  à  189a,  le  nombre  des  locomotives  a  progressé  de 
6,660  (93  p.  100),  celui  des  voitures  à  voyageurs  —  de  9,446  (119  p.  100)  et 
celui  des  wagons  de  marchandises  —  de  176,40a  (118  p.  100), 

Ces  chi£Gre8  et  ceux  qu'on  a  donnés  pUis  haut  sur  l'importance  des  chemins  dont 
la  construction  est  autorisée  peuvent  amener  à  se  demander  si  ce  rapide  développe- 
ment dn  réseau  se  justifie  par  les  besoins  de  TÉtat  et  s'il  n'est  pas  le  résultat  aun 
certain  entraînement  et  de  vues  trop  exclusives. 

Laissàt-on  de  côté  les  avantages  stratégiques  des  chemins  de  fer,  on  doit  admettre 

S)  les  considérations  économiques  suffisent  à  elles  seules  pour  décider  la  Russie  a 
eiopper  son  réseau.  Ce  qui  lui  en  fait  un  devoir  impérieux,  c'est  tout  d'abord  la 
part  qu'elle  prend  au  coi^merce  international.  Si ,  dans  ce  domaine ,  nous  voulons 
être  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres  nations  civilisées,  les  voies  de  communi- 
cation doivent  être  mises  chez  nous  au  niveau  qu'elles  atteignent  ailleurs.  Dans  le  cas 
contraire,  nous  payerons  toujours  nos  achats  trop  cher  et  nous  vendrons  à  trop  bon 
marche.  Or,  malgré  Timmense  progrès  réalisé  depuis  quelques  années ,  nous  sommes 
encore  bien  en  retard  en  cette  matière.  Alors  que ,  par  miluon  d'habitants ,  la  Russie 
ne  compte  que  443  kilomètres  de  voies  ferrées,  1  Autriche-Hongrie  en  a  764,  la 
Grande-Bretarae  —  849,  l'Allemagne  —  9o5,  la  France  —  1,1  oa  et  les  Etats- 
Unis  —  3,864*  Par  1,000  kilomètres  carrés ,  la  Russie  d'Europe,  y  compris  la 
Pologne,  le  Caucase  et  la  Fiidande,  possède  8.69  kilomètres  de  cnemins  de  ter,  les 
États-Unis  —  33.09,  l'Autriche-Hongrie  —  5a,ai ,  la  France  —  79-1 2,  l'Allema- 
gne — 94- ai  et  le  Royaume-Uni —  m.  a  7.  A  n'en  pas  douter,  les  résultats  brillants 
quont  obtenus  les  États-Unis  dans  la  spnère  des  échanges  internationaux,  et  tout 
spécialement  dans  le  commerce  des  céréales,  tiennent  en  grande  partie  à  ce 
que  ce  pays,  dont  la  superficie  est  deux  fois  et  demie  moindre  que  celle  de  l'Em- 
pire» possède  3o5,ooo  kilomètres  de  chemins  de  fer,  soit  cinq  fois  la  longueur  du 
réseau  russe. 

Le»  conclusions  à  tirer  de  ces  chiffi-es  paraîtront  encore  plus  défavorables  pour 
Dous  si  l'on  considère  que  les  pays  de  l'Europe  occidentale  et  de  l'Amérique  du 
Nord  sont  encore  infiniment  plus  riches  que  nous  en  autres  moyens  de  communi- 


t*)  Boiogoé  est  une  station  du  chemin  de  fer  de  Saint  Pétersbourg  à  Moscou  située  à  égale 
distance  des  deux  capitales.  Siedlce  (Sedletz)  se  trouve  dans  la  Pologne  orientale.  (Note  dn 
traducteur,) 

^^  1 ,067  kilomètres. 
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cation,  naturels  et  artificiels  :  voies  carrossables,  maritimes,  fluviales,  canaux.  En 
même  temps,  la  nature  du  sol  et  le  caractère  du  climat  rendent  nos  routes  difficiles 
à  utiliser  pendant  certaines  saisons  ;  nos  côtes ,  malgré  leur  immensité  absolue , 
o£fren(,  relativement  à  la  superficie  totale  du  pays,  une  étendue  bien  moindre  que 
celles  des  autres  grands  États  de  TËurope;  en  outre,  dans  le  Nord,  elles  se  prêtent 
mal  à  la  navigation;  enfin,  nos  rivières,  nos  lies  et  nos  canaux  sont  pris  par  les 
glaces  pendant  une  grande  partie  de  Tannée.  Autant  de  raisons  qui ,  au  point  de 
vue  ou  Ton  s'est  placé  plus  naut,  accroissent  pour  nous  la  portée  économique  des 
chemins  de  fer. 

Le  rôle  utile  des  voies  ferrées  à  cet  égard  n'est  d'ailleurs  pas  limité  aux  avantages 
cpi'elles  ofirent  pour  le  conmierce  extérieur  et  intérieur.  C'est  un  fait  bien  connu 

aue  les  chemins  de  fer  constituent  par  eux-mêmes  un  puissant  instrument  de  pro- 
uctîon  ;  ils  éveillent  et  stimulent  l'activité  industrielle  des  régions  qu'ils  traversent, 
y  font  affluer  la  main-d'œuvre  nécessaire  à  l'exploitation  de  leurs  richesses  natu- 
relles ,  ouvrent  aux  populations  d'abondantes  sources  de  bien-être  et  augmentent  les 
revenus  de  l'Etat.  Il  n'est  pas  douteux  que  notre  industrie  ne  soit  à  un  haut  degré 
redevable  de  ses  progrès  au  développement  rapide  du  réseau.  Mais ,  à  son  tour,  la 
construction  des  voies  ferrées  soulèverait  bien  des  difficultés  si  l'industrie  nationale 
n'était  pas  à  même  de  fournir  une  part  considérable  du  matériel  nécessaire.  Les 
chiffres  qui  précèdent  sur  le  progrès  de  notre  réseau  permettent  de  juger  de  l'im- 
mensité des  sonmies  qu'il  eût  fallu  payer  à  l'étranger  si  nous  faisions  fabriquer 
notre  matériel  au  dehors.  Il  est  de  toute  certitude  que,  dans  ces  conditions,  nous 
eussions  dû  renoncer  à  la  construction  de  bien  des  lignes.  En  dehors  de  leurs  avan- 
tages économiques,  les  chemins  de  fer  exercent  une  action  civilisatrice  qu'on  ne 
saurait  oublier.  Sous  tous  ces  rapports ,  l'influence  des  chemins  de  fer  se  manifeste 
chez  nous  avec  plus  d'intensité  que  dans  les  Etats  de  l'Europe  occidentale ,  la  Russie 
étant  infiniment  plus  vaste  et  ses  richesses  natui*elles  coAimençant  à  peine  à  être 
exploitées. 

Les  raisons  qui  viennent  d'être  exposées  me  font  considérer  le  développe- 
ment ultérieur  de  notre  réseau  ferré  comme  une  question  d'une'  importance  capi- 
tale, mais  je  n'en  suis  pas  moins  d'avis  que,  même  en  cette  matière,  il  faut  rester 
immuablement  fidèle  au  principe  fondamental  de  toute  bonne  gestion  économique  : 

{proportionner  rigoureusement  ses  dépenses  aux  ressources  dont  on  dispose  pour  y 
aire  face. 

Cette  règle,  nous  ne  nous  en  sommes  pas  écartés  au  cours  de  la  dernière  période 
décennale ,  quoique  —  pendant  ces  dix  années  —  la  longueur  de  notre  réseau  ait 
doublé  :  comme  l'établissent  les  chiffires  cités  plus  haut ,  nous  n'avons  demandé  à 
l'emprunt  qu'une  partie  des  fonds  nécessaires  pour  pourvoir  à  ce  besoin  si  réelle- 
ment primordial  de  notre  vie  économique.  Les  dépenses  de  constixiction  du  réseau 
ont  été,  dans  une  mesure  considérable,  imputées  sur  les  excédents  du  budget  ordi- 
naire, qui,  à  eux  seuls,  auraient  suffi  et  au-delà  à  payer  le  prix  de  revient  du  Trans- 
sibérien tout  entier,  y  compris  le  chemin  de  fer  de  l'Est  Chinois  et  la  ligne  de  Perra 
à  Kotlas. 


Tout  ce  qui  précède  mène  à  la  conclusion  que  nos  finances,  reposant  sur  un 
constant  équilibre  du  budget ,  se  trouvent  dans  une  situation  parfaitement  satisfai- 
sante ,  que  notre  régime  monétaire  ne  laisse  rien  à  désirer  et  que  notre  réseau  ferré 
continue  de  se  développer  dans  de  bonnes  conditions.  En  dépit  des  complications 
fâcheuses  que  les  dernières  années  ont  vu  apporter  à  notre  vie  économique  par  des 
phénomènes  passagers  :  mauvaises  récoltes,  resserrement  des  capitaux  et  situation 
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embarrassée  de  certaines  branches  de  notre  industrie,  ia  prospérité  générale  du 
pays  ne  présente  pas  de  signes  de  déclin. 

n  y  a  neuf  ans,  dans  mon  rapport  sur  le  budget  de  iSgS,  le  premier  que  j  eus 
l'honneur  de  soiunettre  à  TËmpereur,  j'exprimais  ma  ferme  confiance  dans  les 
forces  productives  de  la  Russie  et  la  conviction  qu'elles  continueraient  de  se  déve- 
lopper et  de  s  accroître.  L'expérience  des  dernières  années  a  justifié  cette  confiance, 
et  aujourd'hui,  en  présentant  au  Souverain  mon  dixième  rapport  sur  le  budget,  j'ai 
une  foi  plus  forte  encore  dans  la  rapidité  des  progrès  cpie  fera  notre  patrie ,  protégée 
par  l'inaltérable  amour  de  la  paix  de  Votre  Majesté  et  dirigée  par  Ses  Impériales 
sollicitudes. 


RUSSIE. 


LES  DÉPÔTS.  EN  RUSSIE.  DE  TITRES  ÉMIS  OU  GARANTIS  PAR  L'ÉTAT  RUSSE. 


Des  controverses  s'étant  souvent  élevées  sur  le  montant  des  titres  russes 
détenus  par  les  capitalistes  étrangers ,  nous  jugeons  intéressant,  pour  servir 
à  1  étude  de  cette  question,  de  reproduire,  d'après  le  Viestnik  Jinansof  du  9-22 
décembre  1901,  les  renseignements  suivants  relatifs  aux  titres  émis  ou 
garantis  par  l'État  russe  et  déposés  en  Russie  dans  des  caisses  publiques,  des 
banques,  etc.  Ces  renseignements  recueillis  par  les  soins  d*une  des  directions 
du  Ministère  des  Finances,  la  Chancellerie  des  affaires  de  crédit,  présentent 
un  caractère  officiel. 


Le  montant  total  des  titres  dont  il  s'agit,  en  circulation  au  i""^  janvier  1901, 
sVlevaità  7,987,177,723  roubles  contre  7,859, 6o5,8i5  roubles  en  1900; 
sur  ce  chiffre,  3,212,037,529  roubles  étaient  déposés  eu  Russie  au  i*""  janvier 
1901,  soit  environ  4o  p.  0/0  contre  38  p.  0/0  à  la  même  époque  de  Tannée 
précédente.  Si  Ton  distingue  ces  titres  suivant  qu'ils  ont  été  libellés  en  roubles 
or  (1^=1/10"  impériale)  et  monnaies  étrangères,  ou  qu'ils  sont  libellés  en 
roubles  (c'est-k-dire  en  roubles  équivalant  à  1/1 5"  impériale),  on  constate  que 
pour  les  premiers,  les  titres  déposés  en  Russie  réprésentaient,  au  i*'  janvier 
1901,  6.4  p-  0/0  des  titres  en  circulation  (6.  6  p.  0/0  en  1900),  tandis  que 
pour  les  derniers  la  proportion  était  de  66.  1  p.  0/0  (63.7  p.  0/0  en  1900.) 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  les  deux  catégories  de  titres  susmentionnés  , 
la  répartition  des  dépôts  en  distinguant  les  établissements  dépositaires  par 
nature  et  en  groupant  les  titres  suivant  les  indications  portées  dans  les  écri- 
tures de  ces  établissements. 
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Banque  d'ÉUt  et  ses  succursales 

Trésoreries 

Banques  de  commerce 

Banques  municipales 

Sociétés  de  crédit  mutuel 

Établissements  de  crédit  à  long  terme . 

Sociétés  d*assuraoces 

Changeurs 

Moota-de-piëté 


Totaux. 


TITRES 
knAMrmnkMt 

k  des  établÎMensnta 

de  crédit 

«t  portaftaiile 

de  U  Banque 

d'Éut. 


roablc*  <'). 

217»808 

II 

8,193,580 

1,108.713 

28,087 

5,863,825 

885,411 

f 


10,247,414 


TITRES 

en  garantie 
d*tva»c«. 


TITRES 
nroséf  ii  ciui 

Uai  le*  étaUitMf»f4 

dccrcëJt 
•t  tilrca  apptrtMui 
•nx  Condt  spâeinx 
daaa  Us  tréioitnM. 


rouble*  (i).  ronUeaO. 

/.  —  Titres  libellés  en  rooWei 


12,991,006 

17,564.989 

46,662 

3,664.187 

523,797 

2,021,626 

f 


36,812.267 


124,408.405 

2,890.608 

20,079.M9 

90,456 

1,076,7» 

3,266,410 

f 


151.811.866 


//.  —  Titre*  libellés  en  rMa 


Banque  d*État  et  ses  succursales 

Trésoreries 

Banquet  de  commerce 

Banques  municipales 

Sociétés  de  crédit  mutuel 

ÉtablliiettenU  de  crédit  à  long  t«nM.. 

Sociétés  d*assurances 

Changeurs 

Monts>de*piété 


TOTAOX. 


22.705,635 

75.504,760 

2.1I5,731,3S* 

7,840,550 

88,150 

18l,151ii: 

24,017.664 

77.416.387 

47,960.3^6 

11,079.100 

7.515.350 

3.581.6II 

4.623,200 

17,546.586 

3.092,050 

20,391,700 

623,450 

2,621,350 

15.306,663 

3.103.500 

9,300 

421.400 

4.200 

m 

106,385.912 

181.899,383 

2,354,U8.91i 

(>)  Ronblet  de  s  fr.  6ft. 
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TITRES 

DâPOSSt 

P.  0/0 

P.  0/0 

po«r  dÎTCTs  <^jets 

TOTAL  DES  DÉPÔTS 

DBt  Tirnss 

TOTAL  DES  DEPOTS 

DES    TITABS 

et  titre»  en  dc^pôt 
d«Bs  les  trésoreries 

AD    1"   JAITIBR    1901. 

de  chaque  nature 
rmii. 

Ao   1"  JA^vlr.«  1900. 

de  chaque  nature 
l'niis. 

impcrUlcs. 

nmbles  (>). 

mobie»  (>). 

muhict  (M. 

roubles  ;'). 

rouble»  ('). 

de  ijiO'  d'impériale. 

27-i,999 

137,890,216 

4.0 

139,241,442 

4.0 

12,630,762 

15,521,370 

0.4 

19,915,457 

0.6 

1,606,218 

47/144,056 

1.4 

50,668,402 

1.5 

1,125 

1,246,950 

0.0 

91,726 

0.0 

1                    0,300 

4,775,29'! 

0.1 

4,867,218 

0.1 

600 

9,654,622 

0.3 

8,495,114 

0.2 

" 

2,857,037 

0.1 

2,726,727 

0.1 

/r 

2,699,549 

0.1 

2,564,727 

0.1 

3,000 

3,000 

0.0 

161,212 

0.0 

1  «1,521,004 

222,092,100 

6.4 

228,731,971 

6.6 

de  1/J3*  d^ impériale. 

36,297,043 

2.240,238,796 

49.5 

2,119,040,589 

48.4 

298,313,359 

487,389,276 

10.8 

412,703,991 

9.4 

7,133,755 

156,528,132 

3.5 

163,343,524 

3.5 

3A9,9U 

22,525,975 

0.5 

20,304,225 

0.5 

154,900 

25,518,736 

0.6 

26,308,056 

0.6 

222,150 

25,858,650 

0.5 

25,155,900 

0.6 

84,050 

15,503,414 

0.4 

17,366,492 

0.4 

0 

14,947,250 

0.3 

14,939,410 

0.3 

8,800 

435,200 

0.0 

201,500 

0.0 

332.563,071 

2,989,945,429 

66.1 

2,789,363,687 

63.7 
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Le  tableau  suivant  distingue  les  i 


NATURE   DES   TITRES. 


TITRES 

APPARTBIIAX  r 

I  des  éUblUsemcnt» 

de  crédit 

et  portefeaillc 

de  la  Banque 

d'État. 


Emprunts  d'Étal 

Emprunts  et  obligatimis  de  chemins  de  fer 

Actions  et  obligations  de  chemins;  de  for  priv*'», 
avec  la  garantie  de  TÉtat 


Antres  fonds  publics I 


Emprunts  d*Ël;it 

Emprunts  et  obligations  de  chemins  i\c.  for 

Actions  et  obligations  de  chemins  de  Ht  privt's, 
avec  la  garantie  de  TEtat 

Titres  garantis  par  TÉtal 

Autres  fonds  publics 


rouble»  ('*. 


3,920,940 
5,092,455 

0,757,438 
470,581 


70,521,462 
3,835,000 

17.432.800 

14,081.850 

513,900 


TITRES 

DHPOSis 

en  garantie 


roahleiiC). 


TITBES 

DSPOSÛ  BI  CUBE 

dans  let  étakliit«iiirii 

de  rrédît 

et  titre*  apparitaitf 

ant  fond»  ipeciat 

dans  let  trnorenH. 


Titres  libellés  en  roalk 


7,534,092 
12,698,777 

15,074,851 
1,504,547 


43,071,l7.s 
90,908,195 

15,795,03i 

2,137,!i69 


Titres  libellés  en  roiùk 


136,101,483 
3,425,200 

12.029,900 

29,242,300 

500,500 


1.422,381,11! 
125,573.80r) 

35I,450,4(^ 

397,086,300 

57,657.»(t' 


*  Envisagés  d'après  leur  tanx  normal  d'intérêt ,  les  titres  déposés  au 
I*'  janvier  1901   se  déeomposatent  comme  suit  : 

Emprunts  d^Etat  : 

6  0/0 

5  p.  0/0 

h  I /a  p.  0/0  

4  p.  0/0 

3  3/10  0/0    

.1  ïh  p.  0/0 

3.79  et  3  p.  0/0  { »«'rio«  ] 

3  p.  0/0 

Aotinns  et  obligatinn»  lïr.  r!>Pinîn«  ilo  for  nvoc  la  garantie  de  TEtat  : 

5  p.  0/0 

h  i/a  p.  o'o 

4  p.  0/0 


TITRES  LIBELLES        TITRES  LIBEUES 

EX    nOCBLBS  EN   BOCSUS 

de  i/îo»  d'impériale.  de  i/i5»  d'iaprn'^ 


roubles  (M. 


roaUe»  !' 


« 

12,523,1:3 

13,604,246 

80.144.52: 

334,126 

221.335.600 

48.369.495 

1,681.125,752 

• 

37.100,950 

2,072,818 

597,1TT 

• 

30,512.550 

12.867,024 

■ 

14.990,617 

13.069,200 

A 

133,048,îOO 

25,363.700 

243.455,000 

(')  Roubles  de  u  fr.  C6. 
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i  deux  cat^ries  d'après  la  nature  des  titres. 


b 


TITRES 

ikirosés 

potr  dirert  objet» 


4*1»  Its 


0). 


TOTAL  DES  DÉPÔTS  • 


AD    1"*   JARTIU    1001. 


roaUe«(>). 


P.  0/0 

DBS    TITRBS 

de  chaque  nature 
émi». 


roubles  (>). 


TOTAL  DES  DÉPÔTS 


AU    I*'   JAMVI&II    1900. 


rouble*  (». 


P.  0/0 

DM   TITBIS 

de  cha([ue  nature 


roubles  (I). 


rfc  ijiO*  dtimpériak. 


*,671,781 

59,648.718 

4.5 

67.066,803 

5.9 

7^1,915 

117,598,986 

0.8 

120,762.318 

7.0 

0350.760 

40.354.336 

10.9 

36,553,970 

9.8 

356,548 

4.490.070 

10.7 

4,349.380 

10.2 

de  if  5'  dtimpéi 

riale. 

•389,160.971 

1.938.855,420 

64.8 

1.841.433,128 

01.9 

7.175,500 

140,184.900 

89.5 

137,664,900 

87.8 

7.366.700 

389,573.200 

66.0 

316,582.309 

57.5 

•i8,629.400 

472.394,800 

66,6 

444.393.250 

70.8 

331,400 

58,937,100 

90.4 

49.290,100 

75.4 

TITRES  LIBELLÉS        TITRES  LIBELLÉS    1 

KR   BOUBLIt  KM    ftOVBUtS 

de  1/10*  d*iinpériale.         de  i/l5*  d'impériale. 


roubles  Cl 


Aitrts  titres  garantis  par  TEUl  ; 

5  p.  0/0 

4  p.  0/0 

3  1/1  p.  0/0 

Aolm  fonds  publies  : 

5  p.  0/0 

k  i/a  p.  0/0 

4  p.  0/0 


roubles  (''. 


39,182,500 
290,186,700 
143.025,600 


1.930,045 

• 

• 

2.492,400 

2,654.025 

56,444,700 
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Enfin  la  répartition  géographique  de  b  valeur  des  tilres  en  dépôt  au 
i"  janvier  189 A  et  au  i"  janvier  1901  est  donnée  par  le  tableau  suivant 


GOUVERNEMENTS  ET  PROVINCES. 


Soint-Pëtcrsbourg 

Moioou 

Kicff. 

Varsovie 

Kherson 

Livonie. 

Province  du  Don 

Yaroslavl 

KharkoflF 

Kazan 

Vladimir 

Perm 

Nijni-Novgorod  . . 

Saratof 

Irkoutsk 

TamboflF 

Tiflis 

Vilna 

Orlov 

Voronège 

Dver 

Touk 

Poltavt 

Koursk 

Tauris 

Astrakhan 

Kostronitt 

Smolensk 

Hiazan 

Viatka 

Samara 

Goaiiandc 

Tomsk 

Ekaterinoslav. .  .  . 

Bakoo  

Siminrdk 

VitebA 

Oreubourg 

Estbonie 

Kalouga 

Voiogda 

Kotrkoff 

Podolie 

Pensa 


AU  1"  JANVIER  1901. 


roabies  ('). 
,622,297,^98 

406,067,807 
71,992,919 
67,154,849 
55,287,644 
47,663,161 
47,192,081 
44,015,383 
38.877,294 
32.221,086 
29,920,441 
29,819.269 
29.135,501 
28,853.035 
27.596.763 
24,832.282 
23,591,728 
22,099,946 
21,960,996 
20,783.642 
18,860,206 
17,943.691 
17.455,369 
16,889,078 
16,281,874 
15,865.799 
15.84<i,853 
15.436,974 
15,023,964 
14.443,489 
14.106,754 
13,832.331 
13,294,281 
13.167.409 
13,058,333 
12,596,437 
12,170,046 
11.579,134 
11,577,983 
11.332.019 
11.318,003 
11,213,110 
10,735,057 
10,108,540 


AU  1"  JANVIER  1894. 


roubles  O. 

1,299.205.287 

378,020,082 

41,318,528 

41.547,729 

34,343,434 

34,346.0(10 

30.118.036 

S9.74S.754 

26,275,025 

19.297,232 

15,526.734 

16.499,963 

18,282,879 

18,652,892 

23,256.337 

13,363,285 

13,295,555 

14,630,735 

14,894,085 

11,905,445 

11,820,699 

13,017.211 

9.576,800 

9,416.720 

8.213,232 

8.213.232 

7.867.975 

7,884.712 

8,647,503 

8,634,461 

4,700,915 

6,587,377 

11,186.947 

7,117,323 

2,697,550 

6,921,820 

5,899,382 

5,464,054 

7,611,062 

7,807.463 

6,683,963 

3,217,700 

5,064,276 

4,302,652 


0)  Roubles  de  a  fr.  66. 
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EGYPTE. 

LE  BUDGET  POUR  1902. 
Recettes, 


BaiH^^!BaBBBHil^BS9^B^>= 
NiTURB 

Cootribations  directes 

Contribiitions  indirecles 

(Douanes) 

Chemins  de  fer 

Télégraphes 

Port  d* Alexandrie 

Porte» 

PhMW 

Antres  ports 

Poinçonnage  des  métaux  prédeox 

Services  administmtî£(. 

PMdaîis  domaniaux 

Ketenues  sar  les  traitements 

Prélèrement  sor  le  fonds  de  réserve  géné- 
ral pour  dégrèrtmeat  de  llmpi&t  foa< 
der 

Totaux 


BUDGET  POUR  L'EXEaClCE 


1002. 


Liv.  égypl. 
4,880,000 

2,477,000 
{i, 000,000) 

2,200.000 

60,000 

160,000 

i3o;ooo 

70,000 

3,000 

7,000 

707,000 

90,000 

60,400 

215,600 


11,060,000 


1901. 


RECOUVREMENTS 

de 

L*nncicB  1900. 


^1,835,000 

2.422,000 
[900,000) 

2,000,000 

56,000 

150,000 

120,000 

70,000 

3,0  00 

6,400 

672,000 

90,000 

60,000 

215,600 


10,700,000 


Liv.  égypt. 

4,620,938 

3,015,481 
(i,258,09A) 

2,158,878 

65,370 

179,576 

135,279 

78,599 

4.650 

7,756 

1,029,334 

86,513 

64,712 

215.592 


11,662,687 
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Dépenses. 


NATURE 


Liste  civile 

Frais  d^administration  et  de  perception . 

Chemins  de  fer 

Télégraphes 

Port  d'Alexandrie 

Postes 

Phares , 

Autres  ports 

Poinçonnage  des  métaux  précieux 

Ministère  de  la  guerre 

Armée  d'occupation 

Tribut  de  l'Egypte 

Dette  publique 

Dépenses  imprévues. , 


Suppression  de  la  corvée  . 


Dépenses  supplémentaires  du  Soudan  : 


dépenses  civiles. . . 
dépenses  militaires 


Dotation  d'amortissement  de  la  dette  garantie 

Economie  résultant  de  la  conversion  de  la  dette  privilégiée . 
Part  de  l'excédent  revenant  au  fonds  de  réserve  général. . . 


Total  des  dépenses. 


Excédeut  de  recettes., 


BUDGET   POUR   L'EXERCICE 


1902. 

1901. 

Lir.  igypl. 

Ur.  égypt 

255,361 

255.301 

2.345,732 

2,322,105 

1,047,200 

957,200 

49.922 

44,000 

33,460 

33.400 

119,466 

114,073 

30.506 

29,968 

3.797 

3,625 

2,597 

2.597 

448.816 

439,870 

84,825 

84,825 

665.041 

665.041 

3,734,835 

3.733,584 

32,000 

32.000 

250.000 

250,000 

207,173 
122,548 
65,646 
265,037 
619,038 


10,850,000 


210,000 


194,545 

222,634 

63,385 

265.037 

484,850 


1 


10,636,000 


64,000 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 

ET 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


FÉVRIER  1902. 


LOI 

PORTANT  MODlFlCATIOiN  DU  RÉGIME  DES  ADMISSIONS  TEMPORAIRES 

DU  FROMENT  ti). 
(Loi  du  4  février  1902. ) 

Le  Semât  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté , 

Le  Présidejmt  de  l\  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1",  —  Le  régime  de  l'admission  temporaire  organisé  par  les  lois 
des  5  juillet  i836  et  1 1  juillet  1892  est  modiPié  comme  suit  : 

Le  montant  des  droits  de  douane  des  blés  étrangers  présentés  à  ladmission 
temporaire  devra  être  consigné  au  moment  de  Timportation. 

U  sera  délivré  au  meunier  importateur^  après  conduite  directe  des  blés 
dans  son  usine,  un  titi^ede  perception  incessible,  dont  le  montant  lui  sera 
remboursé  paria  douane,  au  prorata  des  quantités  de  farine,  de  semoule,  de 
son  et  de  produits  alimentaires  dérivés  du  blé  énumérés  k  larticle  2 ,  qu'il 
aura  exportés  postérieurement  a  la  création  du  titre,  et  d'après  les  taux  de 
compensation  actuellement  en  vigueur,  ou  qui  seraient  ultérieurement  établis 
par  décret 

2.  —  Faute  de  réexportation  des  farines,  des  semoules  et  des  sons  par 
l'importateur  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  délivrance  du  titre  de  per- 
ception, le  montant  des  droits  sera  acquis  au  Trésor. 

Ce  délai  sera  toutefois  porté  à  quati^e  mois  lorsque  le  meunier  importateur 
aura,  avant  l'expiration  des  deux  mois,  justifié  près  de  la  douane  d'importa- 
tion qui  procédera  k  la  vérification  des  produits,  du  transport  des  semoules 
ou  de  farines  provenant  de  son  usine  chez  un  fabricant  de  pâtes  alimentaires, 

^'^  Dépôt  da  projet  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Minisire  de  i'agricullure  le  7  juillet 
1900  [Doc.  part,  n*  1828,  J.  0.  p.  1876).  Rapports  de  M.  Debussy,  i3  cl  26  juin  1901 
(Doc.  parL  n**  2423  et  2487,  /.  0.  p.  1371  et  1080).  Discussion  5  juillet  1901  (Déb, 
pari,  J.  O.  p.  1877.  Adoption,  24  octobre  1901  [Déb,  pcu^l.  J.  0,  p.  igSi).  —  Trans- 
mission au  Sénat,  25  octobre  1901  (Doc.  pari,  n*  397 ,  J.  O.  p.  i25o).  Rapport  de  M.  Viger, 
29  novembre  1901  (Doc,  pari,  n"  427,  J.  0.  p.  i359j.  I^i'cussion,  12,  10,  17,  19,  20  et 
23  décembre  1901  (Doc.  parL  J,  0.  p.  1392»  i4o8,  i42o,  i432,  i443  et  i458).  Adop- 
tion, 24  décembre  1901  (Déb,  pari.  J.  0.  p.  1487).  —  Retour  à  la  Chambre  des  députés, 
17  janvier  1902  (Doc,  pari,  n'2888,  J.  0.  p.  26).  Rapport  de  M.  Debussy,  21  janvier 
190s  (Doc.  parL  n*  2903,  J.  0.  p.  ii3).  Adoption,  29  janvi  r  1902  [Déb.  pari.  J.  0. 
p.  269.  —  Promolgation ,  5  février  1902  (J.  0,  p.  793). 
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de  biscuits  de  mer  ou  de  biscuits  sucres.  Celui-ci  aura  alors  à  faire  constater 
sur  le  titre  de  perception  la  sortie  des  produits  de  sa  fabrication  dont  l'expor- 
tation permettra  le  remboursement  de«  droits  consi^^qés. 

Pourront  seuls  donner  lieu  au  remboursement  des  droits  consignés,  les  pro- 
duits qui  auront  été  expédiés  directement  des  minoteries  ou  des  fabriques  de 
produits  alimentaires  vers  le  bureau  de  sortie.  Ce  remboursement  aura  lieu 
dans  les  trois  jours  de  la  remise  du  titre  de  perception  au  bureau  d'émissioD. 

3.  —  La  réexportation  des  farines,  semoules,  sons  et  des  produits  alimen- 
taires dérivés  du  blé  pourra  s'effectuer  par  tous  les  bureaux  d'entrepôt  réel  et 
par  tous  les  bureaux  ouveirts  soit  ^u  transit,  «oit  à  Tciptré^  d^i  marchandises 
payant  plus  de  20  francs  par  lOQ  kilogrammes. 

4.  —  La  mise  en  entrepôt  des  farines,  semoules,  sons  et  produits  alimen- 
taires dérivés  du  blé,  provenant  des  blés  qui  auront  donné  lieu  à  un  titre  de 
perception,  ne  sera  pas  considérée  comme  exportation. 

5.  —  Le  meunier  soumissionnaire  devra  entrer  directement  dans  son  iisiae 
les  blés  importés;  il  devra  également  en*sortir  les  produits  fabriqués  pour  les 
exporter  direçt^ipent  soit  vers  ]e  bureau  de  sortie,  soit  vers  la  fabrique  de 
produits  alimep (aires,  suivant  l'exception  prévue  au  paragraphe  2  ^e  l'ar- 
ticle 3.  La  douane  aura  le  droit  d'exercer  aou  oootràle  sur  toutea  oes  opéra- 
tions. 

6.  —  En  cas  de  fausse  déclaration  quant  au  poids,  k  Tespèce  ou  à  la  qua- 
lité des  produits  présentés  à  Texportation ,  les  contrevenants  seront  passibles 
des  pénalités  édictées  par  l'article  17,  paragraphe  i*',  de  la  loi  du  21  avril 
1818  et  l'article  1",  section  II,  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

Les  consignataires  qui,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  5  de  la 
présente  loi,  auraient  fait  de  fausses  déclarations  d'expédition ,  afin  d'obtenir 
indûment  le  remboursement  des  droits,  seront  passibles  d'une  amende  égale 
à  la  somme  copsignée, 

7.  —  La  présente  loi  est  applicable  k  l'Algérie. 

8.  —  Toutes  dispositions  contiaires  à  la  pi^epte  loi  sont  (abrogées, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  la  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  4  Février  1902. 

ÉMltE^QUPÇT. 

Par  ie  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce  ^  de  l^es^iê^ 
Le  Ministre  de  ^agricult^re ,  des  postas  et  des  télégraphe^  * 

DUPUY.  A.  MILLERAND. 

Le  Ministre  d^ finança, 
J.  CAILLAUX. 
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LOI 

PORTANT  MODIFICATION  DE  LA  LOI  DU  15  JUIN  1872 
SLR  LgS  TITRES  AU  PORTEUR  t»J, 

Li  Sbnat  et  la  Ghambrb  dbs  Bipurés  ont  adopté, 

Le  PnisiDpNi'  d%  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AftTicLi  l"".  —  Les  articles  a,  3,  4«5,  7,  11,  i3»  i5dela  loi  du  iSjuio 
1873  sont  modifiés  comme  suit  : 

■  2,  —  Le  propriétaire  fléposiédé  fipxa  notifier  par  hiliasiert  au  ^ypdicat  4^ 
igeats  de  cluipg^  de  Paris,  un  acte  d'opposition  indiquant  la  npmbre,  )^  w^^ 
tore,  la  valeur  nominale,  \çt  puméro  et,  s'il  y  a  lieu,  U  «éri^  des  titr^,  ayfic 
récpiisition,  sous  la  condition  de  payemeqt  du  coût,  de  publier,  dau«  la  forma 
qui  sera  ci-après  déterminée,  les  numéros  des  titres  dont  il  a  été  dépossédé. 

•  Il  devra  aussi,  autant  que  possible,  énoncer  : 

«  i*'  L*époque  et  le  lieu  où  il  est  devenu  propriétaire,  ainsi  que  le  mode  de 
son  acquisition  : 

»2*  L'époque  et  le  lieu  où  il  a  re<ju  les  derniers  intérêts  ou  divideoda^; 

«  y  Les  circooitanoea  qui  out  9QCQmp«g^4  «a  dépoïKkiiiQQt 

«  Cet  acte  contiendra  une  élection  de  domicile  à  Paris. 
•  Notification  sera  également  faite  p«ur  huiMÎar,  au  nom  du  prupriélaîre  dépos- 
sédé, a  rétabliftsem^ftt  débiteur. 

•  L acte  contiendra  les  indications  cidMin«  rfK]ui»e4  pour  Te^plpil  QoUAé 
au  syndicat  des  agents  de  change,  et,  de  plua,  à  peine  de  onlUté,  une  Qppjt 
certifiée  par  rbuÎMier  instrumentaire  de  la  quiltance  délivrée  pfur  le  syndicat, 
(lu  coût  de  la  publication  prévue  par  Tartiole  1 1  ei^f^is.  Cette  quittaoee  squ^ 
mise  au  seul  droit  de  timbre  de  dix  centimes,  s'il  y  éobet,  i^ra  di^^eoséa 
d  enr^strement.  U  sera  (ait  dans  l'acte  élection  de  domicile  dana  la  commune 
du  siège  de  l'établissement  débiteur. 

•  La  notification  ainsi  fkite  emportera  (q)position  au  payement  tant  do  ca- 
pital que  des  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir,  jusque  ce  que  main* 
levée  en  ait  été  donnée  par  Topposant  ou  ordonnée  par  justice,  ou  jusqu'à  ce 
que  déclaration  ait  été  faite,  par  le  syndicat  des  agents  de  change,  k  l'étaUis^ 
sèment  débiteur,  de  la  radiation  de  l'opposition. 

«  S'il  s'agit  de  cpupons  détachés  du  titre,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  notifica- 
tion au  syndicat  des  agents  de  change,  ni  à  insertion  au  bulletin  quotidien. 

^')  IMp6t  du  projet  au  Sénat,  par  le  Ministre  de  la  Justice,  le  |i  ^iéçfa^^  19UQ  (fkv^, 
par/,  n'  4a  1,  J,  Q,  p.  1001),  Rapport  de  M.  Grivarl,  19  mars  1901  [Doc,  pari,  n*  i4o, 
10.  p,  533).  DiKUtsiûq,  a 4  mai  «901  (Dék,  pari,  J  0.  p.  69a).  Adop^i^n,  %q  juin  1901 
{W,  pari  J,  0.  p,  957).  —  Transfpission  à  la  Ckapf^bre  de»  dé|)Utés,  a 8  juin  looi  (5^^, 
P'r^  Q**  aSii,  /  0.  p.  1666).  Rapport  do  M.  Gruppi,  ^^  novembre  ioqi  (Doc,  p^. 
^'  2994»  J'  0,  p.  3465).  Adoption,  3  février  190a  (Dél,  pari.  J.  0.  p.  384).  —  Promut- 
gitkm,  9  février  1901  (J.  0.  p.  «77). 

10, 
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Le  porteur  dépossédé  ne  sera  tenu  que  de  1  opposition  à  lëtablissenieni  débi- 
teur. 

«  3.  —  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis  l'opposition  sans  qu'elle 
ait  été  formellement  contredite  par  un  tiers  se  prétendant  propriétaire  du 
tilre  frappé  d'opposition,  et  que,  dans  cet  intervalle,  deux  termes  au  moins 
d'intérêts  ou  dividendes  auront  été  mis  en  distribution,  l'opposant  pourra  se 
pourvoir  auprès  du  président  du  tribunal  civil  du  lieu  de  son  domicile,  ou, 
s'il  habile  hors  de  France,  auprès  du  président  du  tribunal  civil  du  siège  de 
l'établissement  débiteur,  a6n  d'oblenir  Tautorisation  de  toucher  les  intérêts 
ou  dividendes  échus,  ou  même  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition, 
dans  le  cas  où  ledit  capital  serait  ou  deviendrait  exigible. 

«  Le  même  droit  appartiendra  au  porteur  dépossédé  de  titres  ne  donuaot 
pas  droit  à  des  intérêts  ou  dividendes,  ou  k  l*égard  desquels  il  y  a  eu  cessa- 
tion des  distributions  périodiques.  Mais,  en  ce  cas,  il  ne  pourra  être  exerce 
que  lorsqu'il  se  sera  écoulé  trois  ans  depuis  l'opposition  sans  qu'elle  ail  été 
contredite  dans  les  ternies  indiqués  ci-dessus. 

«  4.  — Si  le  président  accorde  l'autorisation,  l'opposant  devra,  pour  toucher 
les  intérêts  ou  dividendes,  fournir  une  caution  solvable  dont  rengageaient 
s^étendra  au  montant  des  annuités  exigibles,  et,  de  plus,  à  une  valeur 
double  de  la  dernière  annuité  échue. 

«Après  deux  ans  écoulés  depuis  Tautorisation,  sans  que  Topposition  ait 
été  contredite  dans  les  termes  de  l'article  3,  la  caution  sera  de  plein  droit 
déchaînée. 

«Si  Topposant  ne  veut  ou  ne  peut  fournir  la  caution  requise,  il  |>oorra, 
sur  le  vu  de  l'autorisation,  exiger  de  la  compagnie  le  dépôt,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  des  intérêts  ou  dividendes  échus  et  de  ceux  à  échoir 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité. 

«  Après  deux  ans  écoulés  depuis  l'autorisation ,  sans  que  l'opposition  ait  été 
contredite  dans  les  termes  de  l'article  3 ,  l'opposant  pourra  retirer  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  sommes  déposées  et  percevoir  librement  les 
intérêts  ou  dividendes  a  échoir  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité. 

«  5.  —  Si  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition  est  devenu  exigible,  Top- 
posmt  qui  aura  obtenu  l'autorisation  ci-dessus  pourra  en  toucher  le  mon- 
tant, à  charge  de  fournir  caution.  Il  pourra,  s'il  le  préfère,  exiger  de  la  com- 
pagnie que  le  montant  dudit  capital  soit  déposé  k  la  Caisse  des  dépots  et 
consignations. 

«  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  l'époque  de  l'exigibilité  et  cinq 
ans  au  moins  k  partir  de  l'autorisation  sans  que  l'opposition  ait  été  contre- 
dite dans  les  termes  de  l'article  3,  la  caution  sera  déchargée,  et,  s'il  y  a  eu 
dépôt,  l'opposant  pourra  retirer  de  !a  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
sommes  en  faisant  l'objet. 

«  7.  —  En  cas  de  refus  de  l'autorisation  dont  il  est  parlé  en  l'article  3 , 
l'opposant  pourra  saisir,  par  voie  de  requête,  le  tribunal  civil  de  son  domi- 
cile, ou,  s'il  habite  hors  de  France,  le  tribunal  civil  du  siège  de  l'établisse- 
ment débiteur,  lerfuel  statuera  après  avoir  entendu  le  Ministère  public.  I^ 
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jitgcmcnt  obtenu  dudît  tribunal  produira  les  efTots  attachés  o  Tordonnanco 
d^autorisalion. 

•  1i.  —  Sur  le  vu  de  Texploit  mentionné  en  larticle  2  et  de  la  réquisi- 
tion y  contenue f  le  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris  sera  tenu  de 
publier  les  numéros  des  titres  dont  la  dépossession  lui  est  notifiée. 

«Cette  publication,  qui  aura  ponr  effet  de  prévenir  la  négociation  ou  la 
transmission  desdits  titres,  sera  faite  le  surlendeiuain,  au  plus  tard,  par  les 
soins  et  sous  la  responsabilité  du  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris, 
dans  un  bulletin  quotidien ,  établi  et  publié  dans  les  formes  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

«Le  même  r^lement  fixera  le  coût  de  la  rétribution  annuelle  due  par 
Topposanl  pour  firais  de  publicité.  Cette  rétribution  annuelle  sera  payée 
d*avance  k  la  caisse  du  syndicat,  faute  de  quoi  la  dénonciation  de  l'opposi- 
tion ne  sera  pas  reçue,  ou  la  publication  ne  sera  pas  continuée  à  Texpiratlon 
de  l'année  pour  laquelle  la  rétribution  aura  été  payée. 

«Un  mois  après  l'échéance  de  la  publication  non  renouvelée,  le  syndicat 
fera  parvenir  à  rétablissement  débiteur  la  liste  des  titres  qui  n'auront  pas 
été  maintenus  au  bulletin  des  oppositions;  avis  lui  sera  donrté,  en  même 
temps,  que  cette  notification  Initient  lieu  de  mainlevée  i>our  tous  payements 
de  coupons,  remboursement  de  capital,  conversions,  transferts,  etc.,  et  lui 
donne  pleine  et  entière  décharge,  à  condition  que  les  numéros  signalés 
comme  rayés  du  bulletin  concordent  bien  avec  ceux  inscrits  sur  les  registres 
de  la  compagnie  comme  frappés  d'opposition. 

«  13.  —  Les  agents  de  change  doivent  inscrire  sur  leur*  livres  les  numéros 
des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent 

«  Ils  mentionneront  sur  les*  bordereaux   d*achat  les  numéros  livrés.  Uo 
r^:leiiient  d'administration  publique  déterminera  le  taux  de  la  rémunéra 
tioB  qui  sera  allouée  k  l'agent  de  change  poux  cette  inscription  des    nu- 
méros. 

«  La  négociation  qui  rend  sans  effet  toute  publication  postérieure  de  lopix)- 
shion  sera  réputée  accomplie  dès  le  moment  où  aura  été  opérée  sur  les 
livres  des  agents  de  change  l'inscription  des  numéros  des  titres  vendus  pour 
compte  du  donneur  d'ordre  et  livrés  par  lui. 

«  Si  la  publication,  bien  que  postérieure  k  cette  inscription,  survient  avant 
la  livraison  ou  l'attribution  au  donneur  d'ordre,  ou  k  l'agent  de  changi! 
acheteur,  l'opposant  pourra ,  sur  la  demande  de  njainlevée  formée  par  Ta- 
gent  de  change  ou  par  tout  autre  ayant-droit,  réclamer  les  titres  contre  rem- 
boursement du  prix,  par  appUcation  de  l'article  2280  du  code  civil. 

«  15,  —  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  l'autorisation  obtenue  par 
l'opposant,  conformément  k  l'article  3,  et  que,  pendant  ce  laps  de  temps, 
l'opposition  aura  été  publiée  sans  être  contredite  dans  les  termes  dudit  article, 
l'opposant  pourra  exiger  de  l'établisscmtfnt  débiteur  qu'il  lui  soit  remis  un 
tkre  semblable  et  subrogé  au  premier.  Ce  titre  devra  porter  le  même  numéro 
que  le  titre  originaire,  avec  la  mention  qu'il  est  délivré  par  duplicata. 
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«  Le  lître  délivré  en  duplicata  conférera  les  mêmes  droits  que  le  titre  pri- 
mitif et  sera  négociable  dans  les  mêmes  conditions. 

«  Dans  le  cas  du  présent  article,  le  titre  primitif  sera  frappé  de  déchéance, 
et  le  tiers  qui  le  représentera  après  la  remise  du  nouveau  titre  à  Topposant 
naùrà  qii'uhe  aclibn  personnelle  contre  celui-ci,  au  cas  où  l'opposition  aurait 
été  faite  sàné  droit. 

«L'opposant  qui  réclamera  de  rétablissement  un  duplicata  payera  les 
frais  qu'il  occasionnera. 

«Il  devra,  de  plUs,  payer  à  Tavance  la  publication  fatie  au  bulletin, k la 
rubnqiie  des  titrée  frappés  de  déchéance,  poilr  le  nombre  d'années  refiré- 
senté  par  Ul^uille  des  coupons  attachée  au  titre,  sans  qile  cette  publicaÛon 
puisse,  en  aucun  cas,  être  limitée  à  une  duréfe  inférieure  à  dix  ans. 

«  tJn  règlement  d  administration  publique  fixera  le  coM  de  la  somnle  à 
payer  ah  syndicat  pour  la  publication  supplémentaire  nu  deli  de  dix  ans. 

«Potlt  les  titres  qui  ne  portent  aucun  coupon,  l'opposant  doit  Verser  au 
svndicat,  à  Tavance,  le  prix  dé  la  publication  pendant  dit  àn^  k  la  rubriqîie 
des  titres  frappés  de  déchéance.  » 

!2.  ^-^  Soiit  ajoutées  à  la  loi  tes  dispositions  dilivdnteé  : 

«  f  7.  *-^  Le  porteur  d'un  titre  ftuppé  d'opposition  peut  poursiûvre  Ik 
mainlevée  de  cette  opposition  de  la  manière  suivante  : 

ill  fera  sommation  à  l'opposant  d'avoir  k  introduire  «  dfanS  le  mois,  une 
demande  en  revendication,  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  civil  du  domi- 
cile du  porteur  actuel  du  titre. 

«Celle  somhldttôH  sera  sighlfiéë  au  domidie  de  l'ôppdsant  et,  si  celui-ci 
n'a  pas  de  domicile  connu  en  France,  au  ddtnicilé  élu  dans  l'oppositioD 
notifiée  au  ^hdlbàt  des  agents  de  bhange  de  Paris. 

«  Elle  iiidiquera,  autant  qtie  pëësible^  Torigitle  et  lA  bause  de  ta  détention 
du  titré,  ainsi  qiië  la  date  k  pdrtit  de  laquelle  le  porteur  est  k  même  d'en 
justifier;  en  cas  d'acquisition  par  achat,  elle  indiquera  le  montant  du  ptix 
d'âehat  et  edUtiëtidM  ausèi  eopie  d'utl  cetiifltÂt  délivré  par  le  syndicat  des 
agents  de  ëhànge,  métitiohfaaht  la  date  k  laquelle  les  titres  ont  paru  pour  la 
prettiière  fols  âli  buHetihi  ledit  certificat  rtotl  Sonmls  au  droit  d'etiregist«i 
ment. 

«  Si  Ik  àôttltnAtioh  est  fiiite  k  la  requête  d'tiri  agent  de  chtsinge  dans  les  con 
dltidtis  prévUës  kil  pard^phe  4  de  Tàrtide  1 2 ,  die  devra  contenir  un  exttait 
c^ertiflé  cotifo^tne  des  livres  de  Ngetit  de  change  Constatant  l'inscription  des 
numéros  des  titres  sur  ses  livides  aVant  leur  publication  au  bulletin^ 

«  Cette  sothmë  contiendra,  en  outre ,  assignation  a  l'opposant  k  comparaître^ 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas  être  moindre  d'un  mois,  k  l'audience  des 
référés,  devant  le  président  du  tribunal  du  domicile  dd  porteur,  poUr  y 
entendre,  dâUs  les  cas  qui  vont  être  ci-ftprès  6pët:iflé8,  prottOUeër  la  mainlevée 
de  l'opposition. 

«  18.  —  Si  au  jour  de  l'dUdlëhbë  tlxéë  (mr  l'disignifttibn  ponl*  là  eompara* 
tion  en  référé,  l'opposant  Uë  j^^tifië  j^kl  Avoir  introduit  une  detnânoe  en 
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revendication  f  le  juge  des  référés  devra  prononcer  la  mainlevée  immédiate. 

■  U  en  sera  de  même,  quoique  Topposant  ait  introduit  sa  demande  en 
revendication,  ai  ië  porteur  justifie,  par  un  bordereau  d'agent  de  change  ou 
par  d^autres  actes  probants  et  non  suspects  4  antérieurs  à  Topposition,  qu'il 
est  propriétaire  des  valeurs  revendiquées  depuis  une  date  antérieure  à  celle 
de  la  publication  de  l'opposition,  et  si  l'opposant  n'of&e  pas  le  rembourse- 
ment du  prix  d*achat  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  2280  du  code 
dvil. 

«Le  joee  des  référés  pourra  prononcer  la  mainlevée,  même  en  dehors  de 
toute  justification  de  propriété  ae  la  part  du  porteur,  si  l'opposant  n'allègue  à 
l'appui  de  sa  demande  en  revendication  aucun  fait,  ou  ne  produit  aucune 
pièce,  de'nàture  à  tendte  vraisemblable  le  bien-fondé  de  sa  prétention. 

k  HéûÈ  tous  les  cas  où  là  màihleVée  sët*à  prononcée,  le  juge  des  référés  aura 
le  droit  de  statuer  suf  les  dépens. 

k  Sur  là  signification  de  l'ordonnance  à  l'établissement  débiteur  et  au  syn- 
dicat, •accotti|[>a^ée  d'un  certificat  de  noti-appel  délivré  bonfoi-méitlent  aux 
dispositions  de  l'article  548  du  code  de  procédure  civile,  rétablissement 
débiteur  et  le  syndicat  devront  considérer  l'opposition  comme  nulle  et  non 
avenue. 

«Us  seront  quittes  et  déchaînés ^  sans  pouvoir  exiger  d'autres  pièces  ou 
justifications^ 

«  19.  —  Un  décret  en  forme  de  règlement  dWminisiration  publique  déter- 
minera : 

«  i**  Les  fohiies  et  leë  conditions  dé  l*avîs  k  donner  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  I^rticlë  11; 

«  Leë  foires  et  leë  conditions  dans  lesquelles  serodt  tenus  les  livres  visés 
par  l'article  i3 ,  et  destinés  à  rinscri{5tidn  des  titres  veiidus  et  livrés  par  lés 
donneurs  d'ordre,  ainsi  que  le  contrôle  auquel  ils  seront  souttiist  » 

La  pr^ente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  coibrile  tel  de  l^Étàt. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1902. 

ÉMILB  LOUBET; 

Ptf  M  t>f«Éldëliè  dé  ia  République  : 
Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  justice^ 
MONIS* 
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LOI 

RELATIVE  AU  RÉGIME  DOUANIER  DES  DENRÉES  COLONIALES  to. 
(Loi  4u  22  lèTrier  1002.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  l•^  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  k  conférer  provisoirement, 
par  décret,  le  tarif  minimum  des  denrées  coloniales  de  consommation  : 

i"  A  la  Chine,  k  la  Corée,  a  TEthiopie,  au  Siam,  k  la  République  de 
Libéria,  à  Mascate,  aux  établissements  britanniques  des  Détroits,  aux  États 
fédérés  malais  et  k  la  colonie  de  Hong-Kong,  aussi  longtemps  que,  dans  ces 
états  ou  territoires,  les  marchandises  françaises  liénéficieront d'avantages  équi- 
valents et  qu'il  leur  sera  appliqué  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée; 

2'*  Pendant  un  an,  k  partir  du  24  février  1902,  aux  États-Unis  deTAmé- 
rique  du  Nord,  k  llle  de  Porto-Rico,  au  Pérou,  aux  Républiques  du  Guate- 
mala, de  Nicaragua  et  de  Honduras ,  aux  Indes  britanniques,  k  la  colonie  da 
Ceylan,  k  la  colonie  de  Maurice,  k  la  colonie  desSeychelles,  k  la  colonie  de 
la  Jamaïque,  aux  Indes  néeriandaises,  aux  possessions  allemandes  d*Afirique, 
aux  possessions  espagnoles  de  Fernando-Po,d*Annobon,  de  Corisco,  d'Elobey 
et  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

2.  —  Les  denrées  coloniales  prises  en  charge  dans  les  entrepôts  comme 
originaires  d'un  pays  jouissant  du  tarif  minimum  au  moment  de  leur  entrée 
en  entrepôt  bénéficieront  dudit  tarif  k  leur  sortie,  alors  même  qu'à  cette 
époque  le  pays  dont  elles  sont  originaires  serait  soumis  au  tarif  général. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  22  Février  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  R^ubliqae  : 

Le  Ministre  da  commerce,  de  V industrie. 
Le  Ministre  des  colonies,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Albert  DEGRAIS.  A.  MILLERAND. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères^  Le  Ministre  de% finances, 

DELCASSÉ.  J.  CAILLAUX. 

^^)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Ministre  du  commerce  le  a  3  no- 
vembre 1901  [Doc.  pari,  n*  2768,  J.  0.  p.  2283).  Rapport  de  M.  Berger,  21  janvier  1903 
[Doc,  pari,  n"  2900,  J.  0.  p.  98 ).  Adoption,  27  janvier  1902  [Déh,  pari,  J,  O.  p.  21 3). 
—  Transmission  au  Sénat,  4  février  1902  {Doc,  pari,  n*  38,  J.  0.  p.  i3i).  Rapport  de 
M.  Miiiaud,  18  février  1902  [Doc,  pari,,  n""  83,  J.  0.  p.  a 37).  Adoption,  21  jfévner  1902 
(Déb,  pari.  J,  0,  p.  262).  —  Promulgation,  a 3  février  1902  (J.  O.  p.  ia57). 
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DÉCRET 

AUTORISANT  L'APPLICATION.  JUSQU'AU  24  AOUT  1902.  DU  TARIF  MINIMUM 

AUX  DENRÉES  COLONIALES  ORIGINAIRES  DE  CERTAINS  PAYS  <»>. 

(D4or«t  du  22  ttrrtor  1802.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  du  Ministre  des  affaires  étrangères,  du  Ministre  des  colonies 
et  du  Ministre  des  finances. 

Vu  la  loi  du  1 1  janvier  1892  portant  établissement  du  tarif  des  douanes; 

Vu  la  loi  du  24  février  1900  modifiant  le  tarif  des  douanes  sur  les  denrées 
coloniales  de  consommation,  et  notanmient  l'article  6  de  cette  loi; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1900  modifiant  le  tarif  des  douanes  en  ce  qui  con- 
clue le  café  en  f^ves  et  en  pellicules;  ' 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour  autorisant  le  Gouvernement  à  conférer  provi- 
scmrementpar  décret  lebénéÇce  du  tarif  minimum  à  divers  pays,  ladite  con- 
cession ne  pouvant  dépasser  le  délai  d*un  an  pour  les  pays  visés  au  para- 
graphe 2  de  Tarticle  1"  de  cette  loi; 

Vu  les  décrets  des  ik  et  29  août  1900; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1900; 

Vu  le  décret  du  27  juin  1901 , 

DÉCRÈTE  : 

Article  1**'.  —  Les  taxes  inscrites  au  tarif  minimum  continueront  à  être 
applicables,  à  titre  provisoire,  aux  denrées  visées  à  l'article  i**'  des  lois  des 
24  février  et  17  juillet  1900,  originaires  de  la  Chine,  de  la  Corée,  de 
rÉthiopie,  du  Siam^  de  la  République  de  Libéria,  de  Mascate,  des  Établisse- 
ments britanniques  des  Détroits,  des  États  fédérés  malais  et  de  la  colonie  de 
Hong-Kong. 

2.  —  Le  Ministre  du  conmierce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, le  Ministre  des  affaires  étrangères,  le  Ministre  des  colonies  et  le 
Ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  cfficiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  22  Février  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  ia  République  : 
Le  Miniitre  du  commerce^  de  findastrie, 

des  postes  et  des  télégraphes.  Le  Ministre  des  a f aires  étrangères, 

A.  MILLERAND.  DELCASSÉ. 

Le  Ministre  des  colonies ,  Le  Ministre  des  finances» 

DECRAIS.  J.  GAILLAUX. 

(*'  Décret  inséré  au  Journal  oficiel  du  1^  février  190a. 
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DÉCRET 

AUTORISANT  L'APPLICATION  DU  TAWF  MI!«tMuM  AUX  DteNRÉfiS 

OWGINAIRËS  DE  CÈHTAtNS  PAYS  (»). 

(Oébtét  dtt  aâ  fftTrier  ÏW2,^ 

Le  Président  de  la  Républiqub  française  ^ 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie^  des  postes  et  des 
télégraphes,  du  Ministre  des  affaires  étrangères,  du  Ministre  des  eoleoite 
et  du  Ministre  des  finances, 

Vu  la  loi  du  11  ianvier  1892  portant  établissement  du  tarif  des  douanes; 

Vu  là  loi  du  2à  février  1900  modifiant  le  tarif  des  douanes  sur  les  denrées 
coloniales  de  donsommation,  et  notalnmeht  Tartide  6  de  cette  loi; 

Vu  la  loi  du  i^  juillet  igoo  modifiant  le  tarif  des  douanes  en  ce  qui  con- 
cerne le  café  en  fttes  et  en  pelliculed^, 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour  autorisant  le  Gouvethement  k  cortKret  ptoVi- 
s<Hrement  par  décret  le  bénéfice  du  tarif  minimum  à  diVers  (^ays,  ladite  con- 
cession ne  pouvant  dépasser  ie  délai  d'un  an  pour  les  payé  visés  ou  pMf- 
graphe  de  Tarticle  1*'  de  cette  bi  $ 

Vu  les  décrets  des  24  février  et  29  août  igbo; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1900) 

Vu  le  décret  du  27  juin  1901 , 
DécRàTE : 

Article  !•'•  —  Les  taxes  inscrites  au  tarif  minimum  continueront  à  être 
applicables,  pendant  six  mois  à  partir  du  24  février  1902,  aux  denrées 
tiséef  à  Tarticks  i''  d«»  lolèdes  ûà  février  et  1-^  juillet  igod,  originaittss  des 
États^Unis  de  l'Amérique  du  Notd,  dé  TMe  dé  Porto-RlcÔ,  du  l^érou,  du  Ouà- 
Mmald^  du  Nicaragua^  dU  HoUduras,  des  Indl3s  britatmiqueé,  de  là  fcolodîe 
de  Gëylan,  de  la  colonie  de  Maurice,  de  la  colonie  de^  Seychelles,  dé  h 
colonie  delà  Jamekfqne^  des  Indes  néerlandaises,  dés  possëssionà  allemande^ 
d'Afrique,  des  possessions  espagnoles  deFernando-Po,d'Annobon,  deCbrisfctt, 
d'Ëlobey  et  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

t;  —  Le  Ministre  du  botUmeree^  de  l'itiduslrie,  Aei  pOiVé$  ël  de^  tél^ 
graphes  4  le  Ministre  des  affaires  étrAngèréd^  ie  MiUistre  de^  colonies  et  le 
Ministre  des  finances  sont  èhargéé,  fchacUn  en  ce  qui  lé  côueerhe,  dé  Tëié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  in^ré  in 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Parié  ^  le  îl2  FÉVrier  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  dd  Is  lléptibliqué  : 
Le  Minittre  in  cdliimerce>  \i»  Vlndattrie, 

des  postes  et  des  télégraphes.  Le  MiriiSttê  des  tUfhirék  étrangères, 

À.  MILLERAWD.  DELCASSÉ. 

Le  Ministre  des  colonies.  Le  Ministre  des  finances, 

DÈCRAIS.  J.  CÀILLAUX. 


(I) 


Décret  inséré  aa  Journal  offieM  dti  IS  Avriér  1^61. 
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DÉCRET 

EXEMPTANT  DES  DROITS  DE  DOUANE  ET  D*OCTIlOÎ  DE  MER.  EN  ALGÉRIE. 

LES  MARCIUNDISES  TRANSITANT  X  TRAVERS  L'ALGÉRIE  ET  DESTINÉES 

AU)C  OASÎS  DU  SUD  DU  MAROC. 

(D6oret  du  1"  terrier  1802.} 

Le  Président  de  la  RépuBUQOE  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  i6  avril  1896; 

Vu  les  décrets  des  17  décembre  1896,  3o  juillet  et  25  septembre  1900  ; 
Vu  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie  ; 
Vu  les  avis  du  Ministre  des  finances,  du  Ministre  des  affaires  étrangères,  du 
Ministre  de  l'intérieur  et  du  Ministre  de  la  guerre; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 
DÉCRàTB  : 

Artiglb  l'^  —  Sont  admis k  bénéficier  de  lexemption  des  droits  de  douane 
et  d*octroi  de  mer  prévue  par  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  16  avril  1895,  dans 
les  coBditions  établies  par  le  décret  du  17  décembre  1896  et  à  charge  d'être 
représentés  dans  le  délai  minimum  d'un  an  à  partir  de  la  consignation  ou  de 
la  date  de  la  soumission  cautionnée  «  au  bureau  d'Âïn-Sefra,  en  outre  des 
marchandises  énumérées  a  Tarticle  2  du  décret  précité  du  17  décembre  1896, 
les  toiles  de  coton  pur,  unies,  écrues  ou  blanchies  pesant  plus  de  5  kilo- 
grammes aux  cent  mètres  carrés,  loB  |[diuées  originaires  des  établissements 
francs  de  Tlode  Bi  les  thés  de  tonte  (otHrenanoe. 

2.  —  Les  marchandises  ci-dessUs  éîiumérées  expédiées  à  Aïn-Sefra  en 
exemption  des  droits  de  douane  et  d'oelroi  de  met  seront  vérifiées  à  TarriVée 
au  bureau  de  douane^  lequel  retiendra  la  reconnaissance  de  la  consignation 
ou  racquit-à-caution  et  délivrera  des  passavants  qui  accompagneront  la  mar- 
chandise jusqu'au  poste  de  Djenan-ed-Dâr.  Ces  passavants  seront,  après  véri- 
fication k  Djenan-ed-Dar,  visés  par  le  conslgnataire  de  la  marchandise  et  par 
Imutorité  oiiiitidrè  du  poste,  puis  retournées  par  cellé-ti au  bureau  d'Aîn-Sjefra 
qui  r^dlarisera  et  renverra  au  bureau  d'émissibb  la  reconnaissance  de  la  con* 
signation  ou  racquit-k-oaution. 

3.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  rindasUie^  des  postes  et  des  télé- 
graphes, le  Mitiistre  des  finances,  le  Ministre  des  afiSadrcs  étrangères,  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  et  le  Ministre  de  la  guerre,  ainsi  qiie  le  Gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie  «  sont  chargés,  chacun  ea  ce  qui  le  coùcerne,  de  l'exécution 
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du  présent  décret,  qui  sera  public  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  rAlgéric 
Fait  à  Paris,  le  i*' Février  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du,  commerce,  de  l'industrie, 

des  postes  et  des  télégraphes.  Le  Ministre  des  finances, 

A.  MILLER  AND.  J.  CAILLAUX. 

Le  Président  du  Conseil, 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Ministre  de  tintérieur  et  des  cultes, 

DELCASSÉ.  WALDECK-ROUSSEAU. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
G**  L.  ANDRÉ. 


LES  BONS  DU  TRÉSOR. 

Par  deux  décisions,  en  date  des  6  et  21  février  1902,  le  Ministre  des 
finances  a  modifié  fintérêt  attaché  aux  Bons  du  Trésor. 

L'arrélé  du  6  février  fixe  cet  intéi'ét  à  partir  du  7  février  inclusivement  : 

A  1  p.  0/0  pour  les  bons  d'un  mois  a  moins  de  irois  mois. 

A  2  p.  0/0  pour  les  bons  de  trois  mois  à  quatre  mois. 

A  2  1/2  p.  0/0  pour  les  bons  de  plus  de  quatre  mois  à  huit  mois. 

A  2  p.  0/0  pour  les  bons  de  plus  de  huit  mois  i  un  an. 

L*arrété  du  21  février  fixé  Fintérét  à  partir  du  22  février  inclusivement  : 

A  1  p.  0/0  pour  les  bons  d'un  mois  a  moins  de  trois  mois. 

A  2  p.  0/0  pour  les  bons  de  trois  mois  à  un  an. 


LOI 

RELATIVE  AUX  CRÉDITS  PROVISOIRES  APPUCAENLES  AD  MOIS  DE  MARS  IWï^'l 

(Loi  du  26  fèyrlar  1802.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PuÉsmENT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I**. 

Si**'.  CiVÉDITS  ACCORDÉS. 

Article  premier.  —  Il  est  ouvert  aux  Ministres,  au  titre  du  budget  général 
de  l'exercice  1902,  des  crédits  provisoires  montant  à  la  somme  totale  de 
292,252,475  francs  et  applicables  au  mois  de  mars  1902. 

(')  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  dëpaté9t  le  18  février  igoa  (Doc,  pmi.  n**  2993, 
J.  O.  p.  755).  Rapport  de  M.  Merlou,  20  février  [Doc.  pari,  n"  3oo5,  J.  0,  p.  834)- 
Adoption,  si  février  (Déh,  pari.  J,  0,  p.  861). —  Transmission  au  Sénat,  21  février  190J 
(Doc,  pari,  n*  76.  J,  0.  p.  269).  Rapport  de  M.  Dubost  et  adoption ,  24  février  1902  (M. 
pari,  /.  0.  p.  277).  —  Promulgation,  26  février  1902  (J.  O.  p.  i4oG). 
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2.  —  Il  est  onvert  aax  Minisires,  au  titre  des  budgets  annexes  rattachés 
pour  ordre  au  budget  respectif  de  leur  départeoieot,  pour  Texcrcice  1902, 
des  crédits  provisoires  montant  à  la  somme  totale  de  8,870,046  francs  et 
applicables  au  mois  de  mars  1902. 

3.  —  Les  crédits  ouverts  par  les  articles  1**  et  2  ci-dessus  seront 
répartis,  par  ministère  et  par  chapitre,  au  moyen  d'un  décret  du  Président 
(le  la  République. 

Ils  se  confondront,  d'ailleurs,  avec  les  crédits  qui  seront  accordés  pour 
Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1902. 

Sa.  —  Impots  autorisés. 

4.  —  La  perception  des  impôts  indirects  et  des  produits  et  revenus 
publics  continuera  d'être  opérée,  jusqu'au  1"  avril  1902,  conformément 
aux  lois  en  vigueur. 

Continuera  d'être  faite  pendant  le  mois  de  mars  1902  la  perception,  con- 
formément aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus,  au 
profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

Continuera  également  d'être  faite  pendant  le  même  mois  la  perception, 
conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  produits  et  revenus  affectés 
aux  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général. 

TITRE  II. 

MOYBNS  DE  SEBVfCB  BT  DlSPOSfTtONS  ANNUELLES. 

5.  —  La  nomenclature  des  services  pouvant  seuls  donner  lieu  à  des 
ouvertures  de  crédits  supplémentaires  par  décrets  pendant  la  prorogation 
des  Chambres  est  fixée,  pour  le  mois  de  mars  1902 ,  conformément  à  l'état  G 
annexé  à  la  loi  de  finances  du  2  5  février  1901. 

Pourront  également  donner  lieu  a  ouverture  de  crédits  supplémentaires 
par  décrets,  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  les  dépenses  d'affrètement 
du  Ministère  de  la  guerre. 

6.  —  11  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  provisoire  de 
2,200,000  francs  pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires 
de  son  département  à  liquider  dans  le  courant  du  mois  de  mars  1902. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accordé  pour  Tannée  entière 
parla  loi  de  finances  de  l'exercice  1902. 

7.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine  un  crédit  provisoire  de 
192,000  francs  pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de 
son  département  k  liquider  dans  le  courant  du  mois  de  mars  1902. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accordé  pour  l'année  entière  par 
la  loi  de  finances  de  l'exercice  1902. 

8.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  colonies  un  crédit  de  17,000  firancs 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son  départe- 
ment à  liquider  dans  le  courant  du  mois  ô»  mars  igaa. 
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Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  aéra  accœtlé  pour  l'année  entière 
par  la  loi  de  finances  de  lexerciee  1902. 

9.  —  Le  Ministre  des  finances  pourra  continuer,  ptmdanl  le  mois  de 
mars  1902,  rémission  des  bons  du  Trésor  autorisée  par  larticle  67  de  la 
loi  du  25  féfrier  1901,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé  par  ledit 
article. 

10.  —  La  Ville  de  Paris  pourra  continuer,  pendant  le  moi*  de  mars  1002, 
rémission  des  bons  de  U  caisse  municipale  autorisée  par  rarticle  68  de  U 
loi  du  2  5  février  1901,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé  par  ledit 
article. 

IL  —  Le  M4«i»tre  de  ripténeur  est  autorisé  à  engjiger,  du  i'''"  janvier  au 
3(  maF§  )QQ3,  pour  le  prc^amm^  des  travaux  sur  les  chemins  viçip^ux  à 
subventionner  en  1902,  en  conformité  du  règlement  d  administration  publique 
di)  4  juillet  i8q5,  de§  subventions  qui  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
i,95p,ooo  francs. 

Ces  iutomations  d'eogcigen^ent  sç  confondront  avec  celles  qui  swMit 
accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  fipaQce*  de  {'e^^^fcice  1902. 

12.  —  La  valeur  du  matériel  à  délivrer  aux  semces  d'exécution  da 
département  de  la  marine  pour  emploi,  pendant  le  mois  de  mars  1902 
(crédits  matières),  est  fixée  par  chapitre,  conformément  à  l'état  annexé  à  la 
présente  loi. 

13.  —  Le  Ministre  de  FinstrDçUon  publique  est  ai^toris^é  à  engager,  depuis 
le  1*^"  janvier  jusqu'au  3i  mars  1902,  sur  le  crédit  du  chapitre  ouvert  à  cet 
cflel  au  budget  de  son  département,  cent  cinquante  nouvelles  créations 
d'écoles  et  d'emplois. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  celles  qui  seront 
accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1902. 

14.  —  Le  montant  des  subventions  que  le  Ministre  de  TInstrudion  pu- 
blique peut  s'engager  à  accorder  aux  communes,  du  i^'  janvier  au  3i  mars 
1902,  pour  le  ^rvice  des  constructions  scolaires  (enseignement  primaire), 
en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885  et  de  l'article  65  de  la  loi  de  finances 
du  26  juillet  1893,  ne  devra  p^  excéder  la  sopme  de  3  millions  de  francs, 

Ces  autorisations  d'eugageip^nt  se  confondront  avec  celles  qui  seront 
accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  Texerçipe  1902. 

1&«  r^  Le  montant  des  sqbv^ntions  qne  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique peut  s'engager,  depuis  le  1'' janvier  jusqu'au  3i  mars  1902,  ik  çiccor- 
der  aux  communes  pour  le  service  de^  constriiations  ^ql^irea  (enseignement 
secondaire),  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  rS85  et  de  l'article  65  de  la 
loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  ne  devr*  pa§  ^i^çéder  i,5qq,qoq  francs), 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  celles  qui  seront 
accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1902, 

16.  —  Le  montant  total  des  sukvtnlionft  annu^les  que  le  Miqi^pe  ém 
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Cmvaiui  pnUioa  peut  s'engage,  depuis  le  i*' janvier  jusqu'au  3 1  mars  1902, 
k  allouer  aux  eatrepiises  de  ekemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways, 
en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  qu'aux  services  réguliers  de  voi- 
tures autoipobiles  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  700,000  franco. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  celles  qui  sfirpnt 
accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  1902. 

17.  —  Lfj  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  du  i*'  jan- 
vier au  3i  mars  1902,  sur  les  fonds  avaucé»  par  )e«  chambres  dq  com- 
merce, villes,  départements  et  autres  intéressés,  de^  tray4ll)l  relatifs  aux 
rivières,  canaux,  ports  maritimes  et  chemins  de  fpr  d^  TÉ^^  s'élevant,  au 
maximum ,  k  la  sonmie  de  4oo,ooo  francs. 

Ces  autorisations  de  travaux  se  confondront  avec  celles  qui  seront  accordées 
pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  1902. 

Les  crédits  provisoires  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront 
ouv^rt^  p^  d^çffta  de  foqds  dQ  q^pcourfi,  dans  h  Hmte  et  k  mesiu^e  de  la 
réalisation  des  versements. 

18.  — Les  travaux  k  exécuter,  du  1"  janvier  au  3i  mars  1902,  soit  par 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  TÉtat,  k  Taide  des  avances  que  les 
Compagnies  mettront  k  la  disposition  du  Trésor,  conformément  aux  conven- 
tions ratifiées  parles  lois  du  20  novembre  i883,  ne  pourront  excéder,  sans  ■ 
y  oomfNwndre  le  matériel  roulant  ni  les  dépenses  résultant  de  la  loi  du  1 4  juin 
1897,  la  somme  de  17,260,000  francs. 

Cette  somme  se  confondra  avec  celle  qui  sera  autorisée  pour  Tannée  entière 
par  la  loi  de  finances  de  Texerciee  190a. 

Les  versements  des  Compagnies  seront  portés  k  un  compte  intitulé:  «  Fonds 
de  concours  versés  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution  des 
conventions  de  i883.  » 

Les  erédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts  par  décrets 
de  fonds  de  concours  k  mesure  de  la  réalisation  des  versements  effectués  par 
les  Compagnies. 

19.  —  Le  montant  des  travaux  complémentaires  k  exécuter  en  1902  sur  les 
lignes  en  exploitation  après  la  clôture  effectuée  (suivant  les  prescriptions  des 
déerelsdes  2  et  6  mal  et  6  juin  i863,  12  août  1868  et  4  janvier  1892  sur 
les  justifications  financières)  de  leurs  comptes  respectifs  de  construction,  et 
dont  le  Ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  Timputation  du  i^*^  jan- 
vier $^u  3i  n^ftrs  ^902  fttt  cQiQpt^  de  premier  étabUssament,  non  compris  le 
matériel  roulant,  est  fixé  k  la  sopime  de  19,375,000  franos  qui  se  confondra 
avec  celle  qui  sera  fixée,  pour  Taquée  entière,  par  la  loi  de  finances  de 
Texercice  1902. 

20.  —  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles  qui 
sont  autorisées  paf  les  lois  de  finances  de  Texercice  1901,  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1901  et  par  la  présente  loi,  k  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomi- 
nation quelles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  s^pçiue,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
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comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  Faction  en  répétition  pendant  trois 
années  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  en  auraient  fait  la 
perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  25  Février  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Prétident  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
J.  CAILLAUX. 


DÉCRET 

PORTANT  RÉPARTITION  DU  CRÉDIT  PROVISOIRE  APPLICABLE  AU  MOIS 

DE  MARS  1902. 
(Dèorelda  26  I^Yrter  1902.) 

Le  Président  de  la  Uépubliqle  française, 

Vu  la  loi  du  25  février  1902,  qui  a  ouvert  aux  Minisires  des  crédits  pro- 
visoires sur  l'exercice  1902  pour  les  déj>eiises  de  leurs  dqmrtcmeuts  pei>dant 
le  mois  de  mars  1902  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  fioauceç^ 

DÉCRÈTE  : 

Article  l***,  —  Le  crédit  provisoire  montant  à  292,262,470  francs  ouvert 
aux  Ministres,  sur  l'exercice  1902,  par  l'article  i"**  de  la  loi  susvisée  du  25  fé; 
vrier  1902  pour  les  dépenses  du  budget  général  de  leurs  départements 
est  réj)arti  par  ministère  et  par  chapitres,  conformément  à  l'état  A  ci- 
annexé. 

2.  —  Le  crédit  provisoire  montant  a  8,370,04.6  francs  ouvert  aux  Mi- 
nistres par  l'article  2  de  la  loi  précitée  au  titre  des  budgets  annexes  rattaché.s 
pour  ordre  au  budget  général  de  Texercice  1902  est  réparti  par  ministère  et 
par  chapitres,  conformément  k  l'état  B  ci-annexé. 

3.  —  Le  Ministre  des  finances  et  les  Ministres  des  autres  départements 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Février  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  française  : 

Le  Ministre  des  finances, 

}.  CAILLAUX. 
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RÉCAPITULATION  DU  BUDGET  GÉNÉRAL  (FRANCE). 
{Dèuzièms  provisoire  de  mûrs  fà02.)  • 


IIINISTEKES   ET   SERVICES. 


I.  Dclle  pabliquc.  —  Finances. . . 

II.  Pouvoirs  publics.  —  Finances. 

'   Finances. , 
Justice. . . 


Affaires  étrangères 

i   Intéfieor. 
)    Cultes... 


Int<r 


...i 


m.  Services  généraux 
des  MinîsC  ères. 


Troupes  métropolitaines. 
Oucrre . ...  ;  ; . .  r   T itrapor  cuhiundesv  .**.*■.**." 
f    Dépenses  extraordinaires. 
Marine 


loslmcUon  publi-)    Instruction  publique, 
que  et  beaux-} 
arts ;    Beaux-arts 


Commerce,  indus- J    Corameree  et  industrie, 
trie,  postes  et> 
télégraphes. . .  )    I*osles  et  télégraphes. . . 

Colonies 

Agriculture . 


(    Dépenses  ordinaires 

Travaux  publics.  / 

(    Trataii\  exlraordînairos. 


Finances . 


•rais     de    régie,!  

de       perception  \   Affaires  étrangèi 
et  d*cxploi talion  (  .    . 


impôts  et  re-i   Commerce,  industrie,  (rosli**  él  lé!6gra|>lies. 
venus  publies.. .  [    AgiiculluTc  (ForéU.j . .; 


IHnances 
Intérieur 
Commerce,  industrie.  (Postes  et  télégraphes.). 
Agriculture.  ( Forêts*) « . . . . 


MONTANT 
des 

CnSDITS    OUTKSTS. 


1,210.000 
'    Ma5;843 

6,163.560 
10,004.061 
73.302,952 
"^  2,405,990* 

0,313.630 
95,350,506 
16,891,067 

1,288,317 

2,758,187 
206.166 
9,652.043 
2.150,296 
7,046,4U 
7,132,717 

18.168,612 

5,000 

17,307.842 

1,201,163 

^  '6r506^9l7 

109*834 

538.918 

2,346 


Total. 


ttaBdBtS 


292.^52.475 


BULL.    Dl    STAT. 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 


EXERCICE  1901. 

Nous  avoDs  donné  déjà  l'ensemble  des  recouvrements  efTectués  pendant  le» 
douze  mois  de  Tannée  igoi  ^^). 

Pour  obtenir  la  situation  complète  de  lexercicc  1901,  il  faut  ajouter  à  ces 
recouvrements  les  produits  probables  de  la  deuxième  année  de  rexercice,  doo 
encore  recouvrés  au  3i  décembre. 

Ce  sont  ces  produits  que  présente,  pour  la  France,  le  tableau  ci-dessous  eu 
les  comparant  aux  évaluations  budgétaires  correspondantes  et  aux  recouvrements 
de  ménôe  espèce  de  Texercice  1900. 


RECETTES. 


Timbre. 

ImpAU  tÊÊt  opémlîoiw  dt  Boane 

Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobîll^s 

etc 

Dmiases  (seis  et  sucres  noo  compris).. . . 

Sels.... 

9iior68«  « 4 

Boisson^ 

Impdt  star  le  prix  des(  Chemins  de  fer. , 
plaÎMseldes  transports  (  Voitures  publiques 
Autres  droits  de  oontributioos  indirectes. . 

Aihiaetlies 

Tabacs,  pondras,  etc 

Postes 

Télégra^ 

TâeplMnMS. 

fîMMwits  de  diverses  esploiutions 

t:      TOTADX 


DIFFÉRENCES 

DIFFÉRENCES        1 

DRorrs 

.PAS  RAPPOBT 

PAS  KàTPOn              1 

•«1 

k                  1 

CONSTATés. 

^valaaliont. 

1900.                 1 

En  pint. 

&i  moins. 

En  pins. 

En  sotu. 

francs. 

francs. 

francs. 

fr«DM. 

fr&ncs. 

/* 

„ 

u 

» 

u 

1,254,900 

" 

241.900 

52,600 

II 

" 

200 

200 

II 

200 

h 

321,000 

II 

2,000 

18,000 

" 

9.347,100 

„ 

631,900 

II 

2,080,000 

431.000 

it 

880,000 

II 

271.200 

5.220,300 

328,300 

n 

121,000 

„ 

25,500 

f 

2,500 

II 

10.000 

2,414,700 

1.058.150 

11 

128.100 

f 

862.100 

296,100 

II 

355,800 

„ 

39,000 

30,000 

II 

2.200 

311.500 

235,400 

,1 

245,230 

„ 

2,157.800 

398,300 

,, 

190.615 

„ 

14.200 

n 

5,600 

n 

1,041 

12.951.130 

il 

3,547,900 

II 

1,749.870 

36.360.430 

2.346,450 

5.311.800 

1,113,745 

4.112,111 

£r  mou»  : 

S,966^0 

En  moims  : 

5,998.366 

Les  fléaux  suivants  présentent  Tensemble  des  recouvrements  de  Vexer- 
tice  1901,  deuxième  année  comprise,  les  contributions  directes  et  les  taxes  assi- 
milées, d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  revenus  et  impôts  iudirects,  moins  les 
prodaits  domaniaux,  \es produits  divers,  les  ressources  exceptionnelles  et  les  receltes 
d^ordre» 


(^)  Vflir  k  BêUttin  4ei4|ivier  i^i,  fitge  ^ 
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EXERCICE   1901. 

—     CONTKIBUTIONS    DIRECTES    ET     TAXES    ASSIMILEES. 
SITUATION   D'ENSEMBLE   AU    l*'  FEVRIER    IQOl. 


Comparaiion  des  émlmtiwaavmsiei  rûtê$  émis. 

DÊSI(»AT10N  DES  PRODUITS. 

ÉVALUàTIONS 

RÔLES  ÉMIS. 

OBSERVATIONS. 

luA.^  ~i-j—i  f  Conf ribntions directes. 
Budget  gteënL  j  j^^  assîmUééf 

Centiiaet  ad- 
î"j    j,  *"    Contrilnitious dircct(>t. 

483,069,335' 
39,527.279 

504,T75,100' 
/i3,500,200 

t 

522,590,614 

5^j7.872,300 

411,723,100 
2,276.100 

Kuieou,    ooni- 
Bume»,  elc... 

Totaux 

413,999,200 

961,871,500 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 

(Bodfet  gra^l  et  centime*  additionfiela.  ) 


Cootribgtions  directes. . 
Taxes  aiûiuiées ...... 


Totaux. 


DOUZIÈMES 


916,095,200' 
45,776,300 


961,871,500 


RECOUVRE- 

MENTS. 


895.483,200' 
44,095,900 


939,579,100 


Eu  moins  aux  recouvrements  . 
Évaloatîoa  en  douzièmes . . . . 


oirriBBNCKs  aux  b^couvumbits 
p«r  rapport  «ax  dousièmes  ^hiu. 


En  pla 


En 


mouxf. 


20,61î,000' 
1,680,400 


22,292,400 


22,292,400' 
0'27' 


Comparaison  d$s  recouvrements  de  1901  avec  les  recouvrements  de  1900. 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 
(B«dg«t  liacral  et  ceatiflMs  addiiionaiels.  ) 

RECOUVREMENTS 

EN  PLUS 
u  1901. 

EN  MOINS 

BN   1901. 

DB  1901. 

Di  1900. 

Cootribalioiu  directes 

895,483,200' 
44,095,900 

881,904,800' 
40,718,800 

13.578,400^ 
3,377,100 

tt 
II 

Taxes  assîoûlëes 

Totaux -*-.. 

939^79,100 

922.623.600 

16,955.500 

II 

nts  de  1 900 

16,955 

.500' 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1901  avec  ceux  de  1900, 


DESIGNATION  DBS  PRODUITS. 
(BecooTnauvl*  de  UmiU  baU 

tmf  te«s  lee  exeroiees  en  eoare.  ) 


CootobotioiM  directes  et  taxes  assimilées 

I^roportâoB  eatre  les  frab  de  poorsoites 

et  les  fccoavienients. 


TRAIS  DE  POURSUITES 


■>  1901. 


1,669,900' 
Ifr.  74p.  0/00 


Kif  igoo. 


1,703, 100» 
lfr.80p.0/00 


EN  PLUS 

IR  1901. 


EN  MOINS 
IV  1901. 


33,«00' 

ofr.06p.e/oo 
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JI.  ËNHKGlSTnEMEiNT,  TIMBIU:,  llklP.Vr  SCIV  LKS  OPÉUATIONS  DE  B01&* 


Comparaison  des  recourt  emenls  de  Fejceirice  1901  avec 


D£SIGNATJUN   DE$  PllODUlTS. 


RECOtJVniî. 
MENTS 

ATBU    I.B»    ÉTALOiTtOX»    irKkTiita. 

Je 

i.*t:\Kr.cicK 

1901. 

Evalaatioai 

En  (itat.     1  Ea  m 

franc». 

fraiifs. 

frlIK.. 

fhM 

r  MaUUoos 

à 

lilrc 

I  onércQX* 


2iJcublcs. 


(  Voleurs  mobilières 

1  Cr<^ancos,reDlcs.ofHccs . 


Ktuxls  de  commerce . 
Moubles  corporels . 


Iniiutrablvs  cl  droits  inunobiliers 

Total 

'  Mlitatfnhs   ■       J  KiUrc\ff^( donations) 

à  tilrc  grutcit.       |   Par  décùs  (  successions }... . 

Total 

iTaxc  d^ccroisscmcnl , 

Total  des  droits  sur  le:  mutaiions 

Autres .£0pvcolious  cl  Jicles  cMk.  adraiimlralifs  et  de 

rélat  civil 

Aclçs  ladldair»  cl  exlrajudid^irts 

Hypotbèques 

Pénaliléf  ( droits  eu  sus  et  amendes) 

Recettes  diverses 


TOTAt . 


M 

II 


K\  iMMRs  an^  nîcotirrcmcnis  de  1 


Actes  cl  écriu  assujct^  au  timbre  >l  •  aiiz}«asit;ii. . 

tan-.^ ,     (    Alficliea  sur  papier 

«■ICOM.  J   Allicîies  peintes 

Bordereaux  d'agents  de  change 

Contrats  d*ussnrances , 

Contrais  clc  transpcvrts 

Contrôle  dos  iiK^iuCtf  d»;  lU'ui^a 

Passeports 

Permis  do  chasse 

Quittances  ot  chèrfncs 

TOTAI 


52.487,500 
4.240.000 
7.315.000 
8.122.500 

48,708,000 
5.344.500 
7.550,000 
8.152.000 

72.165.000 
131.458.000 

00.853,500 
137,06ti,500 

203,023.000 

23,307,500 
200,064,500 

207.816.000 
200,840.000 

223,972.000 

223  078,478 

1.886,500 

1,057.000 

420,481,500 

78.033,500 

:i3,001.000 

11.730.500 

3,253,5l'0 

2,563,500 

431.051,478 

80.463,500 

23.478.500 

11.458.500 

3.334.500 

2,538.5.0 

540.050,500 

553.-244.078 

3.080.500 


5,6  0,500 


3.680,500 


1,078^022 


829.500 
5,507,022 


^2,500 

27.S,000 

5,000 


IXBI6 
),10U< 

^ 

6,50K5I 


i 

TÔ3JI 


6.30i,5'i2 


Timbre 

proporliniinH. 


K fiels  ni'^ociabl-s  ou  uuu,  warrauU,  bit- 

IoIk  tic  banque 

Vdliurs  mobilières 


Total. 


PiWlitcs  (amender  de  conlravenlion  ) 
Hcoottes  direncs 


Total . 


49.3«5.00) 

43.i00,500 

3.20  J  .500 

3,451,000 

153.000 

102.000 

18,000 

100 

9.113.000 

8.703,500 

'10,232.400 

30.481,800 

.              10,500 

14,000 

11.500 

5.500 

8.389.500 

7.8.^9..»00 

21.825,000 

21.149.000 

120.429.400 

I23.942,90<» 

1(1.765,000 

1 0.894 ,00u 

33,090,500 

32,072,500 

49,S55.50O 

^8.906,500 

682,500 

651,500 

11,500 

2,500 

n0,978,000 

173.563.400 

Eh  plus  aui  recouvrements  de  190» . 


1S4,500 

51.000 

17,000 

409.500 

750,600 

* 

6.000 

55^000 

676.000 


2,649.5(10 


1.018,000 


1,018,000 


31.000 
0,009 


3,707.500 


1 
] 


5.415.500' 


Impàt  sur  les  opinai ionn  de  Bourse 0.147,500  I       6,883.500 

Taw  sur  le  revenu  «les  valeurs  ujobiliêres,  elc 


82,192.200  I      71,707,006        7,«1,531  j 
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I  SOH  LBS  REVENUS  DES  TALEURS  MOBIIJÊHES. 

ulions  budgétaires  et  les  recouvrements  de  t exercice  1900, 


COMPARAISON 
âTit  vnncTCs  nàaa»%Mt. 


UinlUU 
le  1900. 


Dtff^nccfl 


fia  pla: 


OBSERVATIONS. 


KMEMT. 

i368,000 
4,rA500 
1^I&S,500 


i,M3,000 


,613.000 

107,500 
|7g).000 

B7.5O0 

Jîiïïl 
i;m!53o' 

n,u9,ooo 

53,796,500 
.Wil.COO 
'  M95.000 
L»^,000 
3,000 


1,229,500 
202.5Ô0 

m 

136,500 
369.500 

1.192.000 

506.000 
(a)  1.005.000 

1, '192,000 

1,511,0(!0 

1.000,000 

(1)24.055,500 

1.000,000 

21,055,500 

139,500 

* 

3.931.500 

19).500 
[c]   5,695.500 

28.560,5é0 

2,1*6.500 

• 

211.500 
33.500 

8,S21.500 
)i....  52,505 

31, .127,000 
.500' 

(  \  Cl  lie  il  I  mi  lin  (Ion  affWl<*  •  U  fui*  Paris  «t  an  reriaia  nnHilirr  ilf  <lé- 
partetiiAnls  ;  ulln  pjrail  •\otr  pour  rantp  un  raltMili<k<ii'iMi>nl  rontinii  ilua< 
l«ft  tran. actions  îmniobili^m. 

(k)  L'nMrric^  1900  ■%■!!  b^éfici/-  li'une  plut-Valne  «le  s5,5oo.oor»  franci, 
—  Lot  rétsIUtt  cl(>  1901  «Iranenr^nt  l^èr^mrat  hopértrur»  it  la  iiioynuoc 
lies  i}«mier«  fltcreirea;  on  pMit  en  inférer  i|n«  la  loi  iln  sfi  rû\ri«r  I901 
Kura  pour  eo— ^au— c<  nnr  amélioration  de^  re^eltev  tin  Tr^r  lorM(nVlle 
proJltra  ton  «iiti«r  elTH. 


(c)  C«tt«  angniMitalion  est  dne  ans  diapoiitiona  tie  la  loi  •!■  97  jnilUt 
1900,  qui  a  modifia  Ift  ragimr  fi»«al  dra  foimalilés  hypothorairra.  (>tt« 
loi  n'atait  été  appliqncc.  «n  igoo,  q>i{>  pemlant  Iv»  rinq  dirnifrs  mnii  do 
raniiéf . 


«.:5<j,ooo 

\»i,MO 

16,500 
[•^,400 
M51.000 
19.500 
«,500 
1^,500 
"1,500 


pi»ii,300 
413,500 


'.003 

95300 
7,500 

MtOOO 


• 

(D)! 

^,373.000 

• 

105.000 

58.500 

• 

1,500 

»                 m 

103,500 

. 

781,100 

a 

• 

9,000 

7,000 

• 

521.000 

• 

1,172.900 


(«)  5,077,000 


5,077.000 


4.'K>0 


6.553.900 


158,500 


5,615.500 


478,500 


178,500 


13.000 


0,137.000 


♦iwàlOOi....     416.900' 


109,000 


001,500 


*».000|r)  3,199,800 


(o)   Diininolion  parliell<>in<<nl  mm-laliv.' 
la  note  (c)  ri-«lfa»n».  * 


I  l'auf^nK^nlstinn  indiqaée  daaa 


t'}  ]   Olt(>  pliii'Valnc  oïl  due  .11  tiinlira«{p  df  tttn>4  dVmpmnl«  inipnrtanU 
dr  tinii\crni-Mifnl%  c'iranfcr*  M)jnpntarL  ,   N«»rv^|ç.^ ,   llii^ti.*^. 


(r)  Ottfl  aa^pnenlalloa  provîpat  du  pajcnwul  d«  la  laxp  aur  le  revenu 
par  de  aonvellM  aoeiitAs  et  de  r^ententa  ireiereice*  pla»  importanla  eii 
i9«x> 
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II.   (Suite,)   DOUANES,    GOSiTRlBUTlONS   IXDlftECI^ 

Comparaison  des  recouvrements  de  V exercice  190 i  ûiw i 


DÉSTGiriTION  DES  PRODUITS. 


RECOUVRE- 

DE    L'BUKOCB 
1901. 


COMPARAISON 

AVBG   LES    âvALOATlOMS   ■CftcârUlU. 


Évalnatîortl 
budgpUlrôft. 


Droits  à  rimporUtioii  (  marcliaiidÎM^s  di\rrscs). 

Droilt  de  sUtistiaae 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 


Totaux. 


rranr». 

362,943,000 
7,649,000 
7,673,000 
4,640,000 
1,032,000 


frAOcs. 

394,196,000 
7,425,000 
7,574,000 
4,883,800 
1.112,000 


En  pis*. 


383,937,000   415,190,800 


En  moins  aux  rc(*ou\rcincnt«. 


rruei. 

DOUA>ES   (SEUj 
3l,mfl( 
224,00(» 
99,000 


323,000  31,576JI 
3i,253,80(y 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES  ISQ 


Droits     l    Vins,  cidres.  pofrt*s,  h\dromoU. 

sur  les    I    Bières 

boissons.  (    Alcools  cl  surtaxi'  des  xins  alcool is«5s.. . 

Stéarines  et  bougies 

Vinaigres  et  mcioes  acétiques 

Cbemins  de  fer  (grande  vitesse) 

Voitures  autres  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (  boissons  et  voitures  publiques  ) 

Garantie  des  matières  d*or  et  a  argent 

Cartes  à  jouer 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentres 

Autres  droits  di>ers  et  receltes  à  différcnls  titres.. . 


Totaux 575,294,500   63t»,?î70.550 

En  moins  aux  recouvrements 


74,422.200 

13,400,000 

.324,444,000 

7.783,01)0 

2,802.m)0 

62,151,300 
4,70 '4,300 

37.615,800 
6.912.000 
2.883,200 
3,835,0P0 

34,210,71K) 


60,233.000 

13.710,000 

407,932,000 

8,2334)00 

2,997,000 

59.130,000 
5,180,000 

36,282,000 
6.351,000 
2.817,000 
3,533,000 

33.466,550 


14.180.200 

. 

// 

juui 

„ 

S3,M7JI 

u 

ma 

1, 

\^ 

3.021.300 

a 

„ 

I31,9fl 

1,333,800 

561.000 

66,200 

302,000 

744,150 

'• 

20,517.650 

V^TOt 

64,576,05(f 


Sds.. 


Sucres. 


de  douanes 

de  contribuions  iiK^rectcs 

coloniaux  (  douanes  ) 

étrangers  (  douanes  ) 

indigènes  (contributions  indirectes). 


Totaux 191,103,100    232,136,000 

Eh  moins  aux  recouvrement* 


24,524.000 

9,644,000 

20,436,000 

143,000 

136,356,100 


23,184.000 

9,152,000 

31,^127,000 

363,000 

168,020,000 


1,340,000 
492,000 


1.832,000 


SElil 


IO,99t,0i 
31,66331 


kum.t 


41,032,900' 


Contributions 
indirectes. 


.Allumettes  chimiques . 

Tabacs 

Poudres  à  fen 

Postes 

Télégraphes 

Téléohones 

Proauits  de  diverses  exploitations.  .  . . 


Totaux 744,850,830    729.001,;^0 

En  plus  aux  recouvrements 


3  2,^156,100 
413,514,100 
12,744,900 
211,860,100 
42,359.300 
18,136.400 
13,770.930 


30,528,000 
413,261,000 
12.672,000 
198.806,100 
41.993.200 
14.^19,100 
17,261,930 


Totaux  de  l'exeroioe  1901.  Impôts  et  revenue  [non  compris 
Ut  contributions  directes)  et  prodoita  des  monopoles.. 

En  moins  aux  recouvrements. . 


2,710,463,530  [2,824.598,224 


1.028,100 

253,100 

72,900 

12,994,000 

366.100 

3.717,300 


.1 


19.331,500 
75,849, 


,500' 


50,288.';00     17S,4i 
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|ft,  SOCRES  IT    MONOPOUES. 

daations  hadgétaires  et  les  recouvrements  de  Texercice  1900. 


COMPARAISON 


(Uniltata 
4%  i^oo. 


Dîfffreace». 


£a  pliu. 


frtlIM. 

a£s  ION  compris). 

(X751.0O0 
7,833,000 
7,800,000 
*,7W,0O0 
1,083.000 


Bn  moini. 


l^ilH.OOO 


4a,80ë,000 

184,000 

136.000 

102.000 

51,000 


41.281,000 


E»  Moin  à  »9oi  :     41,281.000' 


ÏKS  ET  MONOPOLES    NON    COMPRIS) 


Î7,62 1,300 
to.778,700 
^033.300 
il.451.700 
1031,500 
K,290,300 
5.156,500 
14,553,300 
6,979,000 
2,831,300 
3.461,000 
6,627.900 

b.7i4,600 


17.412.700 


23.002.600 
II 
51.900 
374.000 


103,190,100 
13.308.800 

668,700 

129.500 

4.139.000 

392.000 

67,000 


1,417,Î00 


13,994,000 
9.4H),000 
ft,069,000 
I  149,000 
M4.100 

g>§96.iOO 

I  MHS  •   l' 

11,579,300 
15J98,000 
1,486.800 
»,713,570 
3,853,985 
tM93,04l 
16^459^ 


530,000 
164,000 


694.000 


876,800 


3,633.000 

6,000 

25.048,000 


28.687.000 


1.783.900 


1,258.100 

« 

2,146,530 

M 

H 

1.494.685 

1,843.359 

n 

// 

1.679,370 

OBSBRTATfOlfS. 
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EXERCfCE    1902.  —  L| 


I.  ENREGISTREMENT,  TIMBRE,  IMPÔt  SUR  LES  OPERATIONS  DE 


BOQ« 


Comparaison  des  recouvre inenls  de  janvier  19ff2a»eek 


-•    ■    .     4>SSI«NA^TION  DES  PRODUITS. 


1 


RECOUVRE- 
MENTS 
de 

JARTIlBf 
1903. 


COMPARAISON 

ATSC   LIS   KTALVAnOM   ftSMérUKt. 


Matationt 

à 

titre 

1  onérenx. 


Meublei. 


Valeurs  mobilières 

Créances ,  rentes ,  offices.. 

Fonds  de  commerce 

Meubles  corporels 

E:«SKMBLB 

Immeubles  et  droits  immobiliers  . 

Total 

Mutations  (  Entre  vifs  (donations), 

à  litre  gratuit.        {  Par  décès  (successions). 

Total 

Taxe  d'accroissement 

Total  des  droits  sur  les  mutations 


Autres  conventions  et  actes  civils,  administratifs  et  de 
réUt  civil 

Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires 

Hypothèques 

Pénalités  (droits  en  sus  et  amendes) 

Iteccttes  {  Taxe  sur  h^s  capitaux  assurés  contre  llticendic. . 
diverses.  (    Autres  recette» 


Total . 


I7,225.vOO 
70.#00 


43.507, SOO 

Ô442.5OO 
2,047,000 
1 ,023,000 

233  000 
20,000 

114.000 


53,006,000 


28,000 
44,490,500 


6.GS3,000 

2,159,500 

945,000 

249.000 

100,000 

44,500 

54,071.500 


En  MOINS  apx  recouvrements  de  1902. 


51,000 


047.000 

78,000 
69,500 


îlSiS 


7IJ 

«. 


1,0^,500 

l,575l5^ 


H' 

1-2 

II 


Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimension  . . . 

AfficheslAm^t^'^f  P^PÎ*» 

\  Amenés  peintes 

Rordereaux  d*agcnts  de  change 

Contrats  d*assuranccs 

Contrats  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports 

Permis  de  chasse 

Quittances  et  chèques 

Total 


Timlirc       (    ^^^^  négociables  ou  non,  warrants,  bil- 

proportiimnel  J   „  î^**  ^«  *>;?.?"^ 

*^    *^  (   Valeurs  mobilières 

Total 

Péualités  (amendes  de  contravention  ) 

Recettes  diverses 


Total. 


3,895.500 

260,000 

17.500 

2,500 

281,500 

2,5)3,500 

2.000 

1,000 

265.500 

2,227,000 


9.501.500 


3.540,000 
6,149.500 


8.695.50O 


61,000 


500 


18,258,500 


3,853,500 

233,500 

13,000 

276,500 
3,752.500 


265,000 
2,147,000 


9,541,500 


2. (H  1,500 
5,519,000 


8,130,5(»0 


57.5  0 


1,000 


17,730,500 


En  plus  aux  recouvrements  de  1902. 


42.000 

32.501 

4.500 

2,000 

5,000 

2.000 
1,000 

80.000 


160.500 


630.500 


630,500 


3.5tK> 


803,500 


mi 


ml 


QU 


f^^i 


r5,î 


528,000' 


Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 


005.500 


I 


605.500 


40.000 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières I     17,004,500  I 


16,608»500 


J       ,W,000  j 
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IK VENUS  DE  I/ÉTAT. 

AXK    Sun    us   RETEND  DBS  TALEUR5   MOBIMRRES. 

vmbuxtions  budgétaires  et  les  recouvrements  de  janvier  190  L 


COMPARAISON 

AVBC    I.*BUUICICS   FBBCXOBXT. 


^  J90I. 


ii«H<.». 


BNT. 


DlflërencM. 


Eb  pltt«. 


&ao< 


franet. 


1^948.500  t  231,50) 

32«,(KiO    t  8t.'K>0 

•15,500   I  3-2.500 


ï87,OO0 


11.1X6,000 


wîO:ï.«»00 


rj.iai.-'Kii* 


Ï3,500 


ft^657,O0O 

6,97%. &0D 

^,175,500 

1  ,Oi5,00M 

t£O3.500 

'    120,000 
^ft^l^'t.ôOU 


ST.OvO 


128,0  •*• 
(a)      312.500 


7io.r»uo 


27I.50O 


27 J. 500 


0.500 
1,018,500 


29,500 
29.000 


"tôrT» 


I78,(KM) 


178,000 

152.000 
128,500 
22,000 

15  0;;0 


1T5.500 


lt«  r£.i:s  à  1903 601.500' 


IRK. 

3,Bô7,0O0 

^S5S,0OO 

8.500 

1,000 

27!2,(;00 

«,755,000 

500 

1   000 

14'J.OOO 

»,17 1,000 

28,500 

28,000 

9.000 

1.500 

9.500 

1,500 

116,000 
53,000 

(.)      181.500 

• 

»^30.00«i 

217,000 

181.500 

j  OS.OOO 
5.700,000 

{^)    3:i3,:.oo 

102.000 

S«4\4.00O 

353.500 

102.000 

«4.500 

- 

3,50f» 

1.000 

• 

5  0 

|7,M5.500 

noo.500 

2H7.500 

E»  Fti?»  à  19* 

M....         313.000'                  1 

S«2.50a                23,000                      -     j 

ll.TéS^SOO  j 

■  -j 

199,000] 

0B5ERVATI0KS. 


(k)   \entea  plut  nninlirfii^ri  à  Parii. 


't]    \  iri.ilinnt ,  ki'«  iiii|.ortaHrt> ,  tVan  nmix  4  l'.-iilr-, 


(c)  La  plaa-valae  porie  anr  Ita  valevrt  étraagàrra ,  antaoïinant  aar  lea  titrra 
lU  GonvernraMJita  étrangers. 
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I.  (Suite.)  DOUANES,    COKTRIBUTIOMS    IHDIRBCZii 

Comparaison  des  recouvrements  de  janvier  1902  av«<J 


DésIGNATION   DES  PRODUITS. 


RECOUVRE- 
MENTS 

DE  JAITTIKn 
190a. 


francs. 


COMPARAISON 

ATBC    LX9    ÉrALOATlOHS    ftVDCST^ 


Evalaatioos 


budg^tairoi. 


franc*. 


Drottf  à  t*iniportatlon  \  MarrhsDdJsps  dtrerscs  ) . 

Droits  de  statistique 

Droits  de  Da\  igntion 

Droits  divers  et  recettes  accessoires. 

Amendes  et  confiscations 


Total 

En  hoirs  aux  recouvrements. 


9o.s8e.ooe  1 

■55,054,000 

049.000 

646,000 

620,000 

600.000 

S04.000 

331,000 

60,000 

65,000 

32.038,000 

34,569,000 

CONTRIBUTIONS 


Droits      i    Vins ,  cidres ,  poirés  et  hydromels 

sur        I    Bières 

^es boissons,  f    Alcools.  —  Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies 

Droit  de  consommation  des  viiiaiffres  et  acides  acétiques.. 
Impôt  sur  le  prix  des  places  et  des  transports  par  che- 
mins de  fer 

Droits  de  transport  par  antres  voitures  que  les  chemius 

de  fer 

Licences  (  boissons  et  voitures  publiques  ) 

Garantie  des  matières  d*or  et  cf'argimt 

Cartes  à  jouer 

Amendes 

Autres  droits  et  recettes  à  différents  litres 

Total 

En  moi > s  aux  recouvrements. 


6,369.000 

6,500,000 

911,000 

873.000 

31.764,000 

34,206,000 

736,000 

K96,000 

170,000 

I71,t00 

78,000 

02/00 

255,000 

269,000 

i. 574,000 

i,435,000 

460,000 

106,000 

5j,000 

53,000 

316.000 

251,000 

2,185,000 

2,535,000 

47,871,000 

49.^07,000 

INDIRECTES 

869,000 
38.000 


iSBfi 


16,000 


1S9.0OO 

3,000 
65,000 


1,130.000 


2,539,1 


1*, 

6.001 

S5â.a 


3.0ft3,l 


1,033,000 


g^  i    Douanes  (Taxes  perçues  en  douane 

i    Contr.  indir.  (  Taxes  perçues  a  fint^ 

(    Coloniaux 


erîeur  ) 


Sucres. . 


Etrangers. 
Indigènes . 


Total 

Eh  plus  aux  recouvrements.. 


2,458,000 

2,693.000 

995,000 

899,000 

668,000 

615,000 

10.000 

4,000 

6.121,000 

5.810,000 

10,252,000 

10,021,000 

96,000 

53.000 

6,000 

311,000 


SBLft  j 


466.000  %x^m 

231,060 


ContribuUons  l    i:"ï!î^"^  chimiques, 
indirectes.     |    poudresà  feu:  ]  i!  1 1  ! '. 

Postes 

Télégraphes 

Téléphones 

Proauits  de  diverses  exploitations 


Total 

En  plus  aux  recouvrements. 


1.352,000 

1,654,000 

33,957,000 

32,^91,000 

771.000 

681,000 

16,273.100 

13,064.600 

3,387,000 

3,189.300 

1,885,700 

1,760,100 

30,900 

21 ,000 

57,365,700 

5.1,761,000 

1,066,000 

90^00 

2,608,500 

197,700 

125,600 

18,900 


4,106.700 


302,afli 


SOIOM 


3,904.700 


Totaux  de  Janvier  1902.  Impôts  et  revenus  [non  compris 
les  contributions  directes)  et  produits  des  monopoles. . . 


237,384,200 


237,734,000 


En  moins  aux  recouvrements. 


Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État,  produits  divers, 
ressources  exceptionnelles  et  recettes  d'ordre 


3,122,900 


* 


3,852.006 


8.668,200 


9,01S.QI 


349,800 


730^ 
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l^Srv   StTCaUBS    fiT   MONOPOLES. 


UÊtÉÊiOfUf  budgétaires  €t  les  recouvrements  de  janvier  190  i. 


COMPARAISOlf 

ATBO    l^BXnOtCB   PÛOBMKT. 


b  ifot 


Dtfféreii<et. 
Eo  ploâ.  En  moin». 


mSSk    NON     COUPRIS). 


r>!M.0OO 

:>«ft,ooo 


35,000 
U.OOO 

9.000 


72,000 


(4)  3,06^,000 


1,000 


9.069.000 


■oifeft  a  igoa  : 


3,597,000 


3IBSET  MONOPOLESNON  COMPRIS). 

tO.SM.OOO  0       (b)  9,985,Oeo 

1. «80.000  .       (c)      500,000 

13,990,000  •       (d)20,529,000 

74S,000  .  02,000 

S39,0OO  .       ^  53,000 


6«,000 

3aa,ooo 
1  .oM,oeo 

^90,000 

56.000 

196,000 

A^OW.OOO 


n^ts.ooo 


11.000 

3,000 
(■)  3,W0,0U0 

130.000 


3,«27.000 


33,000 


(f)      802.000 


92.093,000 


\  MOKt»  â  igoa  : 


aiE5w 

«,5«»,000 

A96,00O 

794.00O 

0,000 

e.o7S,ooo 

l«,3S,00) 


I  aoiis  a  19(^)3 


28.&66,0U0 


a 

102,000 

99.000 

„ 

-, 

120,000 

4,000 

„ 

49,000 

" 

152,000 

228,000 

m  ^  — ^ 

Un. 

'  t,8a»,ooo 
93.(rA.oeo 

8»t.O00 

14.741,^00 

9.1'79,a60 

1,475,100 

»,90O 


EliS! 


lOO 


(6)      884,000 

1,531,300 

308,700 

12,600 

13,000 


2.049.600 


(o)      454,000 
83,000 


537,000 


1  Ff  #  à  190a 


2,112,600 


la,««l.l«0  8.185,000 

»     1       ■ 


taoïyAiy» 


37,413,900 
29.227,900 


£&: 


166,900 


OBSERVATIONS. 


(a)  Marckundiaet  div«r$M.^-  Le»  dimination»  qui  m  sont  pfoilailes  pendant 
le  mois  de  janvier  190a  ont  porté  plot  particuliireratnt  aar  lea  vint 
(  —  x,»oZ^ooo  fc).  les  kaiies  brates  de  pitrole  et  de  nckiste  (—917,000  fr.), 
lo%  c^  «aies  (—  ^80,000  fr,),  lea  boia  common»  (—  35i,ooo  fr.  ) ,  lea  fontea, 
fera  et  aeicra  (—  3io,ooo  fr.),  le  cefé  (—  a6|,ooo  fr.),  la  honillr  «rne  et 
carboniaée  (—  190,000  fr.  ) ,  le»  machinea  et  m^aniques  (~  171,000  fr.), 
lea  hnilet  lonrdea  (—  io5,ooo  fr.).  Les  artidea  en  aagmoatation  sont  pen 
nombrenx  ;  non»  mentionnona  aenlement  le*  koilea  de  pitfole  et  de  «ehiale 
raffioéea  et  eaaeneea  (+ 583, 000  fr.  ) ,  les  fruits  de  tab'.e  y  rompria  lea 
raiûna  de  diatiUerie  (+  1 4 a. 000  fr.). 

(«1  La  diaiantioa  «ai  {■pntebie  k  dUm  eaMM  :  1*  il  y  a\ait  encore  en 
janvier  1901  d'iaiportantea  perceptiona  anx  «neiena  tarifs  (  ji,4oo,ooo  fr.) 
effectn^s  pendant  la  période  comprise  entre  lea  arrétéa  de  décembre  1900 
et  le  1"  janvier  I901  ;  %*  le  nMiia  «orreapondant  contient  ane  aomme  d'on- 
viron  1,000,000  do  francs  formée  par  Je  droit  de  circulation  constaté  par 
inventaire  sur  les  atotks  dee  débitants  exercés  on  abonnée. 

Si  on  compara  les  recoovrementa  de  janvier  190a  avee  cenx  de  1900 
(  13,198,000  fr.  )  on  obaerve  nne  diminution  de  5i,7&  p.  0/0,  alor«  qne  le 
dégrèvement  a  été  de  65  p.  0/0. 

btt  somme  la  situation  est  trèa  satisfaisante. 

(c)  Le  mois  ds  janvier  1901  comprend  dea  perceptions  «flectuées  ù  l'an- 
cien tarif  do  o  fr.  âo  par  deffré-kectolilra.  D'nn  antre  côté ,  le  bon  marché 
du  vin  a  nni  à  la  cnntommation  do  la  bière. 

(o)  La  diminution  est  du*  égelemrat  ï  deux  canaet  :  d'une  part ,  ans  ap- 
_  roviaioanementa  constitoéa  entre  lea  arrétéa  de  décembre  1900  et  ie  1"  ~ — 
vier  1901  ;  d'autre  part,  à  ce  fait  que  le  moia  correapondanl  a  bénéfioi 


proviaioanementa  constitoéa  entre  lea  arrétéa  de  décembre  1900  et  ie  1"  ien- 
vier  1901  ;  d'autre  part,  à  ce  fait  que  le  moia  correapondanl  a  bénéficie  de 
receltea  exceptionnelle»  (produit  de  la  surtaxe  aur  les  apiritsenx  et  produit» 


assimilés  ioventoriés  au  1*'  janvier  cbex  lefl  commerçants  et  dépositairea 
d'alcool  et  recouvrement  par  inventaire  du  nouveau  tarif  aar  les  stocks  de»- 
débitants  exercés  ). 

Au  budget  de  190a  ,  on  a  évalué  le  produit  de  l'alcool  à  861,019,500  fr. 
Le  doosiéme  do  tette  évaluation  repréaentc  3o,o84»ooo  frsncs.  Les  recou- 
vreroents  de  janvier  sVtanl  élevra  h  31,76^,000  franrs  peul'eni  Atrc  ro»«i- 
déréa  comme  rcalîsant  les  prévisions. 

(s)  Par  suite  de  l'application  du  nouveau  régime,  le»  licence»  du  1"  tri- 
msstre  1901  n'ont  pu  être  recouvrées  qu'en  février  et  on  mars.  Cette  année, 
su  contraire ,  lea  Reeeveura  ont  pu  mettre  use  grande  partie  dea  liceneea 
dea  débitants  en  recouvrement  dès  le  moi»  de  janvier.  Ait»!  aVxpliqne  la 
plus  value  résKaés  aur  ce  ebapitre. 

(r)  Le  terme  correapondsnt  a  bénéfisic  de  perception»  qni ,  en  raiaon  dea 
changements  de  tarifs ,  ont  dû  être  classée»  parmi  lea  recettes  accidentelle». 

(0)   Variations  dans  l'époqat»  des  appmvisioannmcnts. 
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DIKBCTION  GÉNÉRALE  DES  GOBTrAIBUTlONS  DIREGTR;^. 


LES   CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TAXES  ASSIMILKKS  DEPUIS  1880. 

On  trouvera  ci-après  une  série  de  tableaux  exti^its  de  VAnmiaire  de  C Ad- 
ministration des  contrihutiotis  directes  et  da  cadastre  pour  1902.  Ces  tableaux 
ruetteol  à  jour  les  statistiques  relatives  aux  impôts  directs  publiés  dans  de 
précédents  Bulletins  ^^);  il  nous  parait  utile  d'y  joindre  quelques  explications 
cl  divers  renseignements  complémentaires  puisés  a  la  même  source. 

Contribution  foncière.  —  Propriétés  non  bâties.  [Tableaux  I  et  VllI.) 

Le  principal  de  ta  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  qui 
s'élevait  encore,  en  1890,  à  1  i8,5A7,2i2  francs,  a  été  Tobjet,  en  vertu  de 
Tarticle  1 4  de  la  loi  du  8  aoât  1&90,  d'un  dégrèvement  de  1^,267,977  francs, 
([ui  Ta  ramené  a  environ  io3  millions.  Le  taux  de  l'impôt  en  principal,  qui 
ressortait,  lors  de  l'évaluation  de  i85i,  à  6.38  p»  0/0  du  revenu  net  im|)o- 
sablc,puis,  lors  de  l'évaluation  de  1879-1881  ,k4. 49  p.  0/0,  età  4.6o  p.  0/0 
dc|>uis  i884,  nW  plus  que  de  4  p.  0/0  par  suite  de  ce  dégrèvement. 

En  outre,  la  loi  du  21  juillet  1897  (art.  1"^)  a  accordé  des  1  émise»  sur 
les  cotes  foncières  de  20  francs  et  au-dessous  (part  de  l'Etat).  Ce  nouveau  dé- 
grèvement, prévu,  pour  i8{>8,  k  25,8o4,75o  francs,  n'a  atteint  (jue 
i6,6o4,5o7  francs;  il  n'a  pas  dépassé  15,777,876  francs  et  1 5, 435, 790  fr. 
p)ur  les  années  1899  et  1900.  Cette  dernière  année,  3,249,891  demandes, 
dont  2,446,026  comportant  remise  totale  pour  une  somme  de  9,066,823  fr. 
ont  été  admises;  le  nombre  des  articles  dégrevés  s'est  élevé  à  5,629,170. 

Contribution  foncière.  —  Propriétés  bâties.  [Tableaux  U,  IX  et  X.J 

La  loi  du  8  août  1890  a  transformé  la  contribution  foncière  des  propriétés 
bâties  d'impôt  de  répartition  en  impôt  de  quotité  dont  le  taux  a  été  fixé,  en 
principal,  à  3. 20  p.  0/0  de  la  valeur  locative ,  sous  déduction  d'un  quart  pour 
les  maisons  et  d'un  tiers  pour  les  usinas  en  considération  du  dépérissement 
et  des  frais  d'entretien  «t-4#-répai*ation. 

L'évaluation  de  la  valeur  locative  des  propriétés  bâties  qui  a  servi  d<î  base 
pour  la  réforme  de  celte  contribution  a  été  effectuée  durant  1rs  aim(»es  18H7 
a  1889,  et  les  Bulletins  de  juillet  et  d'août  1890  ont  publié  les  résultats  de 
re  Iravail.  Conformément  aux  dispositions  de  larticle  8  de  la  loi  du  8  aoiil 
1890,  une  revision  de  cette  évaluation  a  eu  lieu  en  1899  et  1900. 

Le  tableau  IX  donne  la  comparaison  des  résultats  généraux  des  évaluations 
entreprises  à  diverses  é|K)ques  eu  ce  qui  concerne  les  propriétés  bâties. 

Dans  le  tableau  X,  les  variations,  par  catégorie  de  population,  du  nombre 

,  ^'^  Voir  les  BuUetins  de  septembre  i886«  page  319;  juillet  1889,  page  4i  ;  septembre  et 
Ooveuhre  1890,  pages  343  et  583  ;  ja]ivi<>r  1891,  page  88;  février  1895,  pigy.  162,  etc. 
Yuir également  les  stalilliqiics  publias  anmi«']lemei*t  en  août  sur  lassictto  di»  rontribiilions 
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et  de  la  valeur  loc{itive  des  propriétés  bâties,  peadant  la  période  décennale  de 
1891-1901,  sont  mises  en  évidence. 

11  a  paru,  en  outre,  intéressant  de  réchercher  Içs  effets  immédiats  delà  ré- 
vision de  1899-1900  ou,  en  d*aotres  termes,  de  comparer  les  valeurs  loca- 
tives  imposables  au  i""  janvier  1901,  d'après  les  résultats  de  la  revision,  à 
celles  qui  auraient  figuré  dans  les  mêmes  rôles  si  la  revision  n'avait  pas  eu 
lieu.  Ces  effets  se  résument  ainsi  :  lespropriétées  situées  dans  les  communes  de 
200  habitants  et  au-dessous  sont  dégrevées  de  0.66  p.  0/0  ;  les  immeubles  des 
communes  comprises  entre  201  et  100,000  habitants  sont  surimposés  dans 
une  proportion  qui  varie  de  0.66  (villes  de  20,000  à  36,ooo  habitants)  i 
•i.95  p.  0/0  (villes  de  5,ooi  à  10,000  habitants),  sauf  toutefois  les  im- 
meubles des  villes  de  3o,ooo  à  5o,ooo  habitants,  qui  se  trouvent  diminués 
de  0.12  p.  0/0.  Les  immeubles  des  grandes  villes  sont  enfin  légèrement  dé- 
grevé»:!.63  p.  0/0  (vilks  de  100,000  à  200,000  habitants);  0.9S  p.  0/0 
(villes  de  200,000  habitants  et  au-dessus),  et  0.06  p.  0/0  pour  la  ville  de 
Paris.  Dans  l'ensemble,  l'augmentation  éprouvée  par  les  valeurs  locatives  impo- 
sables, du  fait  de  cette  revision,  atteint  26,775,^81  francs,  soit  0.86  p.  0/0, 
dont  4,725,^35  franc»  pour  le»  maisons  et  ^2.0^9,946  franc»  pour  les 
usine».  L'augmentation  de  revenu  net  imposable  correspondant,  est,  au  total,  de 
16,791,122  francs,  soit  0.73  p.  0/0;  suf  ce  chiffre,  3,571,936  francs  se 
rapportent  aux  maison»;  l'augmentation  ne  dépasse  pas  13,219,186  francs 
I>our  les  usines;  mai»  on  sait  que  la  loi  du  1 3  juillet  1900,  article  2 ,  a  porté 
de  1/3  à  4o  p.  0/0  la  déduction  à  opérer  sur  la  valeur  locatîve  réelle  des 
usine». 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  pour  la  dernière  période  décennale  une  dimi- 
nution progressive  du  nombre  des  cotes  foncières  de  la  propriété  bâtie  et  de 
la  propriété  non  bâtie,  comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 


ANNEES. 


1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 

1900 
1901 


NOMBRE  DE  COTES. 


0,587,185 
6,570.105 
6,556,062 
0,550,840 
0.54^,896 
6,550,580 
6,519,677 
6,511,859 
6,500,665 
6,472,373 
5,463,117 


MfibitiM. 


U,121,78i 
14,045,614 
14,009,779 
13,957,528 
13,936,080 
13,885,710 
13,863,296 
i8,êr33,872 
13,777,896 
13,618,189 
13,598,623 


TAUX 

DE  DSCilOlSiiKMKIIV  AXYCU. 


UtiM. 


f .  0/0. 
0.09 

0.26 
0,22 
0.08 
0.12 
Ô.I9 
0.17 
0.12 
0,17 
OM 
0^ 


■Al 


montant 

tum  hi6f, 

5 


f .  0/0. 
QAk 
0.54 
0.26 
0.37 
0.16 
0.36 
0.16 
0.22 
0.40 
1.15 

au 
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Contribution  penonnêlle-moHlière,  (Tableaux  lU  et  XI.) 

I^  contiugeat  de  la  contribution  personnelle-mobilière,  modifie  à  raison 
des  constructions  nouvelles  et  des  démolitions,  a  naturellement  suivi  les 
fluctuations  de  l'impôt  foncier  des  propriétés  bâties.  Le  taux  de  l'impôt  en 
principal ,  qui  était  de  4  p.  o/o  de  la  valeur  locative  en  1 889  »  atteint  4.34  p.  0/0 
en  1901;  le  contingent  étant  augmenté  a  raison  de  1/20  de  la  valeur  loca- 
tive réelle  des  constructions  nouvelles,  le  taux  de  l'impôt  doit  tendre  à  se 
rapprocher  de  5  p.  0/0. 

La  part  des  taxes  personnelles  dans  le  montant  total  de  l'impôt  a  éprouvé 
une  diminution  continue  :  de  17  p.  0/0  en  1871,  elle  descend  à  i4  p.  0/0 
en  1881  et  11  p.  0/0  en  1891,  elle  ne  représente  plus  que  1  o  p.  0/0  en  1901. 

Le  tableau  n**  XI  fait  connaître  pour  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière ,  par  catégories  de  population ,  les  résultats  de  la  revision  du  revenu  net 
des  propriétés  bâties  de  1899-1900 

Contribution  des  poiies  et  fenêtres.  (Tableau  IV.) 

Les  dernières  statistiques  du  nombre  des  ouvertures  assujetties  à  rim()ôt 
donnent  le  classement  suivant  par  nature  d'ouveiture  : 


NATURE  DES  OBJETS  IMPOSSIBLES. 


I  ouverture 

a  ou\  crlures 

Bâtiments  à  <    3  ou\  crlures 

h  ouvertures 

5  ouverture 

Portes  cochèrcs ,  charretières  et  de  magasins. . . 

I Portes  ordinaires  et  fenêtres  du  rez-de-chaussée , 
de  Teotresol ,  des  i"  et  t*  étages 
Fenêtres  du  3*  étage  et  des  étages  supérieurs.  . 
_ 


ANNEE  1871. 


J«  i   ,. 

I  5 


278/18*2 
J,88C,355 
1,598,072 
1,118,892 

790,241 


27H,'i8i 
3,772,710 
4.790,010 
(|,/|75,5Ô8 
3,951,205 

73/1,481 


2,770,204J3^3Q2.^32g 
1,921,415 


i'OTirtiV.  . 


8,448,9»)0 


55,952,205 


ANNEE  1191. 


MOMSnB 
de 

bàtiaifBt^. 
4 


103,100 
1,730,058 
1, 033,5  lf> 
1.200,311 

895,448 


«ONtlIB 

d'ouvçrturei. 

5 


193,100 
3,472,073 
4,900,392 
4,824,899 
4,470,944 

890,186 


3,525,40'i^gg-^ojç 
(  2,808,077 


9,189,902 


08,301,893 


Contribation  âes  patentes  H).  (Tableau  V.) 

I^^mportance  respective  du  droit  fixe  et  du  droit  proportionnel  s'est  con- 
lidérablement  modifiée  depuis  i845.  A  cette  époque,  le  montant  des  droits 


{»  Voir  le  Bulletin  de  février  1895. 
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ILves  (Ml  principal  représentait  :  pour  le  tableau  A,  55  p.  o/o  et  [K>ur  le 
tableau  B,  68  p.  o/o  du  tolal  des  deux  droits;  il  ne  représente  plus  en  1901 
que  46  p.  0/0,  (ît  52  p.  0/0  respectivement  d'après  les  rôles  primitifs.  Pour 
le  tableau  C,  la  proportion  du  montant  de  chaque  droit  au  total  est  restée, 
depuis  1890,  à  5i  p.  0/0  pour  le  droit  fixe  et  à  49  p.  0/0  pour  le  droit 
proportionnel;  cette  proportion,  coïncidence  assez  curieuse,  était  absola- 
inrnt  la  niihne  en  i8^i5,  et,  de  cette  époque  à  1890,  les  fluctuations  n*ont 
été  que  peu  importantes. 

Le  total  des  deux  droits  eu  principal,  toujours  d'après  les  rôles  primitifs, 
se  rluHrail  comme  suil  en  1895  et  en  1901  : 


1 8«|5 . 
1901. 


TAliiJiVL   A. 

TABLEAU  B. 

TABLEAU  C. 

52,700,1  ai 

8,751,618 

17,89», 267 

5  j, '♦5 1,7 10 

9,870,030 

19.787,386 

Le  principal  du  droit  pnjporlionnel  des  rôles  primitifs  du  tableau  D  s'éle- 
vait d'autre  part  k  3,510,176  francs  en  1895  et  à  3,871,813  francs  eu  1901. 

La  patente  moyenne  du  tableau  A  (commerce  ordinaire)  ne  s'est  que 
légèrement  accrue  :  36  fr.  65  en  1895  et  37  fr.  3i  en  1901.  soit 
1.83  p.  0/0;  Taugmentition  est  beaucoup  plus  sensible  au  tableau  B  (haut 
commerce  et  banque)  où  la  patente  moyenne  a  passé  de  491  fr.  39  à 
5j2  fr.  36,  soit  16  p.  0/0,  et  pour  le  tableau  C  (industrie)  dont  la  patente 
moyenne  s  est  élevé»e  de  92  fr.  39  à  101  fr.  02,  soit  9.3  0/0.  Quant  aui 
professions  libérales  (tableau  D),  la  patente  moyenne  a  passé  de  65  fr.  63 
à  69  fr.  25,  soit  près  de  5.5  p.  0/0.  Pom  lensemble  des  tableaux  réonis, 
la  patente  moyenne  qui  étiit  de  48  fr.  64  en  1895  est  de  5o  fr.  70  en 
1901. 

Quant  au  nombre  des  cotes  de  patentes  durant  la  période  1895-1901,  il 
était,  d'après  les  rôles  primitifs,  pour  chacune  des  quatre  cat^ries  : 


ANNÉES. 
I 

TABLE\0  A. 

TABLEAU  B. 
3 

TABLEAU  C 
4 

TABLEAU  D. 
5 

TOTAL. 
6 

189:» 

i8qG     .    .      ..... 

1,439,804 
1,449,273 
1,459,402 
1,469,475 
1,477,851 
1,480,868 
1,481,059 

17,810 
17,995 
18,356 
18,520 
18,489 
18,879 
18,805 

193,667 
194,135 
195,572 
196,665 
19'>,500 
196,840 
195,658 

53,485 
53,782 
54,124 
54,444 
55,282 
55,742 
55,909 

1,704,826 
1,715,185 
1,727.45* 
1,739,104 
1,748,123 
1,752,335 
1,751,521 

1  San      

1898 

1800 

I 000 ..•.••....•■ 

1 00 1..... 

if  "'*•••  • 
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Enfin  les  valeurs  locatives,  bases  du  droit  proportionnel,  ont  varié  comme 
suit,  d'après  les  rôles  primitifs  : 

TABLEAU  A.    TABLEAU  B.    TABLEAU  G.    TABLEAU  D.      TOTAL. 

1895 846,o84»o3i'     49,491,049'     46o,8i3,6ii'     49,578,476'     1,305,967,167' 

1901 905,183,068      55,o9o,5o3      401,591,433      54,771,560      i,4i6,665,553 

Produit  total  des  contributions  directes.  —  Le  produit  des  contributions 
directes  de  1880  à  1900  est  récapitulé  dans  le  tableau  VI. 

Taxes  assimilées.  —  Le  tableau  Vil  donne  le  produit  définitif  des  rôles 
des  taxes  assimilées  perçues  durant  les  années  1880  a  1900,  tant  au  profit 
de  l'État  qu'au  bénéfice  des  municipalités. 

Contenance  cadastrale,  valeur  locative,  valeur  vénale  et  montant  des  contri- 
butions directes  des  immeubles  possédés  ou  occupés  au  1^  janvier  1900  par 
les  congrégations  religieuses.  —  I^e  tableau  XII  fait  connaître  les  résultats  de 
l'enquête  effectuée  en  1900  pai'  T administration  des  Contributions  directes. 

Taxes  municipales  de  remplacement  des  droits  d*octroi.  —  Le  tableau  XIII 
présente  le  montant  des  rôles  primitifs  de  1901  des  taxes  municipales  de 
remplacement  des  droits  d'octroi. 

Dans  194  communes.  Pari  compris,  il  a  été  établi  des  rôles  de  taxes 
municipales.  186  communes  ont  eu  recours  aux  taxes  prévues  par  l'article  4 
de  la  loi  du  29  décembre  1897  (taxes  prévues  limitativement  par  la  loi 
et  dont  l'application  est  soumise  à  la  seule  approbation  préfectorale). 
43  communes  ont  eu  recours  k  des  taxes  établies  en  vertu  de  l'article  5  de 
la  même  loi  (taxes  dont  l'application  est  subordonnée  à  l'approbation  légis- 
lative). 

La  ville  de  Paris ,  seule ,  est  comprise  dans  les  rôles  pour  un  total  de 
3a,46 1,201  fr.  63  se  répartissant  entre  les  diverses  taxes  de  la  manière  sui- 
vante: 

Taxes  addition- 
nelles aux 

contributions     f  Contribution  sur  les  voitures,  cbevaux,  etc 986,955' 00" 

et  taxes         [  Taxe  sur  les  cercles 668,d85  64 

assimilées. 
(Art.  4  delà  loi.) 

iTaxe  sur  le  revenu  net  des  propriétés  bâties 1 6,335,7 1 3  a5 

Taxe  sur  la  valeur  vénale  des  propriétés  non  bâties. .  3,577,027  85 

,»               1        1         (   des  loyers  d  habitation 3, 10 1,1 53  65 

Taxe  sur  la  valeur  >    ,       /                                     ^  »  ;y  • 
,      ^.                      <   des    locaux    commerciaux    et 

locative i        •  J    *•!  1         o'i 

\       industriels 3,397,800   19 

Taxe  d*enlèvement  des  ordures  ménagères 5,4o4«oi3  o5 


Suivent  les  tableaux  : 

BULL.  DE  STAT. 
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I.  —  Contribution  foncière  (PROPRIÉTÉS  HOI  BiTIES).-* 


ANNÉES. 


1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1800 

1891 

1892 

1893 

loV4»  •  •  »■»  •  •  •  » 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 


< 

PRINCIPAL. 

Nombre. 

a 

3 

fr.         c. 

118,652,027  02 

» 

118,090,567  46 

a 

118,614,420  74 

' 

118.60S,«W  84 

• 

118,589,231  55 

• 

11S«M4,489  M 

• 

118,556,119  81 

• 

118,547,801  28 

8 

108,279,571  79 

•»ia 

108,270,860  88 

8,12 

103,261.657  24 

8.12 

I03,al0,«16  91 

<,M 

103,242,779  28 

8,12 

103,233,856  62 

8,12 

103,227,128  08 

8,12 

103,221,355  02 

8.12 

183,191.462  09 

Ma 

103,10»,048  40 

8,12 

GENTMES 


Produit. 

4 


0,488,191  36 
8,386,301  28 
8,885,503  87 
8,384.846  50 
8,881,9»  M 
8,883,313  67 
8,882.589  16 
8,382,067  19 
8,381.574  08 
8,379,146  76 
«,877,298  82 


GKITIME5 


pour 
tico«a«. 


Prodsit. 
6 


fr.  e. 
1,186,520  26 
1,186.805  68 
1,186,144  27 
1,186,088  80 
1,185.892  30 
1.186,044  «2 
1,185,563  75 
1,185,473  91 
1.082,795  72 
1,032,708  61 
1,032,616  57 
l/)32«606  17 
1,032,427  79 
1,032,388  56 
1,032,274  2» 
1,032,218  -56 
1,031,914  63 
1,031,686  44 


lOI-TALBlftl. 


Frodwi. 
8 


1 
1 
I 
1 

1 
I 
1 

2 
2,5 

2,5 
2.5 
2.6 
2,5 
2,5 
2,5 

a.5 

t.B 

2,5 


fr. 

2.411.975  67 
2,430,539  Ji 
1.449,154  » 
3.«i«.633  11 
2,462,929  il 
S»4tf5.754  41 
2,477.019  :» 
4.9r9M37ft 
5,Mi,«0  9t 
5,542.430» 
5,588.261 
5,92M28  8t 
5.978466  S 
5,9»,85S 
fi,030,9N 
6,064.717 
«,«92.513 
6.109,73« 


a)  Lei  centimes  pour   frati  de  perceptioa  des  itupotilions  commonalet .  précMemment  compric  duu  le*  centimes  i 


^{« 


OUBGE  :  Résumât  dérmitifr  des  rèles ,  fournil  annuellement  p«r  les  directeurs  des  Contribalions  directes.  La  dîttinctioB  àmmt  k»  f 
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PBMNRT  DtrWIV  é0§rUti§.  B^v  U§  m^tê  i883 1 1900. 


ftEm- 
posinoHs. 


fr.      •• 

788  «0 

1,509»? 
777  1* 
1.777  I» 
1.S89  4» 
3,8*8  08 
3»008  S5 
1,671  75 
2,888  M 
1,719  84 

UÊê^  at 

8t9«l 

»,0«7  06 

%9n  07 

102.388  SS 

10.003  61 


CENTIMES 


lO 


fr.     e. 

17,9M0« 

14.190  8) 

13,123  98 

M.U8  0f 

11.000  88 

0.220  52 

8.525  68 

6,757  56 

5,820  12 

5.471  28 

5.273  38 

5.558  If 

3,800  81 

3,742  0# 

4,300  3# 

3,522  61 

3,298  78 

2,403  7^ 


CENTIMES 
fovm  riAU 


Dr.      c 


1.040,008  01 


1,057,260  85 


CENTIMES 

•  KFA^TBaBWTAVZ. 


NoMbr* 


88 

87 
87 
87 
88 
88 
88 
86 
88 
85 
54 

#» 
88 

87 


Prodait. 
i3 


57      .        68,183,230  10 


57 
58 


fr.  c 
66,727,830  84 
67,764,860  11 
08,260,008  63 
68,580,647  00 
68,868,752  01 
68,874,608  28 
68,067,113  51 
64.447,315  11 
65,024,443  72 
65,256,133  28 
65,^71,472  00 

ê%jmjjm  34 

67,880,724  02 
67,636,172  15 


68,748,070  25 
69,158,840  30 


CENTIMES 


No«5r« 


48 
48 

50 
50 
51 
81 
52 
50 
50 
50' 
50 

91 
82 
82 
52 
54 
58 
58 


pMdaii. 

i5 


fr.  «. 
57,580,526  90 
58,875,601  28 
59,800^033  99 
60,^,781  67 
i0.61i»(liB20 
66,900,818  98 
62,007,320  46 
57,856,726  37 
58,203,664  23 
58,530,813  97 
60;208,822  21 

éijmjU  54 
62,695«800  19 
63.863,302  40 
64,735,064  01 
63,382,155  81 
63,647,717  26 


PRODUIT 


i8 


fr,  ft 
246,506,673 
248,403,455 
250.324,392 
251,080,886 
251r737,804 
252.031,320 
258.204,559 
256.502,891 
241,855,371 
242,326.595 
244.254489 
245.611J67 
248AM)5,168 
248,653,306 
250,178,683 
251,624,039 
252,880,763 
253,464,075 


^éd,  h  f  Miif  4«t8ff ,  ntiMbM  M  bvdfift  d«  i'^M.  (Loi  4m  i3  avril  1898,  «ri.  67.) 

BEiCBoî^wièr^  propnéiés  nôaMU— ]  yttn^>r^7^ropnciè^ali^7««tr<  part,  n*S«i^«n«ite^5BÏBrîmîn^n8g3. 
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IL  —  Contribution  foncière  (PROPRIÉTÉS  BÂTIES). 


PRINCIPAL. 


fr.         e. 

57,070,521  00 
58,033,896  00 
59,148,670  00 
60,929.734  00 
61,217,669  00 
61,929.507  40 
02,683,393  00 
63,418,110  00 
66.640,769  88 
67,125,799  93 
67.454,866  92 
68,063,477  17 
68,722,475  31 
69,558,622  49 
70,312,257  60 
71,066.555  40 
71,896,669  90 
72,911,154  98 


CENTIMES 


Nombre. 


8 

8  12 
8  12 
8  12 
8  12 
•  12 
8  12 
8  12 
8  12 
8  12 
8  12 


Produit. 


tr. 


5.073,449  52 
5,411,230  50 
5.450,614  90 
5,i77,335  22 
5,526.754  24 
5,580,265  05 
5,648,159  98 
5,709,355  25 
5,770,604  20 
5,838.009  57 
5.920.385  78 


CENTIMES 


po«r 
tBcowat. 


ProdûL 
6 


fr.         e. 

570,705  21 
580,338  96 
591,466  70 
603,297  34 
012,176  69 
619,295  08 
620,833  93 
634.181  10 
660,407  69 
671,257  96 
674,548  65 
680.631  80 
687,224  78 
695,586  23 
703.122  55 
710.665  57 
718,960  72 
729.111  63 


pov 


8 


fir.  c. 

1,166,016  95 
1,175»069  55 
1  •304,102  76 
1.337.971  58 
1.300,372  Sa 
1.906.494  51 
1.318,877  « 
3,676.002  W 
6.913.603  72 
0.973,346  4S 
4,353,784  «« 
4.311  8f4  ^5 
4,377,746  Si 
4.436^M  85 
4.498.470  10 
4,563,401  2i 
^,632.312  91 
4,704,530  U 


I  La  contributioa  foncliro  des  propriétés  bâties  ayant  ^l^  transformée  en  imp6t  de  qaotité  par  la  loi  da  8  aoAt  i8^ ,    les  Ja^ 
)  Les  eentimes  ponr  frais  de  perception  des  impositions  communales,  pr^édemment  compris  dans  its  cent'mes  eoaiMtuMnx  l'ooL 


OU  KGB  :   Résumas  définitifs  de«  rôles .  fournie  annuellement  par  les  directeurs  des  Contributions  directes. 


a 
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lUHHHT  DÉFmnF  des  rôles,  pour  les  années  1883  à  1900. 


CENTIMES 
rooM  nu» 

CENTIMES 
FOUI  nui» 

CENTIMES 

oârAKTiaBVTAOX. 

CENTIMES 
coiiauiiAUX. 

1 
PRODUIT 

ÉMPOSmONS. 

de  coifeciioB 

commuMiM. 

iBoyen. 

Prodait. 

Nombre 
inoy«n. 

Proa«it. 

TOTAL. 

9 

lO 

11 

19 

t3 

i4 

i5 

l6 

fr.        t. 

fr.         e.  . 

fr.         e. 

fr.         e. 

fr.         «. 

fr.         e. 

115.ft3l  45 

5.658  54 

55 

51,187.880  76 

48 

27.141,594  87 

117.255,908  58 

n8,66«  77 

2.848  97 

56 

32,203.425  78 

48 

28.034.182  44 

120,208.428  47 

79,438  66 

2.568  46 

56 

35.022,992  88 

49 

29.100.627  62 

125.155.756  48 

99,\n  08 

1.913  06 

56 

55.755.154  98 

51 

30.635.274  88 

126,640.522  92 

1M.197  01 

2.117  22 

56 

54,515,343  19 

56 

34.511.214  96 

152.092.990  32 

361,388  54 

1.867  51 

56 

54.698.401  17 

57 

55.052.811  70 

133,869.665  71 

242.804  17 

1,866  44 

56 

54.448.258  50 

51 

56.809,542  20 

135,151,146  02 

3U,815  99 

1.455  75 

51 

3»,4M^1  50 

55 

53.956,994  86 

158,516,918  22 

w      • 

1,054  96 

54 

52.904,915  52 

56 

34,545.981  07 

146,880.960  54 

914  86 

54 

35,268,528  64 

58 

34.670.805  52 

148.150,268  29 

992  55 

53 

54,387.613  82 

55 

35.557,087  70 

147,786.229  30 

1.155  56 

34,858,788  98 

55 

56.590.471  66 

149,815,124  69 

1.0C9  19 

54 

35,588.267  45 

56 

37,147.239  28 

152,104,287  58 

698  67 

54 

56,111,810  25 

56 

37,689.278  06 

154,140,500  52 

856  55 

54 

36,662,024  08 

57 

58,619.981  77 

166.306,047  88 

S16  27 

54 

37,120,083  39 

57 

59.355.172  15 

158,567,298  28 

795  79 

(*) 
1,204,282  76 

54 

37,702,978  00 

56 

58.972,777  78 

160,966,793  45 

u. 

655  99 

1,224,578  44 

54 

58,302,518  90 

56 

39,623,279  76 

165,475,983  Cl 

ï 


>•  prottoacét  sar  celte  «ontribation  ne  donnent  pin*  litu  à  r^unpoeition. 

«tt.kpertirde  1899 ,  retteehé*  en  bndgel  de  l'Etet.  (Loi  da  i3  «rril  1898,  trt.  67.) 
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m.  —  Ckmtrtlhitldii  {iMMttntfllMtoêMHèrê.  — 


ANNÉES. 


PRINCIPAL. 


fr.    t. 

M.lf7.tl4  08 
53,051,473  33 
53,010,383  78 
54,008,156  S5 
55,351,148  88 
57,846,224  44 
50,387,080  06 
•6^1,M7  00 
61,60ft,060  H 
63,033,367  81 
64,066,713  60 
64,832,830  42 
65,610,544  06 
66,336,040  05 
67,110.330  12 
67,irr8,171  85 
68,800.886  60 
60.811,706  51 
70,723,217  12 
71,700,324  70 
72,690,410  12 


CENTIMES 


NmafaM. 


17 

17 

17 

17 

17 

17 

17 

17 

17 

17 

15 

25.11 

25,11 

15,11 

15,11 

15,11 

15,11 

15,11 

15,11 

15,11 

15.11 


fr.    «. 

8.866,818  87 

0,018,740  63 
0,166,204  80 
0,340,686  47 
0,570,604  15 
0,833,858  72 
10,005,050  02 
10,800,118  00 
10»488,000  16 
10,608,684  05 
16,016,677  34 
16,286,007  80 
16,481,365  01 
16,663,841  54 
16,858  113  03 
17,073,788  05 
17,305»290  73 
17,534.318  00 
17,766,671  76 
18,013,381  16 
18,262,080  60 


CENTIMES 


5 


521,578  17 
530,514  68 
580,103  12 
540.081  16 
563,511  40 
578,462  17 
503,879  16 
606,410  10 
616,070  17 
620,334  10 
640.667  08 
648,318  l4 
656,105  |7 
663,360  47 
671,103  |4 
670,781  15 
688,008  75 
608,118  17 
707,182  17 

717.003  10 

726.004  05 


8 


fr.     • 

l,04U7«ft  34 
1.062  094  71 

i.on.sos  M 

1,107.9S4  M 
1.144.410  9% 
1.181.416  88 
l.tll,-Hld  81 
138«.t»87 
ltS74,«18C0 
1.3M.M1  17 
1.326,883  84 
1.347.849  84 
1.364379  66 
1.39S.1M  81 
1.418.479  98 
1,441.989  44 
1.468.318  37 
1,491,398  91 
1,817^94  80 
1.844,967  81 
1,569.473  96 


f)  f^s  c^nliniet  pour  fnia  de  perception  des  iapoeition»  «•niBaaalM,  prieMenmMH  •wprh  JaM  1m  Maliaet  < 


•M«S(«|.  iSl, 


OVRQI  :  {«^nwéf  (l«fi*ilir«  dct  r6!et ,  roarnis  «DoaeUemeAt  par  !«•  dirvetevr*  Am  GoatribviioM  dRr««l«^i 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  18»  — 


«et  Ttitê,  pour  1m  amaA—  IIM  à  4900. 


G9NTI1IB8 

d« 

GSNTI1IE8 

cENTmes 

( 

00 

ÎENTIMES 

KIV. 

a» 

^ ^ 

PR0DUI1 

POSITIONS. 

r«l«t  fpM»x. 

pereepUon 

de.î-pa,ilkm. 

ooanDQMle». 

Norobra 

Proa«it, 

No»ibr« 

Prodvit. 

TOTAL. 

f 

lO 

11 

IS 

i3 

U 

i5 

l6 

fr.     «. 

fr.     ê. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     «. 

fr.     c. 

Ma«^M«oi 

6.0U  48 

14 

27,028.350  4A 

44 

^8Û6.112  47 

116.464.681 

ia9«»379  16 

|,S70  64 

54 

28.510,251  10 

44 

29.470.446  90 

118,846,681 

1,97^044  <n 

$.446  09 

54 

20.280.511  53 

47 

25,310,717  06 

120,571.416 

1.397,339  «S 

4.948  48 

55 

30,261.841  55 

48 

26.248.445  96 

123.857,024 

1,358,5^  44 

1.001  46 

56 

31.530.741  08 

49 

27.343.142  26 

127.875.151 

1.4SS,ltt  68 

4.345  19 

56 

32.632.2'/7  07 

10 

28.687.607  71 

132.086,314 

1,5M.1I9  63 

1.909  94 

56 

S8.477.50l  51 

H 

90.268.382  10 

136.600,535 

iM%m^  47 

t.9M10 

•7 

34.274.116  90 

11 

81,068,890  72 

180.764,991 

l.7M,f83  79 

t.548  64 

•7 

34.864.775  09 

11 

91.744.430  59 

142.459,481 

1.970.391  76 

t.665  20 

56 

35,054,240  68 

13 

32,841.006  89 

145,428.697 

1.099.199  01 

1,114  40 

52 

33.938.804  02 

49 

91.144,002  07 

148.466,154 

1.375.935  17 

1.640  32 

52 

33.862.221  00 

49 

31,680.110  06 

151,033,744 

1.156.770  31 

1,458  45 

52 

34.345.880  67 

49 

32,121.021  74 

162.740.926 

1.188.880  97 

1,504  07 

53 

35,384.159  25 

50 

33.151,285  26 

155.783.101 

2.140.794  35 

1,685  07 

53 

35,012.637  87 

51 

34,046,460  00 

158.256.614 

l«aiS.069  89 

1.445  85 

•4 

96.822,630  60 

51 

34.005.341  42 

161.227,301 

l.«ftl«063  60 

1.194  09 

54 

97.636.911  4» 

52 

95.515.564  81 

163,905.147 

1.380,013  73 

1.436  58 

55 

98.125.483  93 

52 

90.572.808  87 

166.615.901 

1.610.898  69 

1.229  00 

(«) 

55 

38.852.496  41 

53 

37.504.718  44 

169.682,088 

1,710.164  64 

1.254  00 

1.008 

.169  51 

55 

39,003,985  40 

52 

37.360,633  24 

172.759.374 

1,661.187  98 

1.042  73 

i.iio 

.170  13 

55 

40.319,703  13 

52 

38,025,007  80 

175,375,088 

Il  ^C^ ,  4  p«vtir  d«  l8f9 ,  nttMhÀ  ««  ktulg«t  de  TÉut.  (  Loi  da  i3  avril  1898 ,  mrt.  67.  ) 
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IV.  —  Contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  PBOMIII 


PRINCIPAL. 


fr.    c. 
M,58ê,000  00 

37,000,181  00 

37,554,123  00 

38,478,643  00 

30,109,813  00 

30,703,100  00 

40,230,332  00 

40,681,280  00 

41,464,787  52 

42,010,761  00 

42,609,454  00 

42.971,437  00 

43,347,910  82 

43,884,940  39 

44,275.588  Ol 

41,729,021  50 

45.155,659  U 

45,598,533  43 

46,352,687  00 

46,856,183  25 

47,455,020  31 


CENTIMES 

GBlilAVX. 


Nombre. 
3 


16,8 

15,8 

16,8 

15,8 

16,8 

15,8 

15,8 

15,8 

15.8 

15,8 

28,8 

28.91 

28,92 

23.92 

28.92 

28,92 

28.92 

28,92 

28,92 

23,92 

28,92 


Pivdiiit. 

4 


fr.     c 
6,780,906  48 

5,846,976  58 

5,930,391  25 

6,079,625  66 

6.179,350  50 

6.273,105  03 

6,356,234  41 

6,427,643  21 

6,561,436  40 

6,638,648  23 

10,141,050  03 

10,278,767  75 

10,368,820  16 

10,497,277  63 

10.590,720  61 

10,699.181  90 

10.801,233  60 

10,907.169  17 

11,087,56    55 

11,207,998  91 

11,351,240  64 


CENTIMES 

P01&     NOK-TALBU&t. 


Noabre. 
5 


Prodait. 
6 


fr.    e. 
1,860,826  61 

1,888,571  97 

1,909,505  56 

1,973,498  01 

2,026,839  61 

2,073,391  90 

2.115,030  40 

2,143,009  49 

2.186.278  32 

2.215,073  89 

2,255.215  36 

2,283.621  04 

2,306,033  93 

2.369,891  27 

2.393,983  41 

2,436.887  55 

2,466,174  61 

2,503,308  62 

2,557,781  19 

2,598,038  13 

2,637,744  83 


RÉIMPOSniOllS. 


(a)  Le»  centimes  poor  frais  de  pereepiton  des  imposiiioos  commanalM,  préc^deouBent  compris  dans  les  coatlme» 
SOURCE  :  Résuma  définitiff  des  rAles ,  fournis  eonrcUement  par  les  directeurs  des  Gontribations  directes. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  185  — 


ImniF  des  rdles,  pour  les  années  1880  à  1900. 


CEHTIMES 
ponnuis 

GENTIMBS 
roini  riAit 

MSCSFTKM 
aee  wposHioM 

Nombre 
■ioyea. 

CENTIMES 

fclTBKKRTA  VX. 
Produit. 

CENTIMES 

GOmiVNAOX. 

PRODUIT 

TOTAl. 

eomenoa 

a<e 

Ifvittbr« 
aoya». 

Prodût. 

8 

9 

10 

11 

19 

i3 

U 

tt,     e. 

fr.      e. 

fr.     e. 

fr.     •. 

fr.     e. 

S,M5S6 

• 

as 

49 

70.182.158  20 

3.638  90 

99 

10,552,106  47 

48 

15,860.004  43 

71.204.043  54 

3,481  75 

99 

10.038,367  74 

49 

15.646.707  36 

72.004.324  05 

3,900  35 

30 

11,483,176  02 

49 

16.310.436  30 

74.362.280  80 

S.608  76 

12,057,033  34 

48 

16,001,142  37 

76.314,607  00 

S,146U 

12,360.122  50 

44 

17.576.643  56 

78,023.540  00 

1.706  83 

12.579.100  61 

46 

18.246,450  20 

70.616.780  60 

1,0W  30 

12.764,000  81 

46 

18.543.336  54 

80.614,301  53 

1,694  08 

13.007.242  16 

46 

18.072.700  70 

82,226,150  11 

1,648  36 

39 

12.005.073  00 

48 

10.407.532  85 

83,320.450  33 

1,313  lî 

98 

11,463,506  40 

44 

*       18,237.184  32 

84,705,518  06 

999  81 

97 

11.713,470  23 

48 

18,501,003  53 

86.828.038  37 

847  86 

97 

11,880,000  60 

43 

18.670.066  42 

86.670,255  83 

9M09 

93 

12,385.320  58 

44 

10.411.104  52 

88,678,107  23 

1,019  99 

98 

12,500,543  54 

45 

10.035.611  08 

80,873,780  30 

1,070  15 

99 

13.054,002  02 

46 

20,426,874  23 

01,424,201  87 

699  19 

99 

13,204,431  13 

46 

20,700,800  51 

92,402,580  41 

788  76 

30 

13,406.137  17 

47 

21,286,407  85 

03,858,144  88 

731  85 

80 

13,883,685*  46 

47 

21,016,080  2(» 

05,850,701  98 

769  90 

672,851  69 

30 

14,165,068  77 

46 

21,77/^,389  01 

07,346,902  47 

594,56 

684,546  94 

30 

14,463,404  48 

47 

22,153,051  58 

08.806,564  64 

«Li3),oirtili. 

k  partir  d«  1899 ,  rati 

lecltét  en  bt 

idget  de  rÉut.  (  Loi  du 

i3  avril  1 

J98.  art.  57.) 
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V.  —  teiitribtttion  ûeê  iiatMtes. 

mBBBÊÊBÊÊÊÊÊamÊÊÊÊÊiÊÊÊÊÊÊimÊaÊÊÊÊBSÊÊÊm 


rtuiwuK  ^^^mni 


AKIféBS. 


PHINCIPAL 


«■▼■«AIT 

irÉut. 


1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1888. 
4888. 
1887. 
1888. 
1889. 
1880. 
1881. 
1881. 
1888. 
4884. 
1885. 
1898. 
1897. 
1898. 
1889. 
1900. 


73,688.509  9fJ 
70,457,843  68 
72,605,830  88 
73,907,134  Sfi 
74,587,63S  5| 
74,816,672  86 
74««36,018  16 
75,062,110  4t 
75,688,152  9| 
76,363,606  9S 
77,136,700  04 
76,084,834  73 
77,480,406  04 
18,662,014  86 
7t,416,000  08 
70,745,783  56 
80,480,012  54 
81,214,801  50 
82,642,380  00 
83,566,885  38 
84,582,668  31 


6,320,730  27 
6,126,768  84 
6,313,551  15 
6,434,533  26 
6.185.880  90 
6«»16^406  18 
6,616066  66 
6,527.180  04 
6,581,578  36 
6,640,304  81 
6,707,530  76 
6,604,333  33 
6,137,426  $9 
6,831,566  tl 
6366,6ii61 
6,934,415  77 
6,999,122  85 
7,062,164  43 
1,186,293  90 
*  1,266,685  52 
1.355,614  68 


fr.  c. 

10,000.241  84 
76,584,612  52 
78,010,390  08 
80,431,667  48 
81,073,513  48 
81.381,165  03 
8l,4H,084  85 
81.589,250  35 
82,269.731  35 
83,003,811  76 
83,844,240  70 
83,679,168  06 
84,211,832  33 
85.469,581  01 
86,381,605  34 
86,680,199  27 
87,489,036  30 
88,277,056  02 
89,828,074  89 
90,833.570  90 
91.937,682  99 


CBNTIIIBft 


84,80 
84,80 
84,80 
34,83 
34,80 
84,80 
84,80 
34,80 
84,60 
84,80 
42,80 
42,72 
42,72 
42,72 
42,72 
42,72 
42,72 
42,72 
42,72 
42,72 
42,12 


^.14M84  68 

S6,SO0.«66  13 
S7.llt.473  l) 
27.643,380  89 
27,867.402  16 
t7,«tM68T5 
87.ttM49S9 
28,046.232  14 
28,281,242  87 
28,533.721  25 
25,531,921  84 
35,693,766  23 
096,822,65  19 

M»722.6S8  99 
36,869,635  75 
37,213,727  99 
37,649.344  41 
38.215,445  09 
38.645,217  79 
39.116,579  se 


(a)  Lm  cMlioMt  poor  frais  de  p«rr«ptMNi  dei  impotSlImi»  comaaMlet ,  prMd«*aie«t  eottprit  é»m»  leê  Miillwet  »o«imtt«a«x  (  cal.  iMi 

BBsasSBS&sasBsasssBasssifissasaBBBBBBBa^^ 


SOimn  :  IMmrné*  <M6altirt  tlw  rôbt,  fMnlt  M«««li«iMel  f%T  h»  éhtHw  iu  OM«rib«llMt  Mmim. 
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i»lllt«9Mraft 

•  miHll 

MOâCM 

». 

cmmiBs 

QBimifBO 
rosB  rmAis 

CENTIMES 

POVft   FAAIS 

CE 
»ipAi 

NTIMBS 

CENTIMES 

PRODUIT 

ZL 

•— - 

COU"'""  *  "^ 

■-^             '     " 

mIm. 

PlNMWI* 

rdlM  tp4da«x. 

èm 

NombN 

PnMi«h. 

NoaUm 

IMJM. 

ProiUil. 

TOTAL. 

1 

8 

9 

16 

11 

is 

i3 

i4 

l5 

fr»     e. 

fr.     t. 

tt.     «. 

fr.     e. 

fr.     r. 

fr.     e. 

•.469,0t7«7 

4v461  60 

88 

91.840,487  00 

81 

10.838,116  01 

164,606.808  50 

MSI.»»  84 

4.748  46 

88 

21,858,887  06 

8« 

18.185.801  60 

150.701.181  10 

MIMAS  tfl 

4,108  17 

88 

12,080,181  42 

88 

18,088.093  42 

16S«457.1M  84 

•,5W,777«0 

8v961  40 

80 

18,880,147  66 

88 

10,132.016  80 

167.617,041  31 

1,706,110  11 

8J12  58 

14,181,101  30 

81 

10,841,71001 

170,180.840  48 

4,775,819  87 

8i48S  18 

18,080,116  57 

88 

30,114.672  11 

171,016,818  01 

ê,851.î7î  80 

f»883  58 

15,148,013  00 

88 

31,180,448  45 

178,501,400  03 

8.877,871  80 

ftltOl  37 

10.111,160  28 

41 

90.046.700  00 

174.834,884  84 

8.MS,0f8  10 

Ml3  SI 

18,486,485  68 

41 

88,481,300  87 

176,483.610  87 

8,075,040  88 

8)185  72 

14,001,883  00 

41 

84.166.784  10 

177.470,116  40 

7,080,484  18 

I484O  73 

11,016,421  47 

8» 

81,884.558  68 

170,718,181  87 

1.074,187  85 

1.178  80 

28 

11.880,145  70 

88 

8],8H,401  18 

179,830,011  18 

7.183,808  88 

081  18 

88 

11,088,156  77 

88 

81,8S0,608  56 

181,087,800  80 

1,810.818  86 

786  01 

88 

88.808.184  36 

88 

88.014,560  70 

185.760.981  70 

1.496,880  83 

1,886  64 

88 

18,041,886  58 

88 

^,881.081  56 

188,806,880  63 

7.407.886  16 

1.182  60 

88 

14,488.788  37 

40 

84.811,064  55 

189,915,802  80 

» 

7.584,008  17 

840  67 

28 

14.018,818  28 

40 

84.881.861  62 

192.152.588  OC 

• 

7,884,186  88 

117  24 

28 

18,141.868  55 

41 

88,888,358  83 

104,630,111  08 

7.857,748  16 

188  46 

28 

15.018,181  84 

41 

87.073,088  53 

108.002,406  06 

7.081,480  06 

080  01 

I«t804888  14 

29 

18.428,184  82 

40 

87.481.822  06 

202,526.106  07 

8.000,684  70 

606  44 

1.184.868  58 

30 

26.015,805  72 

42 

38.868,142  81 

206.119,000  69 

'<»*.ip»itira«iS«9.»rtl 

ImMi  m  b»lfM  it  VÈHi.  (U 

I4«  iS  m 

il  1898,  M*.  87. 

1 
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VI.  —  PRODUIT  DËFIiriTIF  dw  rftlM  des  COI 


ANNÉES. 

1 

PRINCIPAL. 

9 

CENTIMES 

oéNélAWX. 

3 

CENTIMES 



pour 

■MOVM. 

i 

pour 
VOV-TALBWM. 

5 

RÊIMPOSlTnH 
1 

1880 

fr.       e. 

941.588.576  09 
941.078,483  03 
945.950.039  59 
940.691,014  75 
959,108,098  83 
956.601.689  11 
960,009,030  15 
963,710,964  80 

965.036.577  98 
969,199,459  98 
973.485.036  59 
961.409,777  15 
969,573,047  97 
966,407,985  61 
969,099.716  55 
371,953.646  80 
374,337.050  33 
377.337.073  54 
981.103,400  53 
384,487,311  44 
388,171,931  59 

fr.      «. 

41,793,318  43 
41,175,186  04 
43,315,159  18 
43,073.603  01 
43.636,446  81 
44.080.333  50 
44,450.841  95 
44.788,003  44 
45,333,398  49 
45,871,054  49 
76,346,801  Ot 
75.056,067  51 
76.500,051  09 
77,978.880  35 
78,083,997  81 
78,606.095  93 
70,950,940  40 
80,08-2.254  02 
81,330,857  74 
83.089.754  30 
83.037,589  29 

fr.       c. 

8,359,853  39 
3.374.876  34 
3.388.974  10 
8.307.307  03 
3.330.156  04 
8.356,073  34 
3,383,316  10 
3.404.488  38 
3.431.919  87 
8,441.733  07 
3,460,333  18 
3.347,531  75 
3.360,071  04 
3,370,534  60 
3,384.344  31 
3.300.434  32 
3.416.033  64 
3.433.515  01 
3,450.111  30 
3.467.974  55 
3,487.792  13 

fr.        e. 

13,845,709  46 
13,791,346  05 
13,917.508  39 
19,335.708  19 
19,489,100  63 
19.684.078  10 
19.889,608  53 
14,034.515  08 
14,174.576  73 
14,384,069  91 
18,800,939  63 
39.448.035  08 
39.008.300  91 
31,314.607  97 
31.468.187  13 
81.793,400  58 
31.045.606  96 
33.307.430  63 
23.561,303  05 
33,849.908  10 
23.118.099  54 

fr.    1 
1.390,9«7  i 

4881 

1,348,1»^ 

1882 

1.469.8MI 

1883 

1.48&.I61  i 

1884 

1.516,6»  4 

1885... 

1,5SM07I 

1886 

1.7M.8«i| 

1887 

1.81641H 

1888 

3,073,4«ï 

1889 

8.809,662  « 

1890.. 

3.47î,Sîlli 

1891 

8.456.456  i 

1892 

3.357.WM 

1893 

8,8»,î47a 

1894 

3,399.606^ 

1895 

3,4016MM 

1896 

2.557,406  « 

1897 

3.448,600  61 

1898 

3,674,5S5  «fi 

1899 

3.883,»î;i 

1900 

2,724,142  M 

(a)  Let  cMitiniet  pov 

r  frais  de  perception  <!< 

n  impotitiont  commani 

les ,  pr^^emment  eoc 

npris  dans  les  ce»tifli« 

1  commun  i^' 

SOURCE  :  R^'svm^  d^fiaittfs  de*  rdlos,  fearait  awraeUemMt  par  las  diraetoan  des  Coatribnlioaa  direalas. 
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IRECTES,  pour  les  années  1880  à  1900. 


CENTIMES 

CENTIMES 

CENT 

IMES 

FRAIS 

PRODUIT 

ronniin 

ro«i  rsAis 

d.    pere^tk 
dfM    impotitio 

m 
nt 

DiPABTSnXTAVX. 

connniAvx. 

B*ATI1TIMUUVT. 

TOTAL. 

7 

8 

9 

10 

1» 

19 

fr.    •. 

fi 

.     «• 

fr.      «. 

fr.      «. 

fr.       e. 

fr.       e. 

41.SÔ0  10 

154,814,748  07 

151,784,794  49 

1,015,010  00 

707,428,140  66 

39,748  W 

155.707,588  09 

153,100,741  49 

1,019,009  90 

708,534,979  03 

58^76  01 

159,291,342  34 

151,817,100  07 

1,021,000  00 

716,411,134  33 

93,<M3  57 

163,490,885  83 

156,342,020  22 

1,027,150  50 

730,615,888  19 

9ft,5«S5S 

168,403,359  00 

160.406,878  17 

1,030,537  80 

744,112,620  03 

S,4M35 

171.344,577  74 

165,885,583  99 

1,035,870  05 

756.540,562  61 

W.7W  06 

173,621.515  16 

171,531,316  39 

1,039,638  00 

768,508,735  25 

90406  85 

175,493,883  18 

177,782.241  32 

1,046,366  05 

780,090.238  71 

17.944  08 

170,931,522  38 

180.181,564  75 

1,047,877  60 

788,097,064  36 

16,870  40 

176,073,258  48 

184,422,076  44 

1,050,250  15 

795.623,329  74 

13,185  54 

103,248,228  30 

172,770,305  17 

1,046.670  05 

800,045,444  32 

10,711  00 

166,364,10T  25 

174,461,259  96 

1,048,701  45 

806,487,627  77 

9,023  55 

166,824,300  05 

175,813,113  21 

1,048,744  15 

812,003.180  71 

9,481  83 

171,228,815  00 

181,322,959  39 

1,049,795  06 

823,312,346  65 

10,453  38 

173,099,190  53 

185,454,009  22 

1,062,176  80 

832,913,982  36 

8,037  00 

176,898,222  87 

189,275,961  02 

1,063,884  05 

843,730,073  10 

0,070  41 

179,237,196  13 

191,491,965  18 

1,055,825  25 

852,309.988  20 

8.080  45 

181,001,382  88 

190,125,944  72 

1,058.502  50 

862,662,983  31 

7.003  3Î 

183,966,286  29 

200,564,127  31 

1,061,373  05 

875,607.898  78 

6,908  46 

(«)  0,084,670  64 

186,645,076  24 

198,971,779  70 

1,060,725  45 

887,540,765  72 

5,401  44 

6.169,733  94 

189,220,272  02 

202,517,199  20 

1,058,757  55 

898,300.970  18 

"»A^.ip.Ttird«iî 

I99 ,  ratUebé»  an  bndgc 

ideTÉut.  (Loida  iJ 

l  «vril  1898,  trt.  57.] 
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VIL 


PRODUIT  DÉFUlITir  4m 


ANNEES. 


A8tt.. 

A8M.. 
A8ti.. 
i88t. 
iSif. 

isat.. 
isat.. 

1891  « 

taas.. 

Ai93.. 

AaM. 

1896.. 

4899., 

4997. 

1999. 

1999. 

1999. 


TàIB9  A«AM4ft< 


TAM 

«Im  bi«BS 


fr.     c. 

6,7Qi.7t2  tt 
5,f07,M4  «7 

6,MM47M 
O.fMA'A  tl 

«,440,«3f  M 
M7M4I  M 


e«t6«,fi34M 

e,WI,S46M 
74Si,7M  «1 
7,90S,46t  16 


fr.     «. 
3,3«8^Mf  10 

S.7SM*Y  M 
3,500i7M  H 
2,799»M4  n 
2,774,4M  M 
S,431i9M  49 
2.639^0M  tt 
S,32S«6M  tf 
2.509,1M  9/9 
2,4A3|31«  47 
S,541»ni  M 
4,190,71 
4,M7»M6  «• 
3.134«S7t  M 
2,417»59«  f9 
2,508,444  M 
2,51 1,MT 
2,448,We  M 
2,0OS,n7  U 
9,145»092  M 
4,304,Mt  M 


de 


fr.  c. 
4,MS,793  09 
4,M0|^V9  39 

4,«M|M7  23 
4,477,«7  (a 
4,M1,445  44 
4,W1,(M7  10 
4^MMt4U 
4407,004  01 
4,^10440  B% 
4,940,408  11 
4,707,103  01 
4,0U|it5  59 
440l»406  90 

44008«909  90 
JkOU>000  00 

04IOM05  It 


0,178430  50 

0^910,978  75 
«401|H8  H 


MOItt 

v4nO««t#fp 


5 


fir.    •• 


41,404 

41.4H90 

18,00100 

10,000 

10,00100 

•1,097  40 

1744100 

M,009C0 

11,0M 

«1,000 

11490  00 

M,Ott 

10,171 

10414  70 

43404  #0 


I  VUltf 


•t 


ae 

drog««ri^ 

0 


ff«Mt. 

«00.06^ 
100.009 
10S.81f 
300.010 
000.908 
108,000 
107,0U 
804,101 
804,07» 
015,104 
000.1  u 
141,100 
800,007 
047,241 
015.810 
842.09 
045,800 
113,0111 
107,918 
800,818 
101,7^ 


ftftorrt 

•pwtiea 

ém 
ftMm. 
•i  d«p4u 

MÎairdUa. 


Ctmms. 


17,398 
19,502 
50,317 
11,713 
10,910 
12,049 
18,581 
12.302 
96.000 
«2,504 
«7,197 
54,272 
40400 
00  «10 


•iawkls. 

9 


fr. 

10,771,1 

10,928^040  M 

11,11^000  fl 

11.425.' 

11417, 

11,830,1 

11,990.100  49 

12,180.007 

12,320.990  47 

12,4a.014 

12484,0M 

12,088.000  41 

12.750.000  44 

12,874.404 

12,950,114 

13,117,1 

13,297  790 

13,410,017 

13410400 


10,730.4 
13,59f  ,140  1 


14I4MH 


111411406 


,091  4i  M2S,7S9 


0*14714» 


^4  ltHO,8vW 


04«40ft4«4S 


47449  4438,8200 


Mià- 


174.1750 


(«I  T«M  iipot<>  ftomr  ïm  pi —Mi» foh ,  h  partir  ém  i**  j«iii  larfem»! ,  0«it  \r%  rOlM  4«  ilfl  {ItA  éé  s8  êvifl  lOll). 
(i)  Tas«  imposa  pour  U  prsaièr*  fois  dans  I«s  rMet  d«  l'aiji^  j8^i   (ioi^*  i^jui^lçt  i88^  juq4ifi^ mt  Vfi-  4  4*  J*  Ip4i 
i3  êvril  1898  et  décrets  det  3o  d^oemlire  18^  et  al  smî  1898). 

(c)  Taxe  rréée  per  la  loi  d«  8  juillet  iSoo,  et  ayant  doiuii  lieu ,  en  1800, 1 1*éanation  de  46  r^les  seulement  eompreaajit  io5  a 
•'■piE|ii ilniiii Kàkiii ^  piitiifit.  ^ 

(d)  Taie  ÎBpos^  po«r  la  preaailro  foi*  dans  lea  rdlee  de  l'aBsée  1898  (loi  de  18  juillet  189s). 


80UBGB  :  Roa«aé«  dé&utifs  dea  rdlet ,  Tonrait  annoeUemonl  par  les  direelews  des  Goatrilnitioas  directes. 
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pitmtBB  taSDtttn,  yovr  lM«Mtes1Ut*ttW« 

«OriT  DE  L'KT1T(5). 

TAXES  1I0N1GIP4LES. 

TA» 

TAXB 

VAU 

KBMTtMBt 

BMMTt 

■■•BTAKCBS 

ftmrêm* 

Ai 

a  HATBtf. 

TAXI 

U»«erdes. 

nlilMi*. 

wérnêf. 

èT«p«pr 

conpriui» 

dM&lMifU. 

de 
mtgMme 

«td^oUo- 

Gli«ma. 
viciatvx. 

rvnaz. 

<— >  iw  iMmi. 

•« 

Il 

19 

i3 

i5 

^ 

«7 

4l 

^     «. 

tr.     e. 

fr.    4. 

fb    «. 

fr.     «. 

fr.     e. 

fr.     e. 

fr.    «. 

fr.     e. 

.023,757  85 

1.455,784  30 

• 

• 

60,433,073  40 

« 

7,219.774  50 

L,033,«n  90 

1,400,441  14 

c 

« 

60,484.621  55 

• 

7.160.377  50 

U055,904  55 

1,505»315  53 

• 

- 

60,473,581  70 

• 

7.281.578  00 

L.098>154  11 

1.454.519  46 

« 

c 

59,930.878  10 

35,040  90 

7,446.129  00 

L,iâM71  35 

1,587,443  31 

• 

» 

59.972.010  65 

96,434  27 

67.35,227  00 

iai7»755  55 

M3S,156  98 

• 

• 

60.495,097  85 

213.321  72 

7,926,307  40 

l,l««.570  55 

1^1,S89  54 

• 

V 

60,490,342  70 

179.980  15 

8.224,332  00 

1,146,743  50 

1.427,809  01 

• 

• 

60,381,695  20 

186.551 96 

8.826,363  60 

L,t54,M9  55 

l,885,9M05 

V 

« 

* 

88^M5J85  8a 

8884(60  55 

5,7314»  40 

L.I55.785  18 

1.46I.517  77 

• 

• 

«         1 

40,099.521  85 

259,769  20 

8.728.861  00 

1,150,195  95 

1.444,568  01 

0 

7,074  58 

69,545.348  95 

205,768  00 

8,695.056  20 

1,143,073  05 

1,351,925  75 

[h)  587.719  73 

no.848  38 

59,551,208  50 

302.240  25 

8.695.758  45 

MM, 397  50 

1.372,906  64 

1^323.731  67 

189,168  59 

. 

59,473,965  90 

316.207  45 

8.596.266  45 

ia»*45]  85 

1.368,419  50 

1,983.939  05 

188.247  80 

(lO  189.682  91 

59,390.172  05 

350.222  45 

8.683.737  25 

U  19.845  90 

1,299,854  46 

2,820,819  01 

192,736  84 

209,467  37 

59.008.135  55 

352.318  70 

8,820,442  50 

l«114.336  70 

1.291.160  53 

\5t8.188  58 

192.573  04 

217.318  82 

58.- 33.198  00 

364.412  GO 

9.029.151  50 

MM,873«5 

l,9M,^t94  95 

4J«5,815«1 

inf8a7M 

313^980  15 

58,532.807  40 

372.807  75 

9.130,275  25 

1,093,900  00 

IJMKHOIl 

ft,A8S.577  88 

197,332  56 

$U«992  00 

58.966,061  36 

338.775  00 

9.330.027  95 

1480.981  00 

M83,548  76 

2,923.017  ^ 

mj^lTM 

232.821  07 

^Ui« 

58.749434  10 

417.967  15 

9,362.625  00 

1,091,979  75 

1.415.046  90 

3.196,736  09 

206,015  64 

369.556  34 

5§.055» 

58,813.012  00 

418.243  75 

9,415.366  50 

1^875^845  50 

M18»885  84 

2.044.813  581 

SIMM  81 

$»àA9ê^ 

HM»  n 

58,863,346  79 

«19,180  56 

9.283.892  60 

(mi  llo«  coanrâ  1m  frû«  d'avartbtemant  dont  U  monto»!  t^Aèrt.  nmr  \n  Irott  Usm  cwprUo  dan 
■  i5.8i8fr.S5. 

Tm)  Lm  raoèvasosa  pour  fMt  d«  •vretHaaM  éi  de  eoMtrAe  des  «iteiei  i  U  Jlitei w  de  4a  «été  <i«l6lé  i4tiiiéM  ] 
mmimSUf  fmr  Vvûâm  iideUtolds  as  i«illet  i80.  mi  «  dK  tÉMg4  pr U  Vi 8«  tt  )«8Ul  «fM»  <  art.  7^.«Mr 


ott  *«tfl  et  oièMe  rftle .  à 
fumâ  les  «Miaa 
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VIII.  —  Comparakon  des  résultats  des  évalvatinis  de  MUA 


3 


NATURE  DES  CULTURES. 


Terrains  de  qualité  supérieure. . . 

Terres  labourables 

Prés  et  herbages 

Vignes 

Bois 

Landes  et  autres  terrains  incultes 
Cultures  diverses \ 

Totaux  et  moyennes. . 


CONTENANCE  IMPOSABLE. 


1851-1863. 


hoeteret. 

700,271 
25.740,388 
4,920,059 
2,179,990 
7,992,239 
7,290.346 
502,221 


49,325,514 


1879-1881. 
3 


h«cUrts. 

695.929 
26,178,657 
4,998.280 
2,880,588 
8,397,131 
6,746,800 
702,829 


60,035,159 


REVENU  NET  IMPOSABLE 


1851-1863. 

4 


tnnt». 

83.759,983 

1,093,031,122 

367.212,968 

151,237.321 

161,205,228 

33.858,517 

24,657,297 


1,905.622,436 


1879-1881. 


115,6f9.]81 

I,485,097,&lf 

483.159,38fi 

801,541, lis 

188.910.4I« 

41,375,038 

S9,948,t3{l 


2.645,5e5,5« 


IX.  —  Comparaison  des  résultats  des  évaluations  de  1851-1853, 


NATURE  DES  PROPRIÉTÉS  BÂTIES. 


Maisons . 
Châteaux 


NOMBRE  DE  PROPRIETES 

BÂTI». 


REVENU  NET  IMPOSABLE  (j). 


1851-1858. 


7,397.477 

7Jà9J90 

41.943 

Usines \     ^^««'^ 

(       13^,353 


Totaux  et  moyennes. 


7.577,783 
7.S25,iO* 


1887-1889. 
3 


8,889,888 

8,653jn2 

44,635 

M,83à 

137,019 

131,à€â 


1899-1900. 
4 


1851-1853. 
5 


9,051,542 
8.828,670 


9.178491 
8,937,333 

128,717 
i23,227 


franet. 

660,178,460 
$37,7H,687 
16,306,678 
16,112,598 
61.198,142 
56,893,988 


9.302,008 
9,060,560 


737,743,280 
710,801,273 


1887-1889. 

6 


firmes. 

1,887,352,888 
1,868,041,3609  l.l88,3«.in 


1899-lMI. 

7 


2,1i9,ifiM 


80.911,984 

60^17,966 
141.817,118       155,8-20J:3 
1àO,651,883       1S3,9f^J9i9 


2,090,081.970 
2,068,911,198 


2,344,  lM,3ïi 
2,303^.t* 


(i)  Pour  obUntr  de*  él^menU  comparables,  on  a  ladiquéen  chiflrei  italique!  dans  ce  tableau,  au-dessoiu  dea  donn^ea  foafaiai  par 
celiea  de  i85i-i853,  la  part  qu'y  prenaient  Lea  territoirea  o^d^  à  l'Allemagne  en  1871  {  a*  pour  cellea  de  1887-1889  et  «le  i899-i9e«- 

(a)  Le  reveon  net  impoeabû  port^  dans  lea  colonnes  5  et  6  a  été  déterminé  en  dédoisant  de  la  valeur  locatrve  réelle  un  qnart  pear 
le  revenu  n«t,  a  été  porté  à  4o  p.  0/0  k  partir  du  1"  janrier  1901.  (Loi  du  i3  juillet  1900,  art.  t.) 


— i 

revenu  tcm-J 
oie  natMaalf 


SOURCE  :  Rapport.du^iS  jaia  1854  •  par  M.  Vandal,  directeur  général  des  Coutribnlions  directes,  sur  l'cvalnation  de« 

a*  semestre,  t.  Il,  p.i'io,  i85  et  a48.}  —  IfoavJU  /vataation  &  rêviHU  foncier  du  proftHU»  non  HfMi.'Réndtnt*  gtés^oxpaUUa 
de  1887  1889    (  Rapport  de  M.  Boutin ,  conaeiller  d'Etat ,  direetenr  général  des  Gontribulion*  directes.  In-i*.  Paria ,  laprinaerie  m  '''" 
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^4e  IS79-1881.  (PROPRIÉTÉS  NON  BÂTIES.) 


'    BEVKNUlfBT 
Mm 

pw  hectare. 

VALEUR  VÉNALE. 

VALEUR  VÉNALE 
moyenne 

PAB    UKCTARB. 

TAUX  DE  L'IMPÔT 

BX    PRINCIPAL. 

t5M8$3. 

1879.1881. 

1851-1858. 

1879.1881. 

1851.1853. 

1879-1881. 

1851-1853.        1879-1881. 

( 

7 

8 

9 

lO 

n 

la 

i3 

frua. 

frucs. 

francs. 

franca. 

franea. 

francs. 

p.  o/o. 

p.  o/o. 

114  61 

166  06 

3,052,300,004 

3,829.039.098 

4.359 

5.502 

0.07 

4.30 

43  \9 

56  74 

38.001.202.720 

57.514,810.648 

1.470 

2,197 

6.30 

4.64 

7J60 

06  67 

U.IOO.429,592 

14,799.518.127 

2,256 

2,961 

6.47 

4.69 

60  38 

IM  05 

4.505.827,030 

6.887.902,398 

2,067 

2,968 

6.01 

2.95 

^It 

sa  50 

5,128,067.732 

6.256.930.960 

642 

745 

6.74 

5.26 

464 

6  12 

l,î  28,053,253 

1.394,582,180 

155 

207 

6.72 

5.12 

49  10 

42  61 

719,819,426 

901.232,664 

:,433 

1,282 

5.34 

4.73 

3863 

12  87 

63,600,600,450 

91.588.M6.075 

1,291 

1.830 

6.38 

4.49 

le  1887-1889  et  de  1899-1900.  (PROPRIÉTÉS  BÂTIES.) 


(') 


BEVEîiO  NET 

■OTIB 

p.rpropricl<. 

VALEUR  VÉNALE. 

VALEUR  VÉNALE 
moyenne 

PARPROrBIBTB. 

TAUX  DE  L'IMPÔT      1 
BJi  rnixciPAL.             1 

ki- 

u. 

1887- 
1889. 

1899- 
1900. 

1851.1853. 

1887-1889. 

18991900. 

1851- 
1853. 

1887- 
1889. 

1899- 
1900. 

1851- 
1853. 

1887- 
1889. 

1899- 
1900. 

» 

9 

10 

11 

19 

i3 

a 

i5 

16 

»7 

18 

'9 

•ri. 

rr»es. 

franes. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

89 

213^ 

18.137,810.011 

44,208,798,186 

2,452 

5,612 

5.24 

3.07 

19 

2/J 

237 

i  7,474,545, 45J 

i3, 501, 862,908 

53,136.538,000 

2,M4 

5,028i 

5,792 

5.26 

3.67  1 

M 

1.365 

2U 

530.005.923 

1,933.192,529 

52,207,233.000 

12,R0O 

43,31 1| 

5.S/i2 

4.19 

2.29  f     3.20 

M 

1^6 

528,361,^95 

1,909,710.216 

12.77^ 

43.567' 

4./9 

2.79  }     3.20 

12 

1.035 

1.2J1 

1,372,314,152 

3.183.993,649 

8,981,405,000 

9,918 

23,237 

30,931 

5.50 

3.47 

33 

U069 
231 

/.2W 

1,276,502,173 

3,152,0à8.91i 

3.929.183.000 

9,501 

23,977 

31.886 

5.50 

J./i7 

/ 

3.20 

07 

252 

•i0.0\7,l20,0S0 

49,320,984,314 

57,117,943,000 

2.045 

5,448 

6,140 

5.24 

3.07 

97 

m 

25* 

19,279,^09,121 

âS,563,622,038 

56.136,à15.006 

2,632 

5,501 

6.196 

5.26 

3.01 

3.20 

••lien»  de 
|«'y  e«i  ï 
OM  ee  clii 

iS5i-i853  et  celles  do  1837-1889  et  de  1899-igoo,  les  résultats  de 
wiselcs  dopartenents  annexés  en  1860  et  la  Corse,  oà  le  travail  de  i85 
Ueaox  et  on  tiers  poar  les  usines.  Le  tatix  de  la  déduction  à  opérer  <iir 

|.i853   n 
la  valeur 

oni ,  apr 
a  pas  été 
locstive  t 

[•$  en  aroi 
exécuté, 
es  utines 

T  déduit  :  i"  pour 
,  pour  en  obtenir 

■^»  es  iS3i-iS53.  (  Rapin^rt  inirrir  dans  le  BalUlin  de  sfattsti^ne  et  <U  UgUlation  comparre  da  Miniitire  dtt  ^nanreu .  annéf  1879 
rfcttriB  fi'utrmlt  îles  ^Contribution»  directes.  Id-S".  Paris,  Imprimerie  nationale,  i883.  —  Re'ialtalê  de  l'évalaatinn  dci  proprxctet  bltui 
|i.]  Knheu  de  /<  tttUiûn  du  rtwen  wrt  dn  propriitie  WltVs  de  1899-1900. 

BULL.    DE   bTAT.  l3 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  194  — 


X.— 


Variations,  par  catégories  de  population ,  da  MôldlMB  et  de  la? AI|| 

(Contribation  foneiin.  h 


«OHfeBK 

SITUATION   AU    !•'  JAHTItR   1891. 

«—^ 

DÉSIGNATION  DES  CATÉGORIES. 

DS    rBOPBliTBI. 

TALSUfe    tOCATITS. 

Maisons. 

UsinM. 

tvtàx» 

Maisons. 

UiImM. 

TOTil. 

1 

9 

3 

k 

5 

6 

'    1 

francs. 

fr«M. 

^^ 

200  habitants  et  au-dessous. . . 

244,216 

3,522 

247.788 

17,523,801 

1,853,250 

iijnjl 

201  à          500  habiUnts 

1.117.867 

10,850 

1.487.726 

110.201.618 

12,850,341 

123,14a 

501  ù      i  non 

2,131.852 

2.088.8\7 

1,541.133 

467,242 

308,966 

32,802 

33,061 

25,529 

7.878 

.%,063 

2.164.7U 

2.121.908 

1.189.862 

475,115 

314.029 

181,114.058 
228,270,153 
266,173.720 
160,037,641 
171,935,658 

22.676.210 
27.721.991 
84,180,S36 
20.7C»,851 
16.653.943 

2017114^ 

i  001  à      2  000 

2B€,IIUi 

2  001  À       K  000           .  . 

3884tiS 
18I,7«MI 
188,Stt| 

b3 

SiOOi  à     10  000 

10,001  à     20,000 

s 

SOÔOl  n    30  000 

165.746 
105.46Ï 
103,404 
05.598 
122,660 

1,078 
1,411 
2.404 
1.704 
2.101 

167,719 
106,878 
168,898 
97.392 
184.781 

111,881,838 
115,807.023 
152,610,016 
110.185,870 
211,404*500 

8,488,355 
8,460,716 

10,760.292 
0,707,565 

13.340.424 

1I0,S7M 
114,3W 
188.S7U 
UIJIM 
884401 

30  001  û     50  000 

50.001  n  100  000  ... 

4ilAnn4  :;  onn  nnn 

\200,001  liaintanU  et  au-dessus.... 

Ville  de  Paris 

80,685 

2.623 

82.798 

746,700,038 

23.596,122 

mJm^ 

Totaux 

8,926.170 

140.108 

9.086,278 

2,603,140.427 

211 ,060301 

tJ9449a 

Nota.  •—  Le«  propriété*  aOectéet  ««  logeaMnl  «I* 
priûtés  do  cette  ndtare  ayant  eoeenUo  une  valeur  I 

•»  fouctioau 
oc^tixe  de  a 

ires  dans  les 
1,644,716  fi 

ancs.  On  en  compte,  an  i* 

Janvier  1901, 

80UBGB  :  Ken^cignements  fournis  par  les  directeur*  dos  Contributions  directes  à  la  «uito  da  la  KTision  1 
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UKSATIYB  des  propriétés  bâties  pendant  la  période  décennale  de  1891-1 90i. 


roprUU 

$  Uties) 

• 

alTJATION   AU    1"   JARTIBR    1901. 

TAUX   : 

DB   L'AUOMEiiTiTinM 

1     9M     PBO 

PMIKTis. 

▼  ALIOB     LOCITITK. 

DIFPER 

Nombre 

de 

propriétés. 

U 

Valeur 

loeative. 

i5 

0 
M  LJl  DU 

Nombre 

de 

propriété* 

i6 

u 

VtNVTtOir. 

S 

9 

TOTAL. 
lO 

Maiaoïia. 
11 

Usines. 

13 

TOTAL. 

i8 

Valeur 

loeative. 

17 

rranw. 

francs. 

francs. 

franc». 

p.  o/o. 

p.   0/0. 

334.M2 

2.068 

237,230 

17,606.219 

1,780.666 

19.886,888 

-  10M8 

-  4/,25tf 

-4.24 

-0.21 

1,380,596 

17,384 

1,307.780 

113.451,072 

12,339,788 

125,791.860 

-  39,9i6 

2,047,001 

-2.78 

2.15 

2,1]7,S8S 

20.222 

2.147,110 

190,591.885 

23,213,778 

213,805,868 

-  17,63a 

10.014,480 

-0.8Î 

4.91 

2.nS,644 

29.993 

2.148,637 

247.957,287 

31,219,526 

279.176,813 

26,729 

23,175.069 

1.20 

9.05 

1,606,134 

24,186 

1,880,810 

299,586,457 

41,528,031 

341,114.488 

60.618 

40,770,923 

3.86 

13.58 

514,113 

7.352 

521»465 

196,362.913 

25,093,579 

221,456.492 

4G.350 

31,716,000 

9.76 

10.72 

»o,sa5 

4.789 

355,674 

202,955.902 

20.925.015 

223.380,917 

41,645 

35,291,316 

13.20 

18.71 

175.230 

2,343 

HT.soa- 

127,119.117 

11,917.015 

138.036.182 

19.863 

18,665.941 

12.59 

15.51 

117,471 

1.662 

119,073 

127.584.612 

10,908,841 

188.683.483 

12,195 

14.215.844 

11.41 

11. -ia 

193,!i68 

1,977 

184,245 

177,178,304 

14,065,835 

191,844,139 

18,347 

28.472,931 

11.00 

17.13 

107.588 

1,711 

109,299 

118.888,787 

12,345,478 

131.289,265 

11.907 

11,245,823 

12.23 

9.37 

13^238 

2,451 

134,689 

225,858,525 

19.815.646 

246,674,171 

9,928 

20.830.157 

7.90 

y.2(i 

83,550 

2,553 

86.112 

824,034,689 

29,158,472 

863,193.161 

3,404 

82.887,406 

4.12 

10.70 

9.130,675 

128.531 

9,849,298 

2,869,170.799 

254.951,670 

8,124,122,460 

1*  182.928 

319.892.241 

2.02 

11.41 

jMrko^ 

•  ,  M  MBt  fi 

îre  totale  ii 

u  tttreM  enl 
94.338,563  ft 

igse  de  compte  po«r  la  détermiaatioB  de*  rési 
«nea. 

dtats  ci-de»sw 

.  11  ezisUit.  e 

a  1891,  96 

l64  pro- 

I  DandÎM  féaéraU  dts  ContribntioDs  directes  da  i4  mai  1901  ). 


i3. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  196  — 


XL  —  Classement,  par  catégories  dépopulation,  des  résnltats  delà 

{ContrSmtm 


m 

ropu- 

LATION 

NOIMALB 

toUle 
d'après 

NOMBRE 

VALEUR   LOCATIY 

NOMBRE, 
d'après            ^" 

,                              MAISOH 

les  natncos 

,                    destinées 
de  1901, 

DBt IMPOSÉS 

il.        "" 

DÉSIGNATION 

0 
afferl^s 

oeenpés 
des  indigMt» 

destinas 
èrhelntatise 

DES     CATB«OniBS. 

1 

le 
d^ooro. 

de  1896. 
a 

conlrlba- 

tion 

personnelle- 

3 

occnpëes 

en  tont 

on  en  partie 

perdes 

4 

en  commerce 

on 
à  rindnslrie. 

5 

on 

déclaras 

non 

imposables. 

6 

dns  iayosaUsi 

on 
relnor  locatirs 

iapMaUe. 

7 

francs. 

francs. 

francs. 

200  habitants  et  au-dessous.. 

721,908 

219,630 

226,007 

2,193.601 

577,060 

1 6.748.056 

i           201  à         500  habitants.... 

^,310.156 

1,224.203 

1,277,681 

19,444.89* 

5,013,789 

102,428,731 

501  à      1,000      -       .... 

6.953,311 

1,840,938 

1,020,005 

41,441,169 

11,517,988 

163,856,3» 

1,001  à      2,000      —      .... 

7»388,O07 

1.812.I3I 

1,840,529 

67.339.820 

20.140.827 

193,151.657 

2,001  à      5,000      ~      .... 

0,115,474 

1,414,805 

1,329,310 

98,951,404 

30,781,384 

S11.4S2.079 

r. 

5,001  à    10,000      —      .... 

2,252,339 

653.741 

406.421 

71.934.698 

25,943,028 

123,312,606 

3 

10,001  à    20.000      -      .... 

1,842,580 

401,295 

279,598 

76.626,598 

21,401.548 

123,185,333 

20,001  à    30,000 

1,011,899 

249,558 

137,217 

49,013,764 

18,261,627 

71,803,95^ 

30,001  à    50,000      —      .... 

897,279 

223,190 

98,780 

50,412,150 

17,420,247 

70,900,41» 

50,001  à  100,000      —      .... 

1.248,8U 

300,200 

154,670 

70,000,746 

2  1.012,550 

98,093,524 

100,001  à  200.000      —      .... 

832,319 

17^,174 

80,020 

54,312,324 

18,280,632 

58,884,959 

.    200,001  habiUints  et  au-dessus. . 

1,327,676 

284,774 

103,845 

102,392,091 

25,742,612 

117.250.58Î 

Ville  de  Paris 

2,481,223 

234,218 

59,227 

350,515,604 

156,297,086 

347,974.055 

Totaux  et  niovciines  ............  [ 

17,413,111 

9.004,923 

7,900,279 

[.055,378,863 

378,390,378 

1, •99.032,311 

lURCB  :  Ren«cîgnciiic>nU  rnurais  par  le%  directeurs   des  ContribulloDs  directes,  a  la  ^uile  de  la  re«i%ion  dn  re^enn  net  des  propw<» 
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BE?I8I0N  SU  RETENU  NET  DES  PROPRIÉTÉS  BiTIES  DE  1899-1900. 

penonnelle  mobilière). 


MONTANT 

TAUX 

CONTRIBUTION 

VALEUR  LOCàTIVE 

PORTION 

BM  L 

•IMTOT 

MOTKMXV 

RAP- 

poom 1901, 
il«U 

CONTAI  tUTlOX 

en  principal 
coati-  1  abstrae- 

es  principal 

MOTBNRI 

PORT 
da 

NOMUI 

dea 

enpriDcip*! 

diré 

tlon 

par 

par 

par 

par 

par 

par 

imposa 

Boa  ^hMoAie 

dan. 

faite 

habi- 

habi- 

an 

TOTALS. 

pe^onneU- 

dAiUxas 

nombre 

f 

tant. 

impose. 

nauon. 

tant. 

impoae. 

naiion. 

dea 

sobiliir* 
•n 

Upr«lait 

dMUXM 

•embla. 

fô) 

penoo- 
neilM. 

im 

/CoI.9\ 

VCol.  3; 

/Col.9N 
VCol.  4  j 

/CoLOv 

et? 
VCol.i/ 

lcol.3J 

a 

habi. 
tanU. 

S 

9 

10 

11 

19 

i3 

U 

i5 

16 

«7 

18 

>9 

bmmn. 

fnAct. 

fr.  «. 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

franca. 

franca. 

franc*. 

p.  0/0. 

1M18.7I7 

910.554 

594.911  60 

5.44 

3.19 

1  26 

4  15 

4  09 

24 

76 

74 

30.42 

U7.M7,414 

5.247,960 

9,177,407  95 

5.12 

3.10 

1  21 

4  29 

4  11 

25 

84 

80 

28.21 

316316.555 

7.919.955 

4.869,919  20 

4.83 

t.t7 

1   14 

4  29 

4  12 

25 

89 

85 

26.56 

280.692,354 

8.785,942 

5,661310  75 

4.55 

2.93 

1  19 

4  86 

4  70 

29 

107 

105 

24  53 

341,164367 

9.010,494 

6,340,422  65 

4.20 

3.00 

1  47 

6  37 

0  78 

40 

149 

159 

23.14 

<M,1M334 

4,999.576 

9,789,915  90 

4.05 

3.07 

2  22 

9  03 

12  90 

00 

223 

303 

24.59 

«4,515.479 

4.924,881 

3,820,855  95 

4.00 

3.10 

2  67 

10  88 

17  61 

80 

267 

441 

25.04 

1».079^7 

2,993,115 

2,291,582  10 

4.08 

3.19 

2  90 

11  75 

21  98 

89 

288 

523 

24.66 

198.791,616 

9,064,596 

t,45S,599  90 

4.29 

8.46 

9  95 

18  46 

9*)  42 

98 

818 

718 

24.87 

1       IW,I06,8» 

4,179.251 

9,296,585  00 

4.26 

3.36 

9  35 

13  65 

91  03 

98 

320 

728 

24.52 

151,477.915 

2.776,595 

2,160,516  35 

4.72 

3.67 

3  94 

15  94 

34  69 

03 

338 

730 

20.93 

2W.M5,286 

4.065.679 

3,817.478  95 

4.24 

3.26 

3  74 

17  U 

47  82 

108 

412 

1.129 

21.45 

8M,786.745 

14,118.109 

19,603,529  50 

4.06 

3.91 

5  09 

60  28 

298  37 

203 

1.486 

5.875 

9.44 

U3t.t51.629 

78.776,047 

55.864.383  60 

4.84 

3.28 

1  97 

8  19 

9  34 

66 

189 

215 

24.07 

bilM»(ciM.  fU  U  IXraelMB  fteeraU  daa  Coutribationt  directe*  dn  i4  mai  1901). 
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CaiOBËGATIOllS  RBUdlEOBIS  (ètâbUÉiémeate  aMoiMi 

et  montant  des  contributions  directeg  des  immeubles 

NOMBRE 

do 

COXCKB- 
CATIOXS 

on 

com- 

mmuat^, 

etc. 

t 

IMMEUBLES  POSSÉDÉS  OU  OCCUPÉS. 

NATURE 
des 

IMPOSSS    kV    BOM   »■    LA  COROlioATtOI 

00  comiiniitTB. 

IMPOSÉS   AC    BOM  »*¥■   ACTBl 

^-- 

iTABLISSBMINTS. 

CoatenanM 

ctdutraU. 
3 

Valeur 

loeatire. 
4 

ValMT 

T«iule. 
5 

Contonano* 
cadastrale. 

V>le«r 

loctttiv^ 
7 

h.    •.    c. 

frMCi. 

francs. 

h.    a.   c. 

tnmm. 

I.  --  GSHOBteânora  n 


tuUlisfmoBU  autorisés. 


Hommcf. 
Femmes.. 


Totaux.  . 


Établissements  non  antorlsés. 

Hommet 

Femmes 


Totaux. 


30 
705 

2,052  35  46 
15,264  04  13 

1,888,150 
15,033,840 

44,329,000 
349,351,846 

2,286  79  83 
3,600  06  85 

4,116,288 
5,893,794 

735 

17,311  89  69 

11,921,910 

^393,681,746 

6,885  85  88 

10,010,083 

02 
503 

1,012  23  67 
2.075  62  81 

526,818 
l,758.'il0 

13.226,600 
40,395,570 

11.653  20  23 
9,707  54  32 

6,991,48? 
10.041,458 

695 

3,687  86  38 

2,285,284 

53,622,170 

21,880  74  96 

17.032,950 

ÉtAblissmi£nLA  Autorisés.  ....•••. 

17 

126 

31  44  49 
247  97  0^ 

204,310 
405.455 

4,877,500 
11,533,730 

n.  — 

5  28 
227  05  52 

5.4O0 
237,635 

Etablissements  non  autorisés 

Totaux 

143 

279  41  57 

769,785 

16,411,230 

227  10  80 

248,035 

Hommes 

Congrégations . . 

Femmes 

12-2 
1,208 

3,004  59  03 
17,939  00  94 

2,414,968 
16,702,256 

57,550,500 
389,747,410 

13,938  99  56 
13,307  60  67 

BÊSDI.Tà15 
11,107.776 
15.030  J62 

Totaux 

1,330 
143 

21,004  25  07 
279  41  57 

19,207,224 
759,765 

447.303,010 
16,411.230 

27,240  60  23 
227  10  80 

27,045.032 
243,035 

Associations  reli(HAiiiio< 

TOTàUX  oiliRAUX 

1.473 

21,288  67  54 

19,968.989 

468.716,146 

27,478  71  03 

2iMêjm 

SOURCE  :   Reoteigaenents  foamia  par  les  directeurs  des  Coalrilraliona  directes  (cire,  de  la  DÏMetào*  féa^nle   des  f  nnlrili»lse»i 
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et  non  avtortpés).  -^  Cwtentnot  ctdastralt,  va^ur  loMti¥ei  ¥aU«r  vénale 
possédés  ou  occupés  an  1^  janvier  1900. 


RÉSULTATS  D'ENSEMBLE. 


MONTANT 


VtlMT 


directM. 


•MimiUes. 
i3 


de» 
tâset 

eommaoalet. 


TOTIL. 
l5 


4,398  14  79 
18,864  10  48 


francs. 


0,004,438 
90,027,634 


fraocs. 


135,06S,165 
476,816,031 


fr.  e. 


367,627  37 
2.206.375  07 


fr. 


67,012  61 
341,688  58 


fr.     c. 


I 
23,850  45  I      448,300  43 
0,108  25  ,  2,047,071  00 


UT,18M40 


23,M3  26  27 


26,t82,072 


110.877,186 


2,668.102  44 


iW.OOl  19 


32.967  70     3.098,471  33 


164,706,745 
290,866,429 


12,665  43  80 
12.383  17  13 


7.518,300 
11,700.884 


177.033.345 
261.260.999 


664.640  76 
817.834  56 


15.000  12 
11,021  41 


26,471  15 
5.060  21 


407.102  03 
863.922  18 


886.572,174 


28,048  60  93 


19,318,184 


489,I64,8U 


1.182,476  82 


57,011  58 


81.537  86 


1.271,024  21 


117,500 
5,176,000 


31  40  77 
475  02  60 


260,710 
733,090 


4,905,000 
16,708,730 


20,439  34 
58,525  32 


5.572  97 
0.073  18 


37  75 
402  05 


26,050  06 
65.000  55 


5,Sta,600 


666  62  37 


1.002.800 


21,703.730 


78.964  66 


11,046  16 


688  80 


91.140  61 


35ft,439.000 
U7»S98,614 


17,003  58  50 
81,247  27  61 


13,522,738 
32,727,518 


312.995.500 
737,076.030 


732.168  13 
3,114,209  63 


78,002  73 
382,600  90 


50.330  60 
14,174  46 


855,501  46 
3,510.994  08 


•01,767,614 
M92,500 


48,250  86  20 
506  62  37 


46.250,256 
1.002.800 


1,050.071.530 
21.703,730 


3.846.377  76 
78,964  66 


455.612  72 
11.646  15 


64,605  06 

529  80 


4,306,495  54 
91,140  61 


•M,0I0,114 


48,767  88  67 


47,253,056 


1,071,775,260 


3,926,342  42 


487,258  87 


65,034  86 


4,457,636  15 


eu  3o  «Tri!  ifK>o)' 
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XIII.  —  Taxes  municipales  de  REMPLACEMENT  DES  DROITS  D'OCTROI. 

—  Montant  des  rôles  primitifs  de  1901. 


Nombre  des  communes . 


Ayant  eu  recours  aux  taxes  prévues  par  Tartide  h  de  la  loi  du 

39  décembre  1897 I8<j 

Ayaut  eu  recours  aux  taxes  établies  en  vertu  de  l'article  5  de 

la  même  loi 43 

Pour  lesqudles  il  a  été  établi  des  rôle^  de  taxes  municipales 

de  remplacement  des  droits  d*octroi 194 


I.  —  Taxes  établies  en  vertu  de  Tarticle  4 
de  la  loi  dn  29  décembre  1897. 

Licences  municipides 

Voitures,  cbouiux.  etc.. 

Billards. ,  ^ 

Cercles 

Taxe  complémentaire  sur  les  chiens 

Totaux.  (Taxes  de  l'article  4.) . 


Taxes  additionnelles  aux 
contributions  et  taxes  sur  les 


II.  —  Taxes  établies  en  vertn  de  l'article  5 
de  la  loi  dn  29  décembre  1897. 


Taxe  sur  le  revenu  net  des  proprié 
tés  bâties 


Taxe  sur  la 
valeur 
locativc. 


Taxes 
diverses. 


laie  sur  la  \  Bâties 

valeur  vénale) 

des  propriétés]  Non  bâties 

Loyers  d'bobitation . 

Valeur  locati  ve  totale. 

Locaux  commerciaux 
et  industrieb .... 

Enlèvement  des  or- 
dures ménagères. . 

Inslrumenls à  clavier. 

Loueurs  et  marchands 
de  chevaux 

Revenu  cadastral  des 
propriétés  non  bâ- 
ties  

Vélocipèdes 


NOMBRE 

D'AKTIOUtt. 


187,697 
656 

8,537 

395.234 

5.169 

26.354 

(I)     . 
1.375 
91 

091 


1.213 


MONTANT 

Dit    TAXBS. 


18.561.617  05 
12.751  60 

2.635.880  18 
4.710.484  31 

40.753  77 

3.480.881  03 

5.404.013  05 

12.683  34 

5.315  00 

1,482  85 


4,830  26 


Totaux  (  Taxes  de  l'article  5  ) 

TOTAOX  GÉNÉRAUX 


NOMBRE 


de 

COMHOREf. 


141 
49 
35 
48 
64 


337 


17 

1 


D'AKTlCLIt. 


30.024 
17,880 
29.872 


MONTANT 
des 

TAXKt. 


77,776 


187,697 
9,193 


3) 
12  ] 
G  (426.757 

2   ) 


3.670 


• 


58 


027,317 


705,093 


1,965.978  03 
1,390.633  39 
11.859  00 
762,962  65 
68.733  36 


•7. 


4,200,167  03i 


18.561,617  05 
2,648.631  78 

8.232,119  11 


5,428,324  50 


34.870,692  44 


39,070,859  47 


(l)  Le  oombre  d'articles  t»t  confonda  avec  celai  de  la  taxe  «or  le  reveaa  net  des  propriétés  bàtiet. 
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DIRECTION    GÉNÉRALE    DES    MANUFACTURES     DE    L'ETAT. 

L'EXPLOITATION  DU   MONOPOLE  DES  TABACS 

EN  1900  W. 

La  DirectioD  générale  des  manuractures  de  TÉtat  vient  de  publier  le 
Compte,  en  matières  et  en  deniers,  de  Vexploitalion  da  monopole  des  tabacs  pour 
Cannée  1900  [achat,  fabrication  et  vente). 

De  Texposé  qui  précède  les  tableaux  de  comptes,  nous  détachons  les 
résultats  généraux  de  l'exploitation  et  nous  extrayons  des  annexes  le  tableau 
de  la  récolte  des  tabacs  indigènes  en  1 900  et  la  statistique  des  ventes  des 
diverses  sortes  de  tabacs  depuis  1871. 

Au  3i  décembre  1899,  la  Régie  possédait  en  tal)acs,  soit  dans  ses  établis- 
sements, soit  en  cours  de  transport,  une  quantité  de  49,587,1 36  kilogr.  769 
évaluée  à  la  somme  de 78,297,304'  74* 

Les  bâtiments,   ustensiles,   machines,   mobilier   et 
fournitures  de  tout  genre  étaient  estimés 5 1,653,5 18  00 

La  valeur  totale  du  capital  de  la  Régie  était  donc  de.     129,950,822  74 


Les  dépenses  que  la  Régie  a  faites  pour  Texploitation  du  monopole,  en 
1900,  se  répartissent  comme  suit  : 

Frais  généraux..       3,749,878'  48* 

Achal8(2) 53,336.665  75 

Transports. .  .  .        2,792,638  44 
Dépenses      j  Frais  de  manu-  »        o    /•/?      ci^r   ^ 

d'exploitation.  \       tention  et  de  [       82,669,265  96» 

fabrication..      21,519,288  81 
Frais   dans    les 

entrepôts...        1,270,794  48 

Dépenses  spéciales  W 2,642,83 1   55 


Total 85,312,097  5i 


^>  Voir  les  Bulletins  de  février  1901,  page  i48;  de  février  1900,  page  128;  de  février 
1899,  page  i38;  de  février  1898,  page  162;  de  mars  1897,  page  3o8;  de  mars  1896, 
page  395,  et  de  février  1895.  page  i5i. 

'^)  Les  tabacs  indigènes  en  feuilles  entrent  dans  ces  achats  pour  27,14  1,775  kilogrammes 
au  prix  moyen  de  88  francs  les  100  kilogrammes,  soit  23,887,26$  fr.  29;  18,217,100  kilo- 
grammes de  tabacs  exotiques  en  feuilles  (dont  14,270,803  kilogr.  5oo  provenant  d'Amé- 
rique), an  prix  moyen  de  139  fr.  73  le  kilogramme,  oui  coûté  25,454.871  fr.  77; 
11,980,375  dgares  de  provenance  étrangère,  au  prix  moyen  de  236  fr.  35  le  mille,  ont 
coûté  1,048,871  fr.  92. 

(S)  Y  compris,  pour  i,4oo,4o5  fr.  62,  une  catégorie  de  dépenses  figurant,  |>our  la  pre- 
mière fois,  dans  les  comptes  du  monopole,  notamment  la  partie  des  dépenses  du  service  g«n^- 
ral  du  Ministère  applicables  au  monopole  des  tabacs  et  les  pensions  de  retraite  des  anciens 
fonctionnaires  et  agents  de  rAdministratton. 
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La  Régie  a  constaté  à  son  profit,  pendant  le  cours  de  Tannée,  les  sommes 
ci-après  pour  ventes,  pertes,  avaries  et  soustractions  de  tabacs,  savoir  : 

1°  Ventes  k  l'intérieur  et  manquants  à  la  charge  des 

comptables * .  . *    &  13,1119,664^  54* 

dont  373,623,398  fr,  78  de  tabao  de  vepte  courante 
au  prix  moyen  de  i3  fr.  28  cent  le  kilogramme; 
11,718,51 1  fr.  88  de  tabacs  de  luxe  au  prix  moyen  de 
54  fr.  68  le  kilogramme,  26,785,993  fr.  88  de  tabac 
de  vente  restreinte  au  prix  moyen  de  2  fr.  74,  et 
1,760  francs  de  cdtes  et  résidus,  etc. 

Le  prix  moyen  général  des  ventes  k  Tintérieur,  pour 
les  tabacs  fabriqués  en  France ,  a  été  de  1  o  fr.  8 1  cent.  3o 
par  kilogramme. 

La  valeur  moyenne  dans  les  entrepôts,  pour  ces 
mêmes  tabacs,  ressort  k  2  fr.  07  cent.  34. 

2**  Ventes  en  Corse  et  en  Algérie  de  tabacs  fabriqués.  578,212  4i 

Prix  moyen  par  kilogramme  :  6  fr.  65. 

S""  Ventes  à  Tétrangerde  tabacs  fabriqués •  2,059,949  3o 

Prix  moyen  par  kilogramme  de  tabac  fabriqué  : 
7  fr.  68. 

Ventes  k  l'étranger  de  tabacs  en  feuilles , .  8|520  ^2 

4"  Tabacs  perdus,  avariés  ou  soustraits  en  cours  de 
transport 24«6o2  37 

L'ensemble  des  ventes,  manquants,  etc.,  de  1900  a 
donc  produit 4^&i8û0|949  o4 

La  R^e  a  fait,  en  outre,  des  recettes  de  diverses 
natures,  s'élevant  au  total  k ),674«i74  07 

Le  produit  total  réel  a  donc  été  de •      4 1 7,475,1 23   1 1 

dont  15,287  ^'  79  l'estant  k  recouvrer. 

La  dépense  s*étant  élevée  k 85,3 1 2,097  5 1 

La  différence  entre  le  produit  et  la  dépense  est  de. .      332,i63,o25  60 
de  laquelle  différence  il  faut  ajouter  laugmentation  sur- 
venue dans  le  capital  de  la  R^e,  qui  est  de 1,709,799  81 

Le  BÉNincE  net  s'élève  ainsi  k 333,872,825  4i 

Le  capital  de  la  Régie,  au  Si  décembre  1900,  était  r^réaenté  ; 
1*  Par  les  tabacs  inventoriés  k  la  fin   de  l'année, 

soit  5 1,641,973  kilogr.  677  évalués 79,669,336'  65* 

2"  Par  la  valeur  des  bâtiments,  meubles,  machines, 

ustensiles  et  fournitures,  soit 5i,99it386  00 

Total i3i»66o,622  55 
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RÉCOLTE  DES  TABACS  INDIGÈNES  EN  1900. 


j:kEPARTEMENT$ 


Alpw4ltfilitt««.. 


Cdle.<rOr. 
Dordogac. 


6iro»d«..    .. 
Dk-*t-VilttM. 

Itèn 

LaadM 


ICaltorc  or- 
diwir*. . . 
Calton 
eoad«Bt^. 

lC««ftiM-«t-M3MHê.. 

ll«iu« 

Nord 

Ptf-de-Gilu* 

PaT^^Dène 

PjrMn  (  HavtM-) . . 

$aM(H«at».) 

SavoM 

Savoie  (Hast»*) 

V«r 

Vaaclaa« 

V«if • 


TOTAVX 

Alg^iia 

Alger.  ContÎAg.  tappl. 


dool 
ia  «ultara 

Mt 

a«iorU««. 


liOMBRE 
da 

N.ABTBakS 

ayant 

ralti-vd. 


70 

45 

ft 

ftO 

120 

3»400 

200 

1,400 

650 

1,850 

120 

2,100 

2,280 

960 
S40 

20 

•700 

1.200 

20 
160 
505 
730 
410 

20 
105 

50 


17,650 


3S9 

200 

15 

414 

370 

10,860 

1,569 

4,140 

1,150 

0,935 

474 

9,333 

3,423 

2,674 

1,207 

22 

510 

3,219 

62 

665 

8,836 

2,801 

1.330 

7 

336 

209 


58,151 


otBMnriBit 
dea  teffts 


eiiltOM, 


mmmmmm 

57 
94 

58 

.63 

3.343 

251 

1.478 

670 

1,882 

96 

2,085 

9,374 

1.063 

290 

2 

435 

846 

9 

198 

488 

595 

364 

2 

57 

28 


16,639 


ToTAoi  oéatKAOï.       17,650        58,151         16,690    29,087,505  28,212,968    29,679,582,05         83,03 


TOTAI,, 


dea 

QVAiTirés 

Uvi^s. 

(A) 


dea 
9«AaTITBS 

payiea 

oa  à  payer, 

dédaetion 

faite 

dea  Ubaca 

re  jetée. 


kUog. 

108,705 

60,508 

.      5,6St 

90,957 

153,449 
4,935,797 

489,223 
1,910,622 
1,001,104 
9,786,004 

160,229 
2,239,605 

1,619,099 

1,744,962 

406,811 

5,198 

1,275.078 

2,007,415 

15,311 

209,785 

1,029,844 

1,102,595 

724,330 

3,988 

142,229 

77,797 


24,787,505 

3^700,000 

600,000 


kilog. 

105,584| 

68,851 

6,564 

89,250 

150,751 

4,243,567 

404,072 

1.877,885 

092,592 

3,496,487 

158,185 

2,190.043 

1,585,092 

1,699,539 

479,490 

5,130 

1,259.915 

1,992,142 

14,686 

204,447 

1,001,605 

1,050,049 

680,567 

3,974 

139,719 

76,368 


VALEUR 

dea 

QOAaTiTée 

a. 


fr.    c. 
89,971,81 

62,996,41 

9,089,70 

74,007,95 

126,628,05 

3,599,975,95 

901,391,69 

1.677,441,09 

779,561.00 

2,910,109,11 

149,000,41 

2,999,419,80 

1,447,501,95 

1,578,662,07 

419,177,27 

4,896,49 

1,097,297,10 

1,865,829,74 

12,294,86 

175,199,67 

099,906,69 

911,024,80 

550,886,40 

9,107,64 

121,279,52 

64,151,50 


29,975,801 

9,643,030 

594,137 


9(1,212,163,75 

2,166,659,60 

300.758,70 


HOTII 

dn  pris 
dea  tabeca 

par 
loo  kilog. 


fr.     a. 
85,21 

91,43 
70,00 
84,09 
83,99 
84,83 
74,58 
89,32 
78,69 
89,29 
90,45 
106,54 

91,97 

92,88 
86,19 
94,09 
82,96 
99,15 
89,71 
85,69 
99,18 
86,76 
80,94 
80,46 
86,79 
84,00 


88,47 
50,47 
50,62 


iLea  feaiHea  îadfgèaea  de  la  récolte  de  i§oo  onl  M  livr^ea  ea  1901. 
Lee  ieaiilet  d'Algdrie  1 


)  de  la  réeelU  de  1900  oat  éU  Uvréea  partie  «i  1900  et  partie  «i  1901. 
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TâBLEâD  STNOPTiQVS  BIS 


ANNÉES. 


CIGARES 


de 

PBOTBRAICB 

Produit. 


PIAXCI. 

Prodoit. 


CIGA- 
RETTES 
de 

to«te« 
■  tpàoBt. 

Prodvit. 


SCAFERLATIS 


et 
mp^riear. 
Prodoil. 


Prodoit. 


1 

prû 
rédoit. 
Prodatt. 


18*71... 

1872. . 

187S.. 

1874... 

1875.. 

1876... 

1877.. 

1878.. 

1879.. 

1880.. 

1881... 

188S.. 

1883... 

1884.. 

1885... 

188Ô. . . 

1887.. 

1888.. 

1889.. 

1890.. 

1891.. 

1892.. 

1893... 

1894... 

1895.. 

1890.. 

1897... 

1898. 

1899. 

1900... 


fmei, 

7.477.582 

7.612.187 
7.109.222 
6.642.609 
6,966.107 
5.974.050 
5.595.346 
5.788.636 
5.302.114 
4.944.351 
5.430.552 
6.799.209 
4.960.427 
4.265.557 
3.686.324 
3.369.375 
3.303.659 
3.361.250 
4.139.378 
4.011.432 
4.114.897 
3.960.865 
3.877.242 
3.924.096 
4.095.379 
4.188.061 
4.164.673 
4.288.932 
4.n)9.427 
5.291.576 


3.44 
2.85 
2.45 
2.23 
2.24 
1.86 
1.70 
1.75 
1.59 
1.44 
1.54 
1.60 
1.34 
1.13 
0.99 
0.92 
0.90 
0.91 
1.11 
1.08 
1.11 
1.06 
1.03 
1.04 
1.07 
1.06 
1.05 
1.06 
1.07 
1.27 


fraoct 
32.860.120 

41.720.570 

43.487.709 

44.477.758 

46.120.731 

48.078.360 

49.092.237 

49.946.237 

49.973.782 

53.347.356 

54.294.272 

56.232.392 

58.812.522 

60.097.017 

58.624.023 

57.294.385 

57.922.433 

57.211.716 

57.778.440 

55.406.493 

53.803.049 

53.896.060 

52,845.056 

51.738.158 

51.709.350 

52.897.791 

52.038.165 

53.287.880 

52.909.010 

49.974.758 


.26  14 


15.13 

15.60 

14.98 

14.92 

14.81 

14.94 

14.93 

15.07 

14.95 

15 

15.40 

15.52 

15.87 

15.98 

15.68 

15, 

15. 

15. 

15. 

14,^ 

14 

14,34 

14 

13.82 

13.58 

13.46 

13.32 

13.17 

12.81 

12.05 


,56  17 
.72  17 


,53  17 
.53  18 


,95  19 
,52  21 


20  27 


Innés 
480.464 

1.060.829 

3.934.332 

6.887.120 

8.727.109 

10.259.163 

10.440.482 

12.104.667 

12.323.037 

413.230 

16.291.757 

17.670.660 

18.240.637 

18.522.040 

18.325.925 

,806.521 

,464.045 

.612.574 

.686.986 

.619.706 

.550.344 

25.067.121 

.761.909 

29.583.428 

32.955.980 

36.800.885 

38.852.680 

40.831.821 

44.252.362 

49.557.567 


.36 


0.22 

0.40 

1. 

2.31 

2.80 

3.19 

3.18 

3.65 

3.68 

4.20 

4.62 

4. 

4.92 

4.93 

4.90 

4.84 

4.74 

4 

5.01 

5.29 

5.81 

6.67 

7.47 

7.89  18. 

8.65  20. 


78  10. 


36  22. 


83  24 
0*  25. 


7«  27 

•s  31 


fnnei. 
598.127 

1.464.144 

1.626.338 

1.566.734 

1.800.659 

2.322.567 

2.967.674 

3.531.306 

3.917.li0 

4.714.539 

6.116.157 

7.128.769 

8.115.564 

9.027.134 

9.337.019 

9.814.751 

10.395.952 

847.842 

11.924.777 

12.931.018 

14.151.868 

15.737.818 

17.297.925 

819.224 

105.555 

.103.543 

063.069 

.095.536 

339.569 

.354.167 


fraoet. 
94.862,539 

119.690.083 

132.085.556 

133.869.828 

138.948.006 

143.765.071 

146.962.940 

146.783.136 

148.667.850 

150.942.226 

154.827.728 

158.488.584 

164.312.552 

168.650.425 

170.731.970 

168.491.163 

170.375.325 

172.002.1 

173.544.567 

174.491.129 

174.521.144 

175.487.493 

171.732.672 

171.848.281 

174.190.405 

179.568.015 

189.239.578 

185.634.643 

187.429.042 

182.684.138 


032  46. 


43.67 
44.77 
45.51 
44.90 
44.61 
44.67 
44.70 
44.27 
44.47 
44.00 
43.93 
43.76 
44.33 
44 
45.67 
45.77 
46.24 
,68 
46.66 
47.01 
47.09 
40.80 
46.03 
45. 
45.76 
45.65 
45.60 
45.88 
45.39 
44.04 


359  6 


85  24 


fraoce. 
14.158.992 

14.233.655 

16.613.783 

17.466,260 

18.748.734 

19.924.909 

29.513.; 

20.392.570 

21.570.299 

22.778.067 

22.610.981 

22.919.732 

23.386.088 

.175.968 
24.026.515 
23.852.453 
23.720.124 
24.266.119 
24.461.245 
24.896.451 
25.139.951 
24.378.279 
24.269.079 

241.615 
24.665.685 
25.484.540 
tô.745.945 
26.182.250 
26.719.016 
26.634.019 


88  24 


6.S) 
5.J2 

6.0S 
6.19 
.Î4 
6.15 
6.M 
6.64 
6.il 
6.» 
6.31 
6.  H 
6.42 
6.48 
6.44 
6.5$ 
6.57 
6.71 
6.78 
6.» 
6.5C 
6.48 
6.4: 
6.47 
6.51 
6.4: 
6.47 
6.4i 
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rorru  bs  tabacs  FABMQvis, 


aonKs. 

à, 

H 

3 

POUDRE 

RÔLES 

TOTAL 

DBt   TIIITBS 

detaliM» 
f«]>ri^é«. 

H 

CTRARcilB 

•1 

o 

prix 

4 

nav-rtiit. 

4 

MDIIIAIU. 

4 

prix 

i 

S 

or^naire. 

0 

f^oit. 

S 

g 

i^d«it. 

S 

S 

M»l. 

Pradvit. 

Produit. 

■4 
•• 

Produt. 

•! 

PrtKlait. 

;! 

Pft>dait. 

t 

Prod.it. 

&«iie>. 

fnnes. 

franc. 

firanct. 

Truies. 

fruiet. 

friDc. 

3.755.784 

1.73 

58.801.  ISO 

27.07 

62.129 

9.03 

1.594.386 

0.75 

2.216.205 

1.02 

562.073 

0.17 

217.228.663 

100 

4.516.7Î5 

1.61 

71.426.890 

26.71 

23.941 

0.01 

1.929.161 

0.72 

5.616.090 

1.56 

271.400 

0.10 

267.576.675 

100 

i.757.106 

1.63 

74.316.847 

25.57 

142.191 

0.05 

2.020.765 

0.70 

4.025.094 

1.39 

244.910 

0.06 

290.245,673 

100 

4.913.SIS 

1.65 

75.744.444 

25.40 

154.733 

0.05 

2.099.596 

0,70 

4.141.492 

1.36 

215.909 

0.07 

296.176.100 

100 

5.001.3» 

4.61 

78.394.186 

25.15 

155.325 

0.05 

2.502.226 

0.74 

4.202.7  y 

1.34 

S23.796 

0.07 

511.466.693 

100 

5.165.750 

1.61 

79.078.736 

24.57 

157.964 

0.05 

2.518.922 

0.76 

4.568.715 

1.35 

237.970 

0.08 

321.852.177 

100 

5.501.619 

1.67 

79.849.873 

24.29 

157.453 

0.05 

2.607.677 

0.85 

4.616.292 

1.41 

232.641 

0.07 

328.729.593 

100 

5.5W.151 

1.67 

79.519.157 

23.98 

163.342 

0.06 

2.662.545 

0.66. 

4.633.267 

1.46 

225.861 

0.07 

331,556.695 

100 

5.6S8.09S 

1.70 

78.495.855 

23.46 

102.180 

0.06 

2.600.590 

0.64 

5.147.324 

1.54 

219.417 

0.07 

334.297.395 

100 

5.^.6«4 

1.70 

78.555.747 

22.84 

197.957 

0.06 

2.636.622 

0.83 

5.515.466 

1.61 

175.009 

0.06 

343.056.234 

190 

5  705.5M 

1.63 

78.450.877 

22.26 

205.179 

0.06 

2.735.212 

0.76 

5.637.265 

1.60 

166.556 

0.05 

352.473.656 

100 

5.:66.W4 

1.59 

79.215.32Î 

21.87 

204.121 

9.06 

2.669.340 

0.71 

6.049.144 

1.67 

166.276 

0.04 

362.211.725 

100 

5.75«.822 

1.56 

77.966.091 

21.03 

210.612 

0.06 

2.553.506 

0.60 

6.141.576 

1.66 

178.805 

0.05 

370.634.202 

100 

5.308.658 

1.44 

77.031.359 

20.48 

210.430 

0.06 

2.514.276 

0.67 

5.988.164 

1.39 

147.655 

0.04 

376.037.605 

100 

5.i6S.335 

1.45 

74.673.060 

20.03 

212.200 

0.06 

2.360.764 

0.63 

6.119.704 

1.63 

149.810 

0.04 

373.650.724 

100 

54«.514 

1.48 

73.289.736 

19.90 

206.295 

0.06 

2.323.616 

0.63 

6.147.403 

1.67 

111.086 

0.03 

306.751.299 

100 

5.597.899 

l.fA 

70.929.115 

19.25 

203.840 

^.05 

2.359.964 

0  63 

6.120.706 

1.66 

100.931 

0.03 

308.470.075 

100 

5.64Î.730 

1.59 

68.755.273 

18.65 

203.986 

0.05 

2.353.930 

0.64 

6.097.580 

1.66 

153.100 

0.06 

308.466.138 

100 

5.707.954 

1.54 

06.994.268 

18.02 

202.394 

0.05 

2.482.763 

0.67 

5.981.339 

1.02 

75.800 

0.02 

374.919.031 

100 

5.809.186 

1.56 

65.094.526 

17.54 

204.223 

O.OG 

2.627.919 

0.66 

5.999.149 

1  62 

66.700 

0.02 

371.147.841 

100 

5.8«.380 

1.58 

62.527.552 

16.87 

198.193 

f).05 

2.572.751 

0.70 

6.117.059 

1.65 

80.333 

0.02 

370.620.543 

100 

6.007.846 

1.60 

62.194.655 

16.56 

204.223 

0.05 

2.677.011 

0.71 

5.052.761 

1  51 

91.789 

0.02 

375.755.821 

100 

5.S47.071 

1.56 

60.604.903 

16.30 

188.009 

0.05 

2.747.395 

0.74 

5.419.796 

1.47 

73.414 

0.02 

372.801.473 

100 

5.873.970 

1.56 

60.272.266 

16.10 

202.380 

0.05 

2.911.772 

0.76 

5.072.214 

1.36 

78.145 

0.02 

374.565.557 

100 

5.831.453 

1.53 

59.423.074 

15.60 

132.369 

0.03 

2.755.854 

0  72 

4.939.606 

1.30 

63.903 

0.01 

380.854.763 

100 

5.970,959 

1.52 

58.-685.733 

14.92 

83.149 

0  02 

2.882.308 

0.73 

4.614.891 

1.18 

64.326 

0.01 

393  353.201 

100 

6.111836 

1.55 

56.011.700 

14.17 

115.484 

0.03 

2.917.906 

0.74 

4JJ14.716 

1.00 

61.469 

0.02 

395.244.281 

100 

6361671 

1.57 

55.535.795 

13.73 

117.630 

0.03 

2.954.725 

0.73 

4.257.963 

1.05 

50.849 

0.02 

404.602.713 

100 

f.743.958 

1.65 

56.425.790 

13.42 

116.333 

0.05 

5.056.942 

0.74 

4.489.619 

1.09 

38.025 

0.01 

412.950.293 

100 

•J0.559 

I.5Î 

55.502.'i37 

1.1.40 

135.018 

0.03 

2.924.54^ 

0.71 

4.309.590 

1.04 

35.876 

0.01 

414.790.249 

100 
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DIBECTION    GENERALE    DES    MANUFACTURES    DE    L'ETAT. 

L'EXPLOITATION  DU  MONOPOLE  DES  ALLUMETTES  CHIMIQUES 

EN  ldOO(>). 

La  Direction  générale  des  manufactures  de  l*État  a  récemment  publié  le 
Compté,  en  matières  et  en  deniers,  de  l'exploitation  du.  monopole  des  allumettes 
$himiquês  pour  tannée  1900.  Nous  en  extrayons  les  renseignements  qui 
suivent  : 

Au  3i  décembre  1899,  ^  Régie  possédait,  soit  dans  ses  établissements,  soit  en 
cours  de  transport,  en  matières  premières  et  produits  fabriqués,  des  quantités  esti- 
mées aune  valeur  de. 3,127,667' 68' 

Ses  bâtiments,  ustensiles,  macliines,   mobilier  et  fournitures 
de  tout  genre  étaient  évalués,  à  la  même  époque 4,634,545  00 

La  valeur  totale  du  capital  de  la  Régie  était  donc  de 6,762,2 1 2  68 


La  valeur  totale  des  matières  dont  la  Régie  a  pris  charge ,  à  titre  d  achats ,  dans 
le  cours  de  fannée  1900,  s*élève  à  une  somme  de  2,998,929  fr.  76  cent. 

H  a  été  confectionné  37,091,341*670  allumettes  en  bois  ou  en  cire  prêtes  à  être 
bvréei  à  la  vente  et  qui  ont  exigé  Temploi  de  4o,52  3,956 ,351  allumettes  blanches , 
de  3o,84o,022  mètres  linéaires  de  bougie  filée  et  de  i,2o4,io4  kilogr.  940  de  ma- 
tières de  trempe. 

La  quantité  de  37,091,341,670  allumettes  fabricpées,  prêtes  à  la  vente,  com- 
prend 36,2o5,3 18,4^0  allumettes  en  bois  et  886,oa3,25o  allumettes  en  cire.  Il 
a  été  confectiomié,  en  outre,  9,38o  flacons  de  poudre  pour  firottoirs  ayant  etigé 
l'emploi  de  25l  kilogr.  930  de  matières  de  trempe. 

Les  dépenses  que  la  Régie  a  faites  en  1900  se  répartissent  comme  suit  : 

I  Frais  généraux 364,o3o'  88*  ] 

Achats 2,536,197  27   (     0^,1;  .ftcf  t.c 

Frais  de  fabrication 4,485,422  90  t     0'<>»^'*'>^  »» 

Frais  de  transport 63o,5 1 4  46  ) 

Dépenses  spéciales 7 19*990  ^7 

Total 8,736,i55  78 

dont  i,65o,i65  fr.  63  <*>  restant  a  payer  au  3i  décembre  1900. 

<»î  Voir  les  BnlUtini  de  février  1901,  page  i44;  de  février  1900,  page  u4;  de  février 
1899,  page  i36;  de  février  1  898,  page  i65;  de  mars  1897,  page  3i  1  ;  de  février  1896 , 
fmfe  i54.  et  de  mai  189^1  page  538. 

^  A  ^pr^éfèf  cnflèremént  sur  les  fonds  da  budget  des  mannfaetnres  de  l'État. 
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Les  expéditions  ad  commerce  en  gros,  lés  ventes  dans  les 
entrepôts  et  les  pertes  en  coors  de  roote  correspondent  à  nn  pro- 
duit total  de. 3i,73o4&8' <M* 

11  j  a  lieu  d*a}oater  à  ces  produits  une  somme  de 470,860  70 

provenant  de  recettes  diverses. 

Le  oroduit  total  réel  a  donc  été  de 3ft,aoi,ao8  71 

dont  066,367  fr.  66  restant  à  recouvrer  au  3i  décembre. 

D'après  les  constatations  résumées  plus  haut ,  la  dépense  (  payée 
oa  restant  à  payer)  s*est  élevée  à 8,736, 1 55  78 

La  différence  entre  le  produit  et  la  dépense  est  de a3,465,o5a  93 

à  laqudle  difiB&rence  il  faut  ajouter  Faugmentation  survenue  dans 

le  capital  de  la  Régie,  qui  est  de 334>8i5  67 

Le  b^n^picb  nbt  s*élève  ainsi  à ^8«799«8g8  5o 

La  somme  de  666,367  fr.  56  qui  restait  à  recouvrer  au  3 1  décembre  1 900  sera 
inscrite  dans  le  compte  de  1901 ,  avec  indication  de  Torigine  de  la  recette. 

Les  résultats  de  ces  q)énilions  soot  : 

1*  Que  le  bénéfice  net  obtenu  en  1900  a  été  de 33,799,898'  5o* 

a*  Que  la  Régie  a  laissé  à  la  disposition  du  Trésor,  compen- 
sation faite  des  recouvrements  et  des  payonents  effectués  pendant 
Tannée  1900,  la  somme  de a3,707,4oo  60 

3*  Qu'elle  a  à  recouvrer,  en  1901 ,  pour  solde  des  produits  de 
1 900,  la  sonmie  de 666,367  56 

4*  Qu'il  lui  reste  à  payer,  en  1901 ,  pour  solde  des  dépenses 
de  1 900,  la  somme  de 1 ,65o,  1 65  63 

5*  Que  son  capital,  au  3i  décembre  1900,  était  de 7,097,068  a 5 

Ce  capital  s'est  trouvé  représenté  : 

1*  Par  les  matières  premières  et  les  produits  fabriqués  inventoriés  à  la  fin  de 
Tamiée  1900; 

a*  Par  les  bâtiments,  menUes,  machines,  ustensdes  et  fournitures  de  tout  genre 
qu'elle  possédait  à  la  même  époque. 

Les  matières  premières  et  les  produits  fabriqués  inventoriés  ou  en  cours  de  trans- 

Krt  avaient  une  valeur  totale  de a,4i  1  «706^  a5* 
nt  a,4oOy5a5  fir.  61  pour  les  matières  premières  et  produits 
iabriqués  inventoriés  dans  les  manufactures,  et  11  «179  fr.  64 
pour  les  63,4349660  allumettes  fabriquées  dans  les  entrepôts. 

La  valeur  des  bâtiments ,  menUes ,  machines ,  ustensiles  et  four- 
nitures était  de 4«685,363  00 

Total  ûgal 7*097,068  a5 

Nous  rétumons  d-aprèt  en  deux  taUveux  le  produit  de  Timpôt  sur  les 
alhiinettes  chimiques  depuis  le  39  novembre  1871,  date  du  décret  relatif 
k  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  4  septembre  de  la  même  année,  en  distin- 
gvaat  les  pâîodes  antérieure  et  postérieure  à  Texploitation  directe  du  mono- 
pole par  l'ÉtAt. 
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L  IMPÔT  SUR  LES 
Tableau  I.  —  Le  produit  de  V impôt  sur  les 


AKNËKS. 


1871  .  . . , 

1872  . . . . . 

1873 

1874 

1875 

1876 

>877 

1878 

»879 

1880 

1881 

188a 

i883 

1884 

i885 

1886 

1887 

1888 

1889 

A  ajouter. 


Totaux. 


QUANTITES 

D*ALLOHBTTBS 


i  U  taxe. 


(C) 


7,000.000 
U.000,000 
32.000,000.000 
22,000,000,000 
15.U0.040.897 
22.088.530,853 
24.250,137,045 
25.179,220.981 
20.924,721,700 
24,425.709,453 
25.0'j3.005,219 
26,032.800.370 
20,217,325,333 
25,858,513.690 
27,217,793,290 
27,807,938,950 
27,712.421.610 
29.058,383.850 
27,799,512,950 


PHODUITS 


fraBci. 
2,372 
5.923.788 
9,102,661 
9,858,242 
16.589,110 
16.167.586 
16,092,221 
16.032,985 
16.214,778 
16,067.206 
16,139,246 
16.066,845 
16,055,680 
16,123,060 
17.042,689 
17.014,250 
17,016,000 
17.016,000 
17,065.824 
(r)  121,102 


DÉPENSES    CONCERNANT 


niTFMMTES 

de 
tlc|>os»es»ion. 


fr. 


546.464  98 

25.360,095  23 

1,686.655  76 

2,867,155  95 

453,605  00 

228,950  00 

II 
60.858  10 
Â  dèd,  F^0  00 


f&IX   S'AOIAT 

des 

approvÎMOBacneaU 

existant 
tlaai  les  Tabrî^M. 


fr.       e. 


1.768,615  33 

107,106  14 

83.680  91 

51,098  46 

4,443  71 


714,696  28 


nu» 

jadîciairet. 


(r)  271,71 1,545  131,203,255  02 


(»)  11,703.843  39 


14,433,484  22 


42,549  94 

78,267  06 

70,271  34 

49,670  88 

23,878  13 

4,567  04 

3,279  67 

529  01 

460  39 


273,573  46 


Tableau  II.  —  Le  produit  de  Vimpôt 


ANNEES. 


1 8go . . . 
1891... 
1892... 
1893,.. 
189^... 
1895. . . 
i86fi... 
1897... 
1898... 
i89>... 
1900.... 

Totaux. 


FABniCATION. 


•Unoiettea. 

13.829.693.500 
20,236.054.700 
28.422.242.550 
27,021,463.500 
27,976,302.720 
20.448.678,620 
33,160.211,140 
33,349,581,020 
32,860,001.970 
37.633,386,780 
37,091.341,670 


RECETTES. 


allanettefl. 

16,239,060,700 
27,445,440.200 
28,605,523,540 
29,350.155.900 
30,612,820.310 
31,440,859,080 
32,863.955,890 
33,459,973.920 
34.481,012,070 
35,297.04'i?,'i30 
36,767,489,470 


327,038,048.260  336.573,848,710 


I  ex  porta  Imni. 


allam«tle«. 

521,253,120 
006,323,520 
739.230,600 
592.697,690 
518,041,460 
457,436,840 
332,058.020 
213,618,600 
326.129,680 
288,697,680 
127,346,880 


4,813,743.990 


•llwDctlea. 

16,760  022.821) 
28,141.769,720 
20,344.763,140 
29.951,853,590 
31.130,861.770! 
31,808.295.920' 
33.196.914,8  toi 
33.073,592,520 
34.807,141,750. 
35.586,640,310 
36,804,33r>,350' 


341,387,592,700 
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ALLUMETTES  CHIMIQUES. 
attamettes  chimiques,  sous  le  régime  du  monopole  affermi. 


L'ÉTABLISSEMENT  DU  MONOPOLE.                     | 

FBAU  ftUOUT, 

nuis 

de  eoiutractioB 

TOTAL 

OBSERVATIONS. 

de  le  dépense. 

fr.     e. 

fr.       0. 

fr.     e. 

ti 

Il 

f 

n 

u 

w 

neltM 

et  paqueU  d'allu-   1 

3,062  7Î 

II 

549,527  70 

le  des  allumettes  i 

4,602  99 

II 

27,175,963  49 

21,905  90 

105,000  00 

1,998,934  86 

la  vente,  i  nartir  dm  i"  janvier  1875. 

(c)  Nonveile  eoncesnon  dn  iMmopole  r%îe 
charges  da  7  juillet  i884. 

1 

6,259  48 

22,968  78 

3,050,336  46 

par  le  cahier  des  1 

12^16  25 

II 

566,890  59 

1,302  95 

30,273  79 

288,848  58 

de  son  contrat. 

(■)  Créance  spéciale  s'élevant  primitivement 

i  i43tioa  francs,   1 

10,74S  14 

II 

15,315  18 

1,655  54 

II 

65,793  31 

3i  décembre  1900  n'est  plus  que  do  6a,  10a  francs.                     1 
(r)  Le  produit  de    TimpAl    jusqu'en    iSeq    ressort  comme  | 

5,754  06 

60,000  00 

65.753  07 

ci-contre  k 

271,711,546' 00- 

12,579  10 

60,000  00 

787,735  77 

Diverses  sntres  recettes  s'^erant  à 

ont  ét^  opérées  de  187^  A  1889  par  suite 

2,227,930   72 

tt 

23,027  15 

23,027  15 

de  Taliénation  d'immeubles  expropria ,  de 
la  vente  d'outillage  non  employa  et  de  la 

cession  i  la  compagnie  fermijsre  de  matijam 
premières    et   produîU    fabriqn(és    existant 
dans  les  usines  ac<{uises  par  TEtat. 

Le  produit  totJ  est  donc  de 

tt 

278,631  90 

278,631  90 

tt 

II 
4,191  11 

4,191   11 

M 

'173,939.481    72 

1,513  83 

II 

1,513  83 
11,703.843  39 

etsurpas 

se  les  dépenses  ci 

40,576,306  39 

' 

d'une  SOI 
Uvsl 

nme  de 

227.303,175   33 

II 

eur  dm  camtsl  de  la  Bégie  au  i«' 

li 

II 

II 

janvier  1890  éUnt  de 

le  bénéfice  réel,  pendant  Is  période  de  1871 

13.689.862  80 

585,606  56 

46,576,306  39 

à  1889, 

ressort  i 

241,055.058   13 

80.387  13 

^ns  VexploUi 

ition  directe  de 

VÉtat. 

DÉ 

PENSES. 

CHANGEMENTS 

SOMMES 

ACQOIHS 

— 

^^^ 

— -^'^        "^ 

SOKTBIIQS 

BÉNÉFICE 

au  Trésor. 

et 

ACSATt 

d' 

rRAit 

BxporUtioA 

et 

TOT  Al. 

dei  dépenses. 

dans 
le  capitsl 

MIL. 

(  Excédent  des 
recoovreroents  sur 

Mc«ttc«  «firenes. 

et  divers. 

■atr 

m  dépenM*. 

de  la   Régie. 

les  puyenaento  ef- 
fectués.) 

tnmrs. 

francs. 

franec. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

14.951,671 

801,533 

2,702,514 

3,594,047 

-  9,013,062 

2,324.562 

11.818,014 

24.775,558 

1,311.486 

J.320.611 

4,632.007 

-     342,771 

19.800,690 

20.409.824 

25.874,542 

2,162,325 

^.186,682 

6,349,007 

4-     546.921 

20.072,456 

19.056.396 

26,805,306 

2.178,501 

1,408,868 

6,587,369 

+     212,810 

20,430,753 

20,020,401 

27,433,586 

1,970,406 

).214,761 

7.185,227 

+     333,973 

20,582,332 

20  157.329 

27.715,832 

2,369,937 

>,642.013 

8.011,950 

+     412.051 

20,115,933 

20,398,092 

28.993,185 

2,167,265 

i,102.610 

8.269,875 

+     408.524 

21,131,834 

20,328,969 

29.410.233 

1,926,520 

),558.459 

7,484,988 

—     323.169 

21.602,076 

21.803.880 

30.339,908 

2,352,675 

),520,363 

7,873,038 

—       40.273 

22.426,507 

22.420.748 

31.018,277 

3,132,376 

>,725,480 

8,857,850 

+     877.318 

23,037.739 

22,695,677 

3^501,209 

2.095,470 

).740,686 

8,736,156 

+     334,845 

23,799.898 

23,702,401 

^1^699,307 

23,368,563 

54,213,047 

77.581.610 

—  6,592,827 

215,324,870 

222,901,631 

BULL.  DB  STAT. 


ih 
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BANQUE  DE  FRANCE. 


L'ENCAISSE,  LA  CIBCULATION  ET  LES  OPÉRATIONS  EN  1901. 

L'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  France  a  eu  lieu 
le  3o  janvier  dernier,  et  le  compte  rendu  annuel  vient  d*étre  publié. 

Nous  en  détachons,  comme  les  années  précédentes,  les  parties  les  plus 
importantes  ainsi  que  le  tableau  général  des  situations  hebdomadaires  et 
celui  des  variations  mensuelles  de  rencaisse  métallique. 

MASSE  DES  OPÉRATIONS. 

Les  opérations  productives  de  la  Banque  de  France  présentent  pour  1901 
une  moins-value  de  1,992,311,000  francs. 

Elles  se  sont  élevées  k 16,670,737,600^ 

En  1900,  elles  étaient  de i8,663,o48,5oo 

Diminution 1,993,311,000^ 


Voici  le  détail  des  variations  : 

Escompte —  2,311,234,000^^ 

Avances  sur  titres +     144,771,800 

Billets  k  ordre,  virements  et  chèques -j-     170,488,800 

Avances  sur  lingots  et  monnaies —        19,601,700 

Encaissement  d'arrérages  de  titres  de  che- 
mins de  fer,  négociations  de  titres,  etc. .  .  -j-        44,4o9, 100 

Effets  au  comptant. —       80,427,600 

Opérations  sur  métaux  précieux -|-       69,187,600 

—  1,992,3 11,000*^ 


La  rubrique  «  masse  des  opéiutions  »  ne  représente  que  la  partie  productive 
des  affaires  de  la  Banque;  les  mouvements  de  caisse  effectués  gratuitement 
pour  sa  clientèle  et  pour  le  service  du  Tn^sor  public,  et  même  les  dépôts 
de  titres  qui  ne  figurent  pas  k  son  bilan,  n'y  sont  pas  compris;  ils  sont 
cependant  très  considérables. 

La  principale  moins-value  provient  des  opérations  d'escompte;  il  existe, 
par  contre,  une  augmentation  aux  chapitres  des  avances  sur  titres  et  des 
billets  k  ordre  et  chèques. 
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OPERATIONS  POUR  LB  COMPTE  DU  TRESOR. 

Les  mouvements  de  fonds  pour  le  compte  du  Trésor  public  se  sont  élevés 
à  9,643,028,800  fr.  dont  4,676,473,400  fr.  en  recettes  et  4,966,555, 4oo  fr. 
en  dépenses.  L*augmentation  de  2,962,641,200  fr.,  par  rapport  à  1900, 
provient,  pour  la  majeure  partie,  des  opérations  auxquelles  a  donné  lieu,  le 
2 1  décembre  dernier,  l'émission  de  rentes  3  p.  0/0.  La  Banque  a,  en  outre, 
fait  rencaissement  dans  les  départements  de  mandats  pour  119,824,346  fr., 
et  rémission  des  bons  du  Trésor  pour  une  somme  de  i3,647,6oo  francs. 
Ces  services  sont  exécutés  sans  aucune  rémunération. 

RESERVES  METALLIQUES. 

La  réserve  métallique,  or  et  argent,  qui  s*élevait  au  3i  décembre  1900 1 

a 3,433,800,000^ 

atteignait,  au  3i  décembre  1901 ,  le  chiffre  de     3,545,8oo,ooo 

Augmentation 1 12,000,000*^ 


Dans  ce  mouvement,  Tor  figure  pour  une  aug- 
mentation de 1 14,700,000^ 

L'encaisse  argent  a  baissé  de 2,700,000 

Le  compte  rendu  des  opérations  de  1900  signalait  Ténorme  accroissement 
de  l'encaisse  or;  ce  mouvement  a  continué  en  1901.  Pendant  toute  l'année, 
les  changes  nous  sont  demeurés  favorables;  les  devises  sur  Londres,  sur 
Saint-Pétershourç,  snr  New- York,  à  certains  moments,  ont  fléchi  au  point  de 
laisser  un  bénéfice  aux  exportateurs  d'or  de  ces  places  sur  Paris. 

Cette  accumulation  persistante  du  métal  jaune  dans  les  caisses  de  la 
Banque  n'est  donc  que  la  résultante  de  la  situation  favorable  des  changes. 

Nous  en  avons  profité  pour  essayer  de  répandre  plus  d'or  dans  la  circula- 
tion; c'est  ainsi  que  nous  avons  livré  au  public,  au  cours  de  l'année  1901, 
91  millions  d'or  à  Paris  et  io5  millions  dans  les  succursales,  soit  en- 
semble 196  millions,  en  réduisant  d'autant  la  circulation  des  billets.  Cette 
mesure  avait  pour  effet  d'augmenter  la  marge  disponible  entre  la  circulation 
effective  et  la  circulation  autorisée. 

L'encaisse  argent,  à  la  fin  de  1901,  est  presque  au  même  chiffre  qu'à  la  fin 
de  1900.  D'accord  avec  le  Gouvernement,  nous  nous  sommes  efforcés  de 
trouver  dans  nos  colonies  des  débouchés  aux  écus  de  5  francs,  et  nous  y 
avons  réussi  dans  une  mesure  appréciable  ;  nos  alliés  monétaires  nous  ont 
également  demandé  du  métal  blanc;  si  le  stock  argent  de  la  Banque  est  resté 
sensiblement  le -mémo,  c'est  que  la  diminution  du  métal  blanc  a  dû  porter 
sur  la  circulation  où  il  a  été  remplacé  par  l'or  sorti  de  nos  caisses. 

Les  variations  de  l'encaisse  ont  été  les  suivantes  : 

là. 
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Or: 

Maximum:  2.468,3oo,ooo  francs  le  18  juin; 

Minimum  :  2,332,800,000     —     le  2  janvier; 

Moyenne   :  2,^10,200,000     — 
Argent  : 

Maximum:  i,i24y4oo,ooo  francs  le  2  août; 

Minimum:  i,og2,3oo,ooo     —     le  12  mars; 

Moyenne    :  1,106,900,000     — 
Encaisse  totale  : 

Maximum:  3,689,000,000  francs  le  18  juin; 

Minimum  :  3,43o,8oo,ooo    —     le  2  janvier; 

Moyenne    :  3,5 16, 100,000     — 
A  ce  jour,  3o  janvier  1902,  l'encaisse  est  de  : 

Or 2,458,673,083' 

Argent .- 1,099,161,006 

Total 3,667,824,089*' 

Composition  de  rencaisse  aa  31  décembre  des  années  i900  et  i90i. 


ANNÉES. 

0 

R. 

AR6 

BNT. 

TOTAL. 

TOTAL 

«évéMAL. 

PAMS. 

SOCCOMALIS. 

PAUS. 

rOCCOUALSft. 

•ft. 

MfVIT. 

ratllioas 
«le  franca. 

miUio» 
dt  Inoet. 

mUIioBs 
lit  fnnr*. 

mUlîou 
de  francs. 

niUlioo» 
d«  fr..e.. 

de  rrmnci. 

dt  tt^mr.. 

igot. .. 

1.751.5 

C97.5 

256.2 

840.6 

3,449.0 

1.096.8 

3.545.8 

1900. . . 

1.530.  ft 

797.9 

2^6.8 

852.7 

2,334.3 

1.099.5 

3.433.8 

TAUX  DE  L*ESGOIIPTE. 

Le  taux  de  l'escompte  a  été  maintenu  toute  l*année  k  3  p.  0/0  et  celai 
des  avances  à  3  1/2  ;  nos  encaisses  métalliques  étant  restées  k  un  niveau  élevé, 
nous  n'avons  eu  à  prendre  aucune  mesure  restrictive. 

Nous  ne  perdons  pos  de  vue  que  le  principal  but  de  notre  institution  est 
d'assurer  son  concours  aux  meilleures  conditions  possibles  au  commerce  et 
k  l'industrie,  en  les  préservant  aussi  bien  des  taux  trop  élevés  de  l'inlérét 
que  de  leurs  trop  grandes  variations. 

Voici  les  fluctuations  de  l'escompte  a  l'étranger  : 
A  la  Banque  d'Allemagne  :  6,  4  1/2,  4,  3  1/2,  4; 

moyenne  :  4»  10  p.  0/0. 
A  la  Banque  d'Angleterre  :  4,  6,  4  1/2,  4,  3  1/2,  3,  4; 

moyenne  :  3,72  p.  0/0. 
A  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  :  4  1/2,  4; 

moyenne  :  4,o8  p.  0/0. 
A  la  Banque  Nationale  de  Belgique  :  4,  3  1/2,  3; 
moyenne  :  3,28  p.  0/0. 
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ESCOMPTES.  PORTEFEUILLE   GOMMERGUL. 

Pendant  Tannée  écoulée,  les  escomptes  de  Paris  et  des  succursales  ont  été 
de 16,866,855  eflTets  pour       9,936,82  i,5oo' 

En  1900,  ils  avaient 

été  de 16,784*993       —  ia,a47>555«5oo 

soit  81,86a  effets  en  plus  pour  un  total  inférieur  de  3, 3 11, 2 34, 000  francs. 

Les  variations  des  portefeuilles  réunis  de  Paris  et  des  succursales  ont  été 
les  suivantes  : 

Le  maximum,  le  29  décembre  1900,  a  été  de  1,106,400,000  francs;  le 
minimum,  le  18  septembre  1901,  de  886,900,000  francs,  la  moyenne  a  été 
de  592,400,000  francs. 

Le  lortefeuille  est, aujourd'hui,  3o  janvier  1902,  de  75i,83i,855 francs. 

L'importance  moyenne  des  effets  escomptés  en  1901  a  été  de  588  francs 
contre  729  francs  en  1900,  etTéchéance  moyenne  de  21  jours  47/100  contre 
26  jours  96/100  Tannée  précédente. 

La  moyenne  des  échéances  est  plus  courte  qu'elle  n'était  Tannée  dernière. 
n  en  est  de  même  de  la  moyenne  des  effets;  cela  tient  aux  facilités  que  ne 
ttsse  de  rencontrer  chez  nous  le  papier  du  petit  commerce.  On  est  vraiment 
ronde  à  dire  que  la  Banque  de  France  est  la  Banque  de  la  nation  tout  en- 
tière, puisqu'k  côté  des  opérations  les  plus  considérables,  elle  accepte  les 
effets  jusqu'à  la  limite  de  5  francs  et  met  ainsi  Tescompte  à  la  disposition  des 
commerçants,  des  industriels  et  des  agriculteurs,  dont  les  affaires  ne  com- 
portent que  des  tirages  des  plus  faibles  sommes. 

Sur  6,128,773  effets  escomptés  k  Paris,  on  compte  : 

Effets  de  5  francs  à  lo  francs 89,674 

—  de  1 1  francs  à  5o  francs 1,409,021 

—  de  5i  francs  à  100  francs 1,181,229 

—  au-dessus  de  100  francs 3,448,849 

Total 6,128,778 


Les  effets  au  dessous  de  100  francs  sont,  cette  année,  au  nombre 

de 2,679,924  effets. 

L'année  dernière,  ils  s'élevaient  à 2,828,800    — 

Soit  une  augmentation  de 35i,624  effets. 
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Le  rapport  de  ce  papier  au  nombre  total  des  effets  admis  à  Paris  est  de 
près  de  44  p.  o/o. 

Le  nombre  des  effets  rejetés  à  Paris  et  dans  les  succursales  n'a  été  que  de 
55,687  pour  33,732,000  francs;  c'est  une  proportion  insignifiante  par  rap- 
port à  la  présentation,  et,  comme  les  autres  années,  le  plus  grand  nombre 
des  rejets  provient  de  vices  de  forme.  Nous  sommes  heureux  de  répéter  que 
le  Commerce  tient  à  honneur  de  ne  présenter  à  nos  guichets  que  du  papier 
offrant  toutes  les  sûretés  exigées  par  nos  statuts. 

Les  capitaux  français  ont  été  appelés,  en  1901,  à  souscrire  trois  em- 
prunts : 

Le  22  mai,  un  emprunt  russe  de  4a4  millions; 

Le  36  octobre,  un  emprunt  de  89  millions  en  obligations  des  chemins  de 
fer  de  llndo-Chine  et  du  Y'unnan  ; 

Enfin,  le  21  décembre,  une  émission  française  de  266  millions  de  rentes 
3  p.  0/0. 

AtAKCCB  Sun  TITRES. 

Le  montant  des  opérations  d'avances,  en  1901 ,  k  Paris  et  dans  les  succur- 
sales, a  été  de 1,801,820,600*" 

En  1900,  il  avait  été  de > 1,657,048,800 

AuoMENTATioif i44,77i,8oo*^ 


Les  variations  du  portefeuille  ont  été  les  suivantes  : 

Le  maximum,  le  21  décembre  1901  (Emprunt  français  de  265  millions] 
a  été  de  699,500,000  francs  ;  le  minimum,  le  3o  août  1901,  47a  millions 
de  francs;  la  moyenne  a  été  de  490,800,000  francs. 

En  1900,  elle  avait  été  de  492,100,000  francs. 

Les  petites  avances  de  25o  à  5oo  francs  étaient,  au  1*  janvier  1902,  à 

Paris,  de 3,o63 

dans  les  succursales,  de 2,3o2 

Ensemble 5,365 


Le  chiffre  élevé  des  avances  s'explique  par  les  grandes  facilités  qu'offrent 
nos  comptes  courants  d'avances,  qui  dans  beaucoup  de  circonstances  rem- 
placent avantageusement  pour  le  public  un  compte  courant  ordinaire,  et  par 
le  taux  modéré  de  nos  prêts,  qui  n'est  majoré  ni  de  eomitti$8îons  ni  d«  frais 
supplémentaires  d'aucune  sorte. 
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CIRCULATION    DES    BILLETS. 


Le  maximum  de  la  circulation  fiduciaire  a  été, 

le  2  janvier  1901,  de 4,462,917,300'" 


Le  minimum,  le  ai  août,  de. 


La  moyenne  s^est  éleyée  à . . 
En  1900,  elle  avait  été  de. 


Augmentation. 


3,884,673,900 

4,115,820,500 
4,o34, 145,100 

81,675,400 


Le  chiffre  de  la  circulation  est  aujourd'hui , 


3o  janvier  1902,  de. 

4,254,580,280 

se  décomposant  comme  suit  : 

1,330,279  billets  de 

1,000 

fr.  pour. 

1,330,279,000^ 

555,588       — 

5oo 

— 

"277,794,000 

21,265,423       — 

100 

— 

2,126,542,300 

io,35i,o35       — 

5o 

— 

517,551,750 

i5,63i       — 

25 

— 

390,776 

66,476       — 

20 

— 

i;329,520 

138,587       — 

5 

r  .  .  .  . 

692,935 

33«723,oiQ  billets  pou 

4.254.580.280 

L'augmentation  de  la  moyenne  de  la  circulation  est  la  conséquence  de  celle 
de  l'encaisse. 

La  moyenne  des  billets  représentant  de  l'or  et  de  l'argent  a  été,  en  1901, 
de  3,5 16,100,000  francs,  et  la  partie  purement  fiduciaire  de  la  circulation 
de  599,720,500  francs,  soit  i4,5  p.  0/0  de  la  circulation  totale. 

La  demande  de  billets  contre  versements  d'espèces  est  toujours  considé- 
rable, et  elle  est  pour  nous  onéreuse.  Au  coût  des  billets  s'ajoute  en  effet  un 
droit  de  timbre  de  20  centimes  p.  0/00,  qui  n'est  compensé  par  aucun  béné- 
fice; nous  supportons  cette  charge  dans  l'intérêt  public. 
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MOUVEMENTS  DE  CAISSE:  ESPECES,   BILLETS  ET  VIREMENTS. 

Le  mouvement  général  des  Caisses  a  été  en  recetles  et  payements  : 

Espèces 3,626,072, 200*" 

Billets 39,937,8^3,300 

Virements 11 1,827,906,800 

Total 155,391,821,300 

Le  même  mouvement,  en  1900,  avait  été  de.     1^9,247,102,800 

Augmentation 6,i44,7i8,5oo 


L*augmentation  des  virements  est  supérieure  à  9  milliards;  elle  montre 
que  le  public  se  rend  compte  des  avantages  de  ce  mode  de  payement: 
la  Banque  fait  ici  office  de  «  clearing  house  ».  Dans  Tensemble  de  notre  mou- 
vement de  caisse,  les  espèces  ne  figurent  que  pour  23,334  francs  par  mil- 
lion. 

EFFETS  AU   COMPTANT. 

Les  effets  dont  nous  avons  fait  rencaissement  pour  nos  comptes  courants 
ont  été,  en  1901  : 

k  Paris,  de 2,176,129  effets  pour     5o5,493,ooo^ 

dans  les  succursales,  de.         274,544         —  39,424,200 

Total 2,450,673         —  544,917,200 

en  1900, 

il  avait  été  remis 2,480,972  effets  pour     625,344,8oo 

Diminution...  30,299         —  80,427,600 


COMPTES    COURANTS    ET    DÉPÔTS    DE  FONDS. 

En   1901,  les  versements  des  titulaires  de  comptes  courants  et  de 

comptes  de  dépôts  ont  été  de 68,710,687,600^ 

les  retraits  de 68,375,539, 5oo 

Mouvement  total 137,086,127,100 

Le  même  chiffre  pour  1900,  était  de i3o,648,566,5oo 

Augmentation * 6,437,56o,6oo 
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Le  maximum  du  disponible  des  comptas  cou- 
rants, atteint  ie  25  décembre,  a  été  de 1,020,000,000^ 

Le  minimum  de 870,800,000 

a  été  constaté  le  2 1  décembre. 

La  moyenne  s'est  élevée  h 5i4,ooo,ooo 

Contre 482,600,000 

en  1900. 

Le  total  des  fonds  déposés  à  la  Banque  par  le  Trésor  et  les  particu- 
liers est  aujourd'hui,  3o  janvier  1902,  de.  713,377,896 

Les  comptes  courants  à  Paris,  dans  les  succursales  et  les  bureauji  auxi- 
liaires, se  classent  de  la  manière  suivante  : 

8,476  comptes  courants  avec  faculté  d*escompte. 
4,765  —  8im[des. 

17,618  — •  d'avances. 

1 6,0 1 3  comptes  de  dépôts. 

Soit  46,772  comptes  au  lieu  de  4 1^928  à  la  fin  de  1900. 

Sur  les  comptes  ouverts  dans  les  succursales,  4>33o  ont  pour  titulaires  des 
personnes  n'habitant  pas  au  si^e  de  la  succursale  et  correspondant  avec  elle 
par  l'entremise  de  la  poste. 

Le  nomlN^  de  nos  comptes  de  dépôts  de  fonds  a  augmenté  de  2,608  pen- 
dant le  dernier  exercice. 

BILLETS  X  ORDRE,  VIREMENTS  ET   CUàQUES  DEPLACES. 

Le  montant  total  des  billets  a  ordre ,  virements  et  chèques  déplacés  délivrés 
en  1900  a  été  : 

A  Paris,  de 1,684,732,800*" 

Dans  les  succursales,  de 2,362,871,100 

Ensemble 3,947«6o3,9oo 

En  1900,  il  avait  ^  de 3,777,120,100 

Augmentation i70,483,8oo 

En  rapprochant  du  montant  des  mandats  délivrés  la  commission  de  o  fir.  26 
pour  1,000,  soit  67,890  francs,  encaissée  par  la  Banque,  on  constate  que 
3,676,043,900  francs,  ou  93  p.  o/o  du  chiffre  donné  plus  haut,  ont  été  dé- 
livrés gratuitement. 

SERVICE    DBS    RECETTES    EN    VILLE    X    PARIS. 

Les  encaissements  d'effets  à  Paris  ont  porté  : 

En  1901  sur  6,646,ooo  effets  pour 4,494*239,000^ 

En  1900  sur  6,890,000  effets  pour 6,990,779,000 

Diminution  :     344^000  effets  pour 1,496,640,000 
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La  plus  forte  recette,  en  sommes,  à  encaisser  pendant  Tannée  a  été  celle 
du  3i  janvier;  elle  s'est  élevée  à  i^g^O^^^ooc  francs  ponr  301,669  effets, 
présentés  à  82,o5a  domiciles. 

La  plus  forte  recette,  en  effets  à  présenter,  a  été  celle  du  3o  novembre  ; 
elle  s'est  élevée  k  129,453,000  francs  pour  3i4,328  effets  et  85,760  domi- 
ciles. 

En  1901,  nos  garçons  de  recette  ont  visité  2,337,487  domiciles  pour 
l'encaissement,  et  72,916  domiciles  pour  réclamer  des  visas  et  acceptations. 

Le  nombre  des  personnes  qui  ont  acquitté  leurs  effets  aux  guichets  de  nos 
bureaux  de  quartier  a  été  de  81,^07  contre  83,533  en  1900. 

L'ensemble  de  ces  services  fonctionne  avec  la  plus  parfaite  régularité. 


EFFETS  EN  SOUFFRANCE. 


Au  26  décembre  1900,  les  efifels  en  souSrance 
a  Paris  et  dans  les  succursales,  s*élevaient  à 

Ce  chiffire  a  augmenté  dans  le  courant  de  Tan- 
née, de 


Ensemble 

11  a  été  recouvré  pendant  l'exercice . 


Ce  qui  laisse  un  solde  de. .  . 
sur  lequel  il  a  été  amorti. 


Le  débit  à  la  fin  de  1901  est  de. 


5,954,172' 

47it563 

6,425,735 

1,879,398 

4,546,337 
i3,i47 

4,533,190 


Pendant  le  dernier  exercice,  nous  avons  recouvré  80,879  francs  sur  effets 
amortis. 

DÉPÔTS    DE   TITRES. 

A  la  fin  de  l'exercice  1901 ,  la  situation  de  notre  Service  des  dépAts  de 
titres  était  la  suivante  : 


Dépôts  des  particuliers  à 
Paris 

Dépôts    des    particuliers 
dans  les  succursales. . . 

Dépôts  des  particuliers .  . 

Dépôts  du   Syndicat   des 

agents  de  change 


RÉUNION. 


D&POtAVTt. 

66,039 

11,239 

77,278 

70 


4io,74o  6,251,786 
67,362    964,716 


478,102   7,2i6,5o2 
94,881   2,742,700 


77,348    572,983   9,959,202 
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LÀ  valeur,  au  cours  de  ia  Bourse,  des  titres  déposés  par  les  particuliers, 
est  à  la  fin  de  Texercice  1901  : 

A  Paris,  de 4,43 1,000,000^ 

Dans  les  succursales, de 724,5oo,ooo 

5,i55,5oo,ooo 

Les  titres  déposés  par  les  agents  de  change  re- 
présentent  «.. 1,520,000,000 

RÉUNION 6,676,500,000 

A  la  fin  de  Texercice  1900,  les  titres  déposés  par  les  particuliers  à  Paris  et 
dans  les  succursales,  valaient,  au  cours  de  la  Bourse.     5,068,670,000 
et  les  titres  du  Syndicat  des  agents  de  change 1,603,900,000 

Ensemble 6,666,670,000 


Le  portefeuille  moyen  des  déposants  de  Paris,  abstraction  faite  du  syndicat 
des  agents  de  change,  est  de  67,096  firancs,  celui  des  déposants  des  succur- 
sales, de  64,463  irancs;  la  moyenne  générale  est  de  66,713  (rancs.  En  1900^ 
elle  était  de  68,846  francs. 

Cette  diminution  provient  de  la  situation  du  marché  et  de  Taccroissement 
du  nombre  des  petits  déposants  qui,  appréciant  tout  spécialement  notre 
service  de  vérification  gratuite  des  listes  de  tirages  des  valeurs  étrangères,  nous 
confient  leur  modeste  portefeuille;  le  nombre  des  titres  remboursés  a  été  de 
40,129,  pour  une  valeur  de  19,097,808  francs. 

Les  titres  russes,  conservés  et  administrés  gratuitement  en  vertu  de  la 
Convention  de  1896,  passée  entre  le  Gouvernement  impérial  de  Russie  et  la 
Banque  ie  France,  sont  représentés  : 

Au  24  décembre  1901,  par 66,726  certificats 

Au  24  décembre  1900,  il  y  avait 68,946 

Augmentation 7,780 

Les  ordres  de  Bourse  exécutés  pour  notre  clientèle  ont  formé,  en  1901, 
achats  et  ventes  réunis  : 

un  total  de 324,766,000*^ 

contre,  en  1900 280,681,000 

Augmentation 44, 174,000 
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BANQUE 


SITUATIONS  HEBDOMADAIRES  DES 


DATES. 

EN  CAISSE. 

aSCULATlOK. 

BfLum  AO   H»mi 

et  billrU  •  orJf*. 

oa. 

àaniT. 

TOTAL. 

ay  déoenlife  1900 

3  jaDvicr  1901 

10  •••.•...•..•••••• 

mUllons 
de  francs. 

2,339.  1 
2,332.  8 
2,336.  3 
2,338.  2 
2,345.  5 
2,354.0 
2,379.  8 
2,383.  2 
2,386.  7 
2.381.8 

2.377.  6 
2,375.  3 

2.378.  0 
2,377.  8 
2,386.  2 
2,410.  8 
2.428.  4 
2,437.  4 
2,410.  9 
2.410.  4 
2.441.0 
2.448.  5 
2.'i60.  2 
2.457.  9 
2.466.  6 
2.466.  5 
2.464.  1 

millions 
de  francs. 

1,107.  7 
1,098.  0 
1,096.6 

1.093.  2 

1.097.  7 
1,095.  2 

1.098.  0 
1,095.4 
1,097.  8 

1.094.  3 
1,094.  9 

1.094.  0 

1.097.  9 

1.099.  1 

1.098.  5 

1.095.  6 

1.097.  5 

1.098.  9, 
1,099.4 
1.104.7 
1,105.0 
1.110.8 
M12.  2 
1,117.  7 
1,117.9 
1,121.8 
1,120.  5 

millions 
de  francs. 

3,446.  8 

3.430.  8 
3,434.  9 

3.431.  4 
3.443.  2 
3,449.  2 

3.477.  8 

3.478.  6 
3,484.  5 
3,476.  1 
3,472.  5 
3,469.  3 

3.475.  9 

3.476.  9 
3.484.  7 
3.506.  4 
3.525.  9 
3,536.  3 
3,510.  3 
3,515.  1 
3,546.  0 
3.559.  3 
3,572.  4 
3,575.  6 
3,584.  5 
3,588.  3 
3.584.  6 

millions 
défraies. 

4,188.  7 
4,465.  2 
4.363.  8 
4,372.  1 
4.297.  9 
4.447.  8 
4,282.  1 
4,224.  1 
4,190.5 
4,334.  4 
4,227.  7 
4,199.  7 
4,159.  5 
4.172.  6 
4,246.  6 

4.223.  8 
4,238.  9 
4,182.  2 

4.224.  4 
4,140.  9 
4,116.  3 
4,025.  3 
4,032.  8 
4,020.  8 
3,988.  2 
3,969.  0 
3,957.  6 

17  ..•.......••..•*• 

3i 

7  février.  ...•...•*.. 

1 A.  .......•...>...•. 

31. ..•>.... ....*•••. 

a8 

7  mars. ............ 

91.... .........••••• 

A  avril  • 

y 

»7 

j3 

3o 

6  îuîn ...••.....•••. 

i3 

*  1 
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COMPTES 

et 
MvpvticvMn* 

COMPTE 

GOVIAXT 

a«Tr&sor. 

fOBJSr 
FEUILLE 

COBUmCUL. 

AVAÎ 

SVn  TITUS. 

«CES 

soM  vnwyn 

BENEFICE. 

OBSERVATIONS. 

KlUiMi 

é»{nmn. 

ailUoat 
«]«  Tnan. 

millioii» 
lie  rnncs. 

millioiu 
fU  Tnact. 

millioNt 
de  franr*. 

niimo.t 
de  franrs. 

506.8 

260.  1 

847.8 

509.  9 

3.3 

0.  6 

103.8 

2W.0 

1.099.  1 

533.6 

3.6 

1.7 

M9.  i 

211.  1 

915.  3 

531.7 

3.  6 

2.  3 

4i3.  1 

104.8 

899.  5 

510.3 

5.  3 

3  .  9 

M*.  7 

M8.5 

816.  5 

497.8 

5.  5 

3.  2 

M5.6 

197.0 

1.018.  3 

493.0 

6.7 

3.  7 

447.7 

164.8 

743.6 

501.  5 

10.3 

4.  3 

437.8 

173.0 

681.7 

491.3 

11.  5 

4.  5 

466.7 

144.6 

641.  8 

487.9 

8.  7 

4.  8 

458.4 

133.9 

815.  0 

486.6 

9.  0 

5.  3 

457.  1 

53.0 

594.7 

495.  5 

9.  3 

5.7 

415.5 

89.  5 

565.  0 

483.  5 

9.  3 

6.0 

435.8 

90.9 

538.  5 

483.  3 

8.  8 

6.  3 

405.4 

99.9 

609.7 

480.  1 

9.  0 

6.6 

445.0 

54.4 

557.  1 

499.  5 

9.  3 

7.4 

438.7 

55.0 

543.  5 

4S5.9 

9.4 

7.9 

470.8 

35.6 

569.  7 

486.6 

9.  3 

8.  2 

445.7 

131.  4 

553.  4 

478.7 

8.2 

8.  5 

488.7 

74.7 

677.7 

481.8 

8.  3 

9.  2 

465.0 

73.8 

5t0.  7 

480.  9 

8.  4 

0.  8 

500.3 

70.7 

493.5 

474.6 

8.  4 

10.  2 

930.6 

61.  1 

610.  7 

634.  0 

8.  4 

10.7 

838.3 

133.6 

734.8 

537.6 

8.  3 

11  .  3 

635.8 

96.6 

505.  6 

500.7 

7.6 

11.9 

581.3 

153.9 

496.3 

479.  6 

9.5 

12.  4 

568.9 

180.  3 

401.  1 

480.  7 

9.4 

13.2 

6Ï5.  3 

319.  0 

5f>l.  0 

hm.  0 

9.  3 

0.  4 
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BANQUE 


SITUATIONS  HEBDOMADAIRES  Iffi 


DATES. 


à  juillet. . . 

11 

18 

a5 

r'aoûl.... 

8 

16 

aa 

«9 

5  septembre 
13 

19 

«6 

3  octobre. . 
10 

«7 ••• 

2^ 

3i 

7  novembre 

ih 

ai 

28 

5  décembre, 
la 

>9 

a6 


BN  CAISSE. 


nùQû 


Qiont 
de  francs. 


2M5.  7 
2M0.  9 

2.457.  1 
2.452.  4 

2.452.  2 
2,(152.  8 
2.451.  1 
2,459.  0 
2,418.  5 
2,405.  2 
2,402.  6 
2,387.  9 
2,309.  3 
2,357.  6 
2,352.  0 
2,359.  0 
2,375.  8 
2,380.  2 
2,399.  7 
2,417.  4 
2,459.  3 

2.458.  0 
2.456.  3 
2,463.  r» 

2.453.  7 


mîItîonB 
de  (nnes. 

1,119.  4 
1,114.  5 
1,116.  2 

1.118.  2 

1.119.  1 
1,120.0 

1.119.  4 
1,121.  3 
1,121.  5 

1.120.  4 

1.114.  3 

1.115.  9 
1,115.  3 
1,112.  2 

1.101.  0 

1.095.  3 

1.096.  0 
1,096.  4 
1.098.  4 

1.098.  0 

1.102.  2 

1.102.  2 
1,100.  0 

1.099.  8 

1.103.  0 
1,101.9 


tninions 
de  francs. 

5.574.  8 
3,560.  2 

3.557.  l 

3.575.  3 

5.571.  5 

3.572.  2 
3,572.  2 
3,572.  4 

3.560.  5 
3,538.  9 
3,519.  5 

3.518.  5 
8,503.2 
3,481.  5 
3,458.  6 
3,447.  3 
3/155.  0 
3.472.  2 
3,478.  6 
3,498.  3 

3.519.  6 

3.561.  5 

3.558.  0 
3,556.  1 
3,506.  6 
3,566.  6 


GIRCULATIOn. 

BILLSTS    AD    POmCt 

et  lûlleta  •  or^. 


DÛnîoas 
de  frases. 

4.058.  2 
4,029.  b 
4.027.  2 
3,969.  2 
4,052.  0 
3,96*.  4 
3,940.  6 
3,886.  8 
3.908.  9 
3,994.  8 

3.954.  k 

3.955.  9 
3,958.  7 
4,115.  4 

4.073.  3 
4.098.  8 
4,040.  2 
4.217.  7 
4.087.  5 
4.069.  I 
4,057.  0 
4,064.  2 
4,133.  8 
4,077.  7 
4,066.  3 

4.074.  5 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  m  — 


DE  FRANCE. 


COMPTES  SN  1901.  (Fin.) 


p 

COMPTES 

COfUlT» 

COMPTE 

PORTE- 

AVANCES 

et 

COn&ART 

dsTr^MT. 

FEUILLE 

GOMMBICUL. 

SCn   TITUS. 

SVR   LtMOOTS 
tl  Boniiaiw. 

BÉNÉFICE. 

OBSERVATIONS. 

■iUilMt 

BiUioai 

milliena 
Je  frmcs. 

mfllioiu 
Je  francs. 

millioi» 
Je  frenc». 

millions 
Je  franrs. 

511.0 

169.3 

497.9 

499.  1 

9.  2 

1.  0 

457.0 

196.  1 

481.  4 

488.7 

8.  9 

l.  5 

509.0 

174.  1 

516.  1 

477.  5 

8.  9 

1.8 

545.6 

188.4 

475.6 

474.  5 

11.  4 

2.  0 

553.  0 

168.  5 

599.  1 

476.  6 

12.  8 

2.  4 

559.  l 

161.  2 

459.  7 

480.  8 

13.2 

2.8 

539.  1 

179.6 

425.  1 

475.  6 

15.  1 

3.  1 

563.6 

193.8 

407.  7 

473.  9 

15.  2 

3.  3 

634.  9 

203.7 

508.  3 

479.  4 

15.  1 

3.  6 

516.  3 

139.  7 

397.  3 

484.  4 

15.6 

4.  1 

508.8 

136.8 

416.  4 

479.  2 

14.  5 

4.  3 

538.3 

99.  1 

386.  9 

481.  7 

13.  3 

4.  6 

573.  4 

122.  6 

479.  5 

477.  3 

13.6 

4.  8 

491.  0 

78.  5 

001.  5 

497.  9 

13.  8 

5.  3 

443.  1 

84.  7 

486.  2 

493.  4 

11.  7 

5.  8 

480.  4 

75.9 

562.  6 

482.  3 

9.  8 

6.  a 

483.  6 

120.  3 

52i.  1 

482.  0 

10.  4 

G.  7 

526.  3 

120.  7 

746.  1 

487.  1 

7.2 

7.  3 

536.9 

79.5 

550.  8 

494.  2 

7.6 

8.  0 

533.  0 

99.  0 

545.  3 

487.3 

7.5 

8.  4 

524.  3 

95.  6 

510.  1 

483.0 

11.  2 

8.  8 

670.  2 

107.8 

643.  9 

472.0 

13.2 

9.  2 

530.2 

63.9. 

486.  0 

484.8 

13.  9 

9.  8 

548.  9 

67.7 

488.  9 

476.  9 

13.9 

10.  2 

591.  3 

58.  6 

483.9 

481.4 

13.  5 

11.0 

786.  9 

202.  5 

793.0 

586.  6 

7.  2 

12.  0 
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BANQUE  DE  FRANGE. 


VAIUATION.S  MENSUELLES  DE  L'ENCAISSE  METALUQUE  <•>. 

(paris   et  SUCC1TB5ALES.) 

(1899-1901.) 


ANNÉES  ET  MOIS. 

0 

MAXIHOIf. 

R. 

nuiiiDn. 

ARG 

UkXtMMM. 

EN  T. 

niKOlOB. 

/   Janvier.. 

Février 

millioaf 
d«  francs. 

1,824.0 
1.826.0 
1,825.  0 
1,831.0 
1,838.0 
1,879.  0 
1,913.0 
1,931.0 
1.931.  0 
1,924.  0 
1,893. 0 

1.892. 0 

1,898.  1 

1.922. 1 
1,943.  8 
l,9'i4.  5 
2.003.  5 
2,099.  7 
2,181.4 
2,250.  6 
2,266.  4 
2,292. 9 
2,310.7 
2,338.  7 

2,347. 5 
2.387.  3 
2,385.  5 
2.438.  6 
2,452. 1 
2,468.  3 
2,464. 9 
2,458.  8 
2,441.3 
2,387.  9 
2,442.  1 
2.405.  5 

milUoa* 
at  franc*. 

1.809.0 
1.810.0 
1.819.0 
1.814.0 
1.815.0 
1.839.  0 
1.882.  0 
1.912.  0 
1,921.0 
1,890.  0 
1,885.0 
1,876. 0 

1,863.  9 
1.893.  7 
1,917.  6 
1.946.  8 
1.94L3 
2.003.5 
2.1  H.  4 
2.182.7 
2.244.  6 
2.263.  8 
2.290.0 
2.310.5 

2.332.  8 
2.347.  7 
2.374.  7 
3.376.  7 
2.408.  0 
2.450.  9 
2.438.  6 
2.443.  3 
2.387.  4 
2.352. 0 
2.367.  3 
2,437.  7 

■iiUiont 
de  franc*. 

1.211.  0 

1.204.  0 
1.200.0 

1.206.  0 
1,215.0 
1,222.0 
1,220.  0 

1.207.  0 
1,202.0 
1,192.0 
1,171.0 

i.m.o 

1.158.2 
1,145.  8 
1,144.9 
1,142.  1 
1,146.0 
1,148.  5 
1,148.3 
1.140.  4 
1.139.0 
1,129.  0 
1.115.1 
1.U4.  4 

1,107.7 
1.008.^9 
1.100.0 
I.IQO.  0 
1.112.7 
1.122.0 
1.120.  6 
1.124.2 
1.121.9 
1.116.3 
1.103.3 
1.103.1 

millinM 
d«  franrs. 

1,195.0 
1,196.0 
1,196.0 
1,199.  0 
1.205.0 
1.215.0 
1.206.0 
1,109.0 
1,190.0 
1.17a  0 
1.166.0 
1.159.0 

1,139.  4 
1.140.6 
1.138.  8 
1.131.2 
1.134.0 
1.143.2 
1,139.4 
1,133.9 
1,129.0 
1,114.1 
1,110.3 
1,108.8 

1,093,  1 
1,094.4 
1.092.3 
1,095.6 
1,090.4 
1,112.2 
1,113.8 
1,118.2 
1,114.3 
1,095.0 
1.095.7 
1.098.9 

Mars 

Avril 

Mai 

.  tt-v^         Juin 

'^^^•-  St.....:.::.::.:::..:::: 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre. 

^   Décembre. 

/  Janvier. 

Février. 

Mars 

Ami. 

Mai 

Jain .,,,,.., 

•'J^^-     Juillet 

Août 

Sflptembtff t 

Octobre 

Novembre 

Décembre. 

/  Janvier. 

j    Férrier 

1    Mars 

1   Avril 

1   Mai 

.««.      1  Jnin. 

•^             Juillet 

Août 

Septembre 

1 

Octobre 

Novembre. 

\   Décembre  ...  % 

(0  Pour  les  variations  annuelles  <Ie  l'tncaisse  depuis  1811.  voir  le  Butteûn  de  jan- 
vier 1887.  pa^c  60;  pour  les  variations  nicnsuei'es  des  années  antérieures  à  1899.  voir  les 
Bulletins  âv  février  1899,  page  1 58.  janvier  1896.  page  106;  janvier  1893,  page  43;  jan- 
vier 1&90,  page  30,  clc. 
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PAYS  DIVERS. 

LE  TAUX  DE  L'ESCOMPTE  EN  EUROPE. 
Nous  reproduisons,  comme  les    années  précédentes,  les  tableaux   dans 
lesquels  le  Moniteur  des  intérêts  matériels  (  numéro  du  5  janvier)  chiffre  les 
variations  du  taux  de  Tcscomplc  dans  les  principales  banques  européennes  ^^\ 

Moyennes  annuelles  da  taux  de  F  escompte  depuis  1886. 


AKRÉES. 


tS86. 
18S7. 
1888. 
1889. 
1890. 
189.. 
189a. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901 . 


AMSTER 
DAM. 


p.  0/0. 
2.50 
2.50 
2.50 
2.50 
2.80 
3.12 
2.70 
3.40 
2.58 
2.50 
3.02 
3.]4 
2.75 
3.83 
3.60 
3.23 


BERLIN. 


BRU- 
XELLES. 


p.  0/0. 
3.29 
3.60 
3.33 
3.68 
ft.38 
3.80 
3.20 
4.08 
3.12 
3.15 
3.65 
3.84 
4.28 
4.98 
5.33 
4.10 


p.  0/0. 
2.75 
3.06 
3.27 
3.54 
3.20 
3.00 
2.70 
2.83 
3.00 
2.60 
2.85 
3.00 
3.04 
3.91 
4.08 
3.28 


LONDRES. 


3.04 
3.38 
3.30 
3.56 
4.55 
3.35 
2.54 
3.05 
2.11 
2.00 
2.48 
2.78 
3.26 
3.75 
3.96 
3.72 


PARIS. 


p.  0/0. 
3.00 
3.00 
3.10 
3.10 
3.00 
3.00 
2.66 
2.50 
2.50 
2.20 
2.00 
2.00 
2.20 
3.06 
3.23 
3.00 


ROME. 


p.  0/0. 

Il 
5.50 
5.50 
5.22 
6.00 
5. 78 
5.20 
5.18 
5.70 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 


SAINT- 
PÉTERS- 
BOURG. 


p.  0/0. 

Il 
5.05 
5.34 
5.75 
5.85 
4.88 
4.88 
4.70 
4  50 
5.00 
6.05 
5.87 
5.27 
5.50 
6.07 
5.67 


VIENNE. 


p.  0/0. 
4.00 
4.12 
4.16 
4.19 
4.52 
4-40 
4.02 
4.24 
4.09 
4.30 
4.09 
4.00 
4.16 
5.04 
4.57 
4.08 


Variations  du  taux  de  F  escompte  en  1901. 


MOIS. 


Janvier . . . . 
FétTÎcr . . . . 

Mars 

Avril 

Mai 

JnÎD. .  .k . . 

Jniilcl 

Août 

Septembre. 
Octobre... 
Novembre. . 
Dëcembrc.. 


AMSTER 
DAM, 


p.  0/0. 
3  1/2 
3  1/2 
3  1/2 
3  1/2 
3  1/2 
3  1/2,  3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 


BERLIN. 


p.  0/0. 

5 

5 .  4  1/2 

4  1/2 

4  1/2,  4 

4 

4,  3  1/2 

3  1/2 

3  1/2 

5  1/2,4 


BRU- 
XELLES. 


UHiDRES. 


p.  0/0. 

4 

4.  3  1/2 

3  1/2 

3  1/2 

3  1/2 

3  1/2.3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 


p.  0/0. 

4,  5 

5.4  1/2,4 

4 

4 

4 

4. 3  1/2, 3 
3 
3 
3 
3,  4 
4 
4 


PARIS. 


p.  0/0. 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 


ROME. 


p.  0/0. 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 


SAINT- 
PÉTERS- 
BOURG. 


VIENNE 


p.  0/0. 

5  1/2  à  6  1/2 

5  1/2  à  6  1/2 

5  1/2  à  6  1/2 

5  1/2  à  6  1/2 

5  1/2  à  6  1/2 

5  à  6 

5  à  6 

5  à  6 

5  à  6 

5  à  6 

5  à  6 

5  à  6 


p.  0/0. 

4  1/2 

41/2.4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 


Le  taux  moyen  a  été  de  5  1/2  à  Lisbonne' et  de  3.5o  p.  0/0  à  Madrid, 
il  a  varié  entre  3  1/2  el  5  p.  0/0  à  Berne. 

0)  Les  moyennes  du  journal  belge,  basées  simplement  sur  la  durée  des  taux  successive- 
ment appliqués,  peuvent  se  ti-ouver  inférieures  ou  supérieures  de  quelques  Centièmes  aux 
moyennes  ullérieoremcnt  calculées  par  les  banques  elles-mêmes  d*après  le  chiffre  des  effet» 
escomptés  aux  différents  taux. 


BULL.    DE   STAT. 


i5 
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LES  ÉMISSIONS  POBUQCES  EN  IQOl. 

Nous  emprunlons  au  Moniiear  des  intérêts  matériels  de  Bruxelles  la  statîs- 
lic|ue  des  éaiissioné  publiques. 

Rappelons  d^abordles  chiffres  d'ensemble  annuellement  obtenus  : 


ANlfésS. 


1871. 
187a. 
1873. 
187/4. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880, 
1881. 


EMISSIONS. 

AI 

niUùrda. 

l5.6 

1883 

13.6 

i883 

10.9 

i884 

4.3 

i885 

••7 

1886 

3.7 

1887 

u 

1888 

.889 

li 

1890 

1891 

7. a 

1893 

ANNEES. 


l&MiaSIO.NS. 

mlllianls. 

4.5 

4.3 

4.9 
3.3 
6.7 
u.o 

7-9 
13.7 

8.1 

7.6 

3.5 


ÀimiES. 


1893. 
1894. 

'^\ 

1896. 

1898. 
1899. 

igoo. 
1901. 


BIfISSIONS. 
milliards. 

6.0 
17.8 

6.5 
16.7 

^i 

10.5 
il  .3 
11.9 

9-9 


Voici  maintenant  le  tableau  des  émissions  de  igoi 


PAYS 

IMPR0XTKOU. 

d'Éi«U| 

de 
provinces 

et 
de  «UIm. 

KTAlLIft- 
StUBStS 

de 

oMit. 

caui» 
et  sociétés 

TOTAirX 

de  1901. 

TOTAOX 
de  1900. 

Afri^e 

Alleiiiafttt 

Am^rtOat  latine. . 
A  ntrîeks- Hongrie. 

Bdgiqw 

Bulgarie 

Canad 

Chin 

G«BgO 

francs. 
1,072,575,000 

124,687,500 
472,350.700 

7,500,000 
12,500,000 
50,000,000 
4^,300,000 
34,320,000 

1,700.000 

276,108,000 
2,467,022,500 

82,623,500 
31,331,480 

m 

426,115,000 
02,001,500 
21,000.000 

francs. 
401,412,500 

23,131,150 
19,838,300 

• 
• 
• 

8.000,000 
6,425,000 

■ 

43,433.500 
45,875,000 

5.OOO.Ô0O 

26,620,000 
16,536,000 

4,000,000 
2,050,400 

7,475,000 

francs. 

42,645,000 

714.850,000 

70,725,000 

107,834,800 

158,137,000 

2.000.000 

4,850,000 

3.030,000 

3,227,500 

3,500,000 

440,000 

51,510,400 

148,625,000 

981.263,900 

1,219.457,500 

64,585,000 
12,330,000 

3.250,000 

lii4.310,900 
10,4ta,260 

210,087,000 

18,105,000 
24,392.500 
31,875,480 

francs 

francs. 

42.645,000 

2,278,837,500 

70,725.000 

255.653.450 

650,326,000 

2,000,000 

12,350,000 

15,530,000 

53,227.500 

55.800.000 

41.185,000 

53,210,400 

148,625.000 

1,300,806,300 

3,732,365,000 

64,585,000 
17,330.000 

3,250,000 

109,245,500 

212,178,380 

10,423,350 

4,000,000 

638,253,300 

62,001.500 

46,580,000 

24,302,500 

31,875.480 

francs. 

82,293,750 

1.980,850,000 

344.656.660 

305,039,390 

302,415,660 

22,845,000 

12.000,000 

500,000 

3,000,000 

707.932.500 

14,164,100 

1,041.601,800 

44.625,000 

1,521.489,160 

3.043,923.750 

84,451,250 
3,000,000 

94,863,500 

87,325,000 

9,910.060 

180,390,000 

831,191,660 

40,000,000 

138,884,090 

11,250,000 

47,933,200 

Danemark 

Érvpte 

r^oJr     

fVgJ*; 

Etats-Unis 

France  cl  eoloaits. 
Grande-Bretagne  et 

eobtties 

Iulie 

Luembourf 

Monaco         prinei- 

paatn  de 

Nnrr^ 

Pays-Bas  et  colonies 
PeHiiga«teÉlnniM 

Ronmanl 

Rasaie 

SaUe 

Suisse 

Transf  sal 

Taranie.. ....... 

ToTAtX.... 

5.186,138,080 

000,706,850 

4,051,454,230 

* 

9,937,390,060 

U,86S,434,900 
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IjC  journal  belge  accompagne  ces  tableaux  des  réflexions  suivantes  : 

Comme  chaque  année  à  pareille  époque,  nous  produisons  aujourd'hui  notre 
tableau  des  émissions  totales  faites  pendant  lexercice  écoulé.  Quand  nous  disons 
émissions  totales ,  il  est  bien  évident  que  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  renseigner 
tous  les  appels  de  capitaux  faits  dans  le  monde  entier  sur  tousles  marchés  à  la  fois. 
C'est  là  un  travail  qu  il  ne  serait  pas  possible  d'entreprendre ,  les  données  faisant 
absolument  défaut.  Nous  devons  nous  borner  à  énumérer,  par  pays  d'origine,  les 
émissions  lancées  à  la  fois  dans  le  pays  même  et  sur  les  principaux  marchés  euro- 
péens, comme  Londres,  Paris,  Berlin,  Vienne,  Bruxelles,  etc.,  et  qui  sont  ainsi 
portées  à  notre  connaissance  dès  leur  arrivée  sur  ces  diverses  places.  Mais  il  va  de 
soi  que,  surtout  en  dehors  des  pays  d'Europe,  nous  ne  pouvons  suivre  régulière- 
ment le  mouvement  de  ces  appels  au  public  directs  et  surtout  indirects.  Force  nous 
est  donc  de  n'enregistrer  que  ceux  qui  font  leur  apparition  sur  nos  principaux  mar- 
chés. Ainsi,  voici,  par  exemple,  les  Etats-Unis  pour  lesquels  notre  tableau  ne  i*enseigne 
qu'un  total  de  1 48  millions  et  demi  de  francs.  Il  saute  aux  yeux  que  cette  somme 
ne  représente  quune  minime  partie  des  émissions  faites  dans  la  grande  républicpe 
américaine,  où  l'activité  commerciale  et  industrielle  a  pris  un  essor  si  reiiuirquable. 
11  suiBt  de  se  reporter  aux  chiflres  publiés  par  notre  dernière  correspondance  de 
Londres  pour  se  rendre  compte  du  mouvement  des  capitaux  auquel  l'année  1901 
a  donné  lieu  sur  le  marché  de  New- York.  On  y  verra  que  le  montant  total  des 
titres  mis  en  circulation  s'est  élevé  au  chiffre  fantastique  ae  a, 800  millions  de  dol- 
lars ou  i4  milliards  de  francs,  alors  que  l'année  précédente  il  n'avait  atteint  que  la 
somme  déjà  coquette  d'un  peu  plus  d'un  milliard  de  dollars  ou  5  milliards  de  francs. 
11  est  vrai  que  ces  totaux  comprennent  les  capitaux  des  grands  trusts  créés  pendant 
Tannée,  formés  de  sociétés  existantes,  et  qui  ne  représentent  par  conséquent  que 
pour  une  partie  des  appels  nouveaux  au  public.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  se  faire 
par  là  une  idée  de  Teflervescence  qui  n'a  cessé  dç  régner  au  delà  de  f  Atlantique. 

• 

Pour  en  revenir  à  notre  tableau,  l'année  1901  marquera  surtout  par  l'importance 
des  émissions  faites  par  les  Etats,  les  provinces  et  les  villes.  Cette  catégone  d'em- 
pmnts  représente  un  peu  plus  de  5  milliards  ou  5o  p.  0/0  environ  des  émissions 
totales.  C  est  d'abord  l'Angleterre  qui  figure  avec  près  de  2  milliards  et  demi ,  les 
frais  de  la  guerre  du  Transvaal  l'entraînant  à  des  emprunts  répétés;  c'est  l'Alle- 
magne qui  vient  avec  un  milliard,  et  encore  les  deux  dernières  émissions  d'en 
seinble  000  millions  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  chiffre  ;  c'est  la  Belgique  avec 
près  d'un  demi-milliard  presque  entièrement  représenté  par  de  la  rente  3  p.  0/0, 
la  Russie  avec  son  emprunt  de  4^5  millions,  la  France  avec  ses  annuités  chinoises 
de  365  millions,  et  ainsi  de  suite.  Bref,  un  peu  tous  les  pays  ont  fait  appel  au  crédit, 
profitant  du  taux  modéré  du  loyer  de  l'argent. 

Or,  les  périodes  d'émissions  de  fonds  d'Etats  sont  en  générsd  des  périodes  d'abon- 
dance de  capitaux  et  de  bon  marché  de  l'argent.  Nous  n'en  sommes  pas  encore 
revenus  aux  conversions  qui  dénotent  une  réelle  surabondance  monétaire,  mais 
nous  en  sommes  à  ce  |K)int  où,  l'industrie  ne  sollicitant  que  fort  peu  les  capitaux 
de  Tépargne ,  qui  d'ailleurs  ont  été  légèrement  échaudés  après  la  période  d'efferves- 
cence qui  s'est  étendue  de  1 897  à  1 900 ,  l'argent  se  porte  de  préférence  vers  les 
fonds  d'Etals  et  les  titres  à  revenu  fixe. 
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PAYS  DIVERS. 


I^  PRODUCTION  DES  VINS. 


Le  Monitear  vinicole  a  publié  les  renseignements  suivants  sur  la  produc- 
tion des  vins  dans  les  principaux  pays  en  igoi  : 


PAYS. 


RÉCOLTE 

de 

1900. 


RECOLTE 
de 
1901. 


France .- 67,362,661 

Algérie 5,444*179 

Italie  (0 26,500,000 

Espagne 23,5oo,ooo 

Portugal 6,3oo,ooo 

Açores,  Canaries,  Madère 320,ooo 

Autriche 3,aoo,ooo 

Hongrie 1,960,000 

Allemagne 3,6oo,ooo 

Russie 2,4oo,ooo 

Suisse i,56o,ooo 

Turquie  et  Chypre 2,200,000 

Grèce  et  îles 900,000 

Bulgarie 3,4oo,ooo 

Serbie 1,200,000 

Roumanie 49i&o,ooo 

États-Unis i,43o,ooo 

République  Argentine i,85o,ooo 

Chili 3,100,000 

Pérou 2,200,000 


hedolîtrae. 
57,963,514 

5,563,o32 
39,000,000 
20,000,000 

6,000,000 
3oo,ooo 

4,5oo,ooo 

2,4oo,ooo 
3,000,000 
i,3oo,ooo 
2,000,000 
1,200,000 
2,900,000 
1,000,000 
3,4oo,ooo 
1,600,000 
2,000,000 
3,3oo,ooo 
i,5oo,ooo 


<*>  Les  statistiques  officielles  italiennes  donnent  des  chiffres  sensiblement  différents.  (  Voir 
le  BsdUtin  de  janvier  1909,  page  io5.) 
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ALLEMAGNE. 


LE  MONNAYAGE. 

Le  Bulletin  de  février  1901  présentait  (page  212)  le  relevé  des  monnaies 
frappées  pour  TEmpire  jusqu'à  la  fin  de  1900. 

Voici,  d*après  le  Reichsanzeiger,  quel  est  le  montant  des  fabrications  effec- 
tuées en  1901.  Mettant  en  regard  de  ces  nouvelles  données  les  frappes  anté- 
rieures et  les  retraits  effectués  jusqu'à  Tannée  1902,  nous  en  déduisons  le 
total  net  des  existences  au  3i  décenïbre  dernier.  Les  retraits  dont  il  est  fait 
mention  dans  le  tableau  suivant  sont  totalisés  depuis  Tépoque  où  Ton  a 
commencé  à  frapper  des  marks  (1872). 


MON^iYÂGE 
•a  1901. 


FRAPPES 
jotqa'k  fin  1901. 


RETRAITS 
jatqa*à  fin  1901. 


TOTAL  NET 

•mit  AI. 
cembre  1901. 


Pièces  d'or  ; 


De  aomai4L8. 
De  10  marks. 
De  5mark3. . 

Ensemble. 


markt.  marks. 

io5,866,8oo  3,i6a,235,5oo 
12,407,870  629,!i4o,i5o 


118,2741170  3,819,445,575 


Pièces  d'argent . 

De  5  marks . .  • . . 

De  a  marks 

De  1  mark 

De  5o  pfennigs. . 
De  20 pfennigs.. 

Ensemble  . . . . 


io»6oi,925 

12,205,862 

7,i32,35i 


marks.  marks. 

4,451,780  3,157,783,720 

1 6,4 1 6,54o  6 1 2,828,0 10 

24,a49,855  3,720,070 

45,118,175  3,774.327,400^'^ 


129,049,175 

154,825,394 

203,553,347 

72,067,675 

35,717,922 


72,710 

129,076 

4i,i47 

616,844 

29,414,095 


1 28*076,465 
154,096,318 

203,5l2,200 

7i,45o,83i 
6,303,827 


3o,o36,6o9     595,213,51 3       30,273,872     564,939,641 


Pièces  de  nickel  : 

De  20  pfennigs . . 
De  10  pfennigs.. 
De  5  plennigs... 

Ensemble.  ... 


Pièces  de  brçnze 

De  2  pfennigs. . 
De  1  pfennig. . . 

Ensemble.  . . . 


f  5,oo5,86i 

2,066.664       45,634,525 

818,875        21,847,247 


3,2i5,o85 
82,530 


i,7Qo,o56 


45 


i7QOV 
,.S5i,i 


8,880       21,838, 


'9r 
,367 


2,885,539       72,487,633         3,307, 2i5       69,180,418 


6,213,207 
9,538,277 

346,926       15,75 1,484 


.346,926 


845         6,212,362 
589         9,537,688 

1^434       i5,75o,o5o 


^''  Sur  ce  chiffre,  il  a  été  frappé  2,^93,809,660  marks  pour  le  compta  dea  particiiiMrs. 
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ALLEMAGNE. 


LK  COMMERCE  EXTÉRIKUR. 


Nous  empruntons  au  deroier  fascicule  mensuel  de  la  statistique  de 
TËmpire,  pour  1901,  les  résultats  généraux  du  commerce  allemand  (impor- 
tations et  exportations)  pendant  l'année  1901  (^). 

On  peut  les  résumer  de  la  manière  suivante  : 

COMMXRGB  SPicUL.                          MARCHAHDISES  MéTAUX  PR^CIBIIX 

[Métaux  précieux  eomprii),  [Monnayés  ou  non). 

roarki.  marks. 

Importations 6,967,017,000  290,474,000 

Exportations 4,769,407,000  8a,4i  1,000 


Eicédent  des  importations.       1,207,610,000  ao8,o63,ooo 


En  1900,  l'importation  avait  été  de  6,o42  millions  de  marks  et  Texpor» 
talion  atteignait  4,759  millions  (chiffres  rectifiés). 

Les  résultats  généraux  du  commerce  spécial  que  nous  donnons  dans  le 
tableau  I,  depuis  Tannée  1879,  comprennent,  à  l'entrée  et  a  la  sortie,  les 
métaux  précieux  ;  pour  obtenir  les  résultats  généraux  de  la  même  période 
sans  les  métaux  précieux,  il  suffit  de  déduire  de  chaque  chiffre  total  les 
chiffires  correspondants  des  importations  ou  exportations  de  métaux  pré- 
cieux qui  figurent  dans  la  seconde  partie  du  même  tableau.  Ces  derniers 
chiffres  comprennent  la  totalité  des  métaux  précieux,  monnayés  ou  non,  dont 
rentrée  ou  la  sortie  a  été  constatée  par  la  Douane. 

Dans  le  tableau  II  figurent,  par  catégories,  les  principales  niarchandisos 
importées  ou  exportées  en  1901  (commerce  spécial). 

^  VwkZUfatiAdavrii  1001,  pagio  45a. 
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I.  _  Commerce  spécial  {1879-1901). 


1879. 
1880. 
1881 . 
188a. 
i883. 
188/i. 
i885. 
188G. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890  . 
1891. 
189!». 
1893. 
189A. 
1898. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900.. 
1901. 


COMMERCE  SPÉCIAL. 


ANNEES. 


nillion»  de  m*rki. 


yARC:iANUlSES   BT   METAUX    PRECIEUX. 


3,888.1 
2,859.9 
2,990.2 
3.164.7 
3,290.9 
3,284.9 
2,990.0 
2,944.8 
3,188.8 
3.435.9 
4,087.1 
4.272.9 
4.403.4 
4.227.0 
4,134.0 
4,285.5 
4,246.1 
4,557.9 
4,864.6 
5,439.6 
5.783.6 
6,042.9 
5.967.0 


2,820.8 
2,946.2 
3,040.2 
3,244.1 
3.335.0 
3,269.4 
2,915.2 
3.051.4 
3.190.1 
3.352.6 
3.256.4 
3,409.6 
3.339.8 
3,150.1 
3,244.5 
3.051.5 
3,424.1 
3.753.8 
3.786.2 
4,010.5 
4,368.4 
4,752.6 
4,759.4 


MKTAUX    PRBGHUX. 


1879., 
1880.. 
1881.. 
1889.. 
i883.. 
188Â.. 
i885. 
1886.. 
1887.. 
1888.. 
1889.. 
1890.. 
1891.. 
189a.. 
1893. 
189A. 
1895. 
1896. 

1897- 
1898. 
1899. 
1900., 
1901. 


120.7 

40.8 

28.4 

36.2 

28.3 

24.8 

52.7 

67.7 

77.4 

165.1 

97.5 

127.3 

252.6 

208.4 

172.3 

347.3 

125.4 

250.8 

183.9 

359.0 

300.5 

277.3 

290.4 


46.2 

53.3 

65.4 

55.8 

65.0 

65.9 

.55.7 

67.3 

56.1 

149.0 

91.6 

83.0 

164.2 

196.0 

152.6 

90.0 

106.2 

228.7 

151.2 

254.0 

161.3 

141.2 

82.4 
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II.  —  Commerce  spécial  de  1901. 


CATEGORIES  DE  MARCHANDISES. 


Déchets. 

Colons  et  ooloaoades 

Plomb  et  objets  en  plomb 

Browescl  tamis. 

Coole«rs ,  produits  pbarmaeeutiqucs 

Fer  et  objets  en  fer 

Terres,  mioerais,  métaux  précieux ,  amiante 

Lin .  dianvrc  et  antres  matières  textiles  en  dehors  du  colon . . 

Grains  et  autres  produits  végétaux 

Verre  et  verreries 

Crins  et  plumes 

Pbaux  et  pelleteries. 

Bois  et  autres  matières  à  tailler 

HouUons 

iDstnunents,  machines  et  véhieoles 

Caoutchouc  et  gutta-percha 

Vêtements  et  lingerie ,  artides  de  modes 

Cuivre  et  objets  en  cuivre 

Quincaillerie 

Coir  et  objets  en  cuir 

Toiles  de  lin 

Productions  littéraires  e<  artistiques 

Produits  alimentaires,  épiceries,  oonliscriRS 

Huiles  non  autrement  dénommées  et  graisses 

Papier  et  objets  en  papier 

Fourrures  ...•• • 

Pétiole. 

Soies  et  soieries « 

Savons  et  parfumerie 

Pierre  et  oljets  en  pierre .' 

Charboas  do  terre ,  tourbes 

Objets  en  paille  et  en  écoroe 

Rennes,  poix,  goudrons ,  asphaltes 

Animaux  et  produits  d*animau\  non  autrement  dénommés. . . 

Poteries 

Bestiaux 

ToOes  cirées 

Laines  et  lainages 

Zinc  et  objets  en  rinc 

Etain  et  objets  en  ëtain 

Divers 

Totaux    


COMMERCE  SPECIAL. 


lUrOSTATlOllS.  BXrOBTATIOHS. 


millier*  de  laerk*. 

07,  *j 

445,387  . 

19.139 

2,521 

278,168 

78,267 

518.472 

109,050 

983,908 

9,375 

49,286 

218.577 

292.424 

18.150 

8'i.850 

83.324 

12.120 

119.932 

38.431 

50.022 

28.770 

43,874 

749.601 

237.723 

21.853 

2.128 

106.356 

183.079 

2,092 

45.263 

197.656 

9,468 

:i5.830 

178.799 

7.913 

158.035 

975 

ft03.281 

8.838 

35,287 

722 


5,967.017 


milliers  de  marks. 

14,565 

301.943 

17.787 

14.018 

371.445 

606.8(K) 

168.213 

27.867 

122.827 

50.775 

33.616 

123,186 

140.499 

17.266 

294.393 

61.815 

137.158 

133.097 

187.65t) 

132.477 

32.235 

155.748 

395,760 

44.055 

107.348 

7.318 

1.822 

162.675 

16,129 

40,970 

279,606 

5,938 

10,747 

10.008 

74.074 

16.401 

2.064 

375.256 

34.038 

12.076 

13.742 


4.759.407 
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ALSACE-LORRAINE. 

L1MPÔT  SUR  LES  SUCCESSIONS. 
(Loi  du  17  lidB  190O.) 

Le  Gesetzhiatt  fur  Elsass-Lothringen  a  publié  dans  son  n*  i4  de  l'année  1900 
une  nouvelle  loi  relative  à  Timpôlsur  les  successions  en  Alsace-Lorraine,  r^ 
précédemment  par  la  loi  du  12  juin  1889.  Nous  en  donnons  ci-après  la  tra- 
duction : 

I"  Section. 
Base  et  montant  de  Vimpât  sur  les  successiom. 

Article  1*'.  —  L*impôt  sur  les  successions  est  prélevé  sur  chaque  acquisition  de 
propriété  ou  do  droits  de  jouissance  : 

a)  Par  voie  de  succession  légale  ou  par  suite  de  la  demande  de  la  part  Intime. 

b)  Por  disposition  unilatérale  ou  contractuelle  faite  par  le  de  eajas  y  compris  la 
donation  sous  condition  de  survie  du  donataire. 

c)  Par  suite  de  contrats  d*assurances  sur  la  vie  ou  de  rentes  viagères  en  tant  que 
la  libéralité  dépend  du  décès  de  Tassuré ,  et  est  faite  à  titre  gratuit  au  béné- 
ficiaire. 

3  Par  suite  de  l'extinction  d'une  fondation  et  du  retour  du  capital  de'  cette 
ation  aux  héritiers  légaux  du  fondateur. 

la.  —  L*impôt  sur  les  successions  sera  également  perçu  en  cas  de  communauté 
de  biens  continuée  : 

1)  Lors  de  son  entrée  dans  celte  conununauté  (art.  i483  du  G>de  civil)  sur  la 
part  du  conjoint  décédé  dans  les  biens  communs  tombant  dans  laditecommunaaté; 
on  admettra  au  point  de  vue  de  l'impôt  sur  les  successions  que  cette  part  appartient 
à  la  succession  du  conjoint  décédé  et  que  Théritage  est  fait  d  après  les  règles  générales 
par  les  descendants  ayants-droit  à  la  communauté  continuée  ;  il  j  aura  lien  de 
prendre  en  considération  les  dispositions  spéciales  adoptées  en  vertu  des  articles 
1 5 1 1  à  1 5 1 5  du  Code  civil. 

a]  Au  décès  d'un  descendant  ayant-droit  (art.  1^90  du  Code  civil)  sur  la  part  qiû 
lui  revient  dans  les  biens  communs  ;  on  admettra  au  point  de  vue  de  l'imprit  sur  les 
successions  que  cette  part  appartient  à  la  succession  du  de  cujus  et  que  Théritage 
est  fait  par  les  personnes  dont  la  part  est  déterminée  par  l'article  1 490 ,  SS  a  et  3  du 
Code  civil. 

A  Texpiration  de  la  communauté  de  biens  continuée  ou  lors  de  la  renonciation 
de  Tun  aes  ayants-droit,  Timpôt  sur  les  successions  n*est  pas  perçu. 

1  ^*  —  Les  libéralités  qui  sont  faites  dans  les  six  mois  précédant  la  mort  dv 
de  cajas  sans  reconnaissance  on  sans  acte  soumis  à  l'enregistrement ,  sont  passibles 
de  Timpôt  sur  les  successions. 
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Soal  exemptes  de  cet  impôt  : 

1*  Les  libéralités  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  descendants  lors  de  leur  ma* 
riage  on  lors  de  leur  entrée  dans  une  carrière  qui  leur  est  propre. 

a*  Les  libéralités  qui  sont  faites  dWe  manière  régulière  à  des  parent»  pour  les 
aider  à  mener  une  existence  conforme  à  leur  état  social,  ou  pour  leur  venir  en  aide 
quand  ils  sont  dans  un  état  d'indigence  ; 

3*  Les  libéralités  qui  ne  dépassent  pas  i  ,000  marks  par  tète  de  bénéficiaire, 

2.  —  L'impôt  sur  les  successions  se  perçoit  à  raison  de  : 

1  p.  0/0  lorsque  la  succession  s'ouvre  en  ligne  directe  ; 

3  p.  0/0  lorsque  la  succession  s*ouvre  entre  conjoints.  Mais  si  le  conjoint  vient  en 
concours  avec  des  descendants^  il  n'est  perçu  que  1  p.  0/0  pourvu  que  la  part 
qui  lui  revient  ne  dépasse  pas  la  part  légale. 

à  p.  0/0  sur  les  libéralités  faites  par  le  père  en  faveur  d'un  enfant  né  hors  mariage 
on  des  descendants  de  cet  enfant,  pourvu  que  la  paternité  ait  été  indiscutablement 
reconnue. 

6  i/a  p.  0/0,  lorsque  la  succession  échoit  à  des  frères  ou  sœurs,  aux  enfants  des 
frères  et  sœurs  ou  aux  frères  et  sœurs  des  parents  ; 

7  p.  0/0 ,  lorsque  la  succession  échoit  à  des  collatéraux  du  quatrième  degré  ; 

8  p.  0/0 ,  lorsque  la  soeceision  échoit  à  des  collatéraux  du  oinquièma  et  du  sixième 
degré; 

g  p.  (^0  dans  tous  les  autres  cas,  y  compris  celui  de  retour  aux  héritiers  de  Tau* 
teur  de  la  fondation  (art  1  d). 

2  a.  —  Sont  exemptées  de  l'impôt  sur  les  successions  : 

Les  successions  en  ligne  directe  et  entre  époux  dans  lesquelles  l'actif  net  ne  dé- 
passe pas  1 ,000  marks. 

II*  Section. 

Assiette  de  Vimpât  sur  les  successions. 

3.  -*  L'impôt  sur  les  successions  doit  être  prélevé  sur  le  montant  des  biens  qui 
coQSthne  un  enrichissement  pour  Théritier. 

On  doit  comprendre  dans  la  masse  soumise  à  l'impôt  tontes  les  créances  dépen- 
dant de  la  succession ,  y  compris  celles  que  le  de  cujus  aurait  eues  vis-à-vis  de  ses 
héritiers. 

Sont,  par  contre,  déduites  de  la  masse  soumise  aux  droits  toutes  les  délies 
et  charges  y  afférentes. 

3  a.  —  Les  charges  sont  soumises  à  l'impôt  sur  les  successions,  en  tant  qu'il  en 
résulte  un  enrichissement  pour  le  bénéficiaire. 

Pour  adoucir  les  charges  de  cette  nature,  alors  même  qu'une  fondation  existante 
ou  à  créer  n'en  serait  pas  bénéficiaire,  les  motifs  d'utilité  ou  d'intérêt  public  seront 
pris  en  considération  au  poinl  de  vue  de  l'impôt  comme  si  une  fondation  en  avait 
bénéâeîé.  L'impôt  qui  frappe  cet  charges  sera  payé  par  odni  qui  en  est  grevé  et 
pent,  en  tant  qne  le  de  emjus  n'a  pas  pris  de  disposttîons  spéciales  à  cet  égard,  Atre 
porté  en  déduction  de  la  charge. 
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4.  —  Quand,  pour  rémunération  de  services,  il  est  fait  ttne  iibéralitë  qui 
doit  être  reçue  avec  la  part  d*hérédité ,  on  devra,  pour  calculer  Timpôl,  déduire 
de  cette  libéralité  la  valeur  des  services  pourvu  que  la  nature  de  ces  services 
ait  été  expressément  indiquée  par  le  de  cajas  et  pourvu  qu*il  soit  possible  de  les 
évaluer  en  argent. 

5.  —  Est  soumise  à  Timpôt  sur  les  successions  la  totalité  de  la  succession  des 
personnes  qui ,  au  moment  leur  décès,  avaient  leur  résidence  en  Alsace-Lorraine,  ex- 
ception faite  pour  les  immeubles  situés  hors  d* Alsace-Lorraine  et  pour  les  droits  sur 
des  immeubles  de  cette  nature  qui  aux  termes  des  lois  de  TËtat  sur  le  territoire  du- 
quel les  biens  sont  situés ,  sont  considérés  comme  droits  immobiliers. 

Si  des  objets  dépendant  de  la  succession  se  trouvent  hors  d* Alsace-Lorraine  au 
moment  de  la  mutation ,  il  y  a  lien,  si  la  demande  en  est  faite ,  de  déduire  de  Timpôt 
les  droits  à  percevoir  et  effectivement  perçus  conformément  aux  lois  de  TEtat  dans 
lequel  ces  objets  se  trouvent.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  valeurs 
mobilières  (Werthpapiere). 

6.  —  Sont  soumis  à  Timpôt  sur  les  successions,  alors  même  que  le  de  cujus 
n'aurait  pas  son  domicile  en  Alsace-Lorraine  : 

i)  Les  inmieubles  et  leurs  dépendances  situés  en  Alsace-Lorraine  ; 

2)  Les  propriétés  minières  et  les  divers  droits  sur  des  propriétés  de  cette  nature , 
exception  faite  des  hypothèques,  des  dettes  foncières  et  des  rentes  viagères  ainsi 
que  les  actions  en  revendication  de  propriétés,  ou  en  reconnaissance  ou  en  reven- 
dication d  un  de  ces  drc^its  sur  lesdits  biens. 

5)  Les  parts  d'entreprises  minières  situées  en  Alsace-Lorraine  ; 

4)  Les  pharmacies  exploitées  en  Alsace-Lorraine. 

Dans  les  cas  prévus  aux  n"*'  5  et  4,  si  le  de  cujas  est  de  nationalité  allemande^  il 
y  a  lieu,  si  la  demande  en  est  faite,  de  déduire  de  Timpôt  réclamé  les  droits  à  per- 
cevoir et  effectivement  perçus  conformément  aux  lois  de  TEtat  particulier  dont  le 
de  cajas  était  ressortissant. 

En  outre ,  est  soumise  à  Timpôt  sur  les  successions  la  fortune  se  trouvant  en 
Alsace-Lorraine  d*une  personne  qui  au  moment  de  son  décès  n*avait  pas  de  domicile. 

7.  —  Si  le  de  cajas  n  avait  pas  son  domicile  en  Alsace-Lorraine  et  si  les  valeurs 
énumérées  ci-après  et  appartenant  à  une  succession  alsacienne-lorraine  ont  été  assu- 
jetties à  des  droits  de  succession  dans  TEtat  où  se  trouvait  le  domicile  du  de  cajas, 
il  y  a  lieu ,  néanmoins ,  de  soumettre  à  Timpôt  sur  les  successions  les  titres  de  ren- 
tes sur  rÉtat  d*Alsace-Lorraine ,  les  actions  et  obligations ,  les  droits  qui  sont  enre- 
gistrés ou  inscrits  sur  les  registres  des  hypothèques ,  sur  les  registres  de  la  pro- 
priété et  sur  les  livres  fonciers  d* Alsace-Lorraine ,  les  réclamations  contre  le  fisc 
d*Alsace-Lorraine  ou  contre  des  créanciers  habitant  TAlsace-Lorraine,  les  objets  mo- 
biliers se  trouvant  en  Alsace-Lorraine  et  les  parts  d  entreprises  industrielles  situées 
en  Alsace-Lorraine. 

7  a,  —  Pour  éviter  le  payement  de  fimpôt  dans  deux  pays,  le  Ministère  d'Al- 
sace-Lorraine est  autorisé ,  lorsqu'il  existe  une  clause  de  réciprocité  on  des  traités  ie 
stipulant,  à  permettre  des  dérogations  aux  dispositions  énoncées  dans  les  articles 

5  à  7. 
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8.  —  Les  dettes  et  charges  qui  incombent  seulement  à  une  partie  de  la  niasse 
imposable  ou  exempte  d*impôt  en  vertu  des  articles  5  à  7,  sont  seulement  impu- 
tables sur  cette  part;  les  dettes  et  charges  qui  incombent  par  préférence  à  une  part 
de  la  masse  exempte  ou  à  une  pail  frappée  d'impôt  sont  imputables  sur  cette  part 
et  ne  peuvent  être  imputées  sur  le  reste  de  la  masse  que  si  cette  part  ne  suflSt 
pas  à  les  couvrir. 

Les  autres  dettes  et  charges  qui  incombent  tout  à  la  fols  à  1a  part  de  la  masse 
exempte  d*impô(  et  à  la  part  de  la  masse  frappée  d'impôt  ne  sont  imputables  sur 
cette  dernière  part  que  dans  la  proportion  de  cette  part  à  la  masse  totale. 

Si  le  de  cajus  n'avait  pas  son  domicile  en  Alsace-Lorraine,  il  n*y  a  lieu  à  déduc- 
tion des  dettes  et  charges  sur  la  fortune  soumise  à  Timpôt  conformément  au\  ar- 
ticles 5  a  7  que ,  si  dans  l'Etat  où  était  situé  le  domicile  du  de  cujus,  les  mômes  règles 
juridiques  existent  en  ce  qui  concerne  la  déduction  dei  dettes  et  charges. 


9.  —  Il  Y  a  lieu  de  prendre  pour  base  dans  le  calcul  de  Tirapôt  sur  les  succes- 
sions, la  valeur  courante  de  la  masse  soumise  à  l'impôt;  toutefois,  pour  les  im- 
meubles, cette  valeur  sera  établie  en  multipliant  par  30  le  chiffre  du  rendement 
de  l'immeuble  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  La  valeur  courante  sert 
également  de  base  pour  la  fixation  de  l'im^Hil,  dans  les  cas  suivants: 

1  ]  Bâtiments  en  cours  de  construction  ; 

3)  Quand  les  immeubles  ne  sentent  pas  ou  ne  peuvent  p«s  servir  à  une  exploi- 
tation comportant  un  revenu  ; 

3)  Quand  les  immeubles  ont  comme  terrains  à  bîî tir  une  valeur  qui  dépasse  vingt 
fois  le  revenu  qu'ils  produisent  ; 

\)  Lorsque  dçs  dettes  doivent  être  déduites  de  la  valeur  des  immeubles.  La 
déduction  est  faite  d'abord  sur  les  immeubles  grevés,  si  les  dettes  sont  inscrites 
sur  les  registres  des  hypodièques,  sur  ks  registres  de  la  propriété  et  sur  les  livres 
fonciers;  ell#*,  est  faite  d'abord  sur  la  foi-tune  mobilière  pour  les  autres  dettes  — 
sans  préjudice  de  l'application  de  l'art.  8,  S  1  et  2.  Les  charges  qui  ne  constituent 
pas  des  droits  de  jomssance  sont  assimilées  aux  dettes. 


10.  —  L'évaluation  en  capital  de  la  valeur  que  représentent  les  prestations  ou 
droits  de  jouissance  perpétuels  sera  faite  en  prenant  a  5  fois  la  valeur  de  leur  mon- 
tant annuel;  pour  les  prestations  ou  droits  de  jouissance  d'une  durée  non  déter- 
minée —  en  tant  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer  les  articles  1 1  et  1 3  ou  qu'il 
n'existera  pas  de  circonstances  fixant  une  durée  maxima  —  on  prendra  1 1  fois  i/'à 
la  valeur  de  leur  montant  aimuel. 


II.  —  La  valeur  en  capital  des  rentes  viagères  et  iiutres  prestations  ou  droits  de 
jouissance  limités  à  la  durée  de  vie  d'une  personne  s'établit  an  moment  de  lou- 
verlive  de  la  succession  d'a|>rès  l'âge  de  la  personne  au  décès  de  laquelle  la  prcsr 
tation  oa  le  droit  de  jouissance  prend  fm ,  en  multipliant  le  montant  annuel  du 
droit  de  jouissance  ou  ae  la  prestation  : 
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par  18  si  cette  penonne  a  i5  ans  on  moins  de  i5  ans 


»7 

— 

a  plus 

de  1 5  ans 

et 

2  5  ans  an  plus. 
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— 

45 
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.— 
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Si  la  dorée  des  prestations  on  des  droits  de  joaissance  dépend  de  ia  dorée  de  la 
vie  de  plosieors  personnes,  de  telle  sorte  cpi*ils  viennent  à  s  éteindre  au  décès  delà 
première  personne ,  tm  prendra  pour  en  fixer  la  valeur  Page  de  la  personne  la  plus 
âgée.  Mais  si  au  contraire  la  prestation  ou  la  jouissance  ne  prend  nn  qu'à  la  mort 
de  la  dernière  personne ,  on  n* envisagera  pour  en  fixer  la  valeur  que  Tâge  de  la 
personne  la  plus  jeune. 


12.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  prestations  ou  de  droits  de  jouissance  d'une  durée 
déterminée ,  la  valeur  en  capital  est  fixée  en  prenant  le  montant  annud  et  en  le 
capitalisant  au  taux  de  4  p*  0/0  d'après  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  Toute- 
fois si  la  durée  du  droit  de  jouissance  ou  de  la  prestation  est  en  outre  subordonnée 
à  la  durée  de  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  la  valeur  du  capital  ne  doit 
pas  dépasser  celle  qui  serait  fixée  en  employant  la  méthode  indiquée  à  Tartide  1 1 . 


13.  —  Le  montant  annuel  du  revenu  d'un  capital  en  argent  est,  à  moins  cpll 
ne  soit  fixé  autrement,  compté  à  4  p*  0/0. 


14.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  la  valeur  d'un  objet  appartenant  à  la  masse, 
d'une  prestation  ou  d'un  droit  de  jouissance ,  ou  la  valeur  d  une  charge  qui  doit 
être  déduite  de  la  masse ,  doit  être  déterminée  par  voie  d'évaluation ,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  fixée  autrement. 


15.  —  Les  créances  douteuses  et  les  autres  objets  auxquels  il  n^est  pas  posâUe 
d'assigner  immédiatement  une  valeur,  sont  évalués  approximativement  sur  la  dé- 
daration  qui  en  est  faite  par  le  contribuable.  Si  l'accord  ne  se  fait  pas  à  cet  égard 
avec  les  autorités  fiscales,  ces  autorités  peuvent  percevoir  l'impôt  sur  le  montant 
proposé  ou  réserver  la  fixation  de  la  valeur  et  le  payement  des  droits  dus  jusqu'à  la 
fin  des  négociations  qui  permettront  de  fixer  le  montant  exact  de  la  créance  00  la 
valeur  exacte  de  robiet. 

Si  lors  de  la  liquidation  des  droits ,  des  créances  ou  des  dettes  de  la  masse  incer- 
taines 00  non  révélées  n'ont  pas  été  prises  en  considération,  il  y  aura  lieo,  swrant 
les  cas ,  qoand  elles  seront  râilisées  idtërieorement,  d'exiger  le  montant  des<lfoits 
perços  en  moins  ou  de  rembourser  les  droits  perçus  en  trop. 
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16.  —  Les  biens  dont  l'acquisition  dépend  d'une  condition  suspensive  ou  pour 
lesquels  ]a  date  d'entrée  en  jouissance  n'est  pas  dëlerminée  ne  sont  soumis  à  l'impôt 
qu*au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  ou  ae  la  réalisation  de  la  condition.  Les 
autorités  fiscales  peuvent  néanmoins  demander  caution  pour  l'acquittement  des 
droits  à  percevoir  ultérieurement. 

Les  biens  acquis  sous  condition  résolutoire  ou  pour  lesquels  la  jouissance  doit 
prendre  fin  à  une  date  indéterminée  doivent  être ,  dans  le  cas  où  il  ne  peut  être 
Paît  application  des  articles  lo  à  i a  de  la  présente  loi,  considérés  conune  acquis 
en  fait  et  imposés  comme  tels.  Lors  de  la  réalisation  de  la  condition  ou  lors  de 
l'expiration  de  la  jouissance,  l'impôt  payé  sera  remboursé  sous  réserve  de  la  part 
d'impôt  correspondant  à  l'enrichissement  réel. 


17.  —  Les  charges  qui  diminuent  la  valeur  de  la  masse  soumise  à  l'impôt,  si 
elles  dépendent  d  une  condition  suspensive  ou  si  l'entrée  en  jouissance  est  reportée 
à  une  date  indéterminée,  ne  pourront  être  déduites  tout  d'abord.  Mais,  lors  de  la 
réalisation  de  la  condition  ou  de  l'entrée  en  jouissance,  les  droits  perçus  en  trop 
pourront  être  réclamés  aux  autorités  fiscales. 

Les  charges  dont  la  durée  dépend  d'une  condition  résolutoire  ou  qui  prennent  fin 
à  une  date  indéterminée  —  sauf  les  droits  de  jouissance  et  prestations  de  durée  indé- 
terminée dont  la  valeur  se  déduit  en  application  des  articles  lo  à  1 3  de  la  présente 
loi,  —  seront  considérées  comme  existant  sans  condition  et  feront  f objet  de  déduc- 
tions. Mais  lors  de  la  réalisation  de  la  condition  ou  à  la  fin  de  la  jouissance,  l'im» 
pôt  devra  être  perçu  sur  l'excédent  qui  aurait  du  être  imposé  si  l'on  avait  connu  la 
date  de  la  réalisation  de  la  condition.  Les  autorités  fiscales  peuvent  demander  eau* 
lÎMK  pour  l'acquittement  des  droits  à  percevoir  ultérieurement. 


18.  —  Les  biens  dont  la  jouissance  est  attribuée  à  un  tiei*s  seront  taxés  défalca- 
tion faite  de  la  valeur  de  cette  jouissance  calculée  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  lo  et  des  articles  suivants. 

Lors  de  l'institution  d'un  héritier  substitué  (art.  2100  et  suivants  du  Code  dvil), 
l'héritier  grevé  de  restitution  sera  considéré  comme  héritier  de  l'usufruit,  et 
l'héritier  substitué  conune  héritier  de  la  nue  propriété.  Toutefois  dans  les  cas  prévus 
par  Tarlicle  3137  du  Code  cîvll,  Fimpôt  devra  être  payé  par  l'héritier  grevé  de 
restitution  sur  le  montant  total  de  la  succession,  et  par  l'héritier  substitué  au 
moment  de  son  entrée  en  jouissance,  var  le  montant  total  de  la  part  do  fortune  lui 
revenant;  tous  deux  acquitteront  les  droits  au  taux  fixé  d'après  leur  degré  de 
parenté  avec  le  (ie  co/a^  ;  l'impôt  payé  par  l'héritier  grevé  de  restitution  lui  lera 
remboursé  jusqu'à  concurrence  du  montant  dont  l'héritier  substitué  est  redevable 
dans  la  mesure  où  ce  montant  dépasse  celui  dont  l'héritier  grevé  de  restitution 
serait  redevable  comme  usufruitier.  Ces  prescriptions  sont  également  applicables  en 
cas  de  dispositions  testamentaires. 


19.  —  L'impôt  sur  les  successions  est  calculé  par  échelons  de  ao  en  20  marks, 
de  telle  sorte  que  les  sommes  qui  ne  sont  pas  exactement  divisibles  par  ao  sont 
comptées  a  l'échelon  immédiatement  supérieur. 

[A  suivre») 
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LK  RAPPORT  DU  POSTMASTER  GEmilAL  POUR  L'ANNIŒ  1900-1901. 

Le  rapport  présenté  récemment  aux  lords  commissaires  de  la  Trésorerie 
par  le  Postmaster  gênerai  constate  un  accroissement  constant  des  opérations 
du  Post  Oflice.  Nous  lui  empruntons  les  ix^nseignemenls  et  tableaux  suivants 
réproduits  d'après  le  Journal  of  thc  Institule  of  Bankers. 

Mouvement  postal  dans  tannée  1900  190J, 


NATURE   DES  ENVOIS. 


Ixïttres. 

Caries  posUles 

ImfNrîmés 

Journaux 

Paquets  postaux  (  nombre  eflcclif ) 

Total 


NOMBRE. 


2,323,600,000 

ft  19,000,000 

732,400,000 

107,800,000 

81.017.000 


3.723,817,000 


ACCROISSEMENT 

PAR  RAPrORT 

■ 

l'aanée  prérr<UBl«. 


p.  o/o. 
3.?1 
4.7 
4.2 
2.7 
7.4 


3.8 


NOMBRE 

D-BXTOIS 

pu-  Ifto  a'kabiusl. 


56.7 
10.2 
17.0 
4.1 
2.0 


00.8 


Les  expéditions  de  paquets  postaux  présentent  raccroissement  le  plus  considé- 
rable avec  une  augmentation  de  7.4  p.  0/0  pour  i  année  et  de  27  p.  0/0  depuis  la 
réduction  de  tarif  effectuée  en  1897. 

Il  a  été  mis  à  la  poste  346,690  envois  ne  portant  pas  d*adresse  et  qui  contenaient 
pour  26  i  livres  sterling  d'argent  et  de  billets  de  banque  et  pour  7,208  livres  ster- 
ung  d'effets,  de  chèques,  de  mandais-poste  et  de  timbres. 

Le  contre-coup  de  la  guerre  a  été  ressenti  par  le  Post  Office  ;  la  |>osle  militEiire 
emploie  actuellement  dans  TAfrique  du  Sud  7  officiers  et  54o  hommes  qui,  pendant  la 
période  considérée,  ont  distribué  aux  troupes  ii,55i,3oo  lettres  et  en  ont  reçu 
9,25o,ooo. 

Le  montant,  au  3i  décembre  1900,  des  dépôts  à  la  Caisse  d'épargne  postale 
dont  nous  donnons  ci-dessous  la  situation  à  cette  dale,  était  supérieur  de  5  millions 
de  livres  à  cdui  constaté  un  an  auparavant,  bien  que  le  montant  moyen  du  crédit 
de  chaque  déposant  soit  inférieur  de  2  shillin(;s  2  pence  à  celui  constaté  à  la  fin 
de  1899. 
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Situation  de  la  Caisse  d'épargne  postale  au.  31  décembre  1900. 


ÉCOMC 

NOMBRE 

de* 

BépOSAUTS. 

MONTA  NT  TOTAL 

de» 

dhp6t». 

MONTANT 

MOTEN 

dn   cTcdil 

de 

t-ti.><|ar  dépotant. 

PROPORTION 
da  nombre 

DIS   néPOKANTA 

par  rapport 
u  U  population. 

7.685,317 
372,801 
381.865 

livret  sterling.          i.  $t.     ».  d. 

122.365,193           15   18  5 
5.12'>.209           Jj   15  0 
8.058.153          21     2  1 

1  sur     k 
1  sur   12 
1  sur  12 

Irlande 

ROTAUMC-Dll 

8,439.983 

135,549,645 

16     1  3 

1   sur     5 

Le  tableau  suivant  donne  le  mouvement  des  mandats-poste  intérieurs  et  des 
bons  de  poste  (Pottal-orders)  depuis  1880-1881  ;  il  montre  que  la  réduciion  de  la 
valeur  moyenne  des  mandais-poste  intérieurs  constatée  Tannée  dernière  n*était 
qu'accidentelle,  puisque  cette  année  le  montant  moyen  des  niandats-poste  inté- 
rieurs est  le  plus  élevé  que  Ton  ait  jamais  constaté. 


A.NNÉES. 

MANDATS-POSTE   nrÉRIEURS. 

BONS  DE   POSTE. 

nOMBIIB. 

▼ALKVR. 

MOMTAXT 

noyen. 

HOMillB. 

TALICR. 

MONTAIT 
rooyrn. 

livres  sterling. 

l.st.  ab.  d. 

livret  sterling,   tl.st 

h!.,  d. 

1SS0-1S81 ... 

16.529,000 

24,229.000 

1     9     8 

(i)       047,000 

(i)       292.000 

0 

9     0 

iSSi-iSSa... 

14.092,000 

23.368,000 

1   11   10 

4.463,000 

2,007,000 

0 

9     0 

i8Sa-i883... 

14,306,000 

23,234,000 

l   15     3 

7,980,000 

3,151,000 

0 

8     S 

i883-i8S4... 

13,791.000 

25,012,000 

l  16     3 

12,287,000 

5,029,000 

0 

S     2 

i8ê4-iS85... 

11.958,000 

23,537,000 

1   19     4 

18,831,000 

(1)   7.885,000 

0 

S     4 

i8ê5-i8S6... 

10,358,000 

21,975,000 

2     2     5 

25.790,000 

10,789,000 

0 

S     4 

i««8-i887... 

(»)   9,763.000 

(5)22,263.000 

2     5     9 

31,009,000 

12,959.000 

0 

S    2 

1887-1888... 

9,553,000 

22,882,000 

2     8     0 

36,386,000 

14,696,000 

0 

8     1 

1888-1889... 

9.228,000 

22,958,000 

2     9     9 

40,282,000 

16,112.000 

0 

8     0 

i8$t-i89o... 

9,028.000 

23,333.000 

2  U     8 

44,713.000 

17,738.000 

0 

7   11 

8,864,000 

23,898,000 

2  15  11 

48.842,000 

19.178,000 

0 

7   10 

i89i-i8f9 .. . 

8,907,000 

21.38i,000 

2  14     9 

52.660,000 

20,561.000 

0 

7    91/2 

1893-1893... 

8,963.000 

21,019,000 

2  14  11 

50,591.000 

21,315,000 

0 

7     01/d 

1893-1894... 

9,028,000 

24,575.000 

2  14     5 

57,233.000 

21,769.000 

0 

7     71/1 

,»94-i895... 

9,190.000 

24,954.000 

2  14     5 

60.681.000 

22,759,000 

0 

7     6 

.895-1896... 

9,934.000 

25.582,000 

2  l'i     9 

64,076,000 

23,890,000 

0 

7     51/2 

1896-.897... 

9.311,000 

25.920,000 

2  15     8 

67,183,000 

24,827,000 

0 

7     4  3/4 

1897-1898... 

9,1.30,000 

27.494,000 

2  18    33/1 

.71.381,000 

26,015,000 

0 

7     31/4 

»898-i899... 

9,722,000 

28,604;000 

2  18  10 

70,755.000 

27,-217,000 

0 

7     1 

1899-1900 •• 

10,293,000 

30,505,000 

2  17     6 

82,116,000 

28.034,000 

0 

0  1 1  1/2 

1900-1901... 

11,376,000 

34,455,000 

2  19     5 

85,390,000 

29,882,000 

0 

7     0 

1     (1)  Untrwe«1 

())  RédocUon  de 

Urif.* 

BULL.   DE  ST\T. 


16 
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LE  MOUVEMENT  DES  PRIX  (». 

M.  À.  Sauerbeck ,  de  la  Société  de  Statistique  de  Londres ,  vient  de  pu- 
blier la  liste  des  index  namhers  qu'il  établit  chaque  année.  Nous  reprodui- 
sons les  chiffires  de  ce  travail  en  rappelant  que  les  coefficients  proportionnels 
présentés  sont  obtenus  en  combinant  les  prit  Successifs  de  ib  inâixhandises 
importantes,  le  niveau  moyen  des  prit  de  la  période  1867  à  1877  étant 
représenté  par  100  et  servant  de  ternie  de  comparaison.  Voici  comment 
lauteur  résume  la  marche  des  prix  : 

AHuitt.  CmmBIlllTfc 


1873 111  (mat.)   1886 69  1895 62 

1878 87  1887**.».  68  16^61»,..  61 

1879 83  i668w....  70  1897*.;..  fl« 

1880 88  1889...!.  75  1898.1;^;  6A 

1881 85  I890; 72  18991*..;  68 

1882 84  1891 7i  19Ô0 75 

i883 82  1892 68  1901 70 

1884.....  76  1893 e« 

i885 72  1B94.....  63 

En  général,  lés  prit  se  soùt  donc  assez  sensiblement  abaissés  en  igoi. 

Pour  la  plupart  des  denrées  alimentaires ,  les  cours  ont  été  plus  faibles  qae 
Tannée  dernière;  le  café,  le  thé  et  le  sucre  sont  en  baisse  noUblè. 

Les  charbons  sont  en  baisse  (  i3  sh.  10  d.  àu  lieu  de  16  sh.  9  d.  en  1900, 
prit  moyen  des  chari)ons  d'exportation). 

Voici  les  fluctuations  mensuelles  des  trois  dernières  années  : 

MOIS  1B99.      igoo.      1901.  Ilots.  1^99.      1900.      1901. 


67.6 

^6.> 

§9.5 

69.3 

76.0 

69.8 

70.0 

75.5 

69.6 

71.5 

74-7 

69.» 

71.6 

73.9 

6g. 0 

72.3 

73.4 

68.4 

Janvier 65.4  74 «o  7*   2  Juillet.... 

Février 65.8  75.1  7I   7  Août 

Mars 65.  G  75.7  71.0  Septembre. 

Avril 66.  j  75.6  70.6  Octobre... 

Mai 66 . 6  75.5  70.5  Novembre . 

Juin 66.9  75.7  69.8  Décembre. 

ïje  prix  moyen  du  tnetal  argent  était,  pour  1893,  de  35  d.  1/2  Touce 
standard.  Eh  1896,  le  prix  moyen  était  de  3o  d.  3/4;  en  1897,  de  26  d.  g/ife; 
en  1898  de  26  d.  i5/i6;  eu  1899  ^®  ^7  d*  7/^6 î  ^^  1900,  dé  28  d.  i/4; 
il  a  été  de  27  d.  3/i6  en  1901. 

*'>  Voir  k  Bk&ftin  de  janfier  1901  ♦  page  B<1; 
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BELGIQUE. 


L£  tOMMÊtVCË  EXTÉRIEUR. 

(cOmURGB  SPECIAL.  ) 


Le  Moniteur  hetge  vient  de  publier  les  tableaux  suivants  qui  donnent^  pour 
les  jMncipails  artiâlt^s,  le»  chiflres  du  commerce  spécial  de  la  Belgique  pen- 
dant les  années  1899,  1900  et  1901.  Il  résulte  de  ces  (chilIVes  que  les  impor- 
tations en  igoi  5ont  par  rapport  k  190D  en  augmentation  de  58,869,000  fr. 
(2  Jh  0/0)  et  les  efcportationB  en  diminution  de  29,865,000  francs  (2  p.  0/0). 
Les  droits  die  douanes  perçus  en  1901  ont  été  de  50,590,21 4  francs  Qontré 
51,182^028  francs  en  1900.  Cette  diflférence  de  591, 8id  francs  représente 
une  diminutioh  de  r^ettes  de  1  p.  0/0  environ. 


A&Um. 


'  boTÎne 


Etpiee 


'    Taôretnt 

Ttarillont 

Bœuf» 

Boavilloiit 

Veaax  et  vilet 

Vaches 

Génittct 

Ë^liert  f  brebis  et  moutons 
Âgnesai 


♦^"**    ]  CbeTtmi 

Povlûbt 

Autres  t  propres  i  ralifhrntatlon  de  rhouiriic 
Armes 


BctUTC 

et  maffigarine, 
Bières 


Bois 


Boagics. 


Cacao 


Ueurre  frais  et  mU 

Margerihe 

«B  eertles 

en  bootcîiles 

en  grame  on  non  scies. . . 

simplement  refend  «s 

seips 

en  gmme  où  non  sclr's. . . 

scii^s    (    P*»"*"^*  "'"■"  •  • 

(    aulrlfs 

rabôiés 

«livers.  Peraies  et  pièces  de  bois  en  gmiup  ou 
non  s«i^  ayant  moins  do  75  echtimétrr)  dt> 

cireonfi^nee  ai  gros  bont 

ovTrés 


de  chAnc 

et  de  noyer 

de  conttmction 

satres 

qn«  de  cbéne 

et  de  noyer 


en  ttrtt  et  pelnres  de  cacao.. 

Beurre  de  cacao , 

Gbocobl 


prépare) 


non  dcéomm^  . 


IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS.          Il 

1901. 

1900. 

1899. 

1901. 

1000. 

1899. 

milliers 

milliers 

milliers 

milUt-rs 

milliers 

milliers 

de  francs. 

de  francs. 

de  fronri. 

de  francs. 

de  francs. 

de  francs. 

2.043 

3.371 

4,053 

5,240 

5,749 

5^549 

2,011 

2,079 

1,729 

9 

2 

1 

3 

? 

4 

n 

1 

« 

0,122 

5.731 

0.809 

1 

• 

« 

58 

11 

39 

• 

• 

« 

534 

785 

1.000 

• 

1 

1 

8.054 

0,993 

0.751 

8 

15 

10 

4.211 

4.532 

4,259 

» 

2 

1 

3.025 

3,400 

3.058 

> 

• 

1 

J,405 

1,513 

1,008 

• 

« 

• 

0 

1 

4 

3 

35 

6 

15,301 

17.445 

19.408 

24,570 

28,202 

31,530 

590 

597 

700 

1,205 

l.OVJ 

1,397 

1.109 

1,302 

1,441 

1,255 

1,080 

1,271 

1.780 

1,703 

1,096 

17.024 

17,088 

17,749 

0,830 

10,002 

9,073 

7,442 

7.250 

7.942 

0 

5 

18 

480 

3Î0 

408 

5,088 

4.911 

4,022 

6 

44 

8 

14 

15 

18 

80 

85 

72 

2,810 

2,970 

2,129 

120 

205 

203 

328 

351 

420 

100 

130 

140 

50,470 

25,227 

18,712 

392 

572 

004 

9.059 

10.417 

7,826 

2\0 

188 

214 

1.237 

713 

855 

0 

20 

12 

71.708 

74.013 

74.912 

727 

050 

1,170 

453 

372 

579 

30 

28 

84 

10.510 

15,095 

U.115 

280 

194 

310 

1,837 

1.679 

1,303 

11,115 

11,087 

12.081 

408 

407 

495 

4,310 

4,397 

'1.009 

0.805 

0,751 

OilOS 

3,039 

2.902 

2.820 

010 

079 

800 

50 

48 

91 

1,010 

1,584 

l,i01 

61 

34 

33 

92 

49 

60 

19 

5 

3 

16. 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 

IMI 
1901. 

»0RTAT10 
1900. 

NS. 
1899. 

EXJ 
1901. 

!»ORTATK 
1900. 

)55. 
1899. 

Café  .    .  .                                                   

milliers 

de  francs. 

39.141 

59.883 

1.592 

289 

470 

4,643 

62.208 

678 
646 

12.456 

379 

1,022 

32 

6,665 
2.266 
3.180 

11,113 
2,764 
2,460 

11,648 
1.268 
1.106 
4,504 

2,544 
31,224 

5,143 
17.136 

4,030 
329 

50 

48 

156 

1,006 

550 

777 

1,875 

18.188 
1,050 
4,379 

82 

1,774 
1,202 
1,008 
2,767 
1,304 
1,651 
1,125 
1,557 

153 

34 

m'dliers 
de  francs. 

31.587 

52,057 

1,658 

309 

605 

8,835 

69,881 

635 
677 

11.735 

379 

847 
11 

6,066 
2.729 
2,884 

10,168 
•2,934 
2,969 

12,696 
1,298 
1,032 
3.9J6 

2,959 
35.492 

2,860 
20.636 

3.77-2 
476 

157 

38 

182 

085 

563 

1,030 

1.940 

29.277 

653 

5.241 

98 

2.047 

659 

765 

2,695 

1,144 

1,530 

1,310 

998 

173 
29 

milliers 

de  francs. 

39.363 

41,137 

1,170 

316 

220 

7,413 

52,619 

644 
664 

11.562 

354 

791 

16 

5.413 
2,227 
2,505 
0.799 
2,440 
2,532 
12,718 
1,159 
1,205 
4,090 

2.310 
29.575 

2.900 
13,474 

3.300 
425 

118 
50 

142 
1,783 

550 
1,354 
2,390 

25,404 
1,447 
4.639 

79 

2,073 

1,530 

764 

1.419 

1.112 

1,746 

893 

908 

183 
33 

miUiers 

de  francs. 

33 

48.198 

1.190 

68 

10,840 

25.334 

102.420 

419 
2.1M 

87 

466 
6.879 
6.568 

2.613 
9.431 
•2.802 
8.849 
5»> 

123 
15.981 

300 
1,107 
1,021 

1,596 
17,009 

2,888 
39,588 

4,085 

1,995 

11 
1.805 
21.010 
1,348 
1.832 
953 
3.252 

75.353 

1,528 

750 

512 

3.071 
4,569 

• 
2 

■ 

■ 
1 

2 

752 

millier* 

d«  francs. 

197 

41,248 

826 

43 

16,785 

32.736 

111,796 

347 
1.816 

87 

441 
8,183 
8,099 

3,053 

12.139 

3,553 

7,803 

70 

40 

15,868 

609 

1,181 

1,218 

1,979 
10,900 

2,55-J 
34.183 

5.433 

2,043 

22 
2.504 
21.947 
2,291 
1.703 
948 
3.144 

75.916 

3.490 

498 

720 

3,131 
2.408 

m 
1 

• 

578 

miliim 

de  fnmt^ 

218 

33.657 

668 

8 

10.77I 

2ft,318 

84.525 

355 
1.127 

134 

385 
7,813 
7.511 

1.983! 
7.288  1 
2,215  1 
9,119 
15 
44 
16.111 
395 
1.173 
1,007 

4.141  j 
16.894 

3,278 
36,347 

1,547  1 
1,55» j 

54 
5,222 
30,391 
3,391 
4.1d4 
1,794 
5.161 

78,164 

1,417 

482 

587 

3,231 
5.518 

1 
2 

J 

1 

1 
819 

Caoot-    ( 
ehoac     ; 
Cendrr^. . 

CharLon» 

Con-      1 
serres 
alimen- 
taires     1 

Cordagon . 

Denrées  ' 
alimen- 
taire» 

n.  sp.  a. 

Drilles  Pt 

Dro- 

gucrii-s 

Engrait 
KiU      < 

Fraits     < 

hrut                      

Je  terre. 

an  ancre 

rtpa 

Lrgnme 

1 

•utrrs 

1 

Coke 

Honillc 

.  Biacoits  renfermant  plus  de  lo  p.  o/o 
1  plu»  de  5o  p.  o/o  de  sucre 

Fromages    (  non  comprit    le»  /.-omiigeM 
communs  ,  moua  ft  hianet) 

Bisroitt  prépan-s  sans   sucre  ou    ne 
renfermant  pi»s  plus  de  ao  p.  o/o 

r  Légu- 

,     mes. 

Ch ironie  (  ra'-ine$  vêitet  oo  shhe$  ) .  .  . 
Pois,  lentille»,   fève».  liari«^oU.   fé- 

OEuftd 
.Sel 

chiffon*. 
Chiroré 
Colle  fo 
Colle  d< 
Kaux   <1 
on  ar 
non  dén 
Guano. 

l)nii               

ralliné 

B  brûlée ,  prépanV  on  moulue 

rie             .             

c   aource  et   eaux   min/nilck  naturelles 

**"**"  '^' 

• 

f   a» 

coton 

... 

laine 

r    simple»  ou  relor.J    •'«•fa.  ou  blanchis 
1          '^                        \    teint»  ou  our.li». 
1    mélangé  d'an    moin»    ao  p.    o/o  de 
[        laine ,  le  eoton  dominant  en  pold». 
cardée   i    "****  ***"  **  "®*  **•'■*••  •  •  • 

.  .<•'■"''-}  r-u.'"":::::: 

<!cl 
filament 

(le  soie 

préi 
pour  1 

\          ao  d 

f    Pommci 
Amande 
Citrons 
Fignes 
Pruneaa 
Raisins 

kCCt 

\  n.  sp.  d. 

1    teiuts    

in  ou  d'autre.    ,       (    »«"  .*«"    ^  ~*" 
.végéunxn..p.d.        ^    te.nl.    .. 

"                  *          (    tors  ou  tcinl». .  . 

l         plu»   de  6.'>,ooo   mètm 

1  vente     <    .otpp,  Je   ion  te  e»pèce,  k 
<•'*"*          1         lexccption    des    fils    de 

de  Corintbe 

/     Ananas    (y    comprit    rtux 

\         conservés    sans   deooi    ni 

„    .      )        sHcre,  on  ne   rtnfsrmamt 

f--"*    {        pas  plus  i*  2Û  p,  0/ê  de 

f    R  '  '          * 
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DESIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


FniiU. 

(Suite.) 


Frûi 

WSmte.)j 


W  Suite.) 


Grmtju 


autr«»  (y  lomprU  cetue  con- 
$m"vés  $an$  aJcool  ni  <a- 
cr«,  ou  m*  rtmfwmtukt  pa$ 
piu$  d*  20  p.  0/0  de 
•iuT«  ) ,  en  caiaaette* , 
bottes  ,  ete. ,  d'an  poids 
de  5  kilogr.  ou  moina  . 

■otres  (y  compris  ,  etc.  )  , 
en  «niMUagrt  autres  que 
caissettes ,  etc 


Secs 

Froment,  ^peaatre  et  méteil. 

Seigle 

Orge  et  escourgeon 

Avoine 


SerresÎD  . 
Ris 


I  perlé. 


Grains 
et  lears 
dérives 


en  psillc  I 

perle' 

de  froaeat,  d'épeautrc  et  de  larteil. 

de  seigle 

d'orge*    d'escourgeon,  d'avoine,    de 

'  ï       maïs  et  de  sarrasin 

\   non  d^nonuDpes 

Malt 

Pain  et  biscuit  de  iner 

Pitae  Blimentaires  [vermicelU» ,  macaroni ,  piitfâ 
d^IUlû.  $tt.) 

SOB 


Cols  et  manchettes  en  tissu  de  lin 

Lingerie  de  toute  espèce 

Vête-   (    pour  femmes 

m««ts    \    pour  hommes 

Îde  coton 
de  laine 
de  lin,  de  chanvre  ,  de  jute ,  de  soie 
et  autre  

Objeta  confectionn^a  en  tout  on  en  partie  non 

c^vnpria  parmi  ceux  déaign^a  ci-deasus 

de  palme 

.uti«.    (    •»i»*nl^»-. 

f    non  aumentatrea 

Instruments  de  masiqoe 

Levure  et  levain 

, .  /        Eaux-do-vie       |    en  cercles 

"ll^.**  )    de  toute  espèce    j    en  bouteilles 

en  cefeles 

en  bouteilles 

Outils  en  fer  ou  en  arior 

/    en  fonte 

Voitures 

p'  chemins  de  fer 

et  tramways 


alcodir- 


Li- 
queurs 


Machines 
et  mécaniques 
non  dcnouimccs 


Maroqi 

Matières 
animales 
brutes 
B.  sp.  d. 


en  fer  on  en  acier. 

en  cuivre  ou  en 
tonte  autre  ma- 
lière 

en  fonte 

en  fvr  ou  i-n  acier. 

vn  cuivre  on  en 
toute  autre  ma- 
li^ie 


Cire  brute 

IOléo-margarine. .  . 
Saindoux  naturel. 
Antrea 

Ivoire  brut 

non  déaomméea 


IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS.          Il 

1001. 

1900. 

1899. 

1901. 

1000. 

1899. 

milliers 

milliers 

milliers 

milliers 

milliers 

milliers 

de  franca. 

de  francs. 

de  francs. 

de  francs. 

de  francs. 

de  francs. 

68 

95 

87 

4 

5 

1 

375 

564 

470 

7.110 

10.448 

6,027 

1.Ô05 

1,581 

1,939 

12 

22 

21 

•242.62.S 

179,896 

221,928 

58.235 

30,060 

58,486 

0,023 

0,049 

3,722 

4.090 

2.688 

4.308 

•  39,469 

39,965 

52.780 

5,797 

5.632 

9,378 

7.112 

11.439 

5,2*8 

199 

93 

145 

42,707 

59,252 

52,932 

13.194 

17.392 

15,524 

1.380 

1.271 

1,429 

416 

64 '2 

365 

6.324 

5,112 

8,039 

61 

444 

568 

6,712 

6,858 

6,7'i3 

3.904 

3.390 

5,736 

4,059 

5,199 

5,405 

4.183 

3,856 

4,171 

45 

42 

21 

49 

16 

36 

75 

93 

98 

129 

103 

144 

203 

201 

151 

401 

439 

412 

4,172 

4,^64 

4,542 

3Ï8 

313 

254 

238 

284 

299 

404 

424 

518 

369 

353 

331 

273 

201 

193 

2.660 

2,755 

2,315 

2.893 

3,712 

4,514 

27 

66 

25 

114 

71 

103 

216 

231 

216 

2 

2 

1 

1,726 

2.026 

2,126 

1.130 

937 

004 

2Xi\ 

3.263 

2.135 

5,441 

5.410 

5,000 

3.116 

2,919 

2,885 

3,512 

3.853 

3,566 

l,9-i2 

2,109 

1,776 

78 

95 

98 

1.339 

1.701 

1.586 

062 

553 

543 

76 

100 

110 

4 

2 

1 

3,843 

4,576 

4.950 

1,8:5 

1.928 

1,700 

5.64S 

4.578 

4,693 

581 

265 

284 

6.725 

5.578 

5,011 

1.555 

700 

967 

19.263 

19.615 

12,665 

20.132 

10.904 

13,371 

1,805 

1,693 

1.671 

392 

281 

285 

488 

028 

810 

54 

50 

33 

1,014 

795 

698 

1,471 

2.147 

2,793 

08 

57 

56 

46 

56 

55 

22 

30 

36 

2 

„ 

„ 

269 

192 

163 

5 

II 

7 

1,555 

1,549 

1.422 

701 

407 

351 

43 

284 

216 

1.216 

884 

430 

2,924 

5.611 

2.982 

45.449 

76,000 

58,804 

38 

102 

81 

110 

292 

120 

24,139 

30,300 

19,585 

14,808 

20,379 

14,333 

11,071 

14.942 

8,310 

22.543 

30,310 

26,893 

7.080 

8,070 

0.IG4 

5,473 

6.903 

6,280 

071 

1.073 

1.055 

n2 

99 

89 

1.301 

1.294 

l,'il4 

705 

717 

630 

3,918 

3,379 

2,595 

123 

81 

3J 

13,404 

10.077 

9.507 

9,540 

8,666 

7.525 

14,339 

10.502 

11.987 

17,319 

17,070 

ri,084 

7.324 

7,588 

9.409 

7,015 

7.830 

0,913 

9,003 

10,443 

9.077 

11,203 

11,290 

10,209 
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^  tké 


Chaux 

Ciment 

Minenia  de  fer.  . 

Soufre 

non  dénommées .  . 

Chanvre 

Colon 

Étoapet 

Jule 

l-fi^f  • 

Lin 

Soi©» 

aon  dénofiiiiéos. . 
||[«reerie  «t  ^iûncaiUip|iB 

fondu 


Matière* 

minéralei 

brutes 

n.  sp.  d. 


Matière* 
\cxtiles 
Crûtes 


hmt. 


l    ^ran^ei  f  t  klo<^n• 
dégri»f«i|    billettct    c|    Ur- 


AcMr 


I  barres, 

I  feuilles 

ou  fils 


..        (        g«f 

Hls 

l^utrellcs , 

Hails 

TMes 

nop  dénomn^f , 

Clofis , 

nQ^  dénomtfm^ 

Ai^nt.   Bijouterie, 

Guivreet  nieka    i    J»nits  ........... , 

.     ^  I     m^us,  ettr«|pD  lamii^,, 

l^Ui»   «on  uuvré. 


•uvré    I 


M^Unx 


{  brute. 
j  ouvrée 
fer  ImUf 


Fer     { 


Vonte 

J    ouvrée 

Vieux   ier  (  m^trmUlet  4<  f*!".  </«  ftmte 
§t  J^aeier  $\  «UcAels  i^  Jc-bla—  $1 

i^Jvr  ^tf4«(S(/  ) 

^ncbé  ft  qMStianx , . . . . 

ru* 

Poutrelles 

R»iU 

Tôles 

non  dénommé ^ . 

Clous 

ly^n  dénooiipé 

«iekclé,   plopibé  ou   li^gué 


battu, 

étiré 

ou 

Umiqé 


N^va9U4)  non  ouvré. 
{Ja-Aamt^  |l9n  ouvré. 


Ker-blauc  (_ 

Or  {y  compris  h  phlintY  Bijoa|«rie.. 

Plonib  non  ouvre., 

2inc  non  ouvré . . , 


Meubles  . 
Miel. 


Papiers 
P»r- 


.} 


Montres  et  fournitures        (  Montres  et  boîtes  dp  itmnirr» 
pour  nqptres.  |  Koumitorus  pour  moniref.. 

Objets  d'art  et  de  collection  ^on  spécialement  tarïTri 

i  meubler , 

Carton , . . , 

«ot  dénommé* 

alcooliques 

fumeries  {    autre* 

brute* 

de  ehèvre  et  de  mouton  tannées  en  oroàtt*. . . 
teintes  ,  venues,  laquées  ou  maroquiniV*. . . . 
autrement  |M^paré«s  {.comprenant  nolattinent  In 

ptanx  fannét»  H  corroj/e$  ) 

Cbanssures 

.    Ganterie 

ouvréesS    pelUierit*  ouvrées 

non  dénommée* 


Peaux 


IMPORTATIONS. 
)WL         1900.         1899. 


milliers 

de  francs, 

135 

402 

3.^1^ 
88,^17 
16,36;^ 
42.32'ï 
12,578 
10,345 
106,304 
50,0iL7 
423 

1.994 
17.124 

i.384 

^,995 

U959 

6,418 

204 

119 

493 

1.855 

2,708 
1,679 

22,807 
4,000 
0,097 

14.506 
1,657 


3,924 

1.299 

717 

44 

1,652 

1173 

177 

§,238 

59 
1,924 
0,658 
22,143 
0,982 
5,089 
1,148 
5,005 

5,102 

28) 

6,lfl 

000 

503 

61,749 

1,516 

7,370 

6,830 

1.514 

5,257 

4i6 

539 


milliers  j   milliers 
de  francs., de  francs, 
1^9 
43^ 

,w 

,259 
Î6.966 
40.06U 
12,54a 
9,17^ 
83.912 
51.032 

50^ 

695 
19,31À 

451 
l,3i3 


640 

4,059 

135 

212 

554 

3,013 

1 

1.680 

1.525 

27,530 

4.800 

5.454 

26,746 

801 


4.964 
134 
533 

85 

2.280 

2.450 

157 

3,474 

141 
2,165 
4,608 
23,838 
5.739 
5.757 
1.167 
i.458 
30 
;i,S30 
1 ,397 

309 
6,185 

589 

490 

64,600 

2,229 

7,905 

4.773 


8,817 


443 
26.212 

um 

a«.644 
U,891 
31,174 

ft.aoi 

1^7,151 
30,515 

um 

816 

u,i7â 

313 
718 


3.tM 

m 
1,577 

1,5^3 

5,000 

ÎJ,338 

27,878 


299 

504 

'^1 

29 

2.5A3 

2.?38 

158 

2,64{ 

111 
1,5^3 

20.924 
5,750 
4,81^ 
1,142 
3.187 
3» 

1,0  ri 

221 

3,581 

038 

48U 

70,010 

2,246 

9,908 

4,97« 
8,152 


EXPORTATIONS.          ■ 

1901. 

1900. 

1899. 

milliers 

milliers 

millifT* 

do  francs. 

de  francs. 

de  frane*. 

6.510 

6,949 

5.911 

10,717 

13.882 

15,373 

3.437 

4.412 

3,184 

1,036 

1,104 

948 

31,023 

33.451 

28,005 

4.919 

4,582 

4,095 

9,415 

8.94-) 

§,946 

1,289 

j;37o 

43,836 

807 

03.448 

102,895 

52,528 

51.066 

48.472 

UQ«0 

822 

1.298 

2,158 

1,013 

1,006 

l^.Wli 

16,061 

14.144 

\5 

02 

94 

2 

26 

17 

22 

26 

20 

1.270 

948 

907 

Î.41? 

7.264 

6,454 

\\4l 

9.673 

10,429 

2,7*2 
3,603 

2,248 

\  ,^35 

8.890 

5.21^ 

2.512 

1.M2 

29,159 

nrV^^ 

28.777 

loi 

79 

05 

'?|} 

9,330 
4,864 

§8i 

1.977 

hH 

P 

1.1S4 

im 

M\^ 

5.901 

^w» 

i,1Q0 

i.4I8 

110 

145 

l§4 

921 

41t 

\Ah 

fi,580 

t.éêO 

?12 

32 

ui 

10.9*31 
59,ûà9 

K 

14,110 

34.466 

662 

«,^.^ 

7^ 

i.W 

800 

9^ 

257 

504 

^^m 

589 

ï^tô§V 

4T^i 

14.^ 

43.1»2 

ift.647 

f».737 

7,o:»8 

1,001 

1 

4 

1 

136 

55 

50 

• 

1 

1 

4.7JI4 

4,aai 

4,873 

776 

659 

va 

405 

5ia 

620 

16.905 

20,112 

14.509 

8 

la 

4 

35 

70 

07 

57,5^3 

47,850 

52,665 

451 

537 

270 

3.452 

5.767 

3,Çiû8 

ia.'î04 

13,330 

I6,7|» 

1.063 

11,088 

315 

17,184 

17,154 

3.?54 

1 
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Afdoûef  pow  toitv«* 

étù  coiutmcUon   braira,    Uillvo«   et    tru-ra  [y 

-        roMprù  f^lhétre  et  U$  mnrhrtt) 

fHW«»    \   omw^t  f  p^MlM  ou  acalpters 

VvrU 


fWO«« 


^       .,    (    Hvîtrca.. 


PbtcrSct 


.4        V    Movlca  et  4«lrta  rQ<|«iUagpa   plria; 

'•K***    Ç        non  dcnorami'a 

liareagt 

6»M«rv««  «•  boîtea ,  «•   Urr^nct ,  fa   crfxil«^ 

on  aatMa  erobalkgfa  ^  ce  gçn^ 

•û»  d^nowHté^.. 

Ttff«  c^htt.  Tailea  v«niiaar'ea  oh  c'uiaillrea  ft 

{«ilea  à  «nboiteinvil 

CuTMH  /    C«F(ç«u  at   |Mvrs  r^'rami- 

ppvr  pav«»Mil    J        «|l^«a ,   en  lo^fe   fiof  01^ 

•t  coMatrottion    <         évita  ti\  fràa 

d«               I    Carreani   en   cimout   roni- 
toote  «apice.      \         primé 


Faïence^  (à  Yewctp^on  de*  eaireaux  emjaience). 

fnttlai^m   (  à  l'rxft^liam  des  c^rreaax  e$  fi/f/  - 

etUim$) 


ProAûta  ( 


S«b  de  aovde. 


t     Carbonate*., 
\    Mtratea. 


.Holfatea  et  sointea  . 


divers  poor  i'indualrw 

LÎTi«a  I   •■  fe«ill«a  on  broebra 

I   «trionnr'a  oa  i«ljca 

Pl^^^^l^  I   Joonun^  et  pnblloationa   périodiqnea  ;    cartea 
-    '            1       f^e^raplU^ea  o«  maq^ea;  miuiqiie  fiur^ 
cm  laapiiitéf  ;  eaUmpça ,  gra«iii«a  et  litlm- 
giepbiet  iiiiatiqvea 


Krfainea 


H«a«  de  pétrole  \    *»««*; 

)     raffinée 

soa  d^aomi^a 

de  parfi|mtiie  { on  $amH  i»  ^mMIa) 

entrée  durs 

f  Sirop  «^  w^aaaca  ptot#nant  fit  U  fabrirafi^o 

on  de  nSnagc  (|u  mcre 

/  »«4«ss«i>  Jb  »*  i8 

mita    I    iTlçlaaae 

de      \   9*  elaaae 

!•  çUaae, 

•4  elaaae 

aa*deaaaa  da  n*  1 8 

.  ,   ,  iTfclaaae 

/debetti-J     ,•  ^|„,, 

3*  elaaae 

4f  ciaaae  

1^9  classe 

vtr-     y    )?  «lasse 

ftebes  \    3*  «Uste 

4'  «U»se 

i'* elaaae  


^r«U 


ela. 


refUUa  |   caadia 


3*  elaaae  

4*  alaaae  

5*  «lesae  (  dite  mamifmh  ) . , 


IMPORTATION.S. 

E-XPORTATIONS.          1 

1901. 

1900. 

1800. 

1901. 

1900. 

1800. 

milliers 

niillicra 

niillicra 

milliers 

millicra 

millicra 

de  francs. 

de  franca. 

de  franea. 

de  franra. 

de  franca. 

de  francs. 

1.119 

1.081 

933 

505 

301 

680 

O.-îOl 

9.008 

7.425 

10,080 

11.123 

10.722 

639 

729 

417 

3.678 

4,362 

4,740 

lîi9 

90 

188 

7,093 

8,5i7 

•7,248 

4,895 

8.U5 

7,027 

18,270 

25.570 

20,863 

1,100 

l.(i26 

889 

166 

167 

154 

793 

1,054 

1.054 

391 

454 

306 

2,718 

2,539 

1.711 

*201 

87 

141 

1.797 

1.750 

1,420 

582 

407 

403 

15,620 

13.731 

15.397 

2.735 

3.277 

2,429 

352 

402 

390 

9 

42 

22 

478 

596 

711 

141 

102 

221 

19 

23 

28 

20) 

160 

159 

567 

6S5 

510 

722 

035 

481 

2,105 

a.153 

2,199 

3.248 

2,025 

2,416 

1.377 

1.316 

1,167 

183 

185 

199 

116 

240 

83 

060 

1.026 

780 

2,121 

2,215 

2,532 

2.418 

2.740 

2,056 

32,^33 

29,130 

30.898 

8.510 

7,476 

5,739 

$.100 

5,270 

6,159 

1.644 

1.137 

798 

31.864 

35,786 

32,160 

34.611 

32,0S1 

37.811 

4.002 

4.268 

3,808 

1.143 

1.230 

1.187 

6.M4 

5,030 

4.892 

1.861 

1,840 

1.449 

1.737 

1.235 

961 

3,606 

3.n7 

2,570 

1;)22 

1,457 

1.4att 

594 

470 

463 

2,U93 

1,924 

1.589 

716 

028 

615 

10.069 

8.938 

6.508 

6.367 

4,842 

3,046 

32 

184 

248 

• 

185 

il5 

35.172 

29.242 

39,954 

4,080 

4,035 

4,675 

61,128 

03.447 

66.1<9 

81.792 

24.492 

28,008 

1,181 

1,197 

l,ft51 

270 

U'i5 

211 

391 

415 

43J 

115 

81 

43 

130 

199 

231 

85 

944 

G09 

419 

73 

44 

,. 

•• 

467 

Ml 

155 

„ 

a 

3.622 

S.949 

2,029 

■ 

• 

116 

201 

464 

' 

• 

74 

75 

88 

,. 

• 

■ 

40,457 

57,417 

43,203 

• 

9 

1.090 

028 

749 

m 

• 

• 

a 

• 

m 

m 

■ 

• 

a 

• 

a 

1 

5 

1,468 

1,063 

070 

137 

143 

204 

65 

65 

131 

21 

2 

• 

3 

u 

« 

■ 

a 

^ 

t 

l.$50 
1.&49 

945 

1.313 

m 

■ 

1,207 

1.131 

• 

• 

17» 

98 

128 

• 

« 

666 

678 

601 

• 

a 
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DESIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


Snrres     j  raffinéi 
( Suite.)  {(Suite.) 


Tabact 


en  pains 

en  luorcecax 

en  poudre 

dit*  «pondre*  blanche»  do  fabrique*, 
antres  produits  assimiles  aux   surres 

raffinés 

non  fabriques  non  dénommés 


...      (    Gffarès  et  ciirarettes  . 

^^r-    i  «ici       - 


V    a  macber,   k  Inmer  (  tabacs   kackès  ) 

^     V*    (        et  à  priser 

Teintures  i    Bois  de  teinture  mouius  ou  non 

et        I    indigo. 


couleurs  (    non  dénommées. 
Thés 


unis ,  croises 

et  coutils  pesant 

3  kilogrammes 

et  plus 

les  loo  met.  carrés 


i 


de 
coton 


de 
laine 


de  lin, 

de 
chanvre, 

de 
do  jute 


erras 

bbnchis 

teints 

imprimés 

fabriqués  en  tout 
on  en  partie  arec 
des  fils  teinta . . 
unis  ou  croisés  posant  moins  de   3 
kilogrammes  les  lOo  met.  carrés. 

façon    i    érrus 

soie      <    teints 

Velours  1(  vefvcis  )  (   imprimés 

de       <   antres   \    , 

coton     HcofKi».  (    ***."*• 

mo/es-    f   te«t... 

tms.elr))    »"»?"«»« • 

piqncs,  basins ,   façonnés,  damaasés 

et  brillantes 

mélangé  de  soie ,  le  coton  dominant 

en  poids 

Tulles ,  dentelles  et  blondes 

Passementerie 

Rnbannerie 

non  dénommés. 

Tapis  et  tapisserios  de  laine 

Tissus  de  laine  pesant  moins  do  aoo 

grammes  par  mctre  carré 

Draps,  easimirs  et  tissas  similaires. 
G>atings  ,  dnffels ,  calmoucks  et  autre» 

tissus  lourds 

Passementerie  et  rubannerie 

non  dénommés 

[    écmes 

blanches  ou   im- 
primées   

teintes  

Passementerie  et 


Toiles  unies 
et  croisées 


de 
soie 


Antres  I     rubannerie .... 

que  toiles  unies    <    Tulles  ,  dentelles 

et  croiaées        j     et  blondes .... 

(    non  dénommés. . 

Passementerie  et  rubannerie 

Tulles ,  dentelles  et  blondes 

non  dénommés 

Toiles  cirées  de  toute  eap^ 

Tn-sse»  de  paille  de  toute  sorte  :  tresses  autres 
que  de  paille  et  fournitures  de  toute  ç^pècc 
en  jonc ,  en  paille ,  en  sparte ,  on  t  corre  , 
eo  fibre  de  palmier  ou  en  crin  pour  la  fa- 
brication des  rhapeaux  

non  spécialement  tarifi-s 


IMPORTATIONS. 
1901.         1900.         1800. 


milliers 
de  francs, 

33 

172 

10 

1 

US 

11,055 

1,481 

283 

4.376 

10,094 

28,780 

1.188 

339 

2,232 

8,085 

5.480 


574 

63 

1 

645 

3 

26 
428 

7 

1.525 

5,040 

1,600 

273 

200 

5,710 

623 

8,176 
1,215 

503 

186 

9,256 

23 

50 
14 

25 

494 

1.315 

212 

184 

11,068 

1.391 


l,ï30 
1.063 


milliers 
de  francs. 

20 

98 

5 

1 

114 

12,117 

1.528 

273 

4.105 

4.282 

27,515 

1,409 

385 
2,887 
9.042 
5.609 


993 

69 

671 
6 

57 

46» 

3 

1,918 

5.958 

1.285 

356 

256 

7,122 

660 

8.592 
1,292 

518 

196 

9,729 

50 

62 
13 

28 

451 

1,424 

203 

138 

11,030 

1,500 


1.808 
1.151 


milliers 
de  francs. 

32 

41 

5 

1 

97 

15.409 

1.523 

275 

3,677 

2,716 

27,871 

048 

316 

2,57.H 

7,017 

4,440 


980 

56 

544 
3 

65 

360 

0 

1,646 

6,045 

1,303 

350 

207 

5,870 

692 

9,239 
1,320 

470 

269 

10,141 

17 

48 
10 

24 

582 

1,428 

298 

145 

12.192 

1,135 


1,507 
1,057 


EXPORTATIONS. 
1901.         1900.         1899. 


milliers 
do  francs. 

2,467 

3,713 

84 

7,947 

343 

47 
1,442 

IH 
1.998 

27.394 

1,067 

3,598 

256 

2,468 

82 


291 

1 
2 


38 


90 

158 

5.250 

227 

64 

17,976 

297 

159 
7,363 

519 

60 

5,289 

5,132 

5,089 
937 

25 

895 

2,031 

26 

115 

473 

2,000 


,•^84 
1,302 


milliers 
de  francs. 

2,029 

3.514 

96 

10,771 

149 

26 

1,449 

21 
2,623 

26,546 

1,015 

2,388 

451 

3,129 

43 


302 

29 

3 

27 

67 

215 
4.412 
157 
434 
19,187 
285 

126 
7,142 

984 

100 

5,240 

0.702 

4.963 
907 

25 

925 
2.552 

20 
140 

430 
3,70J 


1.106 
1,054 


imllien 
de  Tnacs. 

1,809 

3,074 

163 

8.631 

150 

40 

1.931 

11 

2.339 

28.542 

452 

879 

406 

3.181 

50 


179 

9 
1 
6 


253 
4.298 
244 
124 
15,711 
3S1 

145 
9.237 

337 

81 

5.321 

0.125 

5.387 
1,107 

16 

777 

3,990 

34 

139 

474 

5,510 


933 
1,051 
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DESIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


.•p. 


olwgi- 


BcttCTavn.. 

Eeoree»  •  Un 

NoU  de  palm« . . 
Noix     «la     tem 

G~»"J  (  ÀtMm 

Hoobloo 

PitM  d«  bois 

Plaatet  vivantes  et  fleara  neturellet-. 

Tourteeu 

Bon  droomméi 

eofluianct  (  BoaUiUeê  oréimairt$  et  amtrts  okjHê 
yak-t^aéi  avec  /«  imre  vtrddlre  dont  on /ait  lu 

houtêiUn  ) 

GUee. 

Verres  de  vitrage 

ordinaire*  (  ùmpUmemt  cotJét»  ) 

fines  (  tmil\iet .  dorin  .etc.) 

'   Gibier  Xxuk 

Volaille  tnée 

Lapins  tn^s 

Botes  entières  et 
P« 
de      I     *»" 
boaebe- 


f  fraiebesi 


Antres  ' 


demi-bêtes . . 
Quartiers     et 

antres  nsorreans 
Bêtes  entiJtres  et 

denû-bAtee 

Quartiers     et 

autres  morreanx 


sarftiqnes 
Vias 


en  cercle» .  .  .  . 
en  boateilles  . 


Voitures  { 


CoBserres 

ViBnigres  et  acides 
acAiques 

Acide  aeétîqne  cristallise 

•B  boBteilIes 

lofÀ  autrement  «|B*en  bouteilUs 

Vélo-    4   eoBifleU 

cipMes  I    Parties  et  pi^s  détachées 

Voitvres-         (    compUtes 

«BtoBBobil«a       \    parties  et  pièces  détachées. 
Motoeveles   et    tons    Téhi>\ 

cbIbs  de  l'espèce ,  antres  i 

^pse    le*    >oiinrea-«nto-/   complets 

mobiles,   pourvus   d'unv    Parties  et  pièces 

•ystème  de  propnliieB  èl      détachées 

1  électricité ,  an  pétrole ,  I 

à  la  gasoline ,  etc / 

autres    de    toute    espèce. 

excepté  les  voitures  pour 

chemins  de  fer  et  tnm- 

'«y» 


complètes 

Parties  et  pièees 
détachées 


TOTAVX  «KMBAVX  . 


IMPORTATIONS. 
1001.         1000.         1899. 


milliers  j   milliers 
de  frsnes.  de  francs. 


4,381 
824 
131 

3,265 
55,533 

9,607 

4.065 
12.Î11 

1.267 
36,361 
10.023 


675 

106 

282  I 

2,531 

86 

654 

180 

1 


4,322 

1,003 

163 

1,801 
44,037 

6,708 

5,536 
12,630 

1.20.^ 
10.718 
10,455 


601 

291 

272 

3.605 

90 

056 

104 

1 


73 

1 

3,650 

9,888 

111 

1 

9.220 
21.035 

1,370 


3.106 

10,004 

94 

2 

8.916 
21.543 
270 1 
800) 
410 
365| 


32 

42>       M^ 

293] 
130/ 


3.305.653 


3.146.783 


milliers 
de  francs. 

4,469 

1,033 

434 

507 

61.400 

6,673 

5.033 

0,024 

1,138 

31,003 

10,250 


446 

183 

235 

2,779 

60 

737 

98 

1 


103 


3.422 

11.880 

116 


8,649 
10,123 

1,048 


849 


3,171.013 


EXPORTATIONS. 
1001.         1000.        1899. 


milliers 
de  freacs. 

lOH 

1,017 

32 

802 
32.509 
3,717 
1,851 
8.014 
6,^25 
10.781 
5,419 


598 

25,342 

38,230 

10,414 

f.32 

12.S 

810 

6.195 

3,075 

10 

305 

70 
3.991 
1.9-20 

ail 

I 

150 
22 
4J4 
1.033 
858 
139 


milliers 
de  francs. 

333 

1,008 

183 

037 
24,840 
2,210 
.  1,566 
6.811 
0.275 
8.131 
5,011 


295 

22.005 

37.325 

10.083 

572 

115 

833 

5,0u7 

7.597 


51i 

32 
4.263 

:j,S58 

260 


181 
25 

2.225 


95 
272  >   1,1*^0 


49 


1,827,380 


1,856.654 


milliers 
de  frênes. 

855 

865 
02 

10 
30.037 
4.070 
1.400 
5.954 
6,424 
10,245 
5.032 


351 

24.711 

46,135 

13.060 

663 

136 

777 

6.477 

6,173 

13 

460 

51 

3,668 

5,482 

334 


204 
52 

3,214 


840 


1,850.038 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  stso  - 

SUISSE. 

LB  COMPTP  DE  LA  RÉGIE  DES  ALCOOLS  POUR  L'ANNÉE  1900. 

Le  rapport  anquel  du  Conseil  fédéinl  à  TAsseinblée  fédérale  concerBaat 
la  gestion  et  le  compte  de  1^  R^^  ^es  iilcools  pour  Tannée  1900  débute  p^ 
un  exposé  des  points  sur  lesquels  la  nouvelle  loi  fédérale  du  7  juin  igoo, 
dont  no^s  avons  donné  le  t§^te  d^ns  le  Bulletin  de  février  iQOi,  p.  2ii5, 
s'écarte  de  sa  devapcjère. 

Il  nous  parait  intéressant  de  reproduire  cet  exposé,  avant  de  mettre  à  jour 
les  tableaux  qui  iretracent  les  résultat^  g^ançi^rs  dn  moqopQle  depuis  sa 
création. 

JLimiies  da  monopole. 

D*après  Tarticle  3 ^  bis  de  la  constitution  fédérale ,  la  distillatioi^  (]t|  v^n ,  des  fruits 
à  noyau  ou  à  pépins  et  de  leurs  déchets ,  des  racines  de  gentiane ,  des  baies  de  genièvre 
et  d'ni)tres  matières  analogues  est  exceptée  des  prescfipfioi:^  fédérales,  çonoernant 
la  fabrication  et  Timpôt. 

La  loi  de  1 886  donnait  à  cette  exception  pne  portée  générale ,  tandis  que  I4  nou- 
velle loi  (art.  1  )t  la  limite  aux  produits  de  provananee  indigène,  conformément  à 
l'interpréta tiop  adoptée  par  Varrèté  fédéral  ç\\\  20  ({flç^nibrc  1887. 

Pro^action  indigifi^. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1886 ,  le  quart  à  peu  près  de  }a  consommatiPU  de  spiri- 
tueux devait  être  fourqi  au  moyeu  dç  cqntrats  de  liyraiv>U  que  la  Confédération  avait 
mission  de  conclure  avec  des  producteurs  indigènes.  Lvi  nouvall^  loi  maintient  cette 
disposition,  mais  en  remplaçant  les  termes  vagues  et  çans  portée  i|ppUç{ib|e  de 
«  consommation  de  spiritueux  » ,  par  ceux  plus  précis  d^  i  çonsnmfualuui  dq  pays 
en  trois-six  et  alcfbol».  Elle  statue,  en  outre,  que  le  oontifigent  réservé  ^  la  produc- 
tion indigène  ne  doit  pas  excéder  3q,ooo  h^ctQtitr6s  dVlcool  absolu  pai:  année  civile 
(art.  q). 

Conformément  à  une  décision  fédérale  de  mar$  1 89^ .  las  ordonnaocaf  d*^écu- 
tion  de  Tancienne  loi  avait  déjà  permis  d*augaie|ite»  de  a  5  p.  o^  au  plus  le  contin- 
gent normal  de  la  production  indigène  pour  une' année  déterminée,  ei)  déduisant 
cette  siu*production  des  livraisons  suivantes.  La  loi  de  1900  donne  une  base  légale 
à  ce  moyen  de  tenir  compte  des  différences  de  rendement  dans  la  récolte  des  matières 
ppemières. 

La  nouvelle  loi  sanctionne  de  même  la  pratique  expérimentée  sous  Tempire  de  la 
loi  de  1886  pour  la  favoriiationdes  matines  de  pravmianDe  iodigènet  spécial^mnt 
des  pommes  de  terre,  en  ce  qui  concerne  le  taux  maximum  des  prix  de  livraison, 
pratique  également  légitimée  en  partie  par  des  décisions  fédérales. 

La  loi  de  1886  ne  contenait  aucune  disposition  applicable  à  la  fabrication  indi- 
gène de  spiritueux  soumis  au  monopole,  exercée  sous  une  forme  différente  de  cdle 
prévue  pour  la  distillation  des  pommes  de  terre  et  des  céréales  dans  les  distilleries 
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concessioanaires  ;  elle  ne  contenait  de  même  aucune  disposition  relative  à  la  trans- 
formation en  boissons  des  spiritueux  livrés  par  la  Confédération. 

Ici  encore  la  nouvelle  loi  a  adopté  la  pratique  précédente ,  mais  en  réservant  dans 
l^  deq;^  cas,  les  lois  et  Qf^pnnances  cantonales.  Elle  soumet  lu  fal^rication  mono- 
polisée dont  nous  veaon§  de  ptrW  9^^  payement  d*iia  4roit  dç  monopole  et  à  lob* 
servation  des  conditions  4i#^*  V^^  h  fPO^pU  féd^l  ;  ^9  abandonne  en(i|:^  4  Tiadiis- 
trie  pfivé«  la  tr^Of (bfiiiatîw  m  bô^W^  4ei  ipiritîienx  lÎYfaés  pa»  h  Coflfédération 
(art  4  et  5). 

Importation  et  transit. 

L'importation  des  spiritueux  de  qualité  supérieure  était  soumise  par  lancienne 
kn  à  un  droit  de  monopole  de  80  francs  par  quintal  métrique,  sans  égard  à  la  con- 
tenance en  alcq(d.  Mais ,  déji^  peu  après  Tinslitution  du  monopole ,  ce  droit  avait 
été  réduit,  par  voie  d ordonnance,  pour  les  produits  de  titre  inférieur  (a5*  et  au- 
dessous)  et  ndevé  ^u  contr^re  pour  les  produjts  de  titre  supérieur  (  7a*  et  au-d^ss|ls). 
La  loi  oe  1900  n*a  fait  que  sanctionner  ces  r^es  efi  fixapt  un  peu  autremepl  les 
limitas  ^e  titre. 

Une  innovation  de  1%  loi  revisée  donne  au  Conseil  fédéral  la  faculté  d*a|igmenter 
d*un  quart  les  droits  sur  les  importations  d'un  poids  bnit  de  moins  de  5o  kljlo- 
granunes,  tout  en  exonérant  par  contre  ces  importations  des  impositions  cantonales 
9$f  y  epifuncffc^  en  détail 

CToftt  encore  une  î^novatioii  q^e  1%  &^Uqp  dans  h  loi  elie-paé^^  du  traitement  i 
appliquer  à  l'importation  des  iQ^tiètrfiS  pr^xû^r^s.  pi^pfe^  è  la  distillation,  à  Timpor* 
tation  des  vins  alcoolisés  et  à  celle  des  produits  sdcooliques  ou  fabriqués  avec  de 
Taleo^,  Biais  impropres  à  la  boisson;  eètte  fixation  était  confiée  jusqu'ici  an  tarif 
doouiier  ft  aux  traités  de  commerce. 

Avant  sa  revision ,  la  loi  ne  feisait  également  aucime  mention  du  transit  ;  die  le 
soiymet  ipaintei^ant  expresséme|[it  f|u(  di^sj^oii^  ie  1$  \o\  féjénde  s^f  |es  douaf^es. 


l^  wmv^l^  M  4t4^Ut ,  çom^sm  ¥èg4#  fwwh  veni»  du  l^aicpol potable ,qH il  n'est 
accepté  décommandes,  que  pour  livraison  immédiate  et  que  fg  fépaniition  d'une 
conomande  sur  plusieurs  fûts  n'est  admissible  que  si  le  contenu  de  chaque  fût  est  de 
1  bo  litres  au  moins.  Ces  dispositions ,  quoique  nouvelles ,  ne  font  que  maintenir  la 
pratique  admise  depuis  longtemps. 

La  loi  de  1886  imposait,  d*une  fa^n  ^nërale,  à  la  Confédération,  l'obligation 
de_pourvoir  à  ce  que  les  spiritueux  destinés  à  être  transformés  en  boissons ,  soient 
sumsamment  rectifiés;  serangeant  au  mode  pratiqué  jusqu'ici,  la  loi  revisée  limite 
cette  obligation  à  l'alcool  potable  livré  par  la  Confédération  elle-même. 

La  nouvelle  loi  exclut  la  fabrication  des  objets  de  parfumerie  et  cosmétiques 
lÎ4|ii|dei,  d(|  droit,  dei  f^çevoir  Tid^ocd  «0  pril  4o  revient  fixe  pour  l'alcool  destiné  a 
l'usage  industriel  ou  domestiqua;  eUa  swmiit  à  das  capditiaiia  tpécialai  la  livraison 
d^  TallMKd  dvatiné  9m  Wi^^  iciantiiiq«««  m  méà\çimn%, 

Oa  a  apporta  d«fis  ee  atepitre  «q^  modifiaattaii  pin»  iaipûrlMitOt  en  pratarivant 
qoo  le  prix  de  vanta  de  l'aldool  daaiiné  à  Tniaga  indmtriei  au  domaatiqua ,  sera  fi»é 
lûiis  les  cipq  uns ,  sur  I4  baye  du  prix  oioyan  de  revient,  d'apràs  lai  comptes  des 
cinq  dernières  années. 
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Exporfation. 

C*est  égaleaient  à  la  pratique  des  dernières  années  qn*est  due  la  disposition  en 
vertu  de  laquelle  le  Conseil  fédérai  peut,  an  cours  d*un  exercice  annuel,  payer  aux 
exportateurs  des  acomptes  sur  des  remboursements  de  droits. 

Aux  termes  dé  lancienne  loi,  Texportation  de  quantités  inférieures  à  ao  litres  ne 
donnait  droit  à  aucun  remboursement.  La  nouvelle  loi  fixe,  comme  limite,  5  kilo- 
grammes poids  brut,  au  lieu  de  ao  litres. 


Commerce  privé. 

Les  modifications  les  plus  essentielles  adoptées  dans  ce  chapitre  portent  sur  les 
points  suivants  : 

1°  Le  commerce  en  f^ros  comporte,  comme  précédemment,  la  livraison  de 
do  litres,  au  minimum ,  faisant  Tobjet  d*un  seul  et  même  envoi  ;  mais,  tandis  qu  on 
exigeait  précédemineut  que  toute  livraison  du  commerce  en  gros  comprit  4o  litres 
d*une  seule  et  môme  espèce,  le  nouvel  article  de  loi  permet  de  la  composer  d'espèces 
différentes,  en  quantités  toutefois  d  au  moins  20  litres  de  chaque  espèce. 

a"  Le  commerce  en  détail  se  subdivisait  dans  Tancienne  loi ,  en  débit  et  vente 
eu  détail  à  pot  i*enversé  ;  la  loi  revisée  considère  toute  définition  du  commerce  en 
détail  comme  étant  du  ressort  des  autorités  cantonales. 

3*  La  reserve  faite  en  1886,  de  la  création  d*un  droit  fédéral  sur  le  commerce,  a 
cessé  d  avoir  cette  portée  générale,  il  n'en  sub.siste  que  la  possibilité  de  perception 
du  droit  supplémentaire  dont  nous  avons  parlé  sous  le  titre  «  Importation  et  transit  1. 

i*  Aux  termes  de  la  loi  de  1886,  les  distillateurs  ne  fabriquant  pas,  dans  une 
seule  et  même  année,  plus  de  ào  litres  de  spiritueux  non  soumis  à  Timpôt,  pou- 
vaient vendre  librement  leur  produit,  à  condition  de  le  livrer  par  quantités  de 
5  litres  au  moins.  La  nouvelle  loi  n'accorde  plu:*  ce  privilège  qu'aux  agriculteurs  et 
pour  leur  propre  récolte  seulement. 

S"*  La  loi  de  1 900  ne  fait  plus  mention  de  l'obligation  d'étalonner  les  vases  des 
débits  d*eau-de-Yie. 

6*  Sous  l'ancienne  loi,  le  conmierce  en  détail  de  l'alcool  dénaturé  n'était  pas 
expressément  déclaré  franc  de  droit  et  de  patente  ;  la  loi  nouvelle,  par  contre,  fait 
une  réserve  permettant  ce  genre  de  commerce. 


Surveillance  et  administration. 

Jusqu'ici  le  Conseil  fédéral  était  investi,  sous  une  forme  générale,  du  droit  d'éta- 
blir les  organes  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi. 

La  loi  de  1900  confie  la  gestion  des  affaires  à  la  Régie  fédérale  des  alcools,  en 
reconnaissant  à  cette  dernière  la  personnalité  civile.  Les  fonctionnaires  et  employés 
de  cette  administration  sont  rétribués  conformément  à  la  loi  générale  sur  les  traite- 
ments; son  organisation  est,  jusqu'à  promulgation  d'une  loi  sur  la  matière  «  du  res- 
sort du  Conseil  fédéral. 
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La  nouvelle  loi  détermine  d  une  façon  plas  précise  les  droits  fiscaux  de  la  Confé- 
dération, sans  apporter  du  reste  aucune  modification  aux  régies  appliquées  jusqu'à 
maintenant. 

Par  contre,  elle  ne  mentionne  plus,  comme  sa  devancière,  les  dispositions  transi- 
toires de  la  oonstitutioD  fédérale  relativement  à  la  répartition  des  recettes  nettes ,  le 
bnt  poursuivi  dans  ces  dispositions  étant  maintenant  atteint. 

La  revision  de  la  loi  a  fait  élaguer  en  outre  la  prescription  établissant  que  le 
décompte  devait  avoir  lieu  le  3 1  décembre  de  chaque  année. 

La  nouvelle  loi  prescrit  encore  que  les  résultats  du  recensement  ne  servent  de 
base  à  la  répartition  des  recettes  nettes  qu  après  avoir  été  sanctionnés  par  les  chambres 
fédérales. 

Elle  décide  enfin ,  en  fixant  une  pratique  de  plusieurs  années ,  que  le  G>nseil 
fédéral  peut  faire  aux  cantons  des  avances  sur  leur  part  aux  recettes  nettes  de  Tannée 
courante. 

Dtme  de  V alcool, 

La  nouvelle  loi  reconnaît  au  Conseil  fédéral  la  compétence ,  qui  n*était  pas  expres- 
sément mentionnée  jusqu'ici ,  de  faire  a  l'Assemblée  fédérale  des  propositions  sur 
remploi  de  la  dime  par  les  cantons. 

Pénalités. 

i"  La  nouvelle  loi  désigne  d*une  façon  plus  exacte  les  contraventions  passibles 
dane  peine.  Elle  est  plus  claire,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'importation  en 
fraude. 

a*  Elle  fait  abandon  des  minima  fixés  précédemment  dans  l'indication  des  peines 
et  en  réduit  également  les  maxima. 

3*  E^le  statue  expressément  que  le  contrevenant  est  tenu  de  payer,  indépendam- 
ment de  l'amende,  le  montant  du  droit  fraudé  et  elle  indiquera  base  à  employer 
pour  le  calcul  de  ce  montant. 

Les  dispositions  nouvelles  sont  : 

d*  L'application  de  la  prescription  à  la  récidive  ; 

5*  La  soumission  des  fauteurs,  complices  ou  receleurs  aux  dispositions  pénales  de 
la  loi  ; 

6*  Le  droit  accordé  à  la  Régie  de  confisquer  les  spiritaeux  formant  l'objet  d*une 
contravention  ; 

7*  L'application  de  la  prison  préventive  aux  contrevenants  n'ayant  pas  de  domicile 
fixe  en  Suisse  ; 

8*  L'introduction  de  la  responsabilité  des  patrons  pour  leurs  employés  ; 

9*  La  création  d'amendes  d'ordre  en  faveur  de  la  caisse  de  la  Régie  fédérale  des 
alcods; 

lo*  La  poasibilité  d'une  délégation  de  compétence  en  matière  pénale  à  la  Régie 
des  alcools. 
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11*  En  ce  ^Ui  a  trait  k  là  rëbartiUoil  dé^  amende»,  et  spëcialement  ioBqiié  le 
dënonciâteaf  est  ta  IbtictiofihAife  de  là  Régie  où  de  l'AdiUihistfatiôn  dès  dotlàbe^. 
ia  loi  de  1 900  sanctionne  simplement  la  pratique  antérieure. 

1 1"  Elle  procède  de  méitie  en  soluÉiettaet  à  la  juridictioil  Mntonaleles  cibatraven* 
tions  aux  prescriptions  sur  le  commereè  privé. 

i5*  EËé  Tait  Mifiii  thëntioh,  ûHmi  tILiïtSï  fàfmré  Ibttne,  de  la  ItA  dé  169)  but 
Torçanisation  judiciaire  i<edéi*ale  adoptée  postéhourétuënt  A  TAtideflfte  loi  ÈHt  les 
spintuetix. 

Dispositions  jirudes  et  transitoires. 

Le  droit  conféré  a  la  Conféclération  par  la  loi  cie  1886  Je  se  rendre  acquéreur» 
moyennant  indemnité ,  des  provisions  aalcool  existant  dans  le  pays  au  moment  de 
Tinstitulion  du  monopole ,  ou  de  les  soumettre  à  une  imposition ,  a  été  abandonna 
lors  de  la  revision ,  comme  étant  devenu  BaAs  ot^et. 

11  en  est  de  même  des  dispositions  de  Tancienne  loi  sur  Tindemnisation  des  dis- 
tilleries après  leur  fermeture,  mais  cela  sous  réserve  du  maintien  intégral  des  droits 
issus,  pbUr  le  jprbpriétairé ,  de  la  misé  à  exécution  Inéinè  de  la  loi. 

Voici  mainienant  comment  se  présente  là  tituàtien  olmparattte  de 
recettes  et  des  dépenses  annuelles  (chiflres  rectifiés)  depuis  rétablissement 
du  monopole  institué  en  septembre  1887. 

RESULTATS    FtNANCniRS    DU    MONOPOLBi 


ANNÉES. 


RECETTES. 


1887-1888 

»889 •    •.• 

1890 

1891 

1891 

1893 

1894 

1898:  ;.'. :...;..:...::.:. 

1896 

»897 

1898 

1899 

»900 • • 

TotAtx  (1887-tfOo)^ 


franc*. 

10,611.295 
13.773.596 
14.388.778 
14«760ia^0 
13.826.675 
I3.3^<i,582 

13,21â,526 
13.767,840 
14.156,854 
13.787.982 
I3,(M(99S 


170,907.195 


bÉPENSÈS. 


BftcÉbnrrs 

KBCKTTM. 

k 


fnmn. 
5.790,961 

6,778.270 
'•).7'i0.8'63 
8.S70\42S 
7.866,940 
6,839.013 
t.0»l.éW 
6.834.342 
6.787.774 
6.907,072 
7.184.325 
6,680.768 


fi«a«s. 
4.973,153 
5|oSc,oS6 
6.996,336 

6*379,817 

5.959.736 
5,505,569 
S;I05;8*?6 
«-,360.181 
6,980,066 
734d.'78^ 
6,è03.657 
<n8*5,537 


9D,UM5 


ft0,791»983 

sssaaÉBiiÉ 


U  bous  reste  k  ibâiqu«r  la  ]«m  des  ^xtâfcul^  de  rë^^etté^  ÉWibuée  aux 
cantons  ou  aux  communes  a  octroi  après  prélèvement  des  annuités  àff^tfês 
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aux  divers  amortissements.  On  sait  que  le  produit  net  du  monopole,  après 
avoir  été  réparti  jusqu'en  i8go  entre  les  cantons  et  les  communes  à  octroi, 
est  depuis  1896  réparti  entre  les  cantons  proportionnellement  à  leur  popu- 
lation. 

n.  —  RipartUions  et  iimortis$ement. 


ANHÉBS. 


AkÔAtlSSB' 

MEHTS 
••»  kkrmvftT* 


d'étoblÎMement. 


tt^tàmmÊÊJÉÊUÈtkm^^ÊÊÊÊàtm     JM  El     Mil  ÉM»  I  ■  MÉ  ÉJIfcf  rij 

l8S7-i888«  u  ;  ; .  1 ...;..;...  ; ; 

lSê9 .  ; »  t  ..)*....  t  ;  ; ;  i  .  t  :  i 

lêeo* . . » ;;...;.. i . i .. i t  »....;.«.. i .. i .... . 

1891 •"• i  ;...;.  i i.i 

àSf  a  t t ...;..;  I  ;  ;  ..  1  ...  i  *  ; i 

1893.  ...  1  ...  ;  t  ..  ; *..;.; ;...... 

1894 I .  )  : i  •  • 

»»»5^^--- ^» »-' • 

1896 

>»»7 ■• ^ ■' 

1898 * 

»^9 t...  *.....  1...1.... ».;...... 

1900 1 . . . 

l'OTAIl  {1887-1900) 


^JM. 


franri. 


15,311 
3/^8,301 
068^192 
835|875 
80U3&8 
Ml«5»0 
503,081 

891,011 
756.51^ 
681J11 
7<i3t8ù3 
11M47 
54331 


6,382.2b8 


AÉtArt^itlÔNS 


AOX   CAMTOXt 


oa  lai  eoaunnnes 


frmncf. 

5,431,8]  7 
M4'7tl08 
6,308,668 
6,015,335 
6,778,668 
5,368,001 
4,918,334 
4,810,668 
5,601,668 
6,306,668 
6,453,335 
6,453,335 
6,453,835 


74,«59.li4D 

BttKSBiSS 


Lès  fé|)ài^titions  et  les  atHorlissementS  s'êlèvêhl  àû  total  à  80,791,^83  fr. 
aldït  (Juè  lés  excédents  des  rôcfetles  sbnt  de  80,^91,6^8  fràiicà,  il  reste  donc 
a  la  un  de  1900  une  somme  disponible  de  â35  francs. 

Poul*  1900,  comme  pour  les  années  précédentes )  les  auteurs  db  rapport^ 
dans  Uii  ôhâ^iti^  dé  considér«ltiëbs  filiales,  ehèrchétlt  à  déterminer  la  ron- 
soîiiâkiioh  iiibyëilhé  de  Tdcooi,  par  tête  d'kabitaiit,  telle  qu'elle  résulté  deS 
conditions  actuelles  du  commerce  des  spirilûëilx. 

Le  résultat  obtebu  est  de  à  lit.  hj  eentil.  d*alcool  k  5o^  par  tète 
La  eEmsDniinftiiéfa  ptr  tête  resst^ftait  en  iSgg,  à  k  lit.  83  eentil.;  en  1898, 
à  5  lit  54  cëhtil.;  Ili  1897^  à  4  lit.  96  centîl.;  fen  1896^»),  Ik  i  Ut;  76  fcChtil.; 
éb  189a,  à  5  lll..^l  cèhlil.;  feb  iS^i,  k  5  lit.  Bi  tferitil.;  eh  IBgS;  Il  «  Ht; 
^7  céhtil.;  eii  1092,  â  6  Ht.  ^9  eentil.;  en  1^91,  à  6  lll.3i  cebtil.;  él 
en  1890,  à  6  lit.  27  eentil. 


(*>  Lm  chiffre»  illd^llë^  poai*  let  éénéed  18^6  à  1899  v  ^id^^Bt  uA  peu  de  CeOx  donné) 
les  années  précédentes  parce  qa'ils  reposent  sur  les  résultats  du  recensement  de  1900 
(3337,356  habitants  au  lieu  de  3, 1 44, 7^1  habitants,  chiffre  de  ravant-deniier  recensement). 
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SUISSE. 


LA  SITUATION  MONÉTAIRE. 

Le  Journal  de  Genève  a  publié,  dans  son  numéro  du  29  janvier  dernier, 
Tarticle  suivant  qu'il  a  emprunté  aux  rapports  de  gestion  de  TAdministration 
de  la  Monnaie  et  de  TAdministration  des  Finances  de  la  Confédération  : 

Le  prix  de  Ter  en  lingot  étant  trop  élevé  en  1899,  l'Administration  de  la  Mon- 
naie avait  réduit  la  frappe ,  se  réservant  de  laugmenter  à  la  première  bonne  occa- 
sion. 

Cette  occasion  sVst  offerte  en  1901.  Contrairement  à  toute  prévision,  il  a  été 
possible  de  se  procurer  le  métal  à  des  conditions  avantageuses.  En  1 900 ,  la  Mon- 
naie payait  3,^65  fr.  a  a  le  kilogramme  dor  fin  ;  elle  la  payé  3,448  fr.  i3  Tan  der- 
nier; la  pièce  de  ao  francs  coûtait  à  TÉtat  20  fr.  i84  —  frappe  comprise  —  en 
1 900  ;  eue  lui  est  revenue  à  20  fr.  09  Tan  dernier.  Aussi ,  la  Monnaie ,  en  plus  des 
4oo,ooo  pièces  de  vingt  francs  prévues  au  budget,  en  a-t-elle  frappé  100,000 
autres  dont  elle  avait  ajourné  la  frappe  en  1899. 

La  Suisse  a  émis  jusqulci  pour»  76  millions  de  pièces  d*or  et  pour  a8  millions  de 
pièces  d*argent. 

En  1 90 1 ,  lia  été  frappé  pour  600,000  francs  de  monnaies  divisionnaires  d*ar- 
gent.  Le  contingent  supplémentaire  de  trois  millions  dont,  en  1897,  TUnion  moné- 
taire avait  autorisé  la  frappe,  est  donc  parfait  et  nous  ne  pourrons  fdus,  jusqna 
nouvel  avis,  faire  de  la  monnaie  d*argent. 

En  dépit  de  cette  frappe  supplémentaire  de  trois  millions,  la  situation,  en  ce  qui 
concerne  la  monnaie  d'argent  n*a  fait  qu'empirer.  A  la  fin  de  Tannée  1896,  la  pro- 
vision de  rÉtat  se  montait  encore  à  1 , 1 4o,ooo  francs ,  mais  elle  n'a  jamais  atteint 
5oo,ooo  francs  à  la  fin  des  année  suivantes.  Elle  n'était  plus  que  de  i4o,ooo  francs 
à  la  fin  de  1 900.  En  octobre  1 90 1 ,  alors  qu'on  venait  à  peine  d'achever  de  frapper 
les  600,000  francs  que  prévoyait  le  budget ,  le  stock  était  réduit  déjà  à  la  sonurae 
de  aoo,ooo  francs,  et  sans  un  envoi  de  la  Banque  de  France ,  il  n'aurait  plus  été  que 
de  4o,ooo  francs  en  décembre.  « 

L'étranger  nous  a  envoyé  pendant  les  deux  dernières  années  600,000  francs  de 
moins  que  précédemment.  «  Aussi ,  dit  le  rapport  de  gestion  du  département  fédéral 
des  finances,  faut-il  nous  attendre  a  ce  que  le  manque  de  monnaie  d'argent 
devienne  une  véritable  calamité,  si  l'on  ne  parvient  pas  A  trouver  un  remède. 

■  Voici  plusieurs  années  que  nous  signalons  ces  difficultés  et,  l'an  passé  encore, 
nous  avons  montré  que  la  situation  menace  de  devenir  critique.  Malheureusement , 
il  a  été  impossible  de  rien  faire  jusqu'ici  :  le  contingent  supplémentaire  n*était  pas 
encore  entièrement  frappé  et  l'on  ne  pouvait  pas  tenter  des  démarches  auprès  des 
autres  membres  de  l'Union  avant  qu'il  le  fut.  iNous  espérions  toujours  du  reste  qu'à 
une  amélioration  de  la  valata  Suisse  correspondrait  une  amélioration  dans  la  circu* 
lation  de  la  monnaie  d'argent.  Cette  attente  a  été  déçue  et  nous  ne  sommes  pas 
autorisés  à  procéder  à  de  nouvelles  frappes  ;  aussi ,  la  situation  étant  intenable^,  le 
Conseil  fédéral  a-t-il  décidé  d'entreprendre  des  démarches  auprès  des  autres  États 
de  l'Union  monétaire.  » 
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LOI 

RELATIVE  X  L'ADMISSION  EN  FRANCHISE  DE  CERTAINS  PRODUITS 

D  ORIGINE  CORSE  (». 

(Loi  du  26  lèTTler  1902.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doot  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Les  portes  et  fenêtres,  lambris  et  pièces  de  menuiserie 
en  bois  assemblés  ou  non ,  les  ouvrages  de  tournerie  vernis  ou  non ,  les  meubles 
et  Fantimoine  métallique  ou  régule  fabriqués  en  Corse,  les  huiles  volatiles  ou 
essences. provenant  de  la  distillation  de  plantes  aromatiques  récoltées  dans 
nie,  les  chèvres,  les  fromages  de  pâte  dure  et  les  eaux-de-vie  originaires  de 
la  Corse,  sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des  produits  de  cette  tle,  admissibles 
eo  franchise  sur  le  continent  français,  sous  Taccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  6  mai  i84i* 

Les  portes  et  fenêtres,  lambris  et  pièces  de  menuiserie  en  bois,  assemblés 
OD  non;  les  ouvrages  de  tournerie,  vernis  ou  non;  les  meubles,  les  chèvres, 
les  fromages  de  pâte  dure,  les  huiles  volatiles  ou  essences  de  provenance 
étrangère  importés  en  Corse ,  y  sont  soumis  à  Tintégralité  des  droits  du  tarif 
métropolitain. 

La  [irésente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  25  Février  ipoa. 

EMILE  LOLBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  da  commerce,  de  Vtndastrie, 

des  postes  et  des  télégraphes,  TjC  Ministre  de  l'ngricaltwe, 

A.  MILLERAND.  DUPUY. 

Le  Ministre  des  finances , 
J.  CAILLAUX. 

('}  Dép6t  da  projet  à  ia  Chaml>re  des  députés  par  le  Ministre  du  Commerce,  le  6  février 
1899  (Doc,  pari,  n*  719,  J,  0.  p.  3.^  ).  Rapport  de  M.  Armez,  a 6  mai  1899  [Doc.  parL 
n*  974  »  J»  O.  p.  1^93  ).  Adoption,  9  juin  189^  {Déb.  pari,  J.  O,  p.  i395).  —  Transmission 
au  Sénat,  GjniUet  1899  (^oc.  pari,  n*  381,  J,  0,  p.  7^0).  Rapport  de  M.  Leydet,  17  dé- 
rembn*  1901  {Doc,  pari  n"  457,  J,  O,  p.  liig).  Adoption,  (5  février  njo*».  [Déb,  pitrl.  J.  O, 
p.  i36.  —  Promulgation,  ?.  mars  1902  {J,  O.  p.  i594). 

8M.L.    DK    STAT.  17 
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ACTORISANT  LES  COMMUNES  DES  DÉPAHTEMENÏS  ÉPROUVÉS 

PAR  LA  CRISE  VITICOLE 

\  CONTRACTER   DES  EMPRUNTS»  POUR  REMÉDIER  AU  CHOMAGE  ('  . 

(Loi  du  2  mân  1902.) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doQl  la  teueur  suit  : 

Article  1*'.  —  Dans  les  départements  éprouvés  par  la  crise  viticole,  ies 
communes  peuvent  voter,  avec  la  seule  approbation  du  préfet,  des  emprunts 
destinés  a  des  travaux  d'utilité  communale  pour  les  ouvriers  privés  de  travail 
ainsi  que  les  impositions  nécessaires  au  remboursement. 

Le  montant  de  ces  emprunts,  déterminés  d'après  la  population  de  la  com- 
mune, ne  ix)urra  dépasser  deux  francs  par  habitant  et  la  durée  du  rem- 
boursement n'excédera  pas  dix  ans. 

En  dehors  de  ces  limites ,  l'approbation  desdits  emprunts  restera  si)umise 
aux  règles  ordinaires. 

2.  —  La  présente  loi  n'aura  d'effet  que  pendant  un  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  sa  promulgation. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  ie  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
député»,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  k  Paris,  le  2  Mars  1902. 

EMILE  LOHBKT. 
Par  te  Président  de  la  Ré))ublique  : 

L$  PréêiderU  da  Conseil, 
Ministre  de  VitUérieMO*  et  dés  cultes , 

WALDEGK-ROUSSEAU. 

DÉCRET 

RELAîrK  Al]  RÉGIME  DE  L'ALCOOL  EN  œRSE  ^'-\ 
(D*er«t  <t«  4  mars  Itoa.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rap|>ort  du  Ministie  des  finances , 

Vu  le  pai'agraphe  2  de  l'article  6  de  la  loi  de  iinances  du  29  mai^s  1897, 
relatif  au  droit  de  consommation  sur  l'alcool  en  Cotise; 


')  Dépôt  de  la  proposition  de  ici  à  la  Gliamhre  des  députés  par  M.  Fcrroul ,  le  6  décembre 
1901  (Doc,  pari  n*  3820,  J.  O.  p.  aSyS).  Rapport  d«  M.  Jumei ,  16  janvier  igaa  {Doc. 
parLn"  2886,  J.  0.  p.  19).  Adoption,  16  janvier  190a.  —  Tran9mi!>8ioii au  Séaat,  ti  jan- 
vier 1902  {Doc,  pari,  u"  9,  /.  0.  p.  i8j.  Rapport  de  M.  Gauthier,  3o  janvier  1902  (Doc. 
poii,  n"  /|5,  /.  0.  p.  73).  Adoption,  20  février  1902  [Déb,  pari,  J,  O.  p.  446).  —  PronmI- 
•^'alioii  â  mars  1902  («/.  O,  p.  1693). 

^-'  Dén"ol  inséré  au  Journal  officiel  du  9  mars  1902. 
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Vu  ie  décret  du  27  janvier  1898; 

Vu  le  décret  du  7  août  1900; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1862 ,  article  22  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

DÉC»iTR  ! 

Article  1*.  —  L'aiticle  8  du  décret  du  27  janvier  1898,  modifié  par  le 
décret  du  7  août  1900,  est  complété  par  la  disposition  suivante  : 

Sont  soumis  au  r^ime  des  bouilleurs  de  profession  les  bouilleurs  de  cru 
qui,  dans  le  rayon  déterminé  par  l'article  20  du  décret  du  17  mars  1862, 
exercent  par  eux-mêmes  ou  par  Tintermédiaire  d'astociës,  la  profession  de 
débitant  ou  de  marchand  en  gros  de  boissons. 

2.  —  Le  Ministre  de»  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 
<|ui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mars  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 

J.  CAILLAUX. 


DECHETS 

RELATIFS  AUX  SELS  DESTINÉS  À  LINDUSTRIK  ï^). 
(Déoreu  du  11  mars  1802.) 

Le  PuismEST  DB  LL  HÉPtJBUQUK  FBAfrÇAISB , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances, 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  17  juin  i84o; 

Vu  le  décret  du  4  septembre  1901,  portant  règlement  d'administration 
publique,  en  exécution  de  ladite  loi,  sur  la  livraison  en  franchise  du  droit 
de  consommation  de  sels  destinés  à  Tindustrie; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Conseil  d'Etat  entendue, 

DécRàTE  : 

Article  l**.  —  Le  (ahirau  B  (i""  partie)  annexé  au  décret  susvisé  du 
4  septembre  1901  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Désignation  des  industries. 

Mortier  destiné  k  la  construction  de  fours  spéciaux  nécessaires  k  la  distil- 
lation des  schistes  (Préparation  d'un). 

«')  Décret  insérés  au  Journal  officiel  dix  16  mars  1902. 
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Pmcédé  de  dénaturation. 
L'une  quelconque  des  ({uatre  formules  générales,  au  choix  des  intéressés. 

2.  —  Le  Ministre  des  tinauces  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Joiviud  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  il  Mars  1902. 


EMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  k  République  : 

Jje  Ministre  des  finances, 

J.  CAILLAUX. 


Lk  PhKSIDENT  de  la  république  FHANÇAISR, 

Sur  le  rappoii;  du  Ministi*e  des  finances, 

\u  l'article  12  de  la  loi  du  17  juin  i84o; 

Vu  le  décret  du  4  septembre  1901,  portant  rendement  d'administration 
publique,  en  exécution  de  ladite  loi,  sur  la  li\Taison  en  franchise  du  droit 
de  consommation ,  de  sels  destinés  à  l'industrie  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactui^es  ; 

La  section  des  linances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Conseil  d'État  entendue, 

Dér.nàTK  : 

Article  l''^  —  Le  tableau  C  aimexé  au  décret  sus\isé  du  4  septembre  190 1 
est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Désignation  des  indmtries. 
Acide  azotique  (Neutralisation  des  résidus  de  la  fabrication  de  T). 

Procédé  de  dénataration. 

Mélange  du  sel  en  proportions  égdes  avec  du  sulfate  de  soude  pur. 

2.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  11  Mars  190';!. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances, 

J.  CAILLAIX. 


EMILE  LOUBET. 
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LOI 

RELATIVE  AU  RÉGIME  DOUANIER  DES  MISTELLES  ÉTRANGÈRES  O). 
(Loi  du  15  mars  1002.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Réplbuque  proaiuigue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Les  mistelles  étrangères  acquitteront  a  leur  entrée  en 
France  et  en  Algérie  : 

1"*  Le  droit  sur  Talcool  ; 

2"*  Le  droit  sur  le  moût  de  raisin  frais,  calculé  sur  le  d^ré  aréométriquc 
que  posséderait  ce  produit,  privé  d*alcool. 

Au  point  de  vue  du  régime  intérieur,  les  mistelles  qui  n'auront  pas  été 
prises  en  charge  à  un  compte  spécial,  pour  la  fabrication  des  vins  de  liqueurs 
ou  des  vei:mouts,  seront  soumises  au  droit  plein  de  Talcool. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  Tistat. 

Fait  k  Paris,  le  l5  Mars  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  RépoMiqito  : 

Le  Ministre  da  commerce,  de  Vindiutrie, 

des  postes  et  des  télégraphes.  Le  Ministre  desjumnces, 

A.  MILLERAND.  J.  CAILLAUX. 


LES  BONS  DU  TRÉSOR. 


Par  décision  du  Ministre  des  finances  en  date  du  19  mars  1902,  Tintérét 
attaché  aux  bons  du  Trésor  a  été  fixé,  à  partir  du  20  mars  inclusivement  : 
A  1  p.  0/0  pour  les  bons  d'un  mois  à  moins  de  deux  mois. 
A  2  p.  0/0  poar  les  bons  de  deux  mois  à  un  an. 

(^>  Dépôt  à  la  Qiambfe  des  députés  d*un  projet  de  résolution  par  M.  Etienne,  i^roars  igoi 
{Doe.  parL  n*  9337,  J.  0.  p.  69^).  Rapport  de  M.  Iforinaod  i5  mats  1901  [Doc,  pai-l. 
n*  9361,  J.  O.  p.  776).  Adoption  de  la  résolution,  39  mars  1901  [Déh.parl.J.  O.  p.  io«9j. 
Dépôt  d*ane  proposition  de  loi  par  M.  Etienne,  G  décembre  1901  (Doc,  pari,  n"  3819,  J.  O. 
p.  3577).  Adoption,  i3  décembre  1901  (Déif,  parL  J,  0.  p.  3690).  —  Transmission  au 
S^iat,  17  février  19O1  (Doc.  parL  n**  4 60,  J,  O.  p.  1419)*  Rapport  de  M.  Durand-Savoyat , 
;4  février  1903  n*  81,  J.  0.  p.  370 j.  Adoption .  1 1  mars  190s  {Déb,part.  J.  O.  p.  4i 3 ).  — 
Piomnlgation  a 8  mars  1903  (J,  O.  p.  3017). 
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RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
SUR  LES  RÉSULTATS  FTOANC^IERS  DBS  DERNIERS  EXERCICES.  <•' 


Paris,  le  20  mars  1902. 
Monsieur ie  Président, 

13uranl  une  assex  longue  période  de  notre  histoire,  le  Ministre  des  finances  pré- 
sentait tous  les  ans  au  chef  de  TEtat  un  rapport  résumant  les  résultats  des  derniers 
budgets  et  donnant  un  aperçu  succinct  de  la  situation  financière  du  pays,  S*il  est 
vrai  que  les  documents  ainsi  établis  se  rattachaient  dans  quelque  mesure  au  régime 
politique  de  Tépoque  et  que,  aujourd'hui,  la  libre  discussion  des  budgets  et  des 
comptes  enlève  à  de  telles  publications  une  partie  de  lear  intérêt,  A  n'est  pas 
moins  certain  que  ces  rapports  présentaient  lavantage  de  résumer  sommaireoaent 
et  fidèlement  l'ensemble  des  faits  budgétaires  ou  extrabudgétaires,  de  dégager 
ainsi  la  situation  financière  des  formules  complexes  dans  lesquelles  elle  est  enve- 
loppée à  raison  des  règles  nécessaires  de  la  comptabilité  géi^érale  de  l'État  et  de 
signaler  dans  un  texte  rendu  public  les  résultats  des  exercices  arrivés  a  leur 
terme. 

J'ai  donc  pensé  qu'il  serait  d'une  réelle  utilité  de  reprendre  à  certains  égards 
une  tradition  depuis  longtemps  interrompue  et  de  préciser  les  résultats  des  der- 
niers exercices  dans  un  rapport  qui  ne  sera  pas  sans  analogie  avec  les  anciens  rap- 
ports en  même  temps  qu'avec  les  exposés  des  motifs  ordinaires  de  nos  lois  de  ir- 
nances.  Et,  puisque  la  septième  législature  touche  à  sa  fin,  je  solliciterai  de  vous. 
Monsieur  le  Président,  l'autorisation  de  vous  exposer  l'ensemble  des  opérations 
d'ordre  financier  que  cette  législation  a  vues  s'accomplir. 

OBSERVATIONS    GéNERALSS. 

Nous  puiserons  dan»  Its  projets  de  loi  portant  règlement  définitif  des  exercices 
les  premiers  éléments  de  notre  "étude.  Nous  y  trouverons,  en  eflfet,  d'une  part,  le 
chiffire  des  recouvrements  réalisés  :  recouvrements  de  toute  nature  se  rattachant  soit 
aux  prévisions  initiales ,  soit  à  des  évaluations  en  cours  ou  en  clôture  d'exercice ,  soit 
à  des  opérations  d'ordre  inscrites  pour  mémoire  dans  uqs  lois  de  finances  ;  d'autre 
part,  le  chiffre  des  payements  effectifs  se  reliant,  soit  aux  crédits  primitifs,  soit  aux 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  gagés  par  les  ressources  générales  du 
budget  ou  par  des  ressources  spéciales,  soit  enfin  aux  crédits  spéciaux  des  exercices 
clos  ou  périmés.  Mais,  iorsqoe  ces  premiers  résultats  auront  été  défliagés  et  loraque 
les  diverses  opération^  qui  conduisent  de  la  loi  du  budget  à  la  loi  des  comptes 
auront  été  résumées,  il  conviendra  de  rechercher  si  l'excédent  final  correspond 
bien  à  la  réalité  des  faits  et ,  notamment ,  si  telles  dépenses  inscrites  dans  la  loi  de 
règlement  ont  réellement  étehfit  toute  action  contre  l'État,  sî  certfttnes  d'entre  elles 
n'ont  pas  été  acquittées  au  moyen  de  fonds  d'emprunt,  en  un  mot,  si  certaines 
dettes  n'ont  pas  été  novées  plutdt  qu'amorties.  C'est  en  nous  plaçant  dans  cet  ordre 
d'idées  que  suivant  les  cas,  nous  déduirons  de  l'excédent  dès  exercices  ou  nous 
ajouterons  à  leur  déficit  toutes  les  ressources  exceptionnnelles  provenant  d'em- 

f>runts.  La  même  logique  veut  que,  si  nous  mettfms  au  compte  de  chaque  exercice 
e  capital  des  dépenses  faites  sur  fonds  d'emprunts,  nous  allégions  son  bilan  des 

(^^  Rapport  inséré  an  Journal  officiel  du  23  mars  1902. 
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capitaux  remboursés  pour  id  compte  des  période»  antérieares,  c  etUà-dire  des  amor- 
ttssements  incorporés  dans  les  dépenses  budgétaires.  Ainsi ,  la  situation  finale  ne 
5era  modifiée  que  de  la  différence  entre  les  emprunts  et  les  remboursements. 

Peut-être  fera-l-on  observer  qu'en  déduisant  uniquement  les  ressources  provenant 
d'emprunts,  nous  laissons  à  Tactif  des  budgets  diverses  recettes  qui  peuvent  éga- 
lement être  considérées  comme  exceptionnelles.  Telles  sont,  par  exemple,  les  res- 
sources provenant  du  remboursement  d'avances  faites  pour  le  service  des  construc- 
tions scolaires  et  pour  celui  des  clieniins  vicinaux;  tels  sont  encore  les  produits  des 
aliénations  d*immeubles  domaniaux  d'une  importance  particidtère.  Mais  les  recettes 
de  la  première  catégorie  soal  inférieures  aux  dépenses  corrélatives,  et»  loin  d'èlre 
enrichis  par  l'opération  de  liquidation  qui  leur  a  donné  naissance  «  les  budgets  ac- 
tuels et  les  budgets  à  venir  portent  ou  porteront  le  poids  d*un  excédent  de  dépenses 
résultant  d'une  combinaison  dont  le  résultat  a  été  d'équilibrer  un  budget  déter- 
miné au  détriment  des  exercices  futurs.  Quant  aux  aliénations,  elles  ont  pour 
contre-partie  tous  les  accroissements  du  domaine  privé  réalisés  au  moyen  des  cré- 
dits ordinaires  et  il  ne  serait  possible  de  faire  une  comparaison  des  acquisitions  et 
des  ventes  qu'en  attribuant  aux  immeubles  rentrant  dans  le  domaine  de  l'Etat  une 
valeur  vénale  souvent  différente  du  total  des  dépenses  réellement  faites  et  par  suite 
impossible  à  chiffrer  avec  une  rigoureuse  exactitude.  Ce  serait  s'engager  dans  des 
complications  inextricables. 

Une  question  beaucoup  plus  comdexe  est  celle  des  dépenses  de  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  pour  1  État  par  les  compagnies  en  vertu  de  conventions.  Faut* 
il  considérer  que  le  montant  s'en  ajoute  à  la  dette  publique  parce  que  le  service  des 
obligations  émise^^  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  acquitter  est  à  la 
charge  de  l'Etat?  N'y  a-t-il  pas  une  rigueur  excessive  à  raisonner  de  la  sorle  ?  Ne 
vautol  pas  mieux  penser  que  les  dépenses  de  l'espèce  font  partie  de  tout  un  en- 
semble d'opérations  financières  qui  se  poursuivent  daxa  des  budgets  parallèles^  au 
budget  général  du  pays,  dans  des  budgets  où  l'on  amortit  pour  le  compte  de  l'État 
aussi  bien  que  l'on  emprunte  pour  son  compte ,  et .  du  moment  où ,  pour  ne  pas 
multiplier  les  chiffres,  pour  ne  pas  compliquer  à  l'infini  les  raisonnements  et  les 
calculs,  on  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  les  amortissements,  les  rambour>ements 
d'obligations  effectués  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  n'est-il  pas  e&cassii 
de  considérer  que  la  dette  publique  s'accroit  du  montant  des  soounes  empruntées 
oar  ces  mômes  collectivités»  du  montant  des  obligations  qu'elles  émettent? 

J'ai ,  pour  ma  part ,  soutenu  cette  seconde  opinion  qui  a  été  également  défendue 
p»r  certains  de  mes  prédécesseurs.  Je  ne  fais  néamoios  nulle  difficulté  de  recon- 
naître que  la  théorie  rigoureuse  est  défendable.  Aussi  présenterai-je,  pour  chacun 
des  budgets  cl  dans  la  récapitulation  finale,  les  chiffres  auxquels  on  parvient  suivant 
que  l'on  accepte  l'une  ou  l'autre  des  deux  théories. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  allons  examiner  les  résultats  des  e^^ercices 
1898,  1899  et  1900  et  établir  une  situation  provisoire  de  l'exercice  190 a  t 

I,  —  EXERCICE  1898, 

La  Un  portant  fixation  du  budget  général  de  Texercice  1898  n'est  intervenue 
que  le  i3  avril  1898.  Elle  comportait  les  prévisions  ci-après: 

Recettes 3,434,ii3,i83^  00' 

Dépenses 3,4^3,4i8»3q5  00 

soit  un  excédent  de  recettes  de 694,788  00 

Mais  des  é va! nations  supplémentaires  de  recettes  survenues 

en  cours  d'exercice  et  en  loi  de  règlement,  se  sont  élevées^ 

déductinQ  faite  des  payements  corrélatifs  ot  notamment  des 
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pavements   efiPcctués  sur  fonds  de   concours,  à  la  tomine 

nette  de . .  4,489,006'  3o' 


L^excédent  définitif  n'aurait  donc  été  que  de 6,183,793  3o 


si  les  recettes  n'avaient  été  très  supérieures  aux  évaluations  et  si ,  en  outre ,  les 
payements  n  avaient  présenté  de  notables  différencrs  avec  les  crédits  ouverts. 

r 

Plus-values, 

Si  on  laisse  de  côté  Timpôt  des  sucres ,  qui  a  donné  lieu  à  un  mécompte  de  près 
de  1 1  millions ,  on  peut  dire  que  les  plus-values  m  matière  d'impôts  ont  été  géné- 
rales; toute  balance  faite,  elles  ont  atteint  le  chiffre  de  140,184,617  fr.  34.  Les 
contributions  directes  et  les  taxes  y  assimilées  sont  intervenues  dans  ce  résultat 
global  pour  une  somme  de  ï  3  millions ,  qui  provient ,  jusqu'à  concurrence  de  9  mil- 
lions environ,  de  ce  que  le  dégrèvement  des  petites  cotes  foncières,  évalué  k  près 
de  36  millions,  n*a  guère  dépassé  16  millions  et  demi.  Les  produits  de  Tenregis- 
trement  et  du  timbre  et  la  ta^e  sur  le  revenu  figurent  dans  l'excédent  pour  4 1  mil- 
lions ;  les  douanes ,  dont  les  recettes  se  sont  ressenties  d'importations  considérables 
de  blés  et  de  vins,  pour  3a  millions  ;  les  contributions  indirectes  pour  36  millions 
et  demi  (dont  3^  millions  pour  les  alcools].  Les  monopoles  et  les  exploitations  de 
l'Etat  ont  donné  de  même  des  plus-values  très  élevées,  applicables:  pour  i3  mil- 
lions et  demi  aux  poudres,  aux  tabacs  et  aux  allumettes,  pour  i4  millions  et  demi 
aux  postes,  télégraphes  et  téléphones,  et  pour  plus  de  a  millions  aux  diverses 
exploitations. 

Payements  en  excédents  des  crédits  primitifs. 

11  convient  de  tenir  compte  en  premier  lieu  des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires,  dont  le  total  s'est  élevé  à  la  somme  de  00,1 83.843  fr.  66.  Sam  qu*îl 
soit  nécessaire  de  rappeler  les  événements  extérieurs  dont  nos  finances  ont  dû  subir 
le  contre-coup .  nous  nous  bornerons  à  remarquer  que  les  crédits  additionneb  ou- 
verts au  Ministre  delà  guerre  ont  atteint  près  de  18  millions  pour  les  dépenses  de 
la  première  section  et  de  3  millions  pour  celle  de  la  d«>uxième.  Les  services  de  la 
marine  ont  obtenu  en  même  temps  une  dotation  supplémentaire  de  plus  de  i3  mil- 
lions dont  plus  de  la  moitié  a  été  consacrée  à  des  dépenses  de  constructions  neuves 
(artillerie). 

Les  dépenses  coloniales  ont  nécessité  des  crédits  supérieurs  à  i4  millions  et 
demi  et  comprenant  :  a  millions  pour  la  défense  des  colonies,  7  millions  et  demi 
pour  Madagascar,  a  millions  pour  les  firais  d'occupation  du  Soudan. 

D'autre  part,  les  finis  de  régie,  dont  l'augmentation  se  rattache  étroitement  aux 
plus-values  de  recettes ,  ont  exigé  8  millions  et  demi  de  crédits  ;  les  rembourse- 
ments, plus  de  4  millions;  les  primes  de  toute  nature,  près  de  8  millions  ;  le  rè^e- 
ment  de  dettes  reconnues  par  le  Conseil  d'£«tat,  9  inillions;  la  participation  de 
l'État  à  l'Exposition  universelle  de  1900,  6,660,000  francs. 

A  ces  divers  crédits  additionnels,  motivés  en  grande  partie  par  des  rirconstaoces 
exceptionnelles  et  qui  se  cliifirent  comme  on  l'a  dit  par  un 

total  de ...  90,183,843'  66' 

qu'aucune  demande  de  crédits  complémentaires  n'est  d'ail- 
leurs venue  accroître,  il  convient  d'ajouter  les  dépenses  d'ex- 
ercices dos 3 1 ,026,664   1 7 

ce  qui  conduit  à  un  total  de 1  a  1  ,a  1 0^97  8a 

Mais  il  faut  en  déduire  les  restes  à  payer i9,4o6,8è4  73 
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et  les  crédits  non  consommés  par  les  dépenses  et  définitive- 
ment annulés 48,846,5o5'  oo" 


Ensemble 68,255,369  78 


Les  payements  an  delà  des  crédits  primitifs  sont  ainsi  ra- 
menés à 52 ,957,028  09 

Si  Ton  rapproche  de  ce  total  celai  des  plus-values ilo,i84*5i7  84 


on  abonlit  à  un  excédent  net  de 87,227,489  35 

qoi,  ajouté  à  Texcédent  déjà  rappelé  de 5,183,793  3o 

donne  le  total  de  Texcédent  constaté  dans  le  projet  de  loi 

de  règlement,  soit 92,4»  1,282  55 


Services  spéciaux  du  Trésor,  emprunts  et  mnortissements. 

V  Services  spéciaux  et  emprunts.  —  Les  dépenses  de  Texercîce  1898,  qui  auraient 
été  acquittées  sur  les  ressources  générales  du  budget  à  défaut  des  services  spéciaux 
du  Trésor,  concernent  : 

1*  Les  avances  an  compte  de  la  propriété  individuelle 
indigène  en  ^gérie 343,346'  59' 

2**  Les  suppléments  de  pensions  (différence  entre  le  débit 
et  le  crédit) 394,3oo  01 

3*  Le  perfectionnement  du  matériel  de  guerre  et  la  réins- 
tallation des  services  militaires 53,684)363  67 

4*  Une  avance  à  la  colonie  de  Mayotte  autorisée  pour  un 

demi-million  et  sur  laqiieOe  il  a  été  versé  en  1898 1 07,622  08 

Enfin,  5*  une  avance  à  la  colonie  de  la  Guadeloupe 1,000,000  00 

ToTAi , 55,529,632  35 

I Vautre  part,  les  travaux  de  navigation  effectués  sur  fonds 
d'avances  se  sont  élevés  à 1 ,325,ooo  00 

Le  capital  représentatif  des  travaux  de  chemins  de  fer  cor* 
resp<indant  à  raccmissement  des  annuités  est  de 44»5oo,ooo  00 

ToT^i 45,825,000  00 

Ensemble 101, 354,632  35 

?•  Amortissements.  —  Par  contre,  pendant  la  même  année  1898,  les  amortisse- 
ments sur  les  crédits  budgétaires  se  sont  élevés  à  la  somme  de  99,941,827  fr.  9^. 

Résumé, 

Le  bilan  de  Texercice  1898  peut  dès  lors  être  dressé  comme  il  suit  : 

Excédent  constaté  en  loi  de  règlement 9a.4i  1 ,282^  55** 
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I  iinprunts  et  services  spéciaiix. ...  loi  ,354,63 a ^  55*' 

Amortissements 99,941,827  94 

Net i/u2,8o4  4i  i,4i2,8o4'4i* 


Boni  de  Texercice  1898,  si  l'on  considère  comme  dé- 
penses de  l'Etat  non  compensées  les  dépenses  pour  travaux 
de  ch«mns  de  fer 90,998,478   1 4 

Si  l'on  estime  que,  pour  les  raisons  déjà  indiquées,  les 
dépenses  pour  travaux  de  chemins  de  fer  ne  doivent  pas 
entrer  en  ligne,  il  faut  majorer  cet  excédent  de 44,5oo,ooo  00 


TiC  boni  ressort  ainsi  à  ^'^ 135,498,878    i/| 


II.  —  EXERCICE   1899. 

La  loi  de  finances  du  3o  mai  1899  comportait  des  prévisions  de  recettes  sVle- 

vaut  à  la  somme  de 3,477,761,840'  00' 

et  des  ouvertures  de  crédit  formant  un  total  de 3,477,575,535  00 

L'excédent  des  ressources  était  ainsi  fixé  à i86,3o5  00 

Des  évaluations  supplémentaires  de  rccelles  sont  inter- 
venues en  cours  d'exercice  ou  en  loi  de  règli^ment  pour  une 
somme  nette  de a, 744,^64  ^ 

et  le  chiffre  de  l'excédent  final  eut  été  de 3,930,569  a8 

si  des  plus-values  considérables ,  compensées  pour  partie  seulement  par  Texcédeni 
des  payements  sur  les  crédits  primitifs ,  n'avaient  été  constatées  au  cours  de  l'exer- 
cice. 

Plas-valaes. 

De  même  que  pour  l'année  1898,  les  plus-values  ont  été  fournies  par  presque 
toutes  les  branches  d'impôts  ou  de  revenus  publics.  Leur  total  n'a  pas  été  inférieur 
à  113,193,195  fp.  72.  Les  contributions  directes  et  les  taxes  assimilées  y  figurent 
pour  plus  de  8  millions,  compte  tenu  du  dégrèvement  des  petites  cotes  foncières  , 
prévu  pour  20  milh'ons  et  réalisé  pour  15,777,000  francs  seulement;  les  produits 
deTenreçistrement  et  du  timbre,  de  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  et  de  la 
taxe  sur  les  valeurs  mobilières,  pour  22  millions  environ  ;  les  douanes  pour  i3  mil- 
lions, l"s  contributions  indirectes  et  les  contributions  diverses  pour  une  somme  de 
plus  de  Vii  millions;  les  sucres  pour  i3  millions  et  demi;  les  monopoles  pour 
39  millions,  dont  21  millions  et  demi  applicables  aux  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones; les  diverses  exploitations,  les  produits  divers  et  les  recettes  d ordre  pour 
/i  millions  et  demi.  La  seule  moins-value  importante  concerne  le  domaine;  elle  dé- 
passe 12  millions. 

Payements  en  excédent  des  créditât  primitifs. 

Les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  se  sont  élevés  n  la  somme  de 
90,153,327  fr.  33.  Des  préoccupations  de  politique  extérieure  se  sont  manifestées 


'"  J'ai  indiqué  à  la  tribune  de  ia  Chambre  des  députent  le  rhiflfi'e  arrondi  de  i.ly  millions 
la  différence  provient  de  quelqua^t  modifications  de  comptahtlîtf^. 
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nettement  et  les  crédits  additionnels  dei  départements  de  la  ^erre  et  de  la  marine 
ont  dépassé,  à  eux  seuls,  le  total  de  54  millions.  Les  dépenses  coloniales  du  Soudan' 
de  rindo-Chine  et  de  Madagascar,  sont  intervenues  pour  7  millions  et  demi;  les 
primes  de  toute  sorte ,  pour  7  millions;  TËxposition  universelle  de  looo,  pour 
6,55o,ioo  francs;  les  frais  de  régie  et  les  remboursements,  pour  plus  de  11  mil- 
lions. 

A  ce  total  de  crédits  additionnek;  ci 90,153,327'  33' 

il  faut  ajouter  les  payements  d'exercices  clos 3^466,257  07 

Mais,  il  y  a  lieu  de  déduire  du  tot^d 11 2,6 1 9,584  /io 

les  restes  à  payer  lors  de  la  clôture  de 

Texercice i9,86a,54o'  46* 

et  les  crédits  non  consommés  par  les 

dépenses  et  annulés  définitivement. .  441026,776  58 


Ensemble 63,889,317  o4  63,889,317  o4 


f/excédenl  des  payements  sur  les  crédits  du  budget  est 
donc  de 48,730,267  36 

Ce  résultat  comparé  avec  Tcxeédent  de  recettes  mentionné 
eu  premier  lieu  (^,930,569  fr,  28)  et  avec  les  plus-values 
rappdées  ci-dessus  (113,193,195  fr.  72)  soit  au  total 116,123,765  00 


fait  apparaître  un  excédent  final  de  recettes  de ^7«'^9*^f^97  ^4 

constaté  dans  le  projet  de  règlement  de  Fexercice  1 899. 

Services  speciatuo  du  Trésor,  emprunts  et  amortissements, 

Los  dépenses  de  Texercice  1 899  acquittées  sur  les  services  spéciaux  du  Trésor  et 

qui  auraient  dû,  à  défaut  de  ces  comptes,  être  payées  sur  fonds  généraux  du  budget 
sont  les  suivantes  : 

Avances  au  budget  local  de  Mayotte i75,i4o'  o3* 

G>mpte   spécial   de   perfectionnement    du    matériel   de 

guerre 70,791,206  90 

Compte  spécial  des  suppléments  de  pension  (à  déduire). .  —    3/ii2,858  54 


Ensemble 67,853,488  39 

11  convient  d'ajouter  : 

Pour  les  travaux  de  navigation  effectués  sur  fond^  d*avance, 
la  somme  de 900,000  00 

Pour  les  travaux  de  chepiins  de  fer  remboursables  par 
annuités 64.3oo,ooo  00 


Le  total  est  ainsi  de i33,o53,488  39 


Les    amortissements    eilectués    sur    crédits    budgétaires    sont    d'ailleurs    de 
98,134,171  fr.  34. 
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Réêamé. 

Le  bilan  de  l'exercice  1899  ^*^^^lî^  comme  il  suit  : 

Excédent  de  recettes  en  loi  de  règlement 67,393,497'  64* 

Dépenses  hors  budget  (net) i33,o53,488'  39* 

Amortissements 98,i34ti7i   34 

A  déduire 34,919,317  o5  34,919,317  o5 

Boni  de  Texercice  1899 33,474,i8o  69 

En  écartant  les  dépenses  faites  pour  travaux  de  chemins 
(le  fer,  soit 64,3oo,ooo  00 

F^e  boni  réel  total  ressort  à  ^** 96,774,180  59 

UI.  —  EXERCICE  1900. 

La  loi  de  finances  de  Texercice  1900,  intervenue  le  i3  avril  1900,  comportait 
les  chifires  ci-après  : 

Recettes 3,547.Q3a,98i'  oo* 

Dépenses 3,547,863,o8o  00 

Excédent  de  recettes 69,973  00 

Les  évaluations  supplémentaires  de    recettes,  déduction 
faite  des  payements  qui  leur  correspondent,  se  sont  élevées 

à 3,001,938  85 

de  telle  sorte  que  Texcédent  de  Texercice  se  fut  trouvé  égal 

à  la  somme  de 3,07 1 ,9 1 1   85 

si  toutes  les  recettes  ainsi  prévues  s'étaient  exactement  réalisées,  les  dépenses  res- 
tant strictement  égales  aux  crédits  primitifs.  Mais  il  faut  tenir  compte ,  comme  pour 
les  exercices  précédents,  des  plus-values  de  recettes  et  des  modifications  de 
crédits. 

PlaS'Values, 

L'année  1900  a  fourni  au  Trésor  des  plus-values  dépassant  100  millions  (exacte- 
ment 100,728,096  fr.  77).  Les  plus-values  principales  concernent  les  contributions 
directes  et  les  taxes  assimilées  (8  millions  et  demi),  l'enregistrement,  le  timbre,  la 
taxe  sur  le  revenu  (43  millions);  les  douanes  (4  millions),  les  contributions  indi- 
rectes et  diverses  (9  millions),  et  les  monopoles  (3o  millions,  dont  les  deux  tiers 
applicibles  aux  produits  des  postes  et  des  télégraphes).  A  part  une  moins-value  de 
3,081,000  francs  sur  les  produits  du  domaine,  on  peut  dire  que  les  excédents  de 
recettes  ont  été  cons'atés  sur  presque  toutes  les  branches  d'impôts  et  de  revenus  et 
ce  résultat  a  été  d'autant  plus  remarquable  que,  du  chef  seul  de  l'Exposition,  les  éva- 
luations de  recettes  avaient  été  majorées  de  no  millions. 

Payements  en  ejccédeni  des  crédits  primitifs. 

Des  événements  extérieurs  qu'il  est  à  peine  besoin  de  signaler  ont  entraîné  des 
dépenses  extraordinaires  très  considérables  :  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que 

(^)  Le  chiffre  arrondi  annoncé  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du 
9  décembre  1901  était  de  100  millions.  L'écart  provient  surtout  (fane  revision  des  amor- 
tissements, et,  notamment,  de  ceux  rdatifs  k  l'enseignement  secondaire  qui  n'avaient  pas  été 
mmpictoment  ventilés  entre  les  différents  exercices. 
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les  crédits  spécialement  ouverts  pour  les  dépenses  de  l'expédition  de  Chine  (et  aux 
qnds  se  sont  ajoutés  des  prélèvements  sur  la  dotation  ordinaire  du  ministère  des 
colonies)  ont  atteint  le  chiffire  de  75,384,710  francs.  Les  ser\ices  de  la  dette  ont 
exigé  une  allocation  supplémentaire  de  i,646,5o3  fr.  ài;  les  frais  de  régi»*,  qui 
snivenl  nécessairement  la  marche  des  recouvrements,  se  sont  accrus  par  rapport 
aux  prévisions  d'une  somme  de  i5  millions;  les  remboursements  en  excédent  des 
crédits  primitifs  ont  été  de  6,36 1 ,653  fr.  3o. 

Les  allocations  de  primes  (9  millions);  les  mesures  de  défense  dans  les  colonies, 
les  dépenses  mMilaires  à  Madaffascar,  au  Chari  ou  dans  TAfrique  occidentale  et  la 
régularisation  des  dépenses  de  budgets  locaux  (16  mîlUons);  la  dotation  des  ser- 
vices de  la  guerre  (19  millions),  diverses  causes  exceptionnelles  (frais  relatifs  à 
TExposition,  secours  aux  victimes  des  sinistres  agricoles,  mise  à  la  charge  de  TLtat 
de  pensions  pour  accidents  de  travail ,  etc.)  sont  venues  encore  modifier  la  situation 
financière,  et,  tout  compte  fait,  les  crédits  additionnels,  y  compris  ceux  nécessités 
par  les  événements  de  rExtrème-Orient,  ont  été  arrêtés  au 
chifiBne  de i63,o3o,5i 8'  55' 

fjes  exercices  antérieurs  ont  donné  lieu  a  une  somme  de 
payements  qui  n'est  pas  inférieure  a 21,685,8 1 1   46 

Les  crédits  complémentaires  sont  à  peu  près  însigniGanIs; 
ils  n'apparaissent  que  pour  une  somme  de ')^tt79  86 

Total  des  crédits 184,738,509  87 

H  en  faut  déduire  : 

i*  Les  restes  à  payer  de  l'exercice •îo,o'i4,558  gu 

2""  Les  annulations  en  foi  de  règlement 5a3i  j.ot  1   5't 

3*"  Les  dépenses  pour  l'expédition  de  Chine  qui  se  sont 
soldées  au  moyen  d'une  combinaison  financière  basée  sur 
une  émission  de  rentes  dont  le  capital  sera  amorti ,  en  fait , 
au  moyen  des  versements  de  la  Chine  faits  à  titre  d'indem- 
nité de  guerre,  soit 77«583,499  69 

Ensemble 149.923,080  i3 

L*exoédent  des  payements  sur  les  crédits  du  budget  est 
ainsi  de 34,8 15,4^9  7^ 

En  retranchant  ce  total  du  montant  des  fdus-vidues 
pour 1 00,738,096  77 

Augmenté  de  Texcédent  constaté  tout  d'abord 2,07 1,91 1   85 

Ensbmblk 103,800,008  69 

on  aboutit  à  un  excédent  de 67,984,578  88 

signalé  dans  le  projet  de  règlement  déposé  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire 
de  190a. 

Services  spéciaux  du  Ti'ésor,  emprunts  et  amortissements. 

Les  dépenses  faites  sur  les  services  spéciaux  et  qui  pourraient  être  considérées 
comme  dépenses  budgétaires  ont  été  les  suivantes  : 
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1*"  Avanoes  à  ia  oc^nie  de  Mayolte  (solde  de  l'avance 
de  5oo,ooo  fr.) • • •  • a  17,1^'  89' 

a°  Dépenses  da compte  spécial  ouvert  parla  loi  du  17  fé- 
vrier 1898 6^,567,441   98 

3*  Supplément  de  pension  (à  déduire) —     à02,8i5  99 


Total 6a.i8i.863  88 

On  doit  ensuite  tenir  compte  daa  travaux  de  navigation 

effectués  sur  fonds  d'avances « * 1 ,4oo,ooo  00 

et  de  laugmentation  du  capital  dû  eux  compagnies  de  che- 
mins de  fer * 47.900,000  00 


Ensbmblb 49,300,000  00 


ToïAi. 1 1  i,48i,863  88 


Quant  aux  amortissements,  le  chiffre  en  peut  être  fixé  a  106,057,61a  fr.  09. 

Résumé, 

Le  bilan  de  Texercice  1 900  peut  dès  lors  être  résumé  comme  11  suit  : 

Excédent  de  recettes  en  loi  de  règlement 67,984,578^  SS^ 

Services  spéciaux  et  emprunts. ...      11  i,48i ,863'  88*    )  vi  /   f    \ 

Amortissements 106,057,61a  09     j  i),4a4.at)i   79 


Boni  de  i  exercice  1900 6  a  56o,3a7  09 

En  laissant  de  côté ,  pour  les  raisons  exposées ,  les  dépenses 
pour  travaux  de  chemins  de  fer,  soit 47,900,000  00 


Le  boni  véritable  est  de  ^'^ 1  io,46o,3a7  09 

iV.  -^  BXBBGiGi  1901. 

Le  budget  de  1901,  qui  a  fait  Tobjet  de  ia  loi  du  a  5  février  1901,  comportait 

les  prévisions  ci-après  : 

Recettes 3,554,6oa,86a'  00' 

Dépenses 3,554,354.a  1  a  00 

ExcéoENT  de  recettes a48,65o  00 

Mais  des  évaluations  suppiémenJtaires ,  déjà  votées  par  le 
Parlement  ou  encore  soumises  à  ses  délibérations,  atteignent 
le  chiSire  net  de * i,68i»a38  60 

L'excédent,  abstraction  faite  des  moins-values  et  des  in- 
suflBsances  de  crédits,  serait  donc  de i,9a9,888  60 


Maldeureusemeut,  les  évaluations  de  recettes  ne  seront  pas  atteintes. 

('^  Le  boni  iadiquë  à  la  tribune  le  9  décembre  1901  était  de  97  millions  seulement.  Mais 
les  derniers  éléments  de  )a  loi  de  règlement  n'étaient  pas  encore  compièiement  connus;  c*est 
ainsi  que  le  montant  du  prélèvement  à  opérer  sur  Tempruat  de  365  millions  en  compensa- 
tion des  dépenses  de  Texpédition  de  Chine  s'est  trouvé  porté  du  chifire  prévu  de  70  millions 
à  celnî  de  77  millions  1/3.  En  outre,  les  dépeates  da  compte  spécial  de  1k  Qiterrc  sont 
restées  inférieures  de  près  de  k  miliiont  i/s  aus  préviilont  basées  sur  les  crédite  ouverts. 
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En  t'en  tenant  aux  résallats  publiés  an  Jomrwd  officM  du  a  a  février  190a,  on 
doit  prévoir,  dès  maintenant ,  les  modifications  ci-après  : 


DBSIGNATION. 


Coatribntîom  directes   «t  tevet  y  afumtléet  (oompi« 
tenu  du  dégrèvement  des  petites  ooles  foodèfcs  qui 

s*est  ^ievé  à  i  S  millioiis  i/a  environ 

Valeurs  mobilières , 

Matations  d^immeubles 

Donations  et  soccessious 

Antres  produits 

(    Valeurs  mobilièr<» 

'  (    Autres  prodoits 

Impôt  sur  les  o|K'ralion8  de  bourse 

Taxe  de  h  p.  0/0  sar  le  revenu. » 

Douanes 

Vin 

Contributions      indi 
rpctes 


EniyTH^nHUPAl . 


Timbre.. 


Alcools 

Licences 

Autres  produili. 


Sels. 

Socrca 

MoM^les  (contributions  indirecte») 

Postes  et  télégraphes.  Journaux  officUis, 
ploitatxons 


diverses   ex- 


Nbt. 


Produit  des  domaines  (moins-valucs), 
Produits  dlTors  et  recettes  d'ordre 


T<»vâ4  (fWMl. 


PLUS-VALUES. 


francs. 


9,500»0t)0 
3,089.500 

tt 
893,522 

f 
1,018,000 
2,397,500 

/y 
7.484,534 

14.189,900 

1,333,800 
3,388,050 
1,832,000 

f 
2,25(1,100 

13,595,400 


61,575,606 


MOINS-VALUES. 


francs. 


0,50^,500 
M 

1,364,000 

» 

t 

736,000 

f 

31,253,800 

f 
83,487,100 


42,864,900 


166310.300 


104,634,694' 

6.000,000 
Mémoire. 


110,63M94' 


Cettfi  fliiuation  comporte  an  certain  nombre  d'observations. 

Tout  d'abord  la  réforme  des  successions  n*a  donné  aucun  mécompte ^  al,  ïÀen 
que  sa  durée  d  application  soit  encore  très  courte ,  il  est  permis  de  penser  que  les 
augmentations  résidtant  des  nouveaux  tarifs  compenseront  largement  le  dégrève- 
ment résultant  de  la  déduction  du  passif. 

Les  valeurs  mobilières  suivent  leur  mouvement  ascensionnel;  la  plus-value 
qu  dles  occasionnent  pour  l'exercice  1 90 1  n^est  pas  in  férieure  à  1  a  millions. 

La  réiorrae  des  boissons  a  été  trop  profonde  pour  que  les  résultats  d'une  pre- 
mière année  d'application  puissent  être  tenus  pour  définitifs.  Elle  a  d'ailleurs 
comcidé  avec  une  récolte  de  vin  exceptionnelle,  et,  comme  il  se  produit  en  pareil 
cas,  la  consommation  de  l'alcool  en  a  subi  le  contre-coup.  Déduction  faite  des  plos- 
valiies  constatées  an  titre  de  l'impôt  sur  les  boissons  hygiéniques  et  de  l'impôt  des 
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licences,  les  i-ecouvrements  ont  élé  inférieurs  de  68  millions  aux  évaluations  de  la 
loi  de  finances.  La  surproduction  vinicole  a  eu  d'ailleurs  pour  effet  de  restreindre 
considérablement  les  importations  de  vins  étrangers,  et  de  ce  chef  les  droits  de 
douane  ont  aussi  sensiblement  fléchi. 

On  5ait,  en  outre,  et  nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  expliquer  à  ce  sujet  devant 
le  Parlement,  quelles  causes  ont  entraîné  la  réduction  considérable  de  près 
de  43  millions  constatée  dans  le  produit  de  Timpôt  sur  le  sucre.  La  richesse  en 
sucre  des  betteraves  mises  en  œuvre,  Tamélioration  des  procédés  industrids 
d'extraction  et  peut-être  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  la  substitution  au  sucre 
de  produits  chimique^  de  nature  différente,  ont  contribué  à  priver  le  Trésor  des 
ressources  sur  lesquelles  il  était  en  droit  de  compter. 

Mais,  quelles  qu'aient  été  les  circonstances  exceptionnelles  de  Tannée  1901, 
nous  devons  constater  que  les  produits  du  timbre  et  de  l'impôt  sur  le  revenu ,  des 
contributions  indirectes  prises  dans  leur  ensemble  (alcools  mis  â  part),  des  sds  et 
des  monopoles  de  toute  nature,  ont  largement  dépassé  les  prévisions  et  qu'en 
réalité  le  déficit  du  rendement  des  impôts  n'est  pas  le  résultat  d'une  crise  écono- 
mique générale,  mais  la  conséquence  de  causes  nettement  circonscrites  et  dont 
reflet  pourra  sans  doute  s'atténuer  à  bref  délai  et  dans  une  très  large  mesure. 

Payements  en  excédent  des  crédits  primitifs. 

En  laissant  de  côté  les  crédits  relatifs  à  l'expédition  de  Chine,  les  crédits  ouverts 
au  titre  de  l'exercice  1901  ont  été  les  suivants  : 

Projet  de  loi  collectif  (loi  du  ag  mars  1901  ) 75,^95'  i«V 

Projet  de  loi  collectif  n°  2,887  (^^^  ^^  ^  novembre  1901  ).  1^,957,479  Sg 

Projet  de  loi  collectif  n*  3,387  (loi  du  4  décembre  1901].  1 1,848,689  67 

Projet  de  loi  collectif  n*  2,712  (loi  du  20  février  1902)..  16,747,667  00 
Projet  de  loi  collectif  n*  2,712   (2*  partie.  Rapport   du 

Sénat) i3,5i4,i07  62 

Projet  de  loi  collectif  (déposé  le  27  février  1902) 7,45o,425  00 

Projets  spéciaux  : 

Acquisition  de  terrains  pour  le  service  des  postes 1 ,367,260  00 

Autres  projet» 988,963  96 

Total 66,899,977  68 

Mais  il  convient  d'ajouter  à  ce  total  les  payements  d'exercices  dos  et  d'en  déduire 
les  annulations  définitives  et  les  restes  à  payer.  En  prenant  la  moyenne  des  cinq 
dernières  années,  on  obtient  les  chiflres  ci-après  : 

Payements  d'exercices  clos 26,600,000'  00' 

A  déduire  : 

Restes  à  payer 18,600,000  00 

Annulations  définitives 4i  ,600,000  00 

Total  des  annulations. .  60,100,000  00 

Annulation  nette  de  crédits 34, 600,000  00 

L'excédent  des  payements  sur  les  crédits  primitifs  serait 
dès  lors  de •^^»399»977  68 
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Tout  compte  fait,  on  aboutirait  en  loi  de  règlement  aux  résultats  ci-après,  qui 
peuvent  évidemment  se  trouver  modifiés  d*une  façon  assez  sensible  et  que  nous 
indiquons  pour  ordre  : 

Excédent  de  recettes  rappelé  plus  haut 1,929,888'  60'' 

Moios^valnes  de  recette 1 10,634*69^^  00* 

Net  des  pavements  au  delà  des 
crédits  primitifs ^^i^99«977  ^^ 

143,034,671  68  143,034,671  68 


Déficit  probable  de  Texercice  1901 i4i,io4,783  08 


Emprunts,  services  spéciaux  et  amortissements. 

Nous  rangerons  sous  le  titre  des  emprunts  et  services  spéciaux  : 

1**  Une  avance  de  1,367,350  francs  faite  par  la  caisse  na- 
tionale d'épargne 1 ,367,!i5o'  00^ 

3**  Les  avances  pour  la  navigation  et  les  chemins  de  fer 
de  TEtat 1 ,800,000  00 

3*  Le  capital  correspondant  aux  annuités  de  chemins  de 
fer  (maximum  de  travaux  autorisés)  ^^^ 69,000,000  00 

4*  Les  suppléments  de  pension  (à  déduire  l'excédent  du 
crédit).  Évaluation —    800,000  00 

5*  Les  dépenses  du  compte  spécial  de  la  guerre  (crédits 
reportés  de  1900) 13,919,779  ai 


Total 86,387,039  31 


Les  amortissements  inscrits  au  budget  étaient  fixés  à  91,635,000  francs. 

Résamé* 

Le  bilan  de  Texercice  1901  s'établirait  donc  comme  il  suit  : 

Excédent  de  dépense  en  loi  de  règlement i4if  io4,783'  08^ 

Emprunts  et  services  spéciaux. . . .  85,387,039'  31"" 

Amortissements 91 ,635,ooo  00 

6.347,970  79  6,347,970  79 


Déficit  de  Texerdce  1901 i34,756,8i  3  39 

Si  Ton  atténue  ce  découvert  du  montant  des  dépenses 
engagées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  vertu  des 
conventions  de  i883 ,  soit 69,000,000  00 


Le  déficit  réel  ressort  à 65,766,81 3   39 


^'^  li  est  à  remarquer  que  nous  prenons,  dans  Timpossibilité  où  nous  sommes  d'avoir  à 
rbeure  actnelie  des  précisions,  le  chiffre  maximum  des  travaux  autorisés  alors  qui!  n*est 
jamais  atteint  et  que  la  moyenne  des  dépenses  de  l'espèce  pendant  les  derniers  exercices  n  a 
pas  dépassé  Sa  millions.  Si  nous  faisions  étal  de  ce  chiffre  mojfen,  comme  cela  serait 
logique,  le  déficit  de  i34  millions,  signalé  ci-dessus,  se  réduirait  à  1 17  millions. 

BULL.   DE   STAT.  l8 
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V.  —  RéSDMB. 


Considérée  dans  son  ensemble,  la  situation  financière  des  quatre  derniers  exer- 
cices, de  i8g8  à  1901  inclus,  se  traduit  par  ks  résultats  ci-après  : 


EXERCICES. 


1899 
1900 
1901 


E&eédeot  net. 


SITUATION 

E?l    LOI    DB    Bà«LBMIIIT. 


Ëxeôdont. 


67,393,498 
07,98'i,579 


Déficit. 


141,104,783 


227.789,560       141.104,783 
86,084^77 


EMPRUNTS 


■T    •■KfMM 


ap^««x  (*). 


101.3»4,d33 

133,053,488 

111,181,864 

86.287,020 


431,177,014 


AMORTISSE- 
MENTS. 


90.041,828 

98,134,171 

106,057,«I2 

91.635,000 


305,768,611 


SITUATION  RECTIFIÉE 


en    y 

COMPneilANY 

le»  op«nlH»ai 

se  rattachant 

aux  convention» 

de  i883. 


+  90.008.476 
+  32,17^181 
f  62.500,327 
-134475n.8I« 


51,276,174 
(  en  cicMent.  ) 


en  n  y 
coBPBEVArr 

pas  les 

op^tioua 

se  rattackant 

aux  conventions 

d^  i883. 


•f  135,408,478 
+  96.774,181 
+  110,460,327 
-   66,7»*,812 


270,970,174 
(  en   excédent.  ) 


(')  Y  compris  les  travaux  de  e^emias  d»  £Dr^  a 25,700,000  fr.). 


Ainsi,  dans  ces  ouatre  exercices  et  sous  les  réserve*  qm  comportât,  d*iaoe  part, 
le*  chiffres  révisables  qui  se  réfèrent  aux  travaux  des  compagoias  de  chemins  de 
fer  et  d'autre  part  les  chifires  d"*.  l'exercice  1901  que  les  faits  peuvent  modifier 
d*une  façon  très  appréciable ,  la  situation  financière  a  été  exceptionnellement  favo- 
rable malgré  les  résullafs  fâcheux  du  dernier  exercice. 

Les  quatre  budgets  envisagés  aboutissent,  en  effet,  à  un  excédent  net  réel  supé- 
rieur à  276  millions.  Que  si  Ton  fait  état,  ce  qui,  à  noire  sens,  est  excessif,  des 
dépenses  en  capital  engagées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  des  con- 
structions de  lignes  nouvelles  scuis  tenir  compte  des  amortissements  opérés  chaque  année 
par  ces  mêmes  collectivités,  que  si,  en  un  mot,  on  accepte  tes  théories  financières  les 
phis  rigoureuses,  j  allais  dire  les  plus  excessives,  on  parvient  enoore  à  «o  excédent 
indiscutable  de  plus  de  5i  naiHions. 

Il  n  y  a  pas,  croyon»-nous,  de  législature  depuis  de  lopgues»  da  trop  kMigaes 
années,  dont  les  opérations  financières  aient  abouti  à  des  résultats  aussi  avanta- 
geux. 

VI.   REFORMES. 

Je  saisis  Toccasion  qtd  m*est  donnée  de  vous  signaler  très  rapidement ,  Moitsiear 
le  Président ,  les  modifications  de  quelque  importance  survenues  depuis  le  début 
de  la  7*  légî^datare ,  soit  dans  Tordi-e  fiscal ,  soit  dans  Tordre  ÛBaiiciar* 

Dans  l'ordre  fiscal,  les  réformes  accomplies  depuis  quatre  ans  ont  eu  une  impor- 
tance exceptionnelle  Après  avoir  modifié  la  législation  des  bières  dans  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1899,  le  Parlement  a  réalisé,  à  la  fin  de  l'année  1900,  le  dé- 
grèvement depuis  si  longtemps  attendu ,  des  boissons  hygiéniques.  L'exercice ,  le 
droit  de  délai!,  le  droit  d'entrée  ont  été  supprimés,  tandis  que,  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  se  poursuivait  le  remplacement  des  taxes  d'octroi.  Un  cin- 
quième de  ces  dernières  taxes  a  aujourd'hui  disparu. 
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Daatre  part,  la  loi  du  27  juillet  igpo  a  pmfondëment  remanié  le  régime  fiscal 
en  matière  d'hypolhècjues  et  le  droit  proportionnel  s'est  trouvé  substitué  aux  droits 
fixes  si  onéreux  pour  les  transactions  peu  importantes.  Enfm,  la  loi  des  successions , 
incorporée  au  nudget  de  1901,  a  réalisé  cette  œuvre  d*équité  qui  consiste  à 
déduire  pour  le  calcul  des  droits  de  spçcç^sion ,  te  montant  du  passif  civil  ou  com- 
merciaL 

Nous  avons  déjà  fait,  observer  que  le  régime  des  boisions  avait  été  trop  profon- 
dément remanié  et  que  sa  première  année  d'appHeation  a  coïncidé  arec  des  circon- 
stances trop  spéciales  pour  qu'on  puiss#  ea  chiffrer  dès  maintenant  les  véritables 
effets  budgétaires.  Mais  la  réforme  hypothécaire,  tout  en  introduisant  plus  de 
justice  dans  notre  régime  fiscal,  n*a  occasionné  aucune  diminution  de  recettes  et  il 
y  a  toi  t  lieu  de  penser,  ainsi  qu'on  j'a  déjà  signalé ,  qu'il  en  sera  de  même  de  la 
réforme  successorale. 

ly autres  changements  sont  survenus,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  alcools 
dénaturés,  la  taxe  des  dMvanx  et  yoîtnres,  las  plaques  de  contrôle  dei  vélocipèdes; 
iears  conséquences  budgétaires  sont  relativement  peu  considérables. 

Dans  Tordre  budgétaire  ou  financier,  la  septième  législature  a  remanié  le  régime 
des  colonies  et  donné  à  l'Algérie  un  nouvel  instrument  de  prospérité  en  consacrant 
Tindépendance  de  son  budget;  elle  a  sanctionné  une  fois  de  plu?  le  principe  de 
rnnité  des  budgets  en  réintégrant  au  budget  généralles  dépenses  de  la  1"*  et  de  la 
5*  section  du  compte  spécial  institué  par  la  loi  du  17  février  1898;  elle  a  fortifié 
faction  du  Ministre  das  fioances  eo  exigeant  fon  eontre-teing  pour  toute  mesure 
augmentant  le  nombre  ou  le  traitement  des  fonctionnaires. 

La  politique  des  amortissements  a  été  suivie  avec  une  grande  énergie  ;  les  obliga- 
tions à  court  terme  restant  en  circulation  pour  le  service  des  garanties  d'intérêts 
ootété  renoboursées,  les  excédents  considérables  des  budgets  dé  1808  à  1900  ont 
été  consacrés  à  l'extinctioB  des  dettes  ka  pins  onéreuses  du  TréM)r  et  en  particulier 
à  celles  coatmctées  vi^-à  vis  du  Crédit  foncier  an  titre  des  constructions  scolaires. 
En  dernier  lien,  les  Chambres  ont  bien  voulu  sanctionner  une  combinaison  finan- 
cière dont  nous  avon^  pris  l'initiative  et  qui  doit  aboutir  à  lamortissement  d'un 
capital  nominal  de  cinq  cent  cinquante  millions  correspondant  à  une  rente  perpé- 
tuelle de  1 6,5oo,ooo  francs. 

Tel  est  le  résomë,  très  sommaire  et  très  fidèle,  de  l'oeuvre  eecemplie  dans  les 
finencea  de  ÏÉUi  pendaet  cm  qiiat^  dereières  aonées.  J'ai  rbonneur,  Monsieur  le 
Président,  de  le  déposer  entre  vos  mains,  en  vous  priant  respectueusement  d'en 
autoriser  l'insertion  au  Journal  officiel.  Vous  penserez  sans  doute  avec  moi  que, 
dans  wi  paya  de  libre/ discuseion,  le  contribuable,  qui  a  aouvent  de  lourds  devoirs, 
a  par  contre  de  larges  droits,  et  J'estime  que  le  premier  de  ses  droits  est  d'être 
tenu  au  eoorant  dea  OMMivemeffKs  de  la  fortune  publique.  Si  la  politique  financière 
de  la  République  doit  être  orientée  vers  la  vérité ,  si  elle  doit  encore ,  comme  je 
l'ai  diédaré  hautement,  être  orientée  vers  le  eontr^  parlementaire,  je  suit  con- 
vaincu qu  elle  doit  être  également  orientée  vers  le  contrôle  direct  du  contribuable 
ku'inéiDe.  C'est  llaire  un  pas  dans  cette  voie  que  de  donner  une  publicité  étenckir 
aux  opérations  budgétaires  ;  i'espère,  Monsieur  le  Président,  si  imparfait  que  soit 
un  premier  essai  qui  sera  d'ailleurs  complété,  que  vous  m'excuseree  de  l'avoir 
tenté. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assm^ance  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  des  finwices , 

l  CAILUUX. 

18. 
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PORTANT  nXATION  DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  DES  RECETTES 

DE  L'EXERQCE  1902  (». 
(Lot  dn  dO  mars  l»Oa.) 

Le  Sknat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TTTRE  V. 

BUDGET    GÉNÉRAL. 

S  l*'.  —  Crédits  ouverts. 

Article  1^.  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  Ministres  pour  les  dépenses 
du  budget  général  de  Texerdce  1902,  conformément  à  TélaLi  A  annexé  à  la 
présente  loi. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

i^  A  la  dette  publique,  pour i,3^5,35i^02'^ 

2^  Aux  pouvoirs  publics,  pour 13,593,600 

3^  Aux  services  généraux  des  Ministères,  pour 1,873,62 2,268 

h?  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  cTexpkritation 
des  imp6ts  et  revenus  public»,  pour r ^29,7^1,012 

5*  Aux  remboursements  et  restitutions,  non-Talenrs 
et  primes,  pour ^ Âo,i 26,162 

Total  général,  confomw  a«  total  de  Tétat  A 

annexé  à  la  présente  1(h 3,6a2,333,244^ 

S  2.  —  Imp&U  et  revenus  aatorûés. 
I.  —  IMPÔTS  directs. 

2.  —  Dans  toute  commune  dont  le  contingent  en  principal  a  été  aug- 
menté du  fait  de  Tartide  3  de  la  loi  du  10  juillet  1901,  tout  contribuable  qui , 

(')  Dép6t  da  proj«t  k  la  Ckanbre  dea  dép«tét  par  le  Miaitlre  dMfiaaaees  1«  t%  mm  1901  {Dec.  pmH,  m*  a33it 
J.  O.  f.  io4s)    1**  Rapport  géméttl  d«  M.  MctIm,  6  j«Ulet  1901  (Dae.  ptrl,  b*  a«Sa).  DiMMuaiim  gvMralc,  a,  3, 


f,  10  et  ts  déceiBbre  1901  {DU. pari.  J,  0.  p.  a4So,  a5i4t  a545,  a6o3f  964i  et  «679).  —  Galtet.  IXaaiaaswi 

féaér^le,  i€  et  17  décembre  1901  (AA.  pmrl.  /.  0.  p.  9it%  et  3753).  DtfpM  d«  projet  rectiEé,  17  d^etbre  1901 
Dae.  /wrf.  ••  a859,  J.  0.  p.  9^tb  ).  9*  Rapport  grâéral  de  M.  Merlo»,  ti  d^ceiaire  1901  {Doe.  prî.  ■•  «870). 
—  inlériear.  M.  Béranl,  rapporteiv.  (  Doc.  ptH.  a*  a639  | ,  19  et  s4  déceaabre  1901  ,  ao  jeavier  190s  (DA.  ftmri, 
J.  0.  p.  3788,  9865  et  47)'  —  Affaires  étraagèrea.  M.  DabLef,  rapportear  {Doe.pèrl.n*  S640)  si  et  93  jaarier  190s 
(DA.  paW.  J,  0.  p.  83  et  137).  —  Travaax  pabliea  et  ebemiaa  de  fer  de  l'Etat,  MM.  AMM«d  «t  Bornât,  rapaor- 
teart  (Dec.  parf.  a**  1637,  3634  «t  >C34  ^«)  37  jeavier  1909  (DA.  part.  J.  0.  p.  197  )•  —  Voâea  aavifablci 
98  jaavîer  1909  (DA.  part.  J.  0.  p.  935).  —  Agriealtare,  M.  Rieard,  rapportear  (Dor.  pari,  a*  9654)  So  jaa- 
vier,  3  H  4  férrier  1909  (DA.  pari.  /.  O.  p.  3oi.  367  et  4o8).  —  Goauaerre  et  ladaatrie,  M.  Aatier,  nn^orloar 
IDoc.  pari,  a*  964 1)  6  fév.  1909  iDtk,  pari.  J.  O.  p.  473).  —  Jualice,  Légion  d'Hoaaear,  Imprimerie  natioaale, 
MM.  roar<|aery  de  BtMtteria,  Le  Moigoe,  Leclievallier,  rapporteura  (Doe.parL  a**  9669,  9653  et  9633)  10  et  11  fé- 
vrier 1909  (DA.  pari.  J.  O.  p.  533  et  569).  —  laatmetioa  pobliqae  et  Cultea,  MM.  Paare  et  Bérard,  repperltari 
(Dor.  pari,  n**  96)9  et  9904),  11,  i3,  i4  et  17  février  1909  (DA.  pari.  J,  O.  p.  608,  699,  663  et  69S].  — 
Fiaancea,  M.  Habbanl,  rapporteur  [Doc,  pari,  n*  9660)  18 «  19  et  90  février  1909  (DA.  pari.  J.  O.  p.  799,  779 
et  8o4)'  —  Mariae,  M.  Lorkroy,  rapportear  (Doc.  pari,  a*  a636}  9i  février  1909  (Drl.  pari.  J.  0.  p.  843 i.  — 
Goerre.  M.  Bcrteanx,  rapporteur  [Doc.  pari,  n**  9600  et  3908)  9i,  94.  so,  97,  a8  février  et  3  nar*  1909  (DA. 
[ari.  J.  O.  p.  869,  88.),  93.'),  963,  1007  et  io5i).  —  Poatea,  téUgraphea  et  trléphoaea ,  M.  Sembat,  rappertev 
pDec.  pari,  a**  3655  et  3656),  4  in«ra  1909  IDA.  pari.  J.  O.  p.  1091).  —  Beaax-arts,  M.  Coayba,  rapperiear 
(Doc.  pari,  a*  9643),  5  mare  1909  (DA.  pari  J.  O.  p.  11 33).  —  Garanties  d'ia.téréta,  M.  Berthelot,  repportoar 
(Doc.  pari,  n*  9649),  6  man  1909  (DA.  pari.  J.  O.  p.  1177).  —  Loi  de  fiaaaeea,  3*  rapport  do  M.  Meiloa 
(Dor.  pari,  a*3o48,  J.  O.  p.  io44);  7t8  ««9  mars  1909  [Dé^,  pari,  J.  O.  p.  i9io,  1989  rt  1987).  —  Treaa- 
raiaaioa  an  Sénat,    10   aura   1909  (Doc.  pari,    a*  116  J.  O.  p.  409).  Rapport  géaéral   de   M.  AatMÔa  Daboat, 
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par  suite  de  l'augmentation  ainsi  apportée  au  contingent  communal,  aura  a 
supporter  une  augmentation  du  taux  de  sa  cote  mobilière  en  principal  et  cen- 
times généraux  (37%  20,  12)  de  plus  de  5  p.  0/0,  obtiendra  d'office  remise 
du  montant  de  cette  augmentation. 

Toutefois,  seront  exceptés  du  dégrèvement  d'office  les  contribuables  dont 
la  contribution  personnelle-mobilière  pour  1902  est  sui)érieure  a  125  francs 
(part  de  l'État). 

3.  ~  Dans  les  communes  où  les  valeurs  locatives  d'habitation  ont  été  dé- 
terminées sans  tenir  compte,  dans  les  conditions  prévues  ]>ar  le  nouveau  dé- 
cret sur  le  casernement  du  3  mars  1899,  des  exonérations  totales  ou  partielles 
accordées  aux  officiers  avec  troupe  en  matière  de  contribution  penonnelle- 
mobilière,  la  part  d'impôt,  pour  laquelle  les  valeurs  locatives  devenues  non 
imposables  ont  été  comprises  dans  le  contingent  en  principal  assigné  au  dépar- 
tement, sera  déduite,  avec  le  montant  des  centimes  généraux  correspondants 
(27%  20,  1 2  ) ,  du  total  des  rôles. 

4.  —  Dans  les  départements  dont  le  contingent  en  principal  dans  la  contri- 
bution personnelle-mobilière  a  été  augmenté  par  la  loi  du  10  juillet  1901,  et 
où  il  n'a  pas  été  tenu  compte ,  pour  la  fixation  du  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels départementaux  k  imposer  en  1902,  de  la  plus-value  à  provenir  de 
Faugmentation  du  principal  de  cette  contribution,  les  Conseils  généraux  sont 
autorisés  à  affecter  l'excédent  de  recettes  qui  résulte  de  cette  situatk)n  à  l'allo- 
cation aux  communes  de  subventions  destinées  k  servir  a  l'acquittement  par- 
tiel de  la  contribution  personnelle-mobilière. 

5.  —  Les  communes  dans  lesquelles  le  nombre  des  centimes  additionnels 
communaux  k  comprendre  dans  les  rôles  de  1902  a  été  également  déterminé 
sans  avoir  égard  k  la  plus-value  devant  résulter  de  l'augmentation  du  princi- 
pal  de  la  contribution  personnelle-mobilière,  sont  de  même  autorisées  k  em- 
ployer au  payement  d'une  partie  du  contingent  personnel-mobilier  l'excédent 
que  présente,  par  le  fait  de  la  substitution  du  nouveau  principal  k  l'ancien, 
le  produit  des  centimes  portant  sur  ladite  contribution. 

6.  —  Lies  sommes  mises  k  la  disposition  des  communes  par  les  deux  ar- 
ticles précédents  pour  servir  a  l'acquittement  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière  seront  réparties  entre  les  contribuables  compris  dans  les  rôles  de 
1902,  soit  au  centime  le  franc  des  loyers  matricieb  sur  lesquels  est  calculée 
la  contribution  mobilière,  soit  d'après  un  tarif  gradué  en  raison  inverse  de  la 
progression  ascendante  de  ces  loyers,  suivant  le  procédé  autorisa  par  l'article  5 
de  la  loi  du  3  juillet  18^6. 

Les  délibérations  prises  k  ce  sujet  pai*  les  conseils  municipaux  ne  recevront 
leur  exécution  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  préfet. 

i\  man  190s  {Doc.  parf.  n*  iô4  i.  O.  p.  449).  Diicasûon  19,  90,  11,  as,  s4t  sô,  16  et  97  a»rt  190a  [Déi. 
pturi.  J.  O.  p.  475,  497.  5a  1,  55o,  573,  606,  643  et  680).  —  Uetoar  ■  U  Chambra  des  dépatés,  18  aan  190a 
(Dec.  par/,  n*  3176  J.  O.  p.  1599).  Repport  do  M.  Merion  et  adoption  avec  modifications,  aS  mars  190a  (DA. 
fer/.  /.  O.  p.  iSoo}.  —  Retou>  au  Sénat,  rapport  d«  M.  Antonin  Dubost  et  adoption  avec  modifications,  99  mars 
190a  [Dti.  part,  J.  O.  p.  771).  —  Reloor  à  la  Chambre  des  députés,  ranport  de  M.  Merlou  et  adoption  avw 
■îodificatioa» ,  99  mars  190a  {De'b.  pari.  J.  O.  p.  1703).  —  Retour  au  Sénat,  rapport  de  M.  Antonin  Dnbost  et 
adoption  avec  moÎ£fications ,  3o  mars  190a  {Déi.  pari.  J.  0.  p.  7S8).  —  Retour  l  la  Chambre  des  députés,  rappovt 
de  Sf.  Marloa  et  adoption  définittTe,  3o  mtn  190a  (Dr),  pari.  J.  O.,  p.  1708).  —  Promulgation,  So  mars  i90« 
[J.O.  f.  «i73). 
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7.  **-  Les  frais  d'impression  et  d'expédition  des  étots  d<»  dégrèvement  qui 
s»y)nt  dressés  pour  la  mise  en  exécution  des  articles  qui  précèdent  saroût 
imputés  sur  le  chapitre  io5  du  budget  du  Ministère  des  finances  de  igoi. 

8.  —  Les  évaluations  inscrites  à  Tarlicle  i**"  de  la  loi  du  lo  juillet  1901 
relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  Texercice 
190Î2  sont  portées  k  la  somme  de  488,3o4,8&3  francs,  déduction  faîte  du 
dégrèvement  sur  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  accordé 
par  l'article  premier  de  la  loi  du  â  1  juillet  1897,  lequel  e#t  évâhié  à  la  somme 
de  16  millions.  ^ 

9.  —  Il  sera  délivré  un  avertissement  à  chacun  des  locataires  ou  fermiers 
compris  dans  les  rôles  auxiliaires. 

Les  frais  d'impression,  de  Confection  et  de  distribution  dé  ces  avertisse- 
ments seront  payés  par  les  déclarants  à  raison  de  5  centimes  par  avertisse- 
ment. Trois  centimes  seront  alloués  au  directeur  des  contributions  directes 
pour  frais  d'impression  et  d'expédition,  et  deux  centimes  aux  percepteurs 
pour  frais  de  distribution. 

Les  frais  d'impression,  de  confection  et  de  distribution  des  avertissements, 
de  même  que  les  frais  d'impression  et  de  confection  des  rôles  auxiliaires,  se- 
ront recouvrés,  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  moyen  d'un 
état  rendu  exécutoire  par  le  préfet 

n.  AUTRES  IMPÔTS  RT  BRVBNaS. 

10.  —  Les  droits  de  mutalion  par  déoès^  tels  qu'ils  sont  ^^ablis  par  l'ar^ 
ticle  2  de  la  loi  du  25  février  1901,  sont  fixés  aux  taux  çi-après,  lorsque  la 
part  nette  recueillie  par  chaque  ayant  droit  est  supérieure  a  un  million. 


TAUX  APPLICABLES 

À  LA  FRACTION  DE  PART  NETTE                  1 

îlfDItATlOU 
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C0Ml>ftI8B   kKTBB 

""^  ' 

■*                            1— 
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11.  -^  Par  dérogation  à  ("àrtick"  a  de  la  loi  du  27  ventôse  an  i\^  le  droit 
(le  mulation  par  dëoèt  suirra  les  sommes  de  franc  en  franc^  lorsqu'il  s'agira 
de  parts  nettes  ne  dépassant  pas  000  francs. 

12.  —  Le  tableau  A  annexé  a  la  \ni  du  1 1  janvier  1892  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Partie  du  n*  fÙ9.  Tarif  génM 

1m  100  kilofr. 

Tabacs  /    Pour  l'uMige  personnel  des/  Cigarettes  et  cigares...  «      5,ooo' 

fabriqués  k       importateurs  jusau'à  con-i   Tabac  à  priser  et  à  mâcher.      i,5oo 

antres  j      currenee  de  10  kilogrftm-/    Tabac  (  dn  Levant ....      3,5oo 

que  poor  \       mes   par    destinataire    eti         à       <   de  toute   autre 

la  1       par  année  ^'^ .  •  •  »  »  k  #  *  •  • .  \    fumer  (       origine. . .  •  •      i,5oo 

régie.  \   J^utret • Prohibés* 

13.  —  Les  eaux-de-vie,  esprits^  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  autres 
spiritueux  quelconques,  les  vermouts,  vins  de  liqueurs  ou  d'imitation,  vins 
mutés  à  l'alcool,  les  vins  de  raisins  secs  et  autres  vins  artificiels,  indigènes  ou 
nationalisés  par  le  payement  des  droits  de  douane,  qui  seront  expédiés,  soit 
de  France  (y  compris  la  Corse),  k  destination  de  l'Algérie,  soit  d'Algérie  en 
France  {y  compris  la  Corse),  soit  de  France  en  Corse  ou  réoi|)roquement,  ne 
peuvent  circuler  qu'en  vertu  d'acquits^t-caution  des  Contributions  indirectes 
ou  des  Contributions  diverses  suivant  les  cas,  acquits  qui  seront  déchargés 
au  port  d'arrivée  après  payement  ou  garantie  des  duoits. 

14.  —  Indépendamment  de  l'obligation  de  déclarer  le  nombre,  la  natun^et 
la  capacité  des  appareils  ou  portions  d'appareils  à  distiller  en  leur  possession  «  les 
détenteur»  d'alambics  sont  soumis,  dans  Paris,  aux  visites  des  employés  de  la 
régie  et  de  l'octroi  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  8  de  la  loi 
du  3o  mai  1899  et  par  les  décrets  rendus  pour  son  exécution. 

15.  —  La  taxe  de  80  centimes  par  hectolitre  d'alcool  pur  établie  par  l'ar- 
ticle 59  de  la  loi  du  20  février  1901  n'est  pas  applicable  aux  rhums  et  tafias 
naturels. 

La  même  exemption  est  accordée  aux  genièvres  qui,  dans  les  établisse- 
ments spéciaux  ne  produisant  pas  de  trois-six,  sont  obtenus  par  la  distillation 
simple  du  seigle,  du  blé,  de  îoi^e  et  de  lavoine  et  sont  susceptibles  d'être 
livrés,  sans  coupage,  k  la  consommation. 

16.  —  Le  premier  paragraphe  do  l'article  59  de  la  loi  du  26  février  1901 
«^  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

A  partir  de  la  pronmlgation  de  la  prt^ente  loi,  et  pour  tenir  compte  du 
dénaturant,  il  sera  alloué  aux  préparateurs  d'alcool  dénaturé  selon  la  formule 
générale  (actuellement  10  p.  0/0  de  méthylène),  une  somme  de  9  francs  par 
hectolitre  d*alcooI  pur  soumis  à  la  dénaturation.  Le  taux  de  cette  bonification 
ne  sera  modifié  que  par  la  loi. 

17.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  9, 
de  la  loi  du  29  décembre  1900,  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et  raisins 

t^)  Avec  interdiction  de  vente  et  sous  réserve  de  rautorisation  de  rAdmiuistralion  et  de  la 
Ibrmalité  de  raCquit4-caulion  garantissant,  k  défaut  de  décharge,  le  payement,  k  titre 
d amende,  d'un  Mcoad  droit  d*iiaportaUon* 
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de  vendange,  à  destination  des  débitants  dans  les  agglomérations  de  moins 
de  4«ooo  habitants,  sont  admis  à  circuler  en  vertu  de  congés  constatant  le 
payement  du  droit. 

18.  Continuent  d'être  imiK>sés  au  droit  de  licence,  d'après  les  tarifs  du 
tableau  annexé  au  paragraphe  6  de  l'article  l'^'de  la  loi  du  29  décembre  1900, 
les  commerçants  qui  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  patente  sous  une  rubrique 
visant  spécialement  le  commerce  en  détail  des  boissons. 

A  l'égard  des  autres  commerçants  soumis  a  la  licence  de  débitant,  il  est 
procédé,  en  vue  de  cette  imposition,  au  classement  spécial  prévu  au  para- 
graphe 7  de  ladite  loi. 

Le  classement  spécial  prévu  audit  paragraphe  ainsi  qu'au  paragraphe  8  sera 
établi  par  les  soins  du  Service  des  contributions  indirectes. 

Les  commerçants  qui  s*établissent  postérieurement  à  la  confection  du  rôle 
des  patentes  sont  tenus  d'acquitter  au  comptant,  sauf  rectification  ultérieure, 
le  premier  terme  de  la  licence  d'après  la  nature  des  opérations  auxquelles  ils 
déclarent  vouloir  se  livrer. 

En  aucun  cas,  toutefois,  l'application  des  présentes  dispositions  ne  pourra 
avoir  pour  effet  d'exonérer  de  la  licence  les  personnes  qui  y  sont  soumises  en 
vertu  des  articles  5o  et  l^^  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

19.  —  Les  licences  des  brasseurs  sont  r^ées  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 

Brasseur  produisant  annuellement  : 


Droit  de  U« 
par  trinettre. 

Jusqu'à  5,000  degrés  hectolitres 37*  bo" 

De  5,00 1  à  10,000  degrés  hectolitres 62   5o 

De  10,001  a  i5,ooo  degrés  hectolitres 87   5o 

De  i5,ooi  k  20,000  d^rés  hectolitres 112   5o 

De  20,001  à  4o,ooo  degrés  hectolitres i5o  00 

De  4o,ooi  à  1 5o,ooo  degrés  hectolitroo 200  00 

Au-dessus  de  i5o,ooo  degrés  hectolitres 25o  00 

La  quotité  du  tarif  est  déterminée  d'après  les  résultats  de  l'année  a  laquelle 
s'applique  la  licence.  Toutefois,  pour  les  trois  premiers  trimestres,  la  licence 
trimestrielle  est  constatée  provisoirement  d'après  les  résultats  de  l'année  pré- 
cédente sauf  règlement  définitif  a  l'expiration  de  l'année. 

20.  —  L'article  26  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  est  applicable 
aux  fondeurs  et  appréteurs  d'or  et  d'argent. 

21.  — A  partir  du  1"  janvier  1902,  est  étendue  aux  établissements  péni- 
tentiaires relevant  du  Département  de  la  guerre,  la  disposition  du  2*  para- 
graphe de  l'article  10  de  la  loi  du  19  juillet  i8â5,  en  vertu  de  laquelle  sont 
versées  dans  les  caisses  du  Trésor  toutes  les  sommes  provenant  du  travail  des 
condamnés  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction. 
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22.  —  Les  circaiaires  électorales  et  les  bulletins  de  vote  sont  soumis  au 
tarif  d*un  centime  par  25  grammes  ou  firaction  de  25  grammes  excédant. 

23.  —  Le  droit  proportionnel  établi  par  la  loi  du  4  avril  i8g8  est  perçu 
sur  les  mandats-poste  du  régime  iuléiieur  français,  représentant  le  montant 
des  valeurs  recouvrées  par  la  poste  et  les  envois  contre  remboursement,  dé- 
ductions faites  des  prélèvements  opérés  en  vertu  des  lois  du  5  avril  1879, 
26  janvier  1892  et  20  juillet  1892. 

24.  —  L^article  7  de  la  loi  du  5  avril  1879  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

En  cas  de  perte,  soit  de  la  lettre  reconunandée  contenant  les  valeurs  k 
recouvrer,  soit  des  valeurs  elles-mêmes  en  tout  ou  en  partie,  la  responsabilité 
pécuniaire  de  l'Administration  ne  pourra  dépasser  vingt-cinq  francs  (25  fr.) 
au  maximum,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du  25  janvier  1873. 

25.  —  Les  lois  des  5  avril  1879,  17  juillet  1880,  20  juillet  1892  et 
4  avril  1898  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions 
qui  précèdent. 

26.  —  Un  décret  fixera  la  date  d'exécution  des  dispositions  contenues 
dans  les  articles  23  k  25  ci-dessus  qui  ne  seront  appliquées  d'abord  qu'aux 
bureaux  de  poste  de  la  France  et  de  l'Algérie  ;  le  Gouvernement  est  autorisé 
k  les  étendre  ensuite  par  décrets  successifs  aux  colonies  françaises. 

27.  —  L'Administration  des  Postes  et  des  Télégraphes  est  autorisée  à 
mettre  en  vente  une  brochure  ayant  pour  titre  •  Nomenclature  des  rues  de 
Paris  avec  indication  des  arrondissements*  k  raison  de  o  fr.  i5  par  exem- 
plaire. Le  prix  de  la  brochure  mise  en  vente  par  la  même  Administration  et 
qui  porte  le  titre  de  •  Guide  postai ,  télégraphique  et  téléphonique  »  est  fixé  k 
o  fir.  25  par  exemplaire. 

28.  —  La  taxe  supplémentaire  applicable  k  la  distribution  par  exprès  des 
correspondances  d'origine  postale,  dans  toute  l'étendue  de  la  France  conti- 
nentale, en  Corse  et  dans  les  iles  du  littoral  pourvues  de  bureaux  de  poste, 
sera  fixée  comme  suit  : 

1*  o  fir.  3o  par  objet  distribuable  sur  le  territoire  d'une  commune  pourvue 
d'une  recette  des  postes,  d'un  établissement  de  facteur-receveur  ou  d'une  re- 
cette auxiliaire  chargée  d'un  service  de  distribution  ; 

2*  1  fr.  5o  par  objet  distribuable  dans  toute  autre  commune. 

Des  décrets  pourront  rendre  applicables,  k  tout  ou  partie  de  l'Algérie,  les 
dispositions  du  présent  article. 

20.  —  Le  régime  de  firanchise  précédenmient  concédé  aux  ouvrages  et 
publications  {Nrovenant  des  bibliothèques  pédagc^ques  adressés  aux  institu- 
teurs et  institutrices  primaires  publics  sous  le  contreseing  soit  des  inspecteurs 
d'Académie,  soit  des  inspecteurs  primaires,  est  et  demeure  rétabli. 
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30.  —  Les  facteurs  qui  desservent  les  localités  non  pourvues  d*un  bureau 
de  poste  ou  des  sections  écartées  d'une  commune  siège  d'un  bureau ,  sont 
tenus  de  servir  d'intermédiaires  entre  les  particuliers  et  leur  bureau  d'attache, 
dans  les  conditions  déterminées  par  TAdministration  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes, pour  certaines  opérations  qui,  aciuellement,  ne  peuvent  être  deman- 
dées qu'aux  guichets  des  bureaux  de  poste. 

Indépendamment  des  taxes  perçues  au  profit  de  rètât,  chacune  de  ces  opé- 
rations donnera  lieu  au  profit  du  facteur  qui  en  aura  été  chargé  en  Court  de 
tournée,  a  la  perception  d'un  droit  de  commission  de  5  ou  de  lo  centimes 
suivant  la  nature  des  opérations. 

Un  airété  ministériel  déterminera  le  mode  d'application  et  la  date  de  mise 
h  exécution  de  ces  nouvelles  dispositions. 

31.  —  Sont  approuvés  î 

1**  Le  décret  du  7  mai  1901  portant  modification  de  l'organisation  géné- 
rale et  des  tarifs  du  téléphone; 

2®  Le  décret  du  18  juin  1901  fixant  les  taxes  télégraphiques. pour  i«s  coi^ 
respondances  échangées  par  les  cables  d'Oran-Tanger  et  de  Tourane-Amoy  ; 

3*  Le  décret  du  17  décembre  1901  portant  modification  de  la  taxe  d'af- 
franchissement des  correspondances  pneumatiques. 

32.  —  Est  autorisée,  k  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la 

f)erception  au  profit  du  Trésor,  des  frais  d'essais  et  d'analyses  effectués  par  le 
aboratoîre  dressais  physiques,  chimiques  et  mécaniques  de  l'École  nationale 
des  ponts  et  chaussées. 

Les  tarifs  de  perception  seront  fixés  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition 
du  Ministre  des  travaux  publics  et  du  Ministre  des  finances. 

33.  —  L'article  5  de  la  loi  du  i3  avril  1900  est  remplacé  par  fes  disposi- 
tions suivantes  : 

La  condamnation  à  l'amende  entraîne  de  plein  droit  l*obiigatlon  de  payer 
les  décimes  et  demi-dëcîmes  dont  la  perception  est  autorisée  pai'  les  lois  des 
6  prairial  an  vu,  article  i*;  28  avril  1816,  article  17;  x/i  juillet  i855,  ar- 
ticle 5  ;  3o  décembre  1873,  article  2  et  par  les  lois  annuelles  de  finances. 

Les  décimes  et  demi-dëoimes  seront  recouvrés  en  vertu  des  mémea  titres  et 
dans  les  mêmes  formes  et  conditions  que  le  principal  de  l'amende* 

Toutefois,  en  matière  de  douanes,  de  ooatribuûons  indirectes  et  d'octroi, 
le  tribunal  compétent  pour  prononcer  la  condamnation  au  principal  do 
l'amende  doit  prononcer  en  même  temps,  sur  les  conclusions  de  la  prtie 
chargée  des  poursuites,  la  condamnation  aux  décimes  et  demtdécimes. 

34.  —  A  partir  de  1902,  les  quantités  de  poivres  de  l'Indo-Chine  admises 
au  bénéfice  de  la  détaxe  coloniale  ne  pourront  excéder  1,000  tonnes  pour 
la  Cochinchine  et  1,000  tonnes  pour  le  Cambodge,  sans  compter  les  poivres 
existant  actuellement  dans  les  entrepôts  français  et  ayant  été  admis  an  béné- 
fice de  la  demi-taxe. 
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35.  —  La  contribution  des  colonies  aux  dépenses  militaires  qu'elles  occa- 
sionnent à  rÉtat  est  fixée,  pour  Texércice  1 902 ,  à  la  somme  de  1 1 ,44 1  ^000  fr. , 
ainsi  répartie  par  colonie  : 

Indo-Chine 1 1  ^4 1 1 ,000*^ 

Guinée  française 10,000 

Côte-d*lvoîre 10,000 

Dahomey. . 1 0,000 

Total  égal 11, 44 1,000 


La  somme  ci-dessus  sera  inscrite  au  budget  des  recettes,  S  6  (lleceties 
tordre.  *-  Recettes  en  atténuation  de  dépenses), 

36.  —  Continuera  d'être  faite,  pour  1902,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, la  perception  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

37.  —  Tous  les  sacs  de  sel  présentés  à  la  vérification  dans  un  bureau  de 
douane  ou  de  contributions  indirectes  devront  être  d*un  poids  brut  uniforme 
et  invariable  de  5o,  76  ou  100  kilogrammes.  Exception  sera  faite  en  faveur 
des  petites  quantité»  dont  le  poids  ne  dépasserait  pas  ^5  kito(>TAfnmes. 

i  3.  '^  Évûluution  de$  voieê  êî  moy^nê, 

38»  — ^  Le  Ministre  des  Finance»  est  autorisé  à  émettre  ^  en  19024  au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor,  des  obligations  à  court  terme  dont  le  capital 
ne  pourra  être  supérieur  à  la  somme  de  64  millions  dont:  i"*  44  uiillions 
seront  applicables  au  payement  des  garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de 
chemins  d«  fer  et  représentés  par  des  obligations  dont  Péchéanoe  ne  pourra 
pas  dépasser  Tannée  1908  ;  ^"^  30  milliona  affeetés  à  faire  face  à  rinsuffiftance 
des  recettes  nc^males  par  rapport  au  chiffre  des  dépeoftes  de  l'exercice  1902 
et  représenté»  par  des  obligations  dont  l'échéance  ne  pourra  pas  dépasser 
l'année  1905*  Le  montant  de  cette  émission  sera  inscrit  parmi  les  ressources 
exceptionnelles  du  budget  de  1902. 

39.  -^  Le»  voies  et  moyen»  applicables  aux  dépenôes  du  budget  général 
dé  Tetercice  190*2  »ont  évalués  à  la  somme  de  3,6o2, 465,468  francs, 
répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit»  à  pércevoit  en  France  et  dans  les  colonies  autre»  que  l'Algérie, 
conformément  à  l'état  C  annexé  h  la  présente  loi 8,600,619,078' 

Produits  k  percevoir  en  Algérie,  conformément  k l'état  D 
annexé  k  la  présente  loi 1,846,890 

Total 3,602,465,468 
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TITRE  n. 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHAS  POUB  ORDRE  AU  BUDGET  GENERAL. 

40.  —  Lfts  biulgets  annexes  rattach(^  pour  ordre  au  budget  général  de 
rÉtat  sont  fixés,  en  recettes  et  on  dépenses,  pour  Texercice  1902,  à  ia 
somme  de  1 47,362,2  1 5  francs,  conformément  à  letat  E  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

41.  —  A  dater  du  i*' janvier  1902,  il  sera  fait  masse  des  capitaux  encore 
dus  par  le  Trésor  aux  diverses  caisses  gérées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations en  raison  des  avances  consenties  par  elles  aux  titres  ci-après  : 

1**  Conversion  de  l'emprunt  Morgan  (Loi  du  3i  mai  1876,  décret  du 
5  juin  1875,  lois  des  26  décembre  1892  et  26  décembre  1896); 

2**  Suppléments  de  pensions  militaires  (Loi  du  18  août  1881); 

3*  Liquidation  des  caisses  vicinale  et  scolaire  (Lois  des  26  juillet  1898  et 
28  décembre  1896); 

4°  Expédition  de  Madagascar  et  du  Siam  (Lois  des  7  décembre  1894, 
28  décembre  1896,  25  avril  1896  et  8  janvier  1897); 

5*  Indemnité  de  rachat  a  la  Compagnie  du  canal  du  Midi  (Loi  du  27  no- 
vembre 1897). 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  recevra  en  payement  des  obligations 
amortissables  productives  d  un  intérêt  de  3  p.  0/0  et  remboursables  au  moyen 
de  44  demi-annuités  dont  la  première  sera  à  l'échéance  du  16  mai  1902  et 
la  dernière  à  celle  du  16  novembre  1923.  " 

Est  abrogé  Tarticle  2  de  la  loi  du  27  novembre  1897. 

42.  —  Les  inspecteurs  et  les  contrôleurs  principaux  et  ordinaires  des 
Contributions  directes  sont  classés  dans  les  services  actifs  énumérés  au  tableau 
n""  2  annexé  à  la  loi  du  9  juin  i853.  La  nomenclature  de  la  2*  section  du 
tableau  n^  3  qui  fait  suite  à  ladite  loi  est  complétée  par  radjonction  des 
mots  :  •  fonctionnaires  et  agents  des  Contributions  directes  aux  traitements 
de  2,4oi  francs  k  8,000  francs,  sans  que  la  pension  puisse  dépasser 
4,000  francs.  » 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  pensions  non  en- 
core inscrites  au  Grand-I^ivre  de  la  Dette  publique  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  de  finances. 

Dans  le  tableau  n*  2  annexé  à  la  loi  du  9  juin  i853  et  complété  par  la 
loi  du  i3  avril  1898  (art.  45),  les  mots  «  agents  embarqués  des  services  ma- 
ritimes postaux»  sont,  comme  conséquence  d'un  simple  changement  de  déno- 
mination ,  remplacés  par  les  mots  «  contrôleurs  des  services  maritimes  postaux  ». 

*     43.  —  L'article  10  de  la  loi  du  2  mars  1902   sur  l'organisation  du  con- 
trôle de  l'Administration  de  la  Marine  n'aura  pas  d'effet  rétroactif.  Il  ne 
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s'appliquera  qu  aux  fonctionnaires  qui  auront   Wnéficié   d'un    avancement 
depuis  la  promulgation  de  ladite  loi. 

&4.  —  Les  affiches  ayant  un  but  ou  un  caractère  électoral  qui  compren- 
dront une  combinaison  des  trois  couleurs,  Ueu,  blanc  et  rouge,  sont  inter- 
dites, à  peine  pour  rimprimeur  d^uue  amende  de  5o  francs  par  contravention. 

45.  —  La  nomenclature  de  la  i^  section  du  tableau  n^  3  annexe  a  larticle  7 
de  la  loi  du  9  juin  i853  est  complétée  par  ladjonction  des  mots  :  «  Commis 
et  chefs  ouvriers  du  Service  des  poudres  et  salpêtres  aux  traitements  de 
2,doi  francs  à  8,000  francs,  sans  que  la  pension  puisse  dépasser  ii^ooo  francs  ». 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  pensions  non  en- 
core inscrites  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  de  finances. 

46.  —  Les  instituteui^  et  institutrices  titulaires  des  écoles  primaires  déta- 
chés dans  les  lycées,  en  exécution  du  décret  du  3i  octobre  1892,  ^t  ceux 
détachés  dans  les  collées  dans  les  mêmes  conditions  conservent  le  bénéfice 
des  dispositions  de  la  loi  du  17  août  1876  (pension  de  retraite)  et  de  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi  du  19  juillet  1889  (médaille  d'argent). 

47.  —  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  communes  du  département 
de  la  Seine,  qui  étaient  en  exercice  dans  ces  communes  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  19  juillet  1889,  continueront  a  verser  les  retenues  pour 
pensions  civiles  sur  tout  ou  partie  de  leur  indemnité  de  résidence  jusqu'à  ce 
que  leur  traitement  ait  atteint  la  moyenne  des  émoluments  r^^ièrement 
soumis  à  la  retenue  dont  ils  jouissaient  pendant  les  trois  années  antérieures  à 
l'exercice  1889. 

48.  —  Les  sommations  avec  frais  à  distribuer  par  le  sei-vice  des  postes, 
en  conformité  de  l'article  53  de  la  loi  du  i3  avril  1898,  peuvent  être  expé- 
diées sous  pli  fermé,  sans  perdre  le  l)énéfice  du  tarif  édicté  par  l'article  34 
de  la  loi  du  26  juillet  1893  pour  les  avis  en  partie  imprimés,  expédiés  sous 
forme  de  lettre  ouverte  aux  deux  extrémités  et  concernant  le  recouvrement 
de  sommes  dues  à  l'État,  aux  départements,  aux  communes  et  aux  associa- 
tions syndicales  autorisées. 

Les  sommations  avec  frais  et  les  commandements  remis,  pour  notifica- 
tion, aux  agents  des  postes  et  rendus  aux  percepteurs  comme  non  distri- 
buables  pour  un  motif  quelconque,  peuvent  être  réintégrés,  sans  nouvel 
affi:^nchisseinent,  dans  le  service  des  postes,  pour  être  présentés  de  nouveau 
aux  destina  ta  ii*es. 

Sont  également  exonérés  de  toute  taxe  postale  les  avis  recommandés  d'of- 
fice au  moyen  desquels  les  receveurs  des  postes  informent  les  redevables  du 
dépôt  à  la  mairie  des  commandements  qui  n'ont  pu  leur  être  notifiés  par  les 
facteurs  des  postes. 

49.  —  Est  interdit  pour  tous  usages  autres  que  la  thérapeutliique,  la  phar- 
macie et  la  préparation  de  produits  non  alimentaires,  l'emploi  de  la  saccha- 
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riiie  ou  de  toute  autre  subrtaace  ëduloorante  «riiûcieHe,  possédant  au  pouvoir 
sucrant  sui>érieur  à  celui  du  sucre  de  canne  ou  de  betteraves,  sans  en  avoir 
les  qualités  nutritives. 

50.  ~  La  fabrication  desdites  substances  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
usines  soumises  à  la  surveillance  permanente  du  service  de»  contributions 
indirectes. 

Les  frais  de  surveîHance  sont  à  la  charge  des  fabricants.  Le  décompte  en 
sera  arrêté  annuellement  par  le  Ministre  des  finances,  d  après  le  nombre  et 
le  traitement  des  agents  attachés  a  chaque  usine. 

5L—  Les  quantités  fabriquées  sont  prises  en  compte  et  la  vente  n'en 
peut  être  faite  qu*k  des  pharmaciens  pour  les  usages  thérapeutiques  et  phar- 
maceutiques. 

En  ce  qui  concerne  les  livraisons  faites  aux  industries  qui  utiliseront  les 
substances  visées  a  l'article  ^9  à  des  usages  autres  que  la  préparation  des  ])ro 
duits  alimentaires,  un  règlement  dadministsation  publique  déterminera  les 
conditions  de  livraison  et  les  justifications  dVmploi. 

52.  —  Les  pharmaciens  sont  comptables  des  quantités  qu'ils  ont  reçues. 
Ils  devront  porter  sur  un  registre  spécial  coté   et    paraphé  les  quantités 

livrées  en  nature,  celles  employées  pour  la  pré|)aratîon  des  médicaments  avec 
la  désignation  de  ces  médicaments,  la  date,  s'il  y  a  lieu,  de  l'ordonnance  du 
médecin,  avec  son  nom  et  son  adresse,  le  nom  et  la  demeure  du  client  à 
qui  auront  été  livrés  les  substances  en  nature  ou  les  médicaments  composés 
avec  lesdîtes  substances. 

Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  article  seront  constatées,  et  les 
procès- verbaux  dressés  dans  les  formes  prévues  pai*  les  lois  et  règlements  sur 
l'exercice  de  la  pharmacie. 

53.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  5oo  francs  au  moins,  de  io,ooo  francs 
au  plus  : 

Quiconque  aura  &briqui'^  ou  livré  les  substaucea  désignées  à  l'article  4$  en 
dehors  des  cooditions  prévues  par  la  jH^sente  loi  ; 

Et  quiconque  aura  sciemment  exposé,  mis  en  vente  ou  vendu  des  produits 
alimentaires  (boissons,  conserves,  sirops,  etc.)  mélangés  desdîtes  substances. 

La  confiscation  des  objets  saisis  sera  prononcée. 

5è.  —  Des  décrets  détermineront  les  obligations  des  fabricants,  ainsi  que 
les  formalités  à  remplir  pour  la  circulation  des  substances  drsignées  h  l'ar- 
ticle 49. 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  décrets  pris  en  exécution  du  présent 
article  et  du  paragraphe  2  de  l'article  5i  seront  punies  d'une  amende  de  100 
a  1,000  francs. 

55.  —  En  cas  lie  i^idiv^,  les  pénaliêés  écKeléés  par  les  articles  53  et  bà 
ci-dessus  seront  doublées. 
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L*arCicl6  463  da  Code  pénal  sera  applicable,  même  eu  cas  de  récidive, 
aux  déliU  prévus  aui  articles  53  et  54. 

Le  sorsis  à  Texécution  des  peines  d'amende  édictc-ea  par  les  articles  53  et 
54  dniessus  ne  pourra  être  prononcé  en  vertu  de  la  loi  du  26  mars  1891. 

56*  —  JLes  dispositions  contenues  dans  les  articles  49  à  55  de  la  présente 
loi  sont  applicables  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

57.  —  L'intitulé  et  les  articles  i®'  et  3  de  la  loi  du  1 1  juillet  i885  sont 
modifiés  ainsi  ((u  il  suit  : 

•  Loi  portant  interéiction  de  fabriquer,  vendre,  colporter  ou  distribuer  tous 
itnprimés  ou  formules,  simulant  les  billets  de  banque  et  autres  valeurs  fiduciaires 
et  toutes  les  imitations  de  monnaies  françaises  et  étrangères. 

Art,  i*^ 

Indépendamment  des  contiefaçoos  ou  altérations  prévues  et  punies  par  les 
articles  i32  et  i33  du  Code  pénal,  sont  «également  interdits  la  fabrication, 
la  vente,  le  colportage  et  la  distribution  de  toutes  les  imitations  des  monnaies 
ayant  cours  légal  en  France  et  des  monnaies  étrangères. 

Art.  3.  Les  imprimas  ou  formules,  les  monnaies  imitées,  ainsi  que  les 
planches,  matrices  et  autres  instruments  ayant  servi  à  la  confection  seront 
saisis  et  confisqués. 

58.  —  I^ics  cMspoftitioiis  de  la  loi  du  12  novembre  1808  sont  applicables 
aux  taxes  communales  assimilées  aux  contributions  directes. 

Toutefois,  le  privil^e  ainsi  créé  prendra  rang  immédiatement  après  celui 
dtt  Trésor  public. 

59.  —  Lorsque,  par  suite  de  la  diminution  de  la  population,  un  tribunal 
descendra  de  classe,  les  magistrats  et  greffiers  de  ce  tribunal  en  fonctions  au 
moment  où  les  tableaux  de  la  population  seront  déclarés  authentiques  con- 
serveront à  titre  personnel  la  classe  qu'ils  avaient  auparavant 

60.  —  L'article  2  de  la  loi  du  18  jtdllet  1892  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

La  première  et  la  quatrième  chambre  du  tribunal  sont  divisées  en  tiois 
sections;  les  autres  chambres  civiles  sont  divisées  en  deux  sections.  Les  diverses 
sections  d'une  même  chambre  peuvent  siéger  simultanément  si  les  besoins  du 
service  Texigeot. 

11  est  créé  an  tribunal  de  la  Seine  cinq  sièges  de  président  de  sectioa  et 
deux  sièges  de  juge  suppléant  Les  présidents  de  section  bénéficieront  des 
articles  i5,  id  et  ly^de  la  k)idu  3o  aoàt  i883. 

Leur  traitement  est  fixé  à  9,000  francs. 

L*UB  des  présufents  de  section  sera  attribué  a  la  troisième  section  de  la 
quatrième  chambre  civile.  Les  quatre  autres  présidents  de  section  seront 
attribués  aux  chambres  eorrectionneUes  qu'ils  prmderoot  en  cas  d'empêche- 
ment des  vice-présidents. 
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61.  —  L'Etat  participera  aux  pensions  prévues  par  1  article  43  de  la  loi  de 
finances  du  29  mars  1897  constituées  par  les  départements  ou  les  communes 
d'accord  avec  les  Conseils  généraux  au  profit  des  personnes  de  nationalité  fran- 
çaise, privées  de  ressources,  incapables  de  subvenir  par  leur  travail  aux 
nécessités  de  l'existence,  et  soit  âgées  de  plus  de  soixante-dix  ans,  soit  atteintes 
d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  incurable ,  dans  les  conditions  de  la  loi  sur 
l'assistance  médicale  et  conformément  au  barèmes  A  et  B  de  cette  loi ,  avec 
cette  modification  que  la  part  des  communes  telle  qu'elle  résulte  du  barème 
A  sera  diminuée  de  10  p.  0/0  et  celle  de  l'Etat  augmentée  d'une  somme 
égale. 

Néanmoins  la  part  de  l'Etat  ne  dépassera  jamais  60  francs  par  pension 
et  le  total  de  la  subvention  de  l'État  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances. 

L'État  ne  pourra  subventionner  par  département  un  nombre  de  pensions 
supérieur  à  2  p.  0/00  de  la  population. 

La  pension  ne  pourra  être  supérieure  à  200  francs,  ni  inférieure  à 
5o  francs. 

Cette  pension  annuelle  sera  toujours  révocable. 

Les  pensions  établies  sur  les  bases  de  la  loi  de  1897  ne  seront  pas  mo- 
difiées. 

62.  —  Les  commissaires  de  police,  et  dans  les  communes  qui  n'en  ont 
point,  les  gardes  champêtres  pourront  seuls  être  dél^ués  par  l'autorité  com- 
pétente pour  assister  aux  opérations  d'exhumation,  de  réinhumation  et  trans- 
lation de  corps,  pour  assurer  l'exécution  des  mesures  de  police  prescrites  par 
les  lois  et  règlements. 

Ces  fonctionnaires  auront  droit,  sauf  dans  les  opérations  qui  constituent  des 
actes  d'instruction  criminelle,  dans  celles  qui  sont  faites  aux  firais  du  Minis- 
tère de  la  guerre  pour  le  transport  des  corps  de  militaires  et  de  marins  décé- 
dés sous  les  drapeaux,  sauf  encore  dans  le  cas  où  un  billet  d'indigent  serait 
délivré  par  le  maire,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  6  de  la  loi  du 
10  décembre  i85o,  à  perception  de  vacations  fixées  par  le  maire,  après  avis 
du  conseil  municipal ,  mais  dont  un  r^ement  d'administration  publique  dé- 
terminera le  minimum  et  le  mode  de  perception. 

63.  —  L'article  7  de  la  loi  du  19  décembre  1900  est  complété  comme  il 
suit  : 

«  Dans  le  cas  où  la  dotation  de  certains  services  sera  reconnue  insuffisante, 
il  pourra  y  être  pourvu  en  cours  d'exercice  au  moyen  de  prélèvements  sur  le 
crédit  ouvert  chaque  année  à  un  chapitre  spécial  créé  k  cet  effet.  Ces  prélè- 
vements devront  être  autorisés  par  arrêtés  du  Gouvevieur  général  pris  en 
Conseil  de  Gouvernement. 

Pourront  seuls  donner  lieu  à  des  crédits  additionnels  dans  les  conditions 
ci-dessus  les  services  votés  dont  la  nomenclature  votée  par  les  Assemblées 
algériennes,  sur  la  proposition  du  Gouverneur  général,  sera  annexée  au  bud- 
jjet  de  chaque  exercice. 
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6ft.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  à  accorder  jusqua  concur- 
rence du  chiflre  6xé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  des  congés  de  longue 
durée  sans  solde  ne  pouvant  dépasser  trois  années  aux  officiers  qui  en  feront 
ta  demande  et  qui  compteront  au  moins  huit  ans  de  services  dont  quatre  de 
grade  d'officier. 

I^  montant  de  la  retenue  de  5  p.  o/o  sur  la  solde  budgétaire  de  ces  (aciers 
continuera  à  être  versé  au  Trésor,  sur  les  crédits  du  budget  de  la  Guerre. 

L  officier  titulaire  d'un  congé  de  longue  durée  sans  solde  ne  sera  pas  rem- 
placé. 

Il  restera  a  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre. 

U  pourra  être  réintégré  dans  les  cadres,  sur  sa  demande,  avant  Texpiration 
de  son  congé. 

Il  sera  soumis  aux  règles  générales  de  la  discipline  et  de  la  subordination 
militaii^es. 

Le  temps  passé  dans  cette  position  sera  compté  comme  service  effectif 
pour  la  réforme  et  la  retraite  seulement. 

Le  nombre  des  congés  sans  solde  que  le  Ministre  de  la  guerre  peut  accor- 
der en  1902  est  fixé  au  nombre  maximum  de  200. 

65.  —  Il  pourra  être  formé  dans  le  Sud-Algérien ,  à  Taide  d'éléments  indi- 
gènes, des  corps  spéciaux  sahariens,  dont  le  nombre,  la  composition  et  la 
dénomination  seront  fixés  par  décrets,  selon  les  besoins  du  service  et  les  cré- 
dits budgétaires. 

Ces  corps  spéciaux  pourront  comprendre  des  troupes  de  différentes  armes 
avec  de  la  cavalerie  montée  a  cheval  et  à  méhara. 

Les  cadres  officiers  sont  fournis  par  le  personnel  du  Service  des  Affaires 
indigènes. 

Les  cadres  (troupes  françaises)  sont  pris  dans  les  corps  de  troupe  de  toutes 
armes,  oèi  ils  sont  remplacés  numériquement. 

66.  —  Des  décrets  du  Président  de  la  République,  rendus  sur  la  proposi- 
tion du  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  du  Ministre  de  l'intérieur  et  après 
entente  avec  lui,  régleront  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  corps  de 
troupe  sahariens,  dont  la  formation  sera  reconnue  nécessaire,  ainsi  que  les 
allocations,  les  prestations  et  les  avantages  spéciaux  de  toute  nature  attribués 
aux  militaires  qui  en  feront  partie, 

67.  —  Les  troupes  sahariennes  créées  par  la  loi  du  5  décembre  189^1 
seront  licenciées  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

68.  —  L*hôpital  militaire  de  Nice  est  supprimé. 

1^1  date  de  la  suppression  effective  de  cet  hôpital  militaire  sera  fixée  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

69.  —  A  partir  du  1"  janvier  1908,  les  dispositions  des  articles  6  et  2  4 
de  la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par  la  loi  du  25  juillet  1893,  et  de 
l'article  3o  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  relatifs  au  pourcentage  et 
à  l'avancement  des  instituteurs  et  institutiîces,  sont  abrogées. 

BCLL.    DB  8TAT.  I9 
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7()«  —  Dttiis  les  ëeoies  primaires  publiques  de  lout  ordre  ajalit  uil  personhel 
fémiuiiif  la  subolitutiou  du  personnel  laïque  au  personnel  congrégaoiste  devra 
éire  ebuiplùle  dans  le  laps  de  trois  ans  a  partir  du  i"^'  janvier  igoS,  Toule- 
l'ois  ee  délai  pourra  être  porté  à  lo  au3,  à  compter  de  la  même  date,  pour  les 
communes  où  la  laïcisation  rendra  nécessaire  lacquisition  ou  la  construction 
d'util  tnaison  d'école» 

71.  —  A  datei*  du  3i  décembre  igoS  et  Jusqu^'au  moment  de  leur  réinté- 
gratîori  dans  un  étâbHssenient  de  TEtal,  Tarticle  4,  S  3,  de  la  loi  du  y  juin 
i853  cessera  d'être  applicable  aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  public 
détachés  dans  des  établissements  ayant  un  caractère  confessioimel. 

Les  fohctionnaires  visés  au  paragraphe  précédent  cesseront  d'appartenir  au 
cadre  permanent  de  l'enseignement  public  s'ils  n'acceptent  pas  leur  réinté- 
gration dans  un  établissement  de  PÉtal. 

7^    —  Il  est  institué  sous  le  nom  de  Masie  Gustave  Moreaa  un  nmsée 
ational  investi  de  la  personnalité  civile. 
Les  (TonditioBs  du  ibnetionnement  de  ce  musée  seront  détermioées  par 
décret. 

13,  —  L'ot^ànittation  et  le  fonctionnement  des  écoles  nationales  profes- 
siontielies  d'Armentières,  de  Vierabfi,  de  Vtriron  et  de  Nantes,  transférées  du 
Ministère  de  l'tnslmttion  publique  et  des  beaui^arts  à  cdut  du  commerce 
et  de  l'industrie,  par  la  loi  de  Bnances  de  l'exercice  1900,  seront  déterarinés 
|mr  décrets  rendus  sur  la  prôpo^tioh  du  Minisire  da  commerce,  de  l'indus- 
trie ,  des  postes  et  des  télégraphes. 

')4.  —  Le  payement  des  bons  dfe  poste  pourra  être  obtenu,  à  défaut  de  la 
présentation  du  titre ,  au  moyen  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  l'Ad- 
ministration centrale  des  Postes  et  des  Télegraptes  et  valable  pendant  les  six 
mois  qui  suivront  l'expiration  du  délai  de  prescription  d*un  an  fixé  par  la  loi 
du  99  jtiiu  i98:i. 

lie»  âHieles  4  et  6  de  là  M  du  ng  juin  186a  mtk%  ftbrogëé  en  ee  qu'ils  oui 
de  contraire  auM  *spotttJoiift  qui  précSident. 

Un  décret  fixera  le  mode  d'application  et  la  date  de  mise  k  exécution  de 
ces  nouvelles  di^oritièns. 

75.  —  La  totalité  des  bureaux  du  Ministère  des  colonies  établis  dans  le 
Pavillon  de  Floi^  sera  trailsfëhée  dans  les  locaux,  aujourd'hui  Hhms^  que  le 
(>)mtniMariat  général  de  l'Exposition  de  1900  a  ocospéa  à  l'angle  du  qaai 

d'Orsay  et  de  l'avenue  Rapp. 

Aucun  des  locaux  rendus  vacants  dans  le  Pavillon  de  Flore  ne  pourra  être 
affecté  à  l'installation  de  bureaux  administratifs  ou  de  logements,  fls  detneu- 
retorit  uniquement  affectés  aux  collections  du  Musée  du  Louvre ,  selon  les 
termes  du  décret  du  26  juin  i883. 

76.  —  A  partir  du  1"  janvier  1902,  le  service  financier  de  Pexploitatîon 
aw-icole  dans  les  écoles  nationales  d  agriculture  et  bergeries,  désignées  par  le 
Ministre  de  l*agfriculture ,  formera  un  budget  spécial. 
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1"  Par  les  allocatioDS  mandatées  sur  les  crédits  ouverts  au  Ministère  de 
ragriculture  au  titre  de  Texploitation  agricole  (Dépenses  de  personnel  et  de 
matériel)  ; 

2"  Par  les  ressources  provenant  de  la  vente  des  produits  agricoles  et  de 
autres  ressources  éventuelles  propres  k  l'exploitation. 

Un  décret  fixera,  pour  chaque  établissement,  ïè  mmitànt  du  capital  tiéte% 
saire  à  1  exploitation  ;  à  la  fin  de  chaque  année ,  Texcédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  sera  versé,  déducticw  faite  dudit  capital,  aux  produits  divers  du 
budget  de  TEtat. 

Un  règlement  d'administration  publique  arrêtera  les  mesures  nécessaires 
à  Texécution  d*  s  dispositions  qui  précèdent. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

77.  —  Par  dérogation  à  la  loi  du  iti  août  1876,  les  demandes  de  crédits 
spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exercices  périmés f  formées  par  les  divers  ser- 
vices, seront  réunies  par  le  Ministre  des  Finances,  et  présentées  aux  Chambres 
dans  (les  projets  de  loi  distincts  de  ceux  portant  ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  sur  les  exercices  en  cours. 

78.  — '  La  nominatioti  des  coiitrôletirs  des  dépenses  engBgéeé  dan§  chaqiHe 
Ministère  est  faite  conjointement  par  le  Ministre  ifrlé^sèë  et  pftr  te  Ministre 
des  finances* 

79.  —  Les  cadres  de  toutes  les  Administrations  centrales,  établis  par  des 
règlements  d'administration  publique,  devront  toujours  correspondre  exacte- 
ment aux  crédits  votés  pour  tet  objet  dans  chaque  budget  spécial.  Aucune 
modification  ne  pourra  être  mise  en  applicatioil  si  elle  implique  une  aog- 
meûtation  corfespondante  des  crédits  votés.  Les  Administrations  centrales  m? 
peuvent  pas  cempi^ndre  dans  leurs  cacfares  des  feoctioaMires  payés  sur 
d'autres  chapitres  du  budget,  et  aucun  fonctionnaire  ne  doit  toudier  un  trai- 
tement diflFérent  de  celui  qui  est  déterminé  par  la  voie  budgétaire. 

80.  —  Un  décret  rendu  dans  k  formé  des  règlements  d'administration 
publique  déterminera  les  condttiods  générales  dans  lesquelles  il  s^a  tenu 
compte  aux  agents  et  sous^gents  de  toutes  les  administrations  de  l'État,  aux 
employés  et  odtrîêrs  des  établissements  industriels  de  TÉtal,  dans  le  calcul 
de  l'ancienneté  exigée  pour  Vavancement,  des  services  militaires  quMs  ont 
accomplis  après  comme  avant  leur  entrée  dans  les  cadres. 

Ce  rè^ement  dev^a  intervenir  dans  le  délai  dVine  année,  a  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

8L  —  Les  patrons  propriétaires  de  bateaux  se  livrant  à  la  petite  natiga* 
tion  (petite  pêche,  bornage  et  pilotage)  montant  eux-mêmes  lesdits  bateaux ^ 
seront  exonérés  de  la  taxe  de  3  francs  et  à  francs  par  homme  et  par  an,  im- 
posée par  la  loi  du  21  avril  1898,  et  ne  seront  astreints  qu'a  leur  cotisation 
individuelle  d'inscrits. 

»9- 
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Le  montant  des  retenues  opérées ,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  marine  mar- 
chande, sur  les  primes  a  la  navigation  et  k  la  construction,  pour  allocation 
de  secours  aux  marins  français  victimes  de  naufrages  et  autres  accidents  ou 
à  leurs  familles,  qui  est  attribué  à  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins, 
viendra  en  déduction  du  produit  des  cotisations  individuelles  prévues  par  les 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  2 1  avril  1898. 

Un  décret,  rendu  sur  avis  conforme  du  conseil  d*administration  de  la  Caisse 
de  prévoyance,  fixera  la  quotité  des  réductions  proportionnelles  à  appliquer 
aux  cotisations  individuelles. 

82.  —  Les  indemnités  prévues  par  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899 
seront  allouées  au  propriétaire  de  tout  animal  sacrifié  dans  un  abattoir  pu- 
blic, dont  la  viande  aurait  été  l'objet  d'une  saisie  totale  ou  partielle,  pour 
cause  de  tuberculose,  de  la  part  du  vétérinaire  chargé  de  Tinspection  de 
labattoir. 

TITRE  IV. 

MOYENS    DB    SBRTfCB    BT    DISPOSITIONS    ANNUELLBS. 

83.  —  La  nomenclature  des  services  votés  pour  lesquels  il  peut  être 
ouvert,  par  décrets  rendus  en  Conseil  d*Etat,  des  crédits  supplémentaires 
pendant  la  prorogation  des  Chambres,  en  exécution  de  Farticle  5  de  la  loi 
du  i4  déccml»^  ^^79^  ^t  fixée,  pour  Texercice  1902,  conformémeot  à 
l'état  F  annexé  à  la  présente  loi. 

84.  —-  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  six  millions  trois 
cent  soixante-<1ix  mille  francs  (6,370,000  fr.)  pour  l'inscription,  au  Trésor 
public,  des  pensions  militaires  de  son  Département  et  des  pensions  militaires 
des  troupes  coloniales  à  liquider  dans  le  courant  de  l'année  1902. 

85.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine  un  crédit  de  deux  millions 
trois  cent  mille  francs  (!2,3oo,ooo  fr.)  pour  Tinscriptiou,  au  Trésor  puMic, 
des  pensions  militaires  du  service  de  la  Marine  à  liquider  dans  le  courant  cte 
l'année  1902. 

86.  —  11  est  ouvert  au  Ministre  des  colonies  un  crédit  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000  fr.)  pour  l'inscription,  au  Trésor  public,  des  pensions  mili- 
taires du  service  colonial  k  liquider  dans  le  courant  de  l'année  1902. 

87.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de 
la  trésorerie  et  les  n^ociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons  du 
Trésor  |K>rtant  intérêt  et  payables  k  une  (échéance  qui  ne  pourra  pas  excéder 
une  année.  Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  4 00  mil- 
lions de  francs. 

Ne  sontpas  compris  dans  cette  limite  les  bons  qui  seraient  déposés  k  la 
Banque  de  France  et  k  la  Banque  de  l'Algérie  en  garantie  de  leurs  avances 
permanentes. 

88.  —  La  Ville  de  Paris  est  autorisée  k  mettre  en  circulation,  pendant 
l'-année  1902,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme  qui  ne 
pourra  pas  excéder  4o  millions  de  francs. 
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89.  —  Le  crédit  ouvert  au  Ministère  de  Tintérieur,  en  vue  des  subventions 
allouées  par  l'État  aux  coaununes  pour  secours  aux  familles  nécessiteuses  des 
réservistes  et  des  territoriaux,  conformément  a  l'article  85  de  la  loi  du 
i3  avril  1898,  est  réparti  entre  les  départements  conformément  à  TétatG 
annexé  à  la  présente  loi. 

Dans  chaque  département,  le  conseil  général  répartit  entre  les  communes 
la  subvention  qui  lui  est  accordée.  Dans  chaque  commune,  la  répartition 
individiielle  est  faite  par  le  conseil  municipal. 

90.  —  Le  Ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  k  engager  pour  le  programme 
des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  à  subventionna  en  1903,  en  confor- 
mité du  rè^emeot  d'administration  publique  du  i  juillet  1896,  des  subven- 
tions qui  ne  pourront  excéder  la  somme  de  7,400,000  francs,  et  qui  seront 
imputables,  tant  sur  les  crédits  ouvris  par  la  présenle  loi  que  sur  les  crédits 
à  ouvrir  ultérieurement 

91.  —  Le  Ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  continuer  ou  à  entreprendre 
dans  les  arsenaux  et  à  commander  k  l'industrie  les  bâtiments  dont  les  noms 
figurent  k  l'état  H  annexé  k  la  présente  loi. 

Le  Ministre  de  la  marine  ne  pourra  pas,  dans  le  courant  de  l'année  1902 , 
mettre  en  chantiers  d'autres  bâtiments  d'un  déplacement  total  de  plus  de 
2,000  tonneaux. 

92.  —  Les  approvisionnements  que  le  Ministre  de  la  marine  est  autorisé 
à  entretenir,  en  exécution  de  Tarticle  32  de  la  loi  de  finances  du  26  février 
1887,  ne  pourront,  pendant  l'année  ^9^^)  monter  au-dessus  d'une  valeur 
totale  de  117,200,000  francs,  ni  descendre  au-dessous  d'une  valeur  de 
6i,3oo,ooo  francs. 

93.  —  La  valeur  du  matériel  k  délivrer  aux  services  d'exécution  pour 
emploi  en  1902  (crédits-matières)  est  fixée,  par  chapitre,  conformément  a 
l'état  1  annexé  k  la  présente  loi. 

94.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  k  engager  sur  le 
crédit  du  chapitre  ouvert  k  cet  effet  au  budget  de  son  département,  pendant 
l'année  1902,  65o  créations  d'écoles  et  d'emplois. 

95.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  k  accorder,  pen- 
dant l'année  1902 ,  pour  le  service  des  constructions  scolaires  (Enseignement 
primaire),  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885  et  de  l'article  65  de  la  loi 
de  finances  du  26  juillet  1893 ,  des  subventions  s'élevant  k  6  millions  de  francs. 

Ces  subventions  seront  imputables,  soit  sur  les  crédits  ouverts  par  la  pré- 
sente loi,  soit  sur  les  crédits  k  ouvrir  au  budget  des  exercices  suivants. 

96.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  k  accorder,  pen- 
dant l'exercice  1902,  pour  le  service  des  constructions  scolaires  (Enseigne- 
ment secondaire),  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885  et  de  l'article  65 
de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  des  subventions  s'élevant  k  3  mil- 
lions de  francs. 

Ces  subventions  seront  imputables,  soit  sur  les  crédits  de  payement  ouverts 
par  la  présente  loi,  soit  sur  les  crédits  k  ouvrir  au  budget  des  exercices  suivants. 
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Les  crédits  d'engagement  qui  n'auraient  pas  été  utilisés  au  cours  de  Fexer- 
eiee  190a  pourront  être  reportés  iégislativement  à  Tannée  suivante. 

Ceux  qui  auraient  été  affectés  à  des  projets  n'ayant  pas  reçu  de  commen- 
cement d'exécution  dans  les  deux  années  qui  suivront  celle  au  cours  de 
laquelle  îa  participation  de  TEtat  aura  été  promise  seront  annulés. 

97.  —  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le  Ministre  des 
travauK  publics  peut  s'engager,  pendant  Tannée  1902,  k  allouer  aux  entre- 
prises de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways,  en  veptu  de  la  loi  du 
Il  juin  1880,  ainsi  qu'aux  services  r^uliers  de  voitures  automobiles,  ne 
devra  pas  excéder  la  somme  d*un  million  de  francs. 

98.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  k  exécuter,  pendant 
l'année  1902,  sur  les  fonds  avancés  par  les  chambres  de  commerce,  villes, 
départements  et  autres  intéressés,  des  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux, 
ports  maritimes  et  chemins  de  fer  de  l'État  s'élevant,  au  maximum,  à  la 
somme  de  700,000  francs.  Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses 
;»eront  ouverts  pr  décrets  de  fonds  de  concours,  d^ns]a  limite  et  a  mesure  de 
la  réalisation  des  versements. 

Les  crédits  non  employés  en  fin  d'exercice  et  les  ressources  correspondantes 
ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu'en  vertu  d'une  loi. 

99.  —  Les  travaux  à  exécuter,  pendant  l'année  1902,  soit  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  soit  par  l'État,  k  l'aide  des  avances  que  ces  compa 
gnies  mettent  à  la  disposition  du  Trésor,  conformément  aux  conventions  rati- 
fiées par  les  lois  du  20  novembre  i883,  ne  pourront  excéder,  sans  y  com- 
prendre le  matériel  roulant,  ni  les  dépenses  résultant  delà  loi  du  1 4  juin 
1897,  le  maximum  de  69  millions  de  francs. 

En  dehors  des  travaux  de  parachèvement  sur  les  lignes  ou  sections  de 
lignes  en  exploitation,  ou  des  études  de  lignes  dont  Texécution  n'est  pas 
commencée,  aucune  dépense  imputable  sur  les  avances  remboursables  en 
annuités  ne  pourra  être  engagée  sur  des  lignes  autres  que  celles  qui  sont 
inscrites  à  l'état  J  annexé  à  la  préseote  loi. 

Les  versements  des  compagnies  sc^onl  portés  a  un  compte  intitulé  :  «  Fonds 
de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des 
conventions  de  i883». 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts  par 
décrets  de  fonds  de  concours,  à  mesure  de  la  réalisation  des  versements 
effectués  par  les  compagnies. 

Les  crédits  non  employés  à  la  fin  de  Texercice  1902  et  lès  ressources  cor- 
respondantes ne  pourront  être  reporters  aux  exercices  suivants  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

100.  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  en 
dehc»^  des  travaux  de  parachèvement  sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  en 
exploitation,  ou  des  études  de  lignes  dont  l'exécution  n'est  pas  commencée, 
aucune  dépense  ne  pourra  être  engagée  sur  des  Ugnes  autres  que  celles  qui 
sont  inscrites  à  Tétat  K  annexé  à  la  présente  loi. 

101.  —  Le  montant  des  travaux  complémentaires  à  exécuter  en  1902 
sur  les  lignes  en  exploitation,  après  la  clôture  (effectuée  suivant  les  prescrip- 
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Uoosdef  cypretsdes  2  et  6  mai  et  6  juin  i863,  12  août  1868  et  !\  jan- 
im  iâo:2  «tf  k&  JHdiifirâtions  finanm^rfs)  ik.kuc&  rnmptfii  rfiapfrh'ft  às^ 
poo^uction,  et  dont  le  Miqistre  de$  Travaux  publics  pourra  autoriser  i'im* 
putation,  en  ^  902 ,  au  compte  de  premier  établissement,  non  compris  le  maté* 
riel  roulant,  ^st  fiiië  a  ia  somffie  de  87,000,000  d»  fmncs,  ain^i  répartie  paf 
compagnie  : 

Compagnie  du  Nord 20,000,000*^ 

Compagnie  de  rSst it,ooo,ooo 

Compagnie  de  TOuest r t  <      ^3iPûo,oqq 

Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée     22,600,000 

Compagnie  de  Paris  à  Oriëans i6,3oo,ooo 

Compagnie  du  Midi. ,        .,,,..,,,,.        4,000,000 

Ceinture aoo,ooo 

1 0TAL  i^kh    .  .  .  , 87,000,000 

En  ce  qui  touche  les  travaux  complémentaires  ayant  pour  but  le  remplace* 
meut  d*ouvra^es  anciens  par  des  ouvrages  nouveaux ,  il  ne  pourra  être  inv 
puté,  sur  les  ^mmes  susénoncées,  que  les  plus-values,  positives  ou  négatives  ^ 
des  installations  nouvelles  sur  tes  Installations  qu'elles  auront  remplacées. 

L  autorisation  donnée  par  le  paragraphe  1^'  ne  sava  valable  que  jusqu'il 
coDcurrence  des  sommef  réellement  dépensées  dans  le  cours  de  l'exercice 
1902. 

102.  —  L'ej^çédent  de  recette?  qui  serait  constaté  en  clAture  de  fei^erçicii 
1902  sera  aHtcté  :  en  première  ligne,  a'îI  y  a  lieu,  aux  vembouniemeut»  def 
avances  faites  à  FÉtat  pour  les  travaux  d'amélioration  des  rivières,  canaux  ej 
ports,  et  en  seconde  ligne,  au  remboursement  anticipt^  de  la  part  contributive 
de  rÉtat  dans  les  prêts  scolaires. 

103.  —  L|i  nomenclature  des  docuntents  à  Ibuiiûr  aux  Chanabrea  paf 
les  différents  ministères,  en  exécution  des  dispositions  contenues  dans  )e| 
lois  antérieures  de  finances,  eU  fixée,  pour  Tannée  t0O3»  çQntoxmàxmwi  k 
Tétat  L  annei^é  à  la  présente  loi. 

104.  —  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles  qu| 
sont  autorisées  par  les  lo{s  de  finances  de  l'exercice  1902,  à  quelque  ti^ro 
ou  sous  quelque  dénomination  qu  elles  3e  perçoivent,  sont  mrm£l}e;nent 
interdites,  à  peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  le$ 
employés  qui  confectionneraient  les  râlçs  i$t  \^ï\i^  ^t  ceu;(  qni  en  ferftienj( 
le  recouvrement  d'être  poursuivis  comme  concuesii^miaires,  sans  préjudice 
de  l'action  en  répétition  pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs ou  indiyidus  qut  en  auraient  fait  la  peroeptioa. 

La  préspntç  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  de» 
députés  âfiia  t xécutée  r/immft  loi  de  l'Etat, 
fait  à  Parii,  le  3o  mars  1902. 

EMILE  LOUBET. 

par  )e  P^ideDt  de  la  République  : 

If  If  pmtre  d£s  JbuuÈCts  ^ 

J.  CAILLAUX. 
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1.  —  BUDGET  GÉfCÉEAL 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


$  1".  —  IMPÔTS  ET  REVENUS. 
1*  coHTiiiBUTioKs  0I1ICTS8.  —  Fondt  géiéraux, 

Contrîlnitîou  foiiâèi«.i   Sî^EJ^Ï  ^*^ua1i'    '  * 
I   Propnétét  DOD  bides.. 

Coatribnlkm  pcnonoole-iiiomUère. 

ContiîlmtMm  des  portes  et  fenêtres 

ContribotioD  des  patentes , 

Fnûs  d^arertisseBienl , 

Total 

t*  TAXES  SPiciALIS  ÂSStHIlilS  ADX  COITlINTIOm 

DinicTis.  —  Fomds  gdninmx. 

Taie  des  biens  de  mainmorte. 

Bederanees  des  mines. 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Droits  de  Térifioation  des  alcoomètres  et  des  densi- 
mètres 

Droits  de  visite  des  pharmacies  et  ma^^ins  de  dro- 
gueries.  

Droits  d'inspection  des  iabriques  et  dépôts  d*eanx 
minérales. , 

Gootribtttiou  sur  les  voibues,  dievanz, 
mulots , 

Taxe  sur  les  vélocipèdes 

Taxe  sur  les  billaras  publies  et  privés. . . 

Fnds  d^avertissement  relatifs  aux  r6les  de  la  con- 
tribution sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et 
mulets,  de  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  et  de  la 
taxe  sur  les  billards  publics  et  privés 

Taxe  sur  les  cerdcs,  sociétés  et  lieux  de  réunion. 

Taxe  mîHtaire 

Redevances  pour  la  rétribution  des  délégués  mineurs. 

Droit  d*épreuve  des  appareils  à  vapeur 

Redevances  pour  frais  de  surveillance  des  ^briques 
de  margarine  et  d*oléo-maigarine. 

Total. 

Total  des  contributions  directes  et  des  taxes  assi- 
milées   


PROPOSITIONS 
dn 

OOOVSRNBHIlfT 

pour  1903. 

(Budget 

primitif.  ) 


francf. 


87,413.616 

100,769,499 

99,769,237 

63,216,245 

135,664,356 

1,071.900 


487,90'ï.853 


RECETTES 
voriss 

U  Cfasahre 

des  dépolit 

elptf  bS^iMt 

poar  190s. 

3 


francs. 


87,413.616 

104.769.499 

96,169,237 

63,216,245 

135,664,356 

1,071,900 


488,304.853 


DirrtMsmxs 


•tiM  1 
ém  G4M« 
(Goaparaiaoadwedl.  s  «13^ 


(a)  4.000,000 


4.000.000 


(a)5,6O0.0(| 


3.600, 


^ 


Enpltts.-àOO.OOC 


7,506,700 
4,152,070 
5.310,000 

7.506,700 
5.252,070 
5.310,000 

(c)i.ioo,'ooo 

II 

M 

30,000 

30,000 

II 

» 

320.000 

320.000 

II 

" 

50,000 

50,000 

II 

'. 

13.260,000 
5.250.000 
1.065,000 

13,260,000 
5.250.000 
1.065,000 

II 

II 

•  f 

125.000 

1,400,245 

2,580,770 

254.3(12 

290.312 

125.000 , 

1,400,245 

2,580,770 

254,342 

290.312 

II 
II 

m 

M 

86,000 

86,000 

II 

•  * 

41,680.439 

42,780,439 

1,100.000 

" 

En  plus:  1,100.000' 

529.585,292 

531.085,292 

5.100,000 

5.600,001 

En  plus:  1,500,000' 
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BEGETTES.  (FRANCE.) 


BBGBTTES 

PMT    IfOl. 
6 


86,321.027 
100.740,525 
98.163.530 
62.679.063 
134,182,840 
1,082.350 


483.009,335 


DIFFÉBENCES 

unis  LIA  KBCBTTM  TOTÉBS 

po«r  ittoa 
•tlMMcttlM  TotéM|>oari9oi . 
(CoflipwuMq  deteol.  S «16.) 


1,192,589 
4.028.974 

537.182 
1.481,515 


7,240,261 


(rtaca. 


1.994,293 

// 
10,450 


2.004,743 


En  plus  :  5,235,518' 


7,656.800 
2,058,07& 
5,270.000 

30,000 

320,000 

50,000 

13.314,000 
4*575,000 
1,080,000 


125.000 

1,400,250 

2,169.750 

232.722 

280,682 

65,000 


3,293.99& 
40.000 


150.100 


39.527,2?9 


522.596,61* 


675,000 


411.020 

21,620 

9.630 

21,000 


3,*72,iW 


54,000 
15,000 


219,105 


Enphu:  3,253,160' 


10,712,526       2,223,848 
En  plu  :  8,488,678' 


OBSERVATIONS. 


(a)  ReclifiMtioo  dt*  ivsluaUmii   (d^vemeMts  de  la  loi  d«  ai  jatllet* 
1901  »r  l«s  p«Utrg  eotM  fonciôrM  ). 

(•)  CoMé^uMM  des  remiMt  Meordéca  parla  loi   de  fiae«c«s  («ri.  i   et 
suivanU.  )  (  ameadeaeaU  de  Mlf .  Berry  et  GhavT»). 


(c)  Roetification  de*  (^valaatinna .  «impte   tmn  iIm  miiltal*  de  IVter- 
ctt^    1901. 
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I.  ~  BUDGET  GÉMÉRAL  - 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


3*    PRODUITS    DB    UBHREGISTRBHIHT. 


MulaliuQsà  titre 
onéreux. 


Mutations.  < 


Meublée. 


Valeurs  mobilières , 

Créances ,  rentes ,  prix  d'offices. . 

Ponds  de  commerce 

(    Meubles  corporels , 

Immeubles  et  droits  immobiliers 

Mutations  &  titreC   Entre  vifs  (donations) 

gratuit.         )    Par  décès  f successions) 

Taxe  représentative  du  droit  a  accroissement 

Autres  conventions  et  actes  civils,  administratifs  et  de  Tétat  civil 

Actes  judiciaires  et  extra  judiciaires 


Actes  n 

Hypothèques 

Taxes  sur  les  capitaux  assurés  par  les  compagnies  d*assurancet  oontfQrijuxBdie* 

Pénalités  (droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes) 

Recettes  diverses 


Total. 


à*   PRODUITS    DO    TIMBRE. 


Actes  et  écrits  sujets  au  timbre  de  dimension 

■"^  \   peintes 

Bordereaux  det  coartiers  et  ayents  de  change 

Contrats  d'assurances 

Contrats  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports , . 

Permis  de  chawe r  •  •  r  • 

Quittances  et  chèques 

Effets  n^oôables  et  non  n^^iables,  billets  de  banque,  warrants,  etc . 
Valeurs  mobilières . 


Pénalités  f amendes  de  contravention)  . 
Recettes  diverses 


Total. 


PROIOSITIONS 

da 

covvBaasMUT 

pour   190a, 
(  Bndget 


51.258,000 

^.376,500 

7,052,500 

8,492,000 

135,463.000 

?3,377,50O 

250,517,800 

1,447,000 

31,410.000 

23,706,500 

11,9400)00 

1.2^^5.500 

3,495,000 

1,406,500 


584,666,800 


43,459,000 

3,396,500 

94,500 

0 

9.009,500 

30.451,300 

19,500 

4,500 

7,868,500 

21,983,500 

17,243,500 

28,013,500 

695,500 

7,600 


171,2îi6,000 


RECETTES 
vovin 

la  Cnnslire 

det  dépBtéi 

el  pw  I«  iémi 

po«r  1903. 


9nmt». 

51.258,000 

4,376,500 

7.052.500 

8,492.000 

135,463,000 

22.307,500 

225,220,000 

1,447.000 

Sl,419,OÛ0 

23,796.500 

11,340,000 

1.225.5ÛÛ 

3,495.000 

1.406,500 


578,299,000 


43jh59,000 

3,396.500 

94,500 

Q.Û09.500 

39,451,300 

19,500 

4,500 

7,868,500 

21.983,500 

17,243,500 

28,013.500 

W,500 

7.600 


171.246,900 


5*   IMPÔTS   8UB    LU   OF^EATIORS    OB   BOURSE. 

impôt  sur  les  opérations  de  bourse  et  pénalités 

6*   TAXE   8DB    LB    BBVBBD    DBS   TALBORt   MOBILIERES,    BTC 

Revenus  des  valeurs  mobilières 

Revenus  de  certaines  associations 

Pénalités 

Recettes  diverses 

Total 


©,OTnr,f7H\f 

6,809,000  Ij 

1,143.200 

59.700 

5.500 

j 

1,143,200 

W.7» 
5,500 

79^93^)00 

79,493,000 

dbyGoOgl 
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RBC8TTES.  (FRANCE.)  [Suite.] 


WFPÉ 

[«HCES 

DIFFÉRENCES 

ISTU  (.U  UCITTKS  TOriBS 

BRCKTTES 

B^TRB  LM  UCBTTBS  TOTBBt 

el  Ut  propoùtioiM 
(Jo  Goavcrneinettt. 

▼OTÉM 

pour  190a 
ot  1m  recettet  vot^s  pour  1 90 1 . 
(  Gomparaison  de*  col.  3  et  6.) 

Ce«p«nUoa  du  col.  »  ei  1.) 

poor  1901. 

^^1                 ^^ 

En  plu. 

Eamoiiit. 

E>  pUa. 

En  moina. 

i 

â 

6 

•7 

8 

rnne». 

franes. 

(nnea. 

franca. 

franc*. 

u 

Il 

48,7ÎI8,000 

2,460.000 

„ 

,, 

,, 

5,344,500 

II 

968,000 

'1 

„ 

7,5b9,0OJ 

II 

506,500 

u 

II 

8,li>2,000 
137,962,500 

340,000 

11 

2,499,500 

„ 

i, 070,000 

2-2,229,478 

78,022 

" 

II 

(a)  5,997,800 

200.849.000 

24,371,000 

// 

n 

II 

1.057,000 

390,000 

// 

U 

H 

80.463,500 

955.500 

II 

>, 

„ 

23,478.500 

318.000 

il 

n 

„ 

11,458,500 

II 

1 18,500 

n 

II 

1,225,500 

II 

a 

ti 

II 

3,334,500 

160,500 

II 

II 

II 

1,333,000 

73,500 

" 

" 

§,967,800 

553,244,978 

29.146.532 

4,092.500 

En  moins  :  6,367.800' 

En  plus:    25.054,022' 

"^  43,200,500 

258,500 

II 

II 

,1 

3,451,000 

,1 

54,500 

II 

II 

102,000 

II 

7,500 

1, 

H 

100 

u 

100 

M 

II 

8,703,500 

306,000 

êi 

U 

II 

30,481,800 

// 

30,500 

" 

II 
II 

14.000 
5,500 

5,500 

II 

l.OOO 

II 

II 

7,835,500 

33,000 

M 

u 

II 

21,149,000 

834,500 

II 

II 

** 

16,894,000 

349,500 

II 

II 

II 

32,072,500 

II 

4,059,000 

II 

II 

651.500 

44,000 

/; 

II 

II 

2.500 

5.100 

II 

II 

II 

173,563.400 

1,836,100 

4,152,000 

'     ..      '  1 

En  moins  :  2,316,500' 

0,883,500 

II 

74,500 

*/ 

73,665,606 

4.018,934 

;/ 

II 

977,800 

165.400 

// 

II 

63.400 

II 

3,700 

II 

800 

4,700 

// 

74,707,66'^ 

4,789,034 

3,700 

" 

Eu  plus  :  4,785,334' 

OBSERVATIONS. 


(a)  RcçtiCMUo»  il»|^V»lu»tioil«  (  »up- 

ÏfreMioi  iic  U  |M«^orailQr>  cainprUo  ijtiii» 
e  Luiljet  nijinilil  pour  Ie«  mutflioii»  à 
titre  gratuit)  L'adoplîon  tle  Varlîclp  10 
(amendament  de  M.  Pauliat)  a  eu  ponr 
eoBséqaence  de  r^nire  de  5oo,ooo  franca 
U  diflerence  de  6,867,800  franca  prévao 
an  projet  de  b«dgct  rectifia  {Bulletin  de 
déceqibre  1901,  p.  âS?-) 
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l  —  BUDGET  GÉNÉRAL.  - 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


7*  PRODUITS  DU  OOOAHBS. 

Droits  de  dooaoe  à  rimportation  (marchandises  direrses). 

Droit  de  statistique.. • 

Droits  de  oavigatioa 

Autres  droits  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Taxe  de  consommation  des  seb  de  douanes 

Taie  de  raffinage  des  pétroles 

Total 


8*  PRODUITS   DBS  GOHTRIBUTIOHS  IHOIRBCTBS. 


DroiU 

SOT 

les  boissons. 


Vins,  cidres,  poirés  et  bydromds 

Bières 

Alcools.  —  Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Taxe  de  consommation  sur  les  aloods  perçue  par  la  douane  < 

Corse • 

Droit  de  ào  centimes  par  expédition • 

Taxe  de  consommation  des  sâs  bon  du  rajon  des  douanes ^  . . . 

Droit  d*entrée  sur  les  huiles  végétales  et  animales 

Droit  de  £J>rication  des  stéarines  et  bougies j 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  acides  acétiques. 

Droit  de  transport  par  chemins  cb  fer 

Droit  de  transport  par  autres  vmtnres  que  les  chemins  de  fer , 


Licences  (boissons  et  voitures  publiques). 
Garantie  des  matières  d*or  et  aarsent.  . 


irgent. 

Cartes  à  jouer 

Droits  divers  et  recettes  à  diflérents  titres. . 

Total. 


PBOPOSITIONS 

oovrRRiKMRrr 

four  i^a. 

piaitif.  ) 


Douanes  ... 


Sucres  coloniaux. 


6*  8BC1IS. 


(   Sucres  étrangers 

Contributions  indirectes.  —  Sucres  indigènes.. 


fnnca. 

39«,99«,000 
7,833,000 
7.809,000 
4.751,300 
1,083,000 
33,994,000 
4,800,000 


445,366.300 


EECETTES 

VOTBU 
bdwîlkM 

et  pwlsSiart 
pMT  190s. 


407,046,000 
7,833,000 
7,800.000 
4.775,780 
1.083,000 
3:1,904,000 


453,540,780 


66.500.000 

13,389,500 

411,019  500 

431,000 
5.335.000 
9,480.000 
1,958.200 
8,451.700 
5,831,500 

62.790,300 
5.156.500 

36.553,300 
6.979,000 
3.831,300 

39,997.900 


666.594.600 


71,500,000 

13.389,500 

350.000.000 

431.000 
5.335.000 
9,480.000 
1,958.200 
8,451.700 
3.931,500 

64,390,300 
5.156.500 

36,553,300 
6,979.000 
3,831,300 

37,036,300 


606,303,500 


185,633,000 


178.633,000 


Total  du  $  i-' 2,669.283,893  3,604,399.472 


$  3.  —  PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
INDOSTRIELLES  DE  L'ÉTAT. 

1*  PBODOITS  RBCOUVRBS  PAR  IBS  RBCRVBURS  DBS  COWTRIBOTIOHS  IIMRBCTBS. 

Produit  de  la  vente  des  allumettes  chimiques 

Produit  de  la  vente  des  tabacs. 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Total 


31.579,300 

414,898,000 

11,486.800 


457.964,100 


33,579.300 

415,348.000 

11,486.800 


499,414.100 
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RECETTES.  (FRANCE.)  [Suite.] 


s: 

UFFÉRBICES 

DIFPÉRElfGB5 

I^TU  tu  ■BCSTTU  VOTES» 

RECETTES 

BNTSB  LBS  BBCBTTB8  TOxicS 

•l  l«  profOMtioa» 

poiwi^oi 

TOTBSS 

etlMNMttaSTC 

Meipoarigoi. 

CMptniM  dM  col.  sel  3.) 

pour  1901. 

les  col.  3  ci  6.] 

bp!».. 

Ea  moiw. 

EapT^ 

En  moins. 

4 

5 

0 

7 

8 

fnm». 

fr^nt*. 

fnacs. 

francs. 

francs. 

i)  19.050,090 

394,196,000 

12,850,000 

// 

li 

7,425.000 

408.000 

II 

II 

7.574,000 

235.000 

II 

(•)  24,480 

4.883.800 

II 

108,020 

// 

1.112.000 

II 

29,000 

« 

23.184,000 

810,000 

II 

II 

(c)  4,800,000 

II 

// 

II 

12,074,480 

4.800.000 

438,374.800 

14,303,000 

137,020 

En  plos:  7,274,480' 

En  }Jas: 

14,165,980' 

' 

(d)5.000,000 

II 

60.233,000 

II 

II 

II 

(e) 

13,710.000 

II 

320,500 

61,019,500 

407.409.000 

" 

II 

u 

ti 

523.000 

II 

92.000 

" 

II 

4.962.000 
9.152.000 

263,000 
328.000 

II 
II 

II 

II 

2,069.400 

II 

111,200 

, 

u 

8,233,000 

218,700 

II 

II 

(r)  2,900,000 

2.997.000 

li 

65,500 

(c)  1.500.000 

II 

59.130.000 

5.160.300 

II 

II 

II 

5,186,000 

// 

29,500 

II 

1$ 

36,282,000 

271.200 

" 

it 

ti 

6.351,000 

628.000 

II 

II 

II 

2,817,000 

14,300 

II 

II 

2.971,600 

29.968.150 

II 

2,941,850 

6,500,000 

66,891,100 

649.022,550 

18,150,500 

60,969,550 

En  moins:  60.391.100' 

EnmnuB: 

42,819,050' 

1 

II 

(h)  7,000,000 

199.800,000 

II 

21,178,000 

' 

23,574,480     88,658,000 

2.618,193.508 

78,037,682 

92,831,718 

En  moles  :  64.984,420' 

En  moins  : 

13,804,036^ 

(1)1,000,000 

W  450,000 


1,450,000 

En  plus:  1,450,000' 


30,528.000 

413,261,000 

12,672,000 


456,461,000 


2,051,300 
2,087.000 


4,138,300 


1,185,200 


1,185,200 


En  plut:    2,953.100' 


OBSERVATIONS. 


[a)  L'élôvalion  des  droits  d'inporUlton 
pravne  ponr  a5,Quo,ooo  francs  su  bodget 
rectifia  n'a  iic  définitivement  accepta  que 
jnsqa'à  roncairence  de  ce  chiffre. 

(b)  Reelification  des  évalnatioBt  (rein- 
bonrsemeiits  ) . 

(0)  IXsiottetMMi  de  U  réforme  relatiTC 
ans  pétrwes. 

(d)  Aafmentation  pir  la  Commission 
des  fensaees  des  pr^visiona  de  recettes  en 
niBom  de  raccroisseaent  de  U  consoesms- 
tion  des  boissons  bvgi^iqaes. 

(b)  Mtninntion  par  le  Sénat  jusqn'à 
concurrence  de  1 1,019,600  francs  des  pré- 
visions du  budget  recûfié. 


(r)  Rejet  par  la  Commission  du  budget 
de  la  nonve'lc  isiation  des  alcools  desti- 
nas à  la  fabricetion  des  \inaigres. 

(tt)  Rectiication  des  évaluations. 


(h)  La  diwtontioa  de  lu  millions  dans 
les  évaluations  du  projet  de  budget  reclifié 
a  été  ramenée  par  les  \otes  du  J'arlement 

m   T   mtllînaïa. 


(1)  Conséquence  du  reirvement  ilc^  prix 
des  allumettes  amorphes. 

(i)  Augmentation  du  prix  de  vente  des 
cigares  de  luxe. 
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1.  —  BUDGET  GÉNÉRAL.  — 


DÉSIGNATION   bES   PRODUITS. 


à 

I  ■  I  I 

a*  PH0DUIT8  DIS  POSTES,  DBS  fÉLEGRAPHBS  ET  DES  T^LEPHOIES. 

Produit  des  postes 

Phxltiil  ééi  télégriph«i 

PiTHlait  des  télëphoneft. 

Total 

3*  MOfeDITi  Dft  DIVSnSBS  EXPLOITATIONS. 

Produit  des  télégraphes.  (GftMe*  du  Tbokin  M  de  Majvnga.) 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  k  ftbrication  des  monaaies  et  mé- 
dailles et  de  rémission  des  monnaîes  de  brome. . .  » 

Eieédent  des  teeettes  swr  les  dé|Riites  de  flmprimcrie  nationale 

Bénéfices  de  fttXjploltAtJOli  dM  éhMdtis  de  fer  de  l'Eut 

Produits  bmts  de  IVxploitatioa  en  régib  des  Joumaum  oficieU 

Total , 

Total  du  $  a 

$  3.  —  PRODUITS  ET  REVENDS  DU  DOMAINE  DE  L*ÉTAT. 

1*  PHODDITS  DD  DOMAINE  ADTâB  QUI  LE  DOMAMI  POaBSTIBR. 

Rerenu  du  domaine  autre  que  les  foréis » 

Recouvrements  de  rentes  et  créances «... 

Produits  de  Texploitalion  des  établissements  régis  ou  aifcmél  par  1  ctatk .  * . . . 
Redevances  pour  frais  d  analyses  et  d'cftais  dans  les  lalMMaloires  de  FEtât. .  ^ . . 
Produit  de  la  redevance  perçue  sur  les  vtnlttrrs,  cheyaUx  et  bicyclettes  trarêftiiii 

le  parc  de  Saint-Gloud k 

Produit  des  ventes  effectuées  à  la  manufacture  de  Sèvres  . .  * 

Aliénations  d'objets  mobiliers 

Aliénations  d'immeubles v«. .««•.....••••.•• ««•••.•«•••   « 

Produit  de  l'aliénation  des  terrains  proi^nant  des  fortifications  de  Lybn 

Produit  de  l'aliénatîiD  d'ÎMmeubles  ifcilitaires  (Lois  des  a  janvier  1890  et  ag 

juin  1857) 

Prodvk  de  rantien  péniteMiier  de  Casabianda  (Corse) 

Successions  en  déshérence ,  épaves ,  biens  vacants 

Total 

a*  PRODUITS  vv»  rmàrti- 

Pro'luits  encaissés  par  les  trésoriers-payeurs  généraux.  —  Coupes  de  bois 

Produits  encaissés  parles  receveurs  des  domaines.  —  Chasse,  menus  produits,  etc. 
Produits  réglés  par  virements  de  comptes 

Total 

Total  du  S  3  .  * 


rtWPOSlTIONS 

au 

cooTiaatmrr 

|»oar  1904. 

(B.dgst 

primitif.  ] 


909.140,070 
43,884,980 
16,407,140 


369.438,190 


HBCKIItS 
fVréss 

la  ClMmkre 

«I  par  U  Simt 
poar  1901. 


209,79l.5i5 
*%,086,(Htt 
10,466.5^0 


27O,3(K).690 


390.000 

659«450 

399,500 

15,678,100 

985,940 


18,105,990 


4S6^u00 

683,950 

%4O.5O0 

15,678,100 

98S,940 


18,215,490 


745,508.280     747,930,2801 


2,817,600 

119.500 

2,391,000 

5,200 

16,700 

68,500 

8,807,800 

3,250,900 

600,000 

10,000 

75,100 

1,057.300 


19.229.600 


5,789,200 

119,500 

2,891,000 

5.200 

16.700 

68,500 

8,307,800 

3,260,000 

600,000 

10,000 

75,100 

1,057,300 


22,^1, 20(î 


26,268,050 

6.795.800 

18.180 


53.082.030 


26,268,050 

6.795,800 

18.1S0 


33,08^,030 


62.311^630.      55.iS3,O0| 
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KKCEItES.  (FltANCE.)  [Suite. 


[FltANCE.)  lStttte.1 


DirrÉRBifcfis 

tint  LtS    UGITTBS  TOtétS 

et  Us  propOstll«A5 

A*  GoovuileiBeftli 

[CmpcruMO  dtê  col.  ••là.) 


(41  651,475 
•}  151,625 
fc)     59,400 


86J,500 
Ed  plos 


862,500' 


RECETTES 

pour  1901. 
6 


francs. 

I98,86f^,100 
41,993,200 
14,419,100 


255,278,400 


DIFFERENCES 

IRTMB  UU  IKCSTm  TOTÉU 

poar  100  3 
cl  les  rM««M  ii9lkiUi  fêûr  i|oi . 
(  GoiaparuMB  é—  col.  3  «t  6.  ) 

En  plu^. 

Z 


francs. 

10,931,445 

2,043,(105 
2,047.4^0 


En  moin  4. 


francs. 


15,022,290 
EnphU:  19,022,290' 


(d)     38,000 

b)     30,500 
d)     41,000 


109,500 
En  pitts  :  109,500' 


395,000 

432,250 

351.000 

15,111,000 

972,W0 


17»261,930 


33,000 

fM),700 
89,900 

567,100 
13,200 


953,560 

En  plai  ;  953,500^ 


3,492,000 1 
Ed{Jiis:  2.422,000' 


729,001,3301   20.114.150|     1,185,200 
Eoi^us:  18,928,950* 


|e)3.971,600 


1971.000 

fto  phis  :  2,971,600^ 


2,781,900 

107,900 

2,249,600 

4,600 

10,900 

201,900 

9,224,600 

7,307,699 

600,000 

10,000 
96,000 

2,086,800 


2^1,687,900 


3,007»300 

11,600 

141,400 

400 


3,160,700 


«00 

133,490 

416,700 

4,046,100 


21^900 
1.029,600 


5,647,400 


En  mdins  :  2,486,700* 


2,971,6001 


En  plm  ;  2,9 


,971.600' 


23,841,900 

6.938,800 

16,700 


30,797,400 


2,426,150 
1.480 


2,427,630 


143,000 


143,000 


Bo  plw  :  2,284,630' 


55.485,300 


5.588,330 1      5,790,400 
En  moins  :  202,070' 


OBSERVATIONS. 


(a)  Rnctification  d«a  cvaluations;  plas- 
valoe  à  ailendre  des  élections  générales 
et  des  r«mboun«nienls  do  la  Camse  natio- 
nale aVp4rgnr. 

(■)  RectifiMtkm  dM  éraittatlotts  (non- 
TMns  eéU«s]é 

(c)  RérHIettion  des  j^lnatlons  (non- 

tMtX  réMÉM  ). 
(d)  RertinratîoB  des  «-vatuations. 


(•)  En  tetM  tl«  VtHiett  i  de  It  loi  dti 
••  diiceuibre  ifoi,  k»  droHa  île  plelio, 
frMrs-koft^,  bars,  etc.,  a«mift  désor- 
mais  roeouwrés   par  l'adaùnistfalioa   dea 

domaines. 
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L  —  BUDGET  GÉMÉRAL. 


RECETTES 
▼OTin 

U  CiajBbrv 

des  d^>(À 

•t  par  1«  Simti 

fvmr  1903. 


S  A.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Produit  det  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 

Taxe  des  brevets  d^invenlion 

Produit  de  la  rente  de  Tlode 

Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  drs  dép6ts  et  consignations. 

Sommes  acouises  a  l'État  en  exécution  de  Tartide  ^3  de  la  loi  dn  16  aviil  189&. 

Prodoit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement.. 

Produit  du  OMiconrs  général  danimanx  de  boucherie 

Revenus  ordinaires  de  TAcadémie  de  France  à  Rome • 

Produit  des  cessions  de  transports  faits  par  lartillerie  dans  les  colonies 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  pénitenciers  militaires 

Produit  du  travail  des  sections  d^exdus 

Produit  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et  établissements  assi- 
milés  

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle- 
Calédonie 

Intérêts  d'une  somme  duc  par  le  Mont-de-Bfilan • 

Restitutions  an  Trésor 

Dépôts  d'argent  non  rédamés  aux  caisses  des  agents  des  postes 

Valeurs  du  Trésor  restant  a  rembourser  depuis  plus  de  anq  ans 

Redevance  de  la  Vallée  d'Andorre , 

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  fAdministratioo  des  finances. . . 

intérêts  et  Irais  provenant  de  prêts  faits  à  l'industrie 

Recouvrements  sur  les  prêts  k  rindustrie 

Recettes  accidentdles  à  différents  titres 

Produit  des  expéditions  des  archives  de  la  République 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et|   en  France  et  en  Tunisie 

de  surveillance  des  chemins  de  fer. .  i   aux  colonies 

S   de  rinténear 
de  la  Guerre 
dn  Commette,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des 
^ Télégraphes 

pendant  des  ministères. .  I  de  TAgricnlture 

\   des  Travaux  publics 

Redevance  pour  irais  de  surveillance  et  de  contrôle  des  primes  à  la  filature  de 

la  soie 

Contributions  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  et  des  syndicats 

de  garantie  pour  frais  de  contrôle  et  de  surveillance 

Prix  oes  insignes  de  l'ordre  dn  Mérite  agricole 

Valeurs  des  fers  confectionnés  par  l'École  de  maréchaierie  de  Saumnr 

Produitsde  locations  et  d'aliénations  dn  domaine  de  l'État  à  la  Nouvdle-Calédooie. 
Produits  de  locations  et  d'aliénations  du  domaine  de  l'État  dans  les  colonies. . . 

Droit  d'inscription  des  courtiers  de  commerce 

Annuité  payée  par  le  Gouvernement  grec  (emprunt  de  i833) 

Rembonnement  parle  Gouvernement  de  l^ruguay  d'une  avance  &ite  par  TÉtat 

en  i848 

Remboursement  par  la  colonie  de  la  Martinique  d'une  avance  faite  en  1 892 . . . 
Remboursement  par  les  départements  et  communes  des  avances  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  et  pour  les  établinements  scolaires 

A  reporter. 


franes. 


1,707,000 

l,707/)00 

5.692,790 

3,622,790 

715.680 

715,680 

4,750,000 

4.75O.OO0 

1,097,000 

1,097,000 

188,790 

188,790 

99,800 

99,800 

ft,770 

4.770 

57,500 

57,500 

425,000 

425,000 

65,000 

65.000 

4,102,600 

4,102,600 

535,670 

535,670 

250,000 

250,000 

15,430 

15,430 

324,000 

324,000 

244,400 

244.400 

960 

960 

2,617.840 

2.617.840 

360,000 

360,000 

1,500 

1,500 

10.000 

10,000 

1,626,970 

1,626,970 

4,860 

4,800 

4,560,000 

4,560,000 

24,600 

24,600 

9,700 

9,700 

11,300 

IMOO 

32,500 

62,500 

17,400 

17,400 

3,500 

3,500 

60,000 

60,000 

120,000 

120.000 

7,000 

7.000 

20,000 

10,000 

31,800 

31,800 

10,000 

10.000 

26,000 

25/)00 

200,000 

200,000 

565,000 

565,000 

300,000 

300,000 

27,7e3,<)ee 

17,703,000 

56,528,360 

50.558,360 
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grras. 

(PRANCE.) 

[Suile.] 

DIFFÉRENCES 

mi  ut  ucCTTU  voréts 

RECETTES 

«ITKI  LM  UCBTTBt  VOrélt 

poar  1901 

foréss 

et  les  r«c«tle*  voléM  po«r  ifoi . 
(Co«p«reUo0(Uieol.Sel6.) 

OBSERVATIONS. 

lapanimdMcol.  9«t3.) 

Uplu. 

Ea  iBoias. 

p<mr  1901. 

^E«  pu». 

En  moiftt. 

i 

5 

6 

7 

8 

9 

frtto. 

fraac*. 

fraors. 

fraiiet. 

francs. 

1,300,000 

*     507,000 

„ 

H 

Il 

3,528,820 

93,970 

II 

M 

u 

719,940 

II 

^600 

J«              ,                              Il 

5,300,000 

II 

550,000 

Il     ! 

1,200,000 

II 

103,000 

„ 

II 

221,190 

II 

32,400 

„ 

II 

80,000 

19,800 

II 

II 

II 

&,9ft0 

II 

170 

„ 

II 

57,500 

II 

II 

„  1 

235,500 

189,500 

II 

" 

65,000 

II 

II 

»» 

" 

3,277,200 

825,400 

II 

ri 

II 

600,000 

II 

64,330 

II 

II 

250,000 

II 

II 

1' 

•1 

18,470 

II 

3,040 

«r 

II 

297,000 

27.000 

II 

II 

II 

225,220 

19,180 

II 

„ 

II 

960 

II 

n 

(1 

II 

2.287,490 

330,350 

II 

n 

II 

349,000 

11,000 

II 

,< 

II 

1,500 

n 

II 

11 

II 

10,000 

II 

II 

„ 

II 

5,298,029 

II 

3,671,059 

II 

II 

1,530 

3,330 

II 

„ 

„ 

4,535,000 

25.000 

f 

u 

II 

22,650 

1,950 

f 

n 

II 

9,700 

II 

f 

rt 

II 

7,300 

4,000 

II 

ir 

II 

38,500 

24,000 

„ 

«, 

II 

17,400 

II 

II 

.10,000 

II 

3,500 

" 

II 

lw«  Àtm%  âl«hliBB«in«als  Mmmi«  aa  coatràle. 

M 

" 

60,000 

" 

" 

Wv   ^^99    viiWf*9vvmw»o    ^VHiMiv    fliu    v^r^vc^'iv* 

^J 

II 

95,000 

25,000 

II 

fl 

II 

7,000 

If 

II 

„ 

II 

19,000 

1,000 

II 

„ 

II 

40,000 

II 

8,200 

II 

II 

10,000 

II 

" 

II 

f 

22,500 

2,500 

II 

II 

If 

200,000 

II 

" 

„ 

If 

615,000 

II 

50,000 

f 

II 

360,000 

II 

f 

II 

II 

28,156,000 

II 

453,000 

304)00 

If 

59,477,839 

2,109.980 

5,029,459 

WLL.    DB   STAT. 
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1.  —  BUDQET 


DÉSIGNATION   DES   PRODUITS. 


Report 4 :*•••. * 

Redevances  pour  certificaU  gtJnéalogiqtes  d'auimanx  (  Loi  du  a  .'^  nove|nbre  1 887  ). 

Droits  de  protection  à  l'étranger  de  marques  de  fabrique  et  de  commerce 

Partage  des  f*^r.êjices  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  vertu  des  con- 
ventions de  i883 t » é . . . . . 

Arrérages  d'au  legs  fait  au  départemepl  de  la  Guerre • 

Produit  de  la  majoration  s|}ôaalc  dc«  cetsions  faîtes  ^Mir  la  Marine  aux  |i»rli- 
culiers  cl  aui  b&linicnls  de  guerre  du  Oouvcrnciuenl  brilannîqur 

Versement  du  fonds  dv  r.'scrve  de  l'offi$c  colouial ♦ 

Contribution  de  la  Ville  de  Paris  dan»  les  dépenses  de  «oustmaiqn  des  lycéen 
Voltaire  et  Buffon » • 


TOT^L  DU  $  At . 


S  5.  -.  RESSOURCES  EXCEPTIONNKLHiS. 

Versement  exceptionnel  de  la  Ceûssc  de^  {lépôti  et  consignations. . 
Produit  de  l'émission  d'obligations  à  opurl  terme 


5  6.  —  RECEÎTES  DOROHE. 

1*    RBCETTES    BX    ATT^NOATIOIfS    DK    »éffll»f«< 

Produits  universitaires « .  « « *....«  «n .  • 

Taxe  sur  les  diplômes  délivrés  par  les  geôles  super.  d«  coin,  reconnues  |iar  rÈtal. 

Produits  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires »,,,.... 

Retenues  et  autres  produits  affectés  at  aamriœ  des  pensions  civiles, ......... 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  de  Ivroiée  de  terre  et  de  la  partie  dr  l'armée 

coloniale  stationnée  en  France. ...  4 » ,..,.,,..* 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  de  s^pears-pompiera  de  la  ville  dq  Pmm 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  et  ^similés  de  Tarméc  de  mer.  » 

Retenues  ^nr  la  solde  dos  nlBciers  et  ii^pimilés  de  rara[|*'xi  coloniale  i|u«  punies. 
Contribution  des  colonies  aux  dépense^  militaires  quV'  w"-  occasioonfnl  à  TEt^it. 
Contribution  du  Sénégal  dans  les  dépenses  de  gar;.:)tie  d'intéréti  du  cliomi:i 

de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis . . . .  ^ 

ConiribuUoji  des  colonies  aui  dépensas  de  Técole  coloniale. 


Bèoéiicea  praveaaat  des  gestioiM  iaUripaaires  des  trésoreries  généra^  et  recettes 
PtMioQs  el  troMMoaHK  de»  élevai 


élèvaa  àm  ^ulcs  du  Gouvernement, 

Remboursement  des  frais  de  scolarité  par  les  officiers  démissionnaires 

Frais  de  scolarité  des  médecins  élèves  du  service  de  Mnlé  démistioomjfw  el 
remboursement  des  premières  mises  allouées  aux  vétérinaires.. .  » 

Remboursement  par  les  élèvei  des  écoles  normales  piÎBUiifes  qqi  o»t  rop&pu 
leur  engagement  décennal ^ . . . 

Remboursement  par  les  asiles  publics  d'aliénés  des  frais  de  ooneqnca  «lUi  em- 
plois de  médecins  adjoints  dans  ces  établissements. ^ .  « . . . 

Remboursement  des  irais  de  traitemeu|l  dans  les  hôpitaux  des  colonies  ,.«,.,.. 

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fo^tionnaires  députés 

Recettes  en  atténuation  des  dépenses  die  la  d^te  flottante ,,«,.. 

Pensions  des  marins  du  commerce  ad^is  à  Hiôtel  des  invalides  de  la  G«t«9«. . 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur 

Versements  des  officiers  remontés  à  titre  •néfenx 


Total  du  i" 


fnacs. 

56,528,360 

Mémoire. 

5,980 


30,000 
150,000 


56,714,340 


5,324,290 

53,000 

0,670,220 

18,194.510 

5,978,000 
9,400 


II 

6'i,ooao< 

" 

64,0U0,W 

930.903 
10,971,794 

930.91 
ll,441,f» 

60,000 

98,000 

25,700 

1,947.520 

Mémoire. 

4:vH 

98,0* 

2X7| 

Méœain 

Mémoire. 

Mémoiit 

8,000 

î*.(N 

5.800 
1,087,000 
88,900 
150,000 
Mémoire. 
Mémoire. 
1,053,000 

1 

i,o«:.ft 

88,9 
150,1^ 

Méffioin 

Mémoir- 
1.053,0 

43,?96,â47 

64,191* 
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aBGfiTTfi&  (FRANCK.)  [&ii««.] 


f€— pn«i»ftm  a«a  coL  t  «t  3.  ) 


50,000 


fin  plos  :  30,000' 


RECETTES 

TOTBKS 

poar   1901. 
6 


fraiiM. 
59,477.839 
Mémoire. 

5.800 

1. 000.000 
30,000 

M 

180,109 
1,200,000 


dl,S93.808 


DIFFERENCES 

BRTMB  LSf  »CBTTIS  TOTIBS 

et  le»  recettes  votées  pour  1901 
( CompersisoQ  des  col.  8  et  6.) 


En  plas. 

7 


frsaes. 
2.109,980 

f 

130 


150,000 

8 


3,9«0,l«0 


En  moine. 
8 


fnaet. 

5.029.459 
f 

M 

1,000.000 
t 

0 
180.109 

1.200,000 


7,%00,M9 
I  6.149.468' 


>•  6)  .000,0001 
0^.000,0001 


En  plas  :  04,000,000' 


10.000,000 


10,000.000 


64,000,000 


64.000.000 


10,000,000 


10,000.000 


Kn  pios  ;  54.000.000^ 


0 
a 
m 

a 
a 
a 

,S06 


'»}       8,000 


(c)     15,000 


477,200 


(e)       5.800 

i 


20,800 


Ed  pj—  >  456.406' 


5.390.920 

50,000 

6,614,3S0 

28,09/^,510 

5.^188,776 

0.400 

1.313,440 

930,903 

10.315.794 

110,000 

// 

2,180,540 
Mémoire. 

Mémoire. 

5.890 


961,000 
82,500 

150.000 
Mémoite. 
Mémoire. 

893,000 


02,618,023 


u 
3,000 
55,840 
100,000 

480,22^ 


1,125,206 

a 
98,000 

M 


2,U0 


126,000 
6,400 

a 
a 

160,000 


2,165.780 


66,630 


233.230 


65,000 

1,270 

225,020 


591,150 
En  plus  ;  1,57M30' 


OBSERVATIONS. 


(a)  L'émission    d'obligation     à    tenne, 

S  revue  sa  projet  rectifié  jas<|a*à  loncurreaee 
e  5  4  millions ,  s  éU  Melempnt  antorisée 
pour  64  millions  (bK.  38  de  Is  Kn). 


{%)  Anfmenlation  do  Is  eontrthntion  de 
rinA^-Cbine. 

(c)  Réduction    de   Is   gsranlic   d'intérùtt 


(d)  Augmentation  du  nombre  ào%  élivee 
de  Tetole  de  Cfainy  par  aoite  de  se  tfa^* 
formation  en  école  «raris-ct-metiers. 


(b)  Transport  aai  recette»  d'ordre  pro- 
prement dites. 
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1.— BUDGET  GÉNÉRAL 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


3*    RëCITTES    D'ORDRE    PROPKBIIENT    DITgS. 

Portion  des  dcpcnset  de  la  garde  de  Paris  remboarsèo  à  FÉUt  par  la  ville  de  Paris. 
Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  Fanlomératioo  lyonnaise. 
Remboursement   par  les  communes  du  département  de  la  Seine ,  des  dépenses 

faites  pour  leur  police  municipale 

I\vmboorsemont  par  les  asiles  publics  d  aliénés  des  frais  de  concours  aux  em- 
plois de  médecins  adjoints  dans  ces  établissements 

Remboorsement  par  rAlgërie  des  frais  d'entretien  des  indiffèncs  détenus  en  Corse 
Vertement  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  Trais  de  perception  cl 

déffrèvements  concernant  les  taxes  additionndles  pour  fonds  de  garantie. . . . 
Remboursement,  par  le  Gouvernement  beylical,  des  (irais  du  personnel  et  des 

frais  de  justice  criminelle  de  la  justice  française  en  Tunisie 

Remboursement  dos  dépenses  de  h  gendamiene  française  en  Tunisie 

Remboursement  par  le  Gouvernement  kbédivial ,  pat  le  Gouvernement  beylicai 

et  par  le  Gouvernement  helléuique  des  (rais  de  confisction  et  d*expédition  des 

papiers  timbrés  égyptiens  et  tunisiens  et  des  timbres  mobiles  helléniques. . . . 
Prélèvement  sur  les  fonds  de  réserve  des  caisses  d'épargne  pour  frais  de  con- 

tféle  des  caisses  d*épaignc  privées 

Reversements  par  les  compagnies  de  chemins  de  (er  des  avances  pour  garanties 

d^intérêU 

Reversements  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  dVxcédents  pour  annuités 

pavées  par  TÉUt 

Foods  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  pubtic. 

Fonds  de  concours  pour  l'bxposi'ion  universelle  de  1900 

Produit  du  prélèvement  fait  sur  le  pari  mutuel  en  (aveur  de  Tâevage. .... 
Fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution 

des  conventions  de  i863 

Prélèvements  sur  les  redevance»  annuelles  et  sur  l'avance  de  la  Banque  de 

France.  (Loi  du  3o  mars  1809.) 

Produits  accessoires  du  service  de  tréanrerie 


Total  des  recettes  d'ordre. proprement  dites  . 

Recettes  en  atténuation  de  dépenses 

Total  du  S  6 


PROPOSITIONS 


poar  1909. 
(Bwlpt 
primiur. } 


finies. 

3,654,600 
601,065 

1.2/É6,077 


160,000 

111,100 

447.200 
330,861 

19,«00 
200,000 
2,000,000 
Mémoire. 


Mémoire* 
Mémoire. 

Mémoire. 


Méi 

Mémoire. 


7,763,303 
63,736,247 


71,499,550 


Je»  dcpalct 

et  fw  M  S^ 

poor  ifoa. 


$1" 
Sa. 

$3. 


—  Impôts ; ^ 

—  Produits  de  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  l'État . 

—  Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État 

—  Produits  divers  du  budget 


Total. 


2,669,283,892 

7*5.508,280 

52,311,630 

56,71M*0 


3,523.8 18,U2 


S  5.  —  Ressources  exoeptionnellas. 
$6.  —  Recettes  d'ordre 


Total  o^r^ral  des  voies  et  moyens  ordinaires  da  l'exerdoe  19021. 


71,499.550 


3,595,317,692 
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DIFFERENCES 

ntu  ut  ncrrrsa  totibs 

et  It»  propontMas 

Caspanis«m  4m  ooI.  t  «1  3.) 


Es  plu. 


{i}     5,800 


a,  wo,ooo 


francs. 


RECETTES 

TOTBM 

po«r  1901. 
6 


9,632,900 
613,065 

1,171,077 


300,000 

110,500 

447,200 
323,943 

12,400 

200,000 

9,500,000 

MéiBoire. 
Mémoire. 
Mëoioirc. 
MéoMMre. 

Mémoire. 

MéoMNre. 
Méaioîre. 


15,211,085 
62,618.023 


77,829,108 


DIFFÉHENCES 
niTM  LIS  ucrrTBt  vorits 


et  !•»  re«eliet  1 


1901. 


pour  ifoa 

voUm  poar  1 
(ComptfÛMm  d«ft  eol.  3  et  6.) 


Eb  Moios. 
8 


francs. 

21,700 

II 

75,000 
5,800 

H 

600 
6,918 


110,018 
2,165,780 


2,275,798 


firiBft. 


12,000 


40,000 


7,100,000 


7,152.000 
591.150 


7,743,150 


EBiiM>iM:5,467,352' 


piATION. 

12.422,000 

11,971,600 

30,000 


1,^33,600 


64,984,420 


64,984,420 
59,560,820' 


2,618,193,508 

729,001,330 

55,485,300 

61,893,808 


3,464,573,946 


18,928,950 


18,928,950 


13,894,036 
1/ 
202,070 
5,149,468 


19,245,574 


En  moins:  316,624' 


|l/)00,000 
1^  885,006 

fM06,606 


f 

20,800 


i 


65,0J5,220 
IiplM:  5,901,386' 


10,000,000 
77,829,108 


3,552,403,054 


54,000,000 


72,928,950 


5,467,352 


24,712,926 


En  plus:  48,216.024' 


OBSERVATIONS. 


(aj    Tr*««port  Hm  iv4^4le»  »■ 
de  dâpente». 


(■)  Le    Br»jet    de  kadgel  1 
tajpprbM  1  intégralité  de   rell 


rectifié  avait 
ijpprinM  l'intégralité  de  rellr  recette  .  en 
r^Mon  de  la  titoation  lînanrirre  dea  rmana- 
gniea.  Snr  la  p.>poaitioa  de  la  Goronui- 
•ion  dn  bmliiet ,  le  Parlement  a  fait  i^at 
d'nn  reversement  de  i.too.ooo  franfi  à  la 
ekar^e  de  la  CiMnpaf^nie  d^Orl^ant, 
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II.  -  BUDGET  CÊNÊRAL. 


MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


I.  —  Dette  publique . . . 

II.  —  Pouvoirs  publia. . 


/ 


•S 

•s 

I 


fiiiancet 

Justice 

Afifaires  étrangères, 

Inlërienr 


Guerre . 


InstructioD  publique. 
Beaux-arts. 


Service  de  Tittérieur  . . . 

Service  des  ctltes 

Dépenses  ordinaires 

Troupes  coloniales 

Dépenses  extrtordinaires . 

Marine 

Instruction  publi-  ' 
que  et  beaux- 

arts 

Commerce. indus-i    Commerw  et  W^alHe. . . 
SyS^..    i    P-t-ttAlégraphes..., 

OJontoi 

AgriciJtw*.  ♦ . .  * - * 

Tr.T.oi  |»Uîc...j    SÎP^tÎÎIS^o.i«.; 

Totaux  de  la  3*  i>artie. . .  » 


IV.  —Frais  de  r^e.l 
de  perception  et  aex- 
ploitation  des  impôts  j 
et  revenus  publiô. 


Finances. .  .  » 

Affaires  étraofères. .  . . 

Commerce,  Indoslrie,  Pos- 
tes et  Télégraphes.  — 
Postes  et  Télégraphes 

Agriculture  (  Ibrttsj . . , 


Totaux  de  la  h*  partie. 


V. —  Remboursements  1 
et  restitutions ,  non-  < 
valeurs  et  primes. 


■( 


Finances 

Intérieur.  . .  » 

Commerce,  Industrie,  Pos- 
tes et  Télégraphes.  — 
Postes  et  Télëgraphes. 

Agriculture  (forêts). .  •  •  • 


Totaux  do  la  5*  partie. 


Total  GinéRAL  des  dc|)cn9cs  de  rexcrcico  1909.. 


PROPOSITIONS 
du 

OOVTKRIIMBNT 

pour  190a. 
(  Badffet 
primMf.  ) 


rr«aM. 
1,243,425,7^16 


15,459,100 


19,642,560 
35,274,883 
16,322,710 
77.961,286 
42,983,553 

641,248,850 
26,329,000 
49,122,150 

312,097,951 

209,093,756 
14,938,540 

40,333,817 
2,538,201 

120,598,455 
31,244,039 
83.465,470 

146,529.140 

ii869772Mëï 


213,387,332 
60.000 


202.922,498 

13.897,000 


430,266,830 


32,313,000 
1.388,000 


6,467.000 
28.162 


40,196.162 


3,597,072,199 


DEPENSES 

vories 

U  chambra 

des  dtputôft 

et  ptr    ih  Sénat 

poar  igaa. 

3 


frsMs. 

1,245,251,202 


13,502,600 


19,601,360 
35,370,483 
16,653.710 
78,262,887 
42,933,553 

658,440,070 
27,905,823 
49,130,475 

306,798,738 

208,602,781 
14,659,408 

40,690,472 
2,522,714 

115,760,545 
31,098,439 
82,795.670 

162,423,140 


l,87MiS«^08 


212,879.997 
60,000 


202,904,015 
15.897,000 


429,741,012 


32.313,000 
1,318,000 


6,467.000 
28,162 


40.126.162 


3,602,333,244 


DIFFERENCES 

tSTBB  tjm  wànm%M%  votski 

•t  les  epédils  dsMie^r 

ft  U  Gonvwaaaaat. 

(Coespereiseh  dee  col.  ••13 


En  pins. 


francs. 
(a)  1,825,456 


(b)     133,500 


(d)  101,600 
(b)  331,000 
(f)     301,601 


(1)  1,576,823 
14,325 


(m)    356.655 


(o)  15,80'!. 000 


18,576,004 


fnm 


(c)       41,2(1 


(E)2 


5n,cy3 


o;5 


,299,51 

430.97 

379.15 


15,^v 

W  4,837.911 
669.8»V 


14,678,W 


En  plus  :  3,897,907 


507. 


3 


I8,W 


625.81 


En  moins  :  525,81  S' j 
Il  I'    ■  I  ■  ^ 


70.1 


1 


En  moins 


70,000' 


20,534,900      I»,273.«l| 


En  plu5  :  5,261,0»yj 


X 
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Censés.  (France.) 


DEPENSES 


po^  190t. 


li»î87.100 


Ift,593«8SO 
3S^353,13d 
ïi.322,710 

I  «««933,553 
pi,  ^00,17 1 

60,706.150 
ft3l«699,530 

IU«,9ô6,ft83 
l|.901,îftO 

3é,<W>3,891 
<,i33,980 

ll.S66,5ll 
30,887,100 
8t.77 1.470 

i3i.8 10,045 


|3%,897.081 


|Pt««O9,9«0 
00,000 


U»t.977.ek30 


mms'ÊaÊfsmmBsmBmm 

DrFFERENCES 
(  Compu-ÛMD  des  ool.  3  «t  6.] 


lM82,000 
|li3W,fl05 


3f,3 13,000 
|^8S,OOD 


e,4«7,ooo 

as,  162 


«•,196«163 


^.354,312 


30530(3 


7,480 

123,350 

331,0.0 

558,662 

11,000 

6,039,899 

27,905,823 


1,690,298 


4,026,581 
89,725 

3,894,054 

211,339 

24,200 

26,613,095 


71,532,486 


11,671,576 
20,8tt3«799 

3«  1,899 


32,807,299 


En  plu^:  38,725,187' 


3,470,031 


5,926,576 
15,000 


9,411,607' 


70,000 


En  moins  :  70,000' 
-"  ^  — 


81,249,593 


38,i70,501 


En  plu»:  47,979,032' 


MStRtàTmiW. 


(a)  Le  éiffirenec  provient  da  laaintiea  dn  taux  tctnel  d'intérêt  poar 
la  compte  coannt  des  faadi  non  OIBpioyés  des  ctiases  d'épargne  et  dn  crédit 
■vppMmen taire  d'in»eription  pour  les  pensions  civiles. 

(b)  Âagnieotation  du  nombre  des  dépotés 52,500' 

Aagmentation  des  dépenses  administratives 81,000 


133.500 


(c)  Abandon  d'augmentations  demandées  pour  l'amélioration  des  agents. 

(d)  ÉlértliM  de  ektM  de  certains  tribonaax  résaltaat  dn  recensement , 
création  de  qoatre  présidents  de  section  et  d'une  chambre  des  accidents  d« 
traveil  au  tribunal  de  U  S«»e* 

(b)  Crédit  de  5oo,ooo  francs  poer  le  voyage  de  M.  U  Président  de  U 
Républioue  en  Russie,  compensée  jasqn'4  eoneorrroce  de  169,000  francs 
per  des  eeenMnies  dii 


(r)  Augmentation  de  la  subvention  ans  communes ,  pour  lee  sapeurs- 
pompiers  et  le  matériel  d'incendie. 

(0)  Rejet  de  l'augmentation  de  crédit  demandée  par  le  Gouvememenl 
pour  secourt  pour  égHses  «1  ptvtb^tlIM. 

(■)  Rédiiction  à  9  jonrs  au  lien  de  \Z  de  la  période  d'instruction  des 
territoriaux  et  transport  de  crédits  det  trottpe»  eôlbniellH. 

(1)  Transport  de  efédi|s  des  dépeoMe  ordiaa'ire»  de  U  guerre. 

(jj  Là  dlmiantiota  ri&alto  prlnciptleitokht  d'fbitttomlH  proposées  an  pro- 
jet de  budget  rectifié,  et  portant  snr  les  sMMMHtotts  navales,  les  arme- 
ments. ^ 

(k)  Rédnetloa  su?  le  service  de  reaseigiiemeni  pHmsire. 

(l)  Bédoetiod  ùà  3oo,ooo  frtnct  mi>  h  «é4it  de  rMonitmeUon  de  U 
Cottr  dot  eomptes. 

(■)  La  partiripatiOtt  de  la  Prtrice  I  fBilletilIltn  iHloroatidnale  de  Saint- 
Lotiil  figure  dent  ce  eblffre  peot  tSo^oOo  noAtt. 

(m)  Rédnctioilè  dVffcctifs  et  participations  plus  étendues  des  colonies 
aut  dépentes  de  la  M4tM>pole. 

(o)  L'saglOtntstiQn  do  »H  nilliona  dit  cblffre  d«  la  garantie  d*intéréla 
ent  compensée  par  3  millions  d'économies  sur  divers  chapitres. 
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m.  - 


BUDGET 

L'IXMCICI 
190s. 


ehaptlTM. 


DÉVELOPPEMENT,  PAR  CHAPITRES,  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AU   BUDGET  oéNÉRAL   DU   MINISTÈRK  DBS   PDIAMCKS. 


DÉNCMINATION  Dfi»  CHAPITRES. 


CREDITS 

▼OTBS 

poar  Teureic* 
190s. 


franes. 


CRBDiTS 

TOTM 

1901. 


1"   PARTIS.   —   DBTTK   PUBLIQUE. 


DBTTB   GOflSOLlDéB. 

Rentes  3  i/a  p.  0/0  (noayeaa  fends) 

Rentes  3  p.  0/0 

Total 


237,388,289 
438,254,770 


675,643,059 


237,38ft,396 
438,269,454 


675,657.850 


7 
8 
9 

10 
li 

K 

12 

13 

14 
15 
16 

17 
18 


DETTE    EEMEOURSAELB    A    TBBIIB    OU    PAR 

Rentes  3  p.  0/0  aaMMrtîssaUes  par  annoités.. . . . 
Amnwitéds  convenion  de  Vemprunt  Mor^.y 
Amortissement  de  la  rente  à  p-  0/0  [Annuité 

à  la  caisse  des  dépâts  et  consignationf 

Intérêts  des  obligations  à  eovrt   terme    pour 

le  compte   spécial  de  peffectionnement  de 


Annoitès  aui  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
garantie  dlntérét  de  1871  et  187a { 

Annuité  à  la  Comp**  des  chemins  de  fer  de  fEst . 

Annuité  à  la  Comp**  Parit-Lyon-Méditemnée. 

Annuités  à  la  C^  de  chemins  de  fer  d*Oriéans 
pour  les  lignes  échauffées  entre  elle  et  l'État. 

Remboursement  de  la  atite  du  Trésor  vis  à  vis 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au 
1"  janvier  1902. 

Remb't  à  la  dette  flottante,  des  avances  faites 
pour  la  liquidation  des  caisses  descbemins  vi- 
cinaux et  dct  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires.  

Remh',  par  annuités  des  dépenses  ds  Veamédition 
de  Madagascar  et  de  l'expédition  du  Siam . . . 

Annuité  pour  oonslmction  destinée  an  service 
de  llntendaoce .^ 

Redevanee  envers  TEspagne  pour  droit  de  dë- 
paissanœ  à  la  firontière  des  Pyrénées 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. . . 

Rachat  de  concessions  de  canaux 

Arrérages  de  cartelles  appartenant  à  des  éta- 
blisements  ecclésiastiques  de  la  Savoie 

IntéiéU  de  la  dette  flottante  du  Trésor 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 


Total.  . 


ANNUITis. 

138,150,903 

II 

37,492,006 

4,908,800 

2,482,303 

20,500,000 

2,546,000 

2,348,000 
48,255,0.18 


3.728,173 


24,250 

16.500 

41.829,977 

297.027 

9,900 
15,(ilO,500 
6,890,000 


324,699.377 


138,808.338 
15,792,409 

37,492,006 


4,908,800 

2,482,303 

20,500,000 

2,546,000 

2,348.000 


29,694,249 

5.214.790 

24,250 

16,500 

41.830,133 

311,244 


15,523.500 
6.850,000 


324,433,522 
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m.  -  DÉVELOPPEMENT,  PAR  CHAPITRES,  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AD  BUDGET  OBNiBAL  DU  MiniSràRB  DES  FINÂNCBS.  (Suite.) 


BUDGET 

»l  L'nUCICB 
>909. 

DÉNOMiNATiox  d:::>  chapitres. 

CRÉDITS 

▼OTBS 

poor  Petercics 
190a. 

CRÉDITS 

▼OTBS 

pour  l'eiarcico 
190I. 

19 
30 
21 
22 
23 
24 

25 

26 

27 

28 
29 

30 
31 

32 

33 
34 
35 
36 

37 

38 

39 
40 
41 

42 
43 

DETTE  TIA6BHB. 

Penâont  ôvâes.  (Loi  du  aa  aoAl  1790.) 

rr.aes. 

630.692 
790 

190,000 
98,350,000 
38,400,000 

850 

4,108 
42,475 

11,046,330 
81,600,000 

69,000 
9.121 

192,900 

5,200,000 

3.500,000 

722,383 

39,157 

101,420 

3.000 
4,800,540 

Tranes. 

652,405 
790 

209,693 
97,000.000 
38.618,000 

1,350 

4,704 
47,275 

11.045,330- 
79,300,000 

87.000 
9.735 

208,500 

8,842,000 

3,808,792 

762,751 

39,157 

102,070 

3,000 
/i,806,540 

PenôoDS  oc  donataires  dépossédés 

PensîoDs  miKtaires  de  In  G«er?9  ,.«.•..,..... 

Pensions  milîtaim  de  la  Marine ............ 

civile  des  rois  Louis  XVUl  et  Obvies  X. . . . 

PensioDs  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux 
eni|iioyés  de  Tancienne  &te  dviie  et  da  do- 
maine privé  da  roi  Louis-PhiUppe 

Pensions  a  titre  de  récompense  nationale 

Traitements  viagers  des  membres  de  la  Légion 

Pensions  civiles.  (Loi  da  9  juin  i853) 

Pensions  des  grands   fonctionnaires.  (Loi   du 
17  iuiUet  i856.^ 

Pensions  ecclésîastinaes  sardes.  *........... 

Anciens  dotataires  du  Mont-de- Milan.  (Décret 
du  1 8  décembre  1861.^ 

Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'État 
du  a  décembre  tS5i.  (Loi  du  3o  juillet  1881.) 

Pensions  et  indemnités  ae  réibrme  de  la  magis- 
trature. (Loi  du  3o  août  i883.) 

Indemnités  aux  anciens  professeurs  des  facultés 
de  théologie  catholique.  (  \aâ  du  a  7  juin  1 885.) 

Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de 
février   i8à8,  à  leurs  ascendants,  veuves  ou 
oroheHns.  (Loi  du  18  avril  1888. i 

Part  contributive  dans  les  pensions  civiles  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  et  de  la  Préfecture  de 
police.  (Décret  du  1 1  juin  1881.  ].. 

Total 

24 '1,908,766 

245.549,092 

Total  de  la  i"  partie 

II*  PARTU.  —  POUVOIRS  PUBLICS. 
Frais  de  maison  du  Président  de  la  Répuidiqae. 

Dép'«  adm~*  du  Sénat  et  indemnités  des  sénat". 
Dépenses  administratives  de  la  Chambre   des 

1.2'J5,25 1,202 

1,245,64^,464 

600.000 
300,000 

300,000 
4,600,000 

7,792.600 

600,000 
300,000 

300,000 
4,600,000 

7,487,100 

Total  de  la  ii*  partie 

13,592,600 

13,287,100 
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DÉVELOPPEMENT,  PAR  CHAPITRES.  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AtJ  BUDéBT  •■NéRAL  DU  MIIIISTBRB  DES  rillAifttIB.   (Soile.) 


BUDGET 

Dt 

L*B\BRCICB 

190t. 

Namérot 

cliapitr«è. 

DÉNOMlNATIOIf  DES  CHAPITRES. 

CRÉDITS 

YOTés 

pour  l'eisTclce 

190a. 

CtlÉDITS 

VOTÉS 

poar  Vmafmm 

IftOl. 

44 

45 
46 

kl 
48 
49 
50 
51 
52 

53 

54 
55 

56 

57 

58 

59 
80 
61 

62 

63 

64 

65 
66 

67 
68 
60 
70 
71 

72 

ni*  PARTIK.  —  SBRTICBt  OBNéRAVl  1 

Traitement  du  Ministre  et  personnel  de  VAà- 
ministrttion  CMitrale  du  Ministère *  4 

Inspection  générale  des  finanwt. .. . . .  ^ . .  * .  • . 

Personnel    eentral   des   administMlimia  fiiian* 
cièies                »          ••..**    ***    •    »»•»*» 

francs . 
MB  MimiTMli» 

3,514«800 
85»,800 

1,822,930 

44»80O 

569,580 

2,198,400 

198,000 

10,000 

1,202.000 

3,982,000 

855,200 

i.450,000 

47,000 

1,518,800 

50,000 
831,500 
142,200 

211.000 
Mémoire. 

rr.net. 

3,504,820 
855,800 

1,622,930 

44,850 

569.580 

2,198,400 

198,000 

10,000 

1,202,000 

3,982,000 

655,200 

2,450,000 

47,000 

1,516,600 

50.000 
331.500 
144,400 

211,000 
Mémoire. 

Indennilt^s  diverses  .......k.. ...»......>• 

Matériel  de  TAdministration  centrale... 

Dépenses  diverses  de  rAdminithmtioa  «bntavle. 
Frais  de  trésorerie * . 

raax  et  da  receveur  central  de  la  Seine 

Frais  de  penonnel  et  de  matériel  des  trésore- 
ries génëMles  et  de  la  recette  centroln  de  la 
Seine 

Traitemeats  des  receveurs   particuliers  des  fi- 
nances  <••* 

nances  et  indtmnités  aux  conipuUes  directs. 
Service  du  Trésor  en  Tunisie * 

Personnel  de  la  Cour  nos  oomnfes     i  ..>■•.. . 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  Cour  cUi 
comptes  * ». 

Laboratoires.  —  Personnel  ...'».•.#*•.••*•» 

Laboratoirea.  —  Matériel  et  déptnsas  diveHes  . 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 

Dépenses  des  exercices  clos »... 

Total  de  la  m'  nartie »... 

19,601,360 

19,593,880 

ly*  PABTtB.  —  rRAIS  DB  R^GIB ,  DB  PBBQBP1 
DBS  IMPÔTS  BT  REVBIfOS  PI 

Personnel  de  TAdministration  des  contributions 
directea...  ..,....• , 

non  BT  I>*BXPLOITAT 
IBLICS. 

4,201,500 

1,596,700 
1,272.580 

150,000 
914,400 

25,000 
489,560 

87,110 

222,310 
840,000 

ION 

4,186,500 

1,596,700 
1,275,010 

150/X)0 
900.000 

25,000 
488,770 

68,910 

222.310 
670.000 

Dépenses  diverses  de  TAdministration  des  con- 
tribntloni  directes 

Frais  relatifs  à  Tapplication  de  la  loi  du  a  i  juil- 
let   1897  (Remises  sur  la  contribution  tbn- 
cière  des  nronriétés  non  bàtln). .......... 

Frais  relatifs  aux  rôles  des  taiea  asaimiléei. . . . 
Personnel  du  sorx'îcc  du  cadastre.  ..».......< 

diverses  ( cadastre ) 

Mutations  eadastrales 1...... 
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DÉVELOPPEMBNT.  PAR  CHAPITRES,  DES  iri^BNSES  INSCRITES 

AU    BVDGBT   QiH^AL   DU   MIlinniB  DES   nNANCM.    (Suit6t) 


BUDGET 

VBXMCICB 
190». 

DÉNOMIKATION  DES  CHAPITRES. 

CRÉDITS 

poaT  t^exsrelM 
190s. 

CRÉDITS 

votés 

pour  r«xereict 

1901. 

73 

74 
75 

76 

77 

78 

79 

80 
81 

82 
83 

84 

»5 

86 

87 

88 
89 
90 
91 
02 

93 

If'  PARTIS.    —    PAAU  DB  BWU ,  DE  PBRCBP 
DBS  IMPÔTS  BT  BB? BBV8  POBffJC 

D^peasea  relatives  à  rëvalostbii  du  i^Tetiu  net 

cennale  da  revenu  net  des  propriété  biiies «  * 

Bemise  des  percepteurs  et  frais  divers 

lodeanités  et   secours  tut  porteur*   de   a^n^ 

truDlei .  ....4 

francs. 
TION  BT  D*BXPIiOiTAT 

sa.  (Suite.) 

10,000 
11,098,000 

375,000 

94ft,000 

6,506»4*7 

100»000 

15»831»010 
353,000 

163,800 
663,000 

lt89l«600 
30,7«3,649 

452,580 

1,500,000 
1,355,600 

33,121,950 

/|89,380 

6,740,800 

497,300 

1.182,(00 
565,u00 

rrtnct. 
ION 

150,000 
11.098,000 

435,000 

250,000 

6,442,181 

200.000 

15,831,650 
250,000 

1^0,790 
613,000 

1,815,000 

30,723.662 

452,580 

1,500,000 
1,356,000 

6,000 

33,090,890 

457,380 

5,746,100 

570,300 

1,182,000 
555,000 

tiotts  DecQBiâii'es  eo  France 

des  impositions  pour  les  bourses  et  chambres 
do  comiTiPTCf* ..i.ki..i....tié 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aui  veuves 
et  aux  orohelins  des  oercenlMirs .  >».*..... 

Personnel  de  rAdministratien   de  lenregistre- 
roent.  dei  domaines  et  du  timbre. .  ......•• 

Personnel  de  l'atelier  général  du  timbre 

Matériel  de  VAdiilinistratiou  de  Tenregistrement , 
des  domaines  et  du  timbre.  ..>.»......».. 

Matériel  de  Talelier  général  du  timbre 

gistrement,  des  domaines  et  du  timbre 

Personnel  dé  TAdministration  des  douanes. . . . 

Matériel  de  rAdmiiiislralion  des  douanes 

Construction  d'une  caserne  des  douanes  à  Mar- 

seflle 

Dépenses  diverses  de  1*  Administration  des  douanes 
Frais  relatifs  à  V exécution  du  service  de  îa  douane 

à  r  Exposition  universelle  de  1900 

Personnel  dt  TAdrabistration  des  contributions 

indirectes 

Matëridde  TAdministratioa  des  contributions 
indirectes 

Frais  de  loyers  et  indemnités  d«  l'Administration 

A{*û  mntpSlHitînn«  ïnnirArlAs 

tributiona  indirectes ..«......•*. 

Achats  de  tabacs  et  d*allumeltes  chimiqBts,  pri« 
mes  et  transports  de  l'Administration  des  con- 
tributions indirectes 

Avances  recouvrables  par  TAdministration  des 
oontnbnlions  indirectes. ........  ........ 
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DÉVELOPPEMENT,  PAR  CHAPITRES,  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AU    BDOGIT    GR!«éR\L    DU    MIllISTèRR   DBS   FINAHCBS.     (Suite  et  fin.) 


BUDGET 

de 

CRÉDITS 

CRÉDITS 

l-bxbucigb 
190a. 

dm 
dupitret. 

DÉNOMINATION  DES  CHAPITRES. 

VOTÉS 

po«r  r«x«reic« 
1901. 

votés 

pour  l'exercice 
1901. 

francs. 

fruMt. 

IV*  PARTIS.  —  FRAIS  DB  RÉOIB  .  DB  PBRGBPTIOH  BT  D*B\PU>ITAT101I                                  | 

DES  IMPÔTS  BT  RE?BTIUS  PUBLICS. 

Suite  et  fin.) 

Ok 

Algérie 

42,000 

42,000 

95 

tabacs  à  Ahter. 

it 

51.400 

96 

de  rÉtal 

2,228,708 

2,223,983 

97 

Gagct  et  salaires  de  T  Admioistntiou  des  mauQ- 
iacturas  de  TÉtat 

20,801,000 

20,020,000 

98 

Pcnsious  de  retraite  des  pn^posés  et  des  ouvriers 
des  mannfactaros  de  1  btat 

1,518,680 

1,391,300 

99 

personnel  des  manufactures  de  TÉtat 

692,000 

692.000 

100 
101 

dcTÊUt 

5,215,000 
4M,&00 

4,800,000 
746,400 

102 

rÉut 

665,000 

1,000,000 

103 

Dépenses  diverses  de  rAdministration  des  manu* 
raclures  de  TÉtat 

375.250 

375,250 

\0h 
105 

2ao,ooo 

58,165,000 

225,000 
55,375.000 

Achats  et  transports 

Total  de  la  iv*  partie 

212.879,997 

209,409,966 

V*  PARTIB.  —   RBMBOURSBMBNTS,  RBSTITOTIOllS 

s,  ^ON-VALKURS  BT  F 

RIMES. 

106 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  contributions 

20,000.000 

20,000,000 

107 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  di- 
vers en  France »... 

6.000,000 
40,000 

6,000,000 

108 

lilé  en  cas  de  force  majeure  et  débets  admis 
en  surséance  indéfinie 

40,000 

109 

confiscations  attribués  à  divers  en  France. . . 

5,513,000 

5,513,000 

110 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 

60.000 

60,000 

m 

Bemboorsements  partiels  à  opérer  eu  exécution 
de  Tarticle  10  ae  la  loi  du  1 1  janvier  1 892 . . 

Total  de  la  ?•  partie 

700.000 

700,000 

32.313.000 

32,313,000 
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IV.  —  PRODUITS  RECOUVRABLES  EN  ALGÉRIE. 


$  i*'.  !mp6ts  el  reveous.  —  Taxe  militaire 

|PrudiiiUdesnM>iM>polea|   Produit  de  la  vente  des  tabacs  des  manufactures  de 

'  '•  j       et  exploitations       |       France 

(  indnstrieUes  de  TEtat  )  Produit  de  la  vente  des  poudres  i  feu 

$  A     Prod  't«  di        du  h  d«»l    \   ^"'^*"*  *^"  travail  des  détenus  dans  les  ateliers 

ui  ers  nage  .  j       ^  pénitenciers  militaires  en  Algérie 

S  6.    Recettes  d  ordre.   }    ï^<?len«««  c*  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions 
)       civiles  en  Algérie 

Total 


V.  —  BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 

MOxNTANT  EN  RECETTE  ET  EN  DÉPENSE  II 

DBS    B0D6IT8                                           1 

propM^ 
p«r  la 

pour  1903. 

votés 
pour  190s. 

voUs 
pour  1901. 

Miiûatère  des  finances.  —  Fabrication  des  monnaies  et 
médailles 

fraact. 

3Mlt500 

7,332,000 

16,381.829 

17,470,405 

763,U0 
35,908,000 

4,51J,000 

7,997,000 

52,700,000 

francs. 

3,491,500 

7,332,000 

16.260.341 

■    17,466,405 

763,140 
35,982,829 

4,512.000 

8,854,000 
52,700,000 

francs. 

3,125,700 

7,262,000 

16,244,329 

17,655,405 

763,6'iO 
32,621,000 

4,458,500 

8,422,111 

51,000,000 

Ministère  de  la  justice. .  |    lîT^XT**^'*"** 

Ifimstère  de  la  marine.  —  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine   

IGnistère 
du  commerce      Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures. . 
et  d«            r«ÎMe  fM^tionale  dVparrne.  *  * ...  t  .  -  -  - 

llndusUie.    )                                     ^^ 
Ministère  des  colonies.  —  Chemin  de  fer  et  port  de  la 
Réunion 

Afimstère  des  colonies.  —  Chemins  de  fer  du  Soudan  . . 
^nistère  des  travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  de  l'Éut 

Total 

U0,405,874 

147,362,215 

141,552,085 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

L'ensemble  des  recettes  budgétaires  pour  1903,  y  compris  les  produiLs 
recouvrables  eu  Algérie  et  les  budgets  annexes,  se  trouve  fixé  comme  suit  : 

*     FRANCE, 
fmes. 

Recettes  du  budget  général  (France) 3,600,619,078 

Produits  recouvrables  en  Algérie 1,846,890 

Recettes  des  budgets  annexes 1^7,362,2 15 

Total  général  des  recettes  .  • . .     3,7^9,827,683 

Le  total  général  des  dépenses,  y  compris  les  budgets  annexes,  ressort  h 
3,749«695,4&9  francs;il  est  inférieur  de  i32,224  francs  aux  recettes  totales. 
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DIRECTION  GÉNÉIVALE  DBS  CONTRÎBUTIOWS  «DIRECTES.    " 

PRODUITS  DBS  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

PENDANT  L'ANNÉE  1001  ^^K 


Le  Bulletin  de  staiistiqae  publie  périodiquement  des  relevés  présentant  la 
situation  annuelle  ou  semestrielle  des  constatations  opérées  par  la  R^e  des 
cuairibu lions  indirectes,  avec  les  indications  qu^on  peut  en  dégager  sur  la 
consommation  des  matières  soumises  a  Timpot. 

Les  trois  tableaux  ci -après,  dressés  par  cette  Administration ,  te  rapporleal 
a  Tannée  1901. 

Le  premier  donne ^  par  département  et  par  nature  de  taxe»  le  moptant 
des  produits  et  la  comparaison  de  leur  total  avec  celui  de  la  période  pré- 
cédente. Il  indique,  en  outre,  le  rang  de  chaque  département,  «hm  le 
double  rapport  du  chîi&e  de  la  population  et  de  Vimportance  des  produits. 
En  ce  qui  concemç  spécialement  les  boissons,  il  £iit  ressortir  le  taux  moyen 
par  habitant  ÛQ»  droits  constatés. 

En  ce  qui  concerne  le  second  tableau,  il  convient  de  faire  remarquer  que 
les  quantités  imposées  dans  chaque  département  ne  correspondent  pas  toujours 
exactement  aux  quantités  consommées,  car  les  boissons  peuvent,  après  avoir 
acquitté  Timpôt  dans  un  département,  être  expédiées  et  consommées  dans 
un  autre.  Déplus,  dans  les  départements  producteurs,  les  récoltants  H  les 
bouilleurs  de  cru  consomment  en  franchise  les  produits  de  leur  récolte.  Après 
avoir  opéré  les  déductions  et  additions  nécessaires,  on  a  fait  apparaître  dans  ce 
Uhleaii  la  roniomHiation  fféallemnnt  imposât  fit  la  cûoaûauoatioa  totale  des 
vins ,  cidres  et  alcools  par  département.  On  fait  remarquer  toutefois  que  la  pre- 
mière partie  du  tableau  (consommation  réellement  imposée)  présente  seule 
des  garanties  de  certitude.  La  seconde  partie  ne  contient,  en  ce  qui  ooiicerne 
la  consommation  en  franchise  chez  les  récoltants,  que  des  évaluations. 

Le  tix)isième  tableau  présente,  par  nature  de  taxe  et  pour  la  France  en- 
tière, le  développement  des  quantités  imposées  et  des  produits  constatés  eo 
1901  comparativement  à  1900. 

Enfin  une  récapitulation  générale,  placée  à  la  fin  de  cette  notice,  permet 
de  se  rendre  compte,  à  première  vue,  des  résultats  d  ensemble,  y  compris  la 
2'  partie  de  l'exercice, 

^^)  Voir  pour  les  années  antérieares  les  BuHedns  êe  noars  1901  à  iMd,  avnH  18S7, 
mars  188G,  avril  i885,  mars  i884  et  i883,  février  1882.  mars  1881  à  1879.  février 
1878  et  mars  1877. 
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I 
HK&ULTÀTS  GÉNÉIUUX. 

Le  total  des  produits  de  1901  s'élève  k 1,18 1,264,387*^ 

y  compris,  par  évaluation,  les  droits  à  rattacher  à  cet 
exercice  et  dont  la  constatation  ne  peut  avoir  Heu  que 

pendant  les  premiers  mois  de  1902 ,  ci 8,496,808 

Comparé  aux  résultats  de  1900,  ci 1,287,666,200 

Ce  chiffre  ftiit  ressortir  une  diminution  de io6,4oi,8i3 

Mises  en  regard  des  évaluations  budgétaires,  ci i,256,364,ooo 

les  constatations  de  1901  présentent  une  diminution  de..  76,099,613 

Les  produits  des  Contribution»  indirectes  ont  été,  pendant  les  années  1901 
et  1900,  influencé»  par  des  causes  de  nature  si  différentes  qu*il  est  très  dif- 
ficile de  d^ager  un  ense^oemeut  utile  de  ces  comparaisons.  £n  igoo,  ou 
s'est  trouvé  en  piésence  de  récoltes  exceptionnelles  en  vins  et  en  cidres  et 
d'une  activité  industrielle  et  commerciale  très  inlease  provoquée  par  TExpo- 
sition  universelle.  Aussi  ie»  produit*  dçs  boissons,  des  chemins  de  fer,  des 
'  allumettos,  de$  tiibacs  et  du  droit  de  garantie,  avaient-ilt,  pendant  oette 
année,  présenté  des  augmentations  très  sensibles  par  rapport  au3^  résultats  de 
Tannée  1899. 

Il  n'était  p»  douteux  qu'une  accalmie  devait  succéder  à  cette  période 
d'extrême  activité.  Quant  à  la  surproduction  des  vins  et  des  cidre»  en  1900, 
elle  ne  pouvait  que  fiivoriser  au  détriment  de  l'impôt  le  développement  des 
opérations  ded  bouilleurs  de  cru  pendant  l'année  1 90 1  ^  rabondanee  de  la 
dernière  récolte  des  vin?  n'a  fiiit  qu'aggraver  la  situation  k  ee  point  de  vue. 

D'un  autre  côté,  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'impôt  des  sucres,  la 
grande  importance  des  emblavemenls  pendant  la  campagne  1899-1900  et 
la  richesse  saccharine  très  élevée  des  betteraves  ne  pouvaient  qu'agir  défevo- 
rablement  sur  les  produits  de  l'année  1901. 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  connaître  dans  le  Bulletin  du  mois  d'août  dernier, 
en  publiant  les  revenus  des  Contributions  indirectes  pour  le  premier 
semestre,  il  n'y  a  pas  d'enseignements  utiles  h  dégager  de  la  a^paraison ,  par 
département,  des  résultats  de  X901  avec  ceux  de  1900,  la  reforme  de  l'impôt 
des  boissons  ayant  eu  pour  conséquence  des  déplacements  assez  importants 
dans  la  répailition  géographique  de  l'impôt. 

D 

PRODUITS  PAR  NATURE  DE  TAXE. 

VINS. 

Résultats I  ^^  ^90^ 67,830,681* 

j  de  1900 162,863,469 

Diminution 96,032,788 

La  diminution  aurait  dû  s'élever  à  108,676,646  francs,  si  elle  avait  cor- 
respondu aux  réductions  ou  suppressions  de  tarifs  édictées  par  la  loi  du 
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29  décembre  1900,  c  est-a-dire  aux  deux  tiers  des  anciens  droits.  La  diflTé- 
rcnce  qui  ressort  entre  cette  somme  et  la  moins-value  réelle  (95,032,788  fr.) 
provient  d'une  augmentation  notable  de  la  consommation.  Gonune  on  le 
verra  aux  tableaux  de  développement,  les  quantités  de  vins  imposées  en 
1901  sont  supérieures  de  7,543,654  hectolitres  à  celles  taxées  en  1900,  soit 
de  21.01  p.  0/0.  En  fait,  l'augmentation  est  encore  plus  importante. 

Il  convient,  en  effet,  de  remarquer  qu'antérieurement  a  l'application  de  la 
loi  de  décembre  1900,  les  quantités  frappées  du  droit  d'entrée  seulement, 
cest-a-dire  celles  consommées  par  les  proi^^iétaires  récoltants  à  l'intérieur 
d'une  ville  sujette  située  dans  le  rayon  de  franchise,  figuraient  parmi  les 
quantités  imposées.  La  loi  de  1900  ayant  supprimé  le  droit  d'entrée  pour 
les  vins  et  les  cidres,  les  propriétaires  récoltants  n'ont  aujourd'hui  aucune 
taxe  à  payer  pour  les  boissons  de  l'espèce  qu'ils  fabriquent  ou  reçoivent  dans 
les  mêmes  conditions.  Ces  quantités  s'élevaient  à  507, 65o  hectolitres  pour 
l'exercice  1900  ;  celles  qui  ont  été  imposées  au  droit  d'entrée,  des  arrêtés  de 
décembre  1900  au  1"  janvier  1901,  et  qui  figurent  dans  les  produits  de 
1901,  n'ont  été  que  de  26,818  hectolitres. 

Si  on  les  déduit  des  quantités  totales  atteintes  par  l'impôt,  on  voit  que 
celles  frappées  des  taxes  générales,  sur  lesquelles  doit  porter  la  comparaison, 
sont  les  suivantes  : 

1901 43,411)472  hectolitres. 

1900 35,386,986         — 

soit  une  augmentation  de 8,024,486  hectolitres, 

qui  représente  un  accroissement  de  consommation  de  22.67  p.  o/o. 

C'est  la  une  situation  des  plus  satisfaisantes  et  qui  tient  a  deux  causes 
principales  :  d'une  part,  les  dc^èvements  de  droite  résultant  de  la  loi  de 
1900;  d'autre  part,. l'affaiblissement  du  prix  de  ve  .te  des  vins  provoqué  par 
l'abondance  des  récoltes  de  1900  et  1901. 

Une  autre  conséquence  de  cette  grande  produclon  des  vins  est  la  diminu- 
tion des  impo];tations  qui  sont  tombées  de  5,2 1 6.554  hectolitres  en  1900  a 
3,709,765  hectolitres  en  1901.  Dans  ce  chiffre,  les  envois  d'Algérie  sont 
compris  pour  2,688,127  hectolitres  et  ceux  d'Espagne  pour  756,719  hecto- 
litres. 

Les  exportations  se  sont  l^èrement  relevées.  De  i,9o4,83i  hectoliti-es  en 
1900,  elles  passent  à  2,012,184  hectolitres  en  1901.  Dans  ce  total,  la  Bel- 
gique figure  pour  276,829  hectolitres,  l'Allemagne  pour  276,531  hectolitres, 
l'Angleterre  pour  275,242  hectolitres,  et  la  Suisse  pour  225,548  hectolitres. 


CIDRES. 


Résultats. 


de  1901 6,564,882^ 

de  1900 15,109,689 

Diminution ,  . .        &,544»8o7 
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De  même  ({ue  pomr  les  vins,  les  réductioDs  ou  suppressions  de  tarifs  ikbc- 
l(vs  |)ar  la  loi  du  29  décembre  1900  correspondaient  pour  les  cidres  aux 
cleu\  tiei*s  des  anciens  droits.  Les  produits  de  1901  auraient  donc  dû  pré- 
senter, par  rappoii:  a  ceux  de  1900,  une  moins-value  de  10,073,126  hecto- 
litres, si  une  augmentation  des  quantités  imposées  n'était  V(*nue  compenser 
en  partie  les  effets  de  la  diminution  des  taxes.  D  après  les  nombi*es  [)ortés  aux 
tableaux  de  développement,  cette  augmentation  serait  de  388,oi2  liectolitres, 
soit  de  A. 2 6  p.  0/0.  En  réalité,  abstraction  faite  des  quantités  frappées  seule 
ment  du  droit  d'entrée,  d'une  part,  pendant  l'exercice  1900,  et,  d'autre  |)art, 
durant  les  quelques  jours  écoulés  des  arrêtés  de  décembre  1900  au  i"  jan- 
vier 1901,  il  a  été  soumis  à  l'impôt  : 

En  1901 7,/i28,oo4  hectolitres. 

En  1900 0,022,498         — 

Augmentation  en  faveur  de  1901  ..      i,io5,5o6  hcH^tolitres 
ou  23.33  p.  0/0. 

Comme  on  le  voit,  la  consommation  des  cidres  sW,  ainsi  que  celle  des 
vins  et  pour  les  mêmes  raisons,  considérablement  accrue. 

L'importation  des  cidres  est  absolument  insigniGante  :  8ii  hectolitres  en 
1901,  contre  896  en  1900. 

L'exportation  de  ces  produits  est  peu  importante  :  49i749  hectolitres  en 
1901,  au  lieu  de  35,536  hectolitres  en  1900.  Toutefois,  l'examen  du  tableau 
des  exportations  permet  de  constater  que  les  quantités  exportées  en  1901 
sont  supérieures  de  plus  de  100  p.  0/0  a  celles  exportées  en  1898  et  anté- 
rieurement. 


HcsalUts  • 


ALCOOLS. 

SPliUTOBDX  PnOPBBMENT  Dm 

VBRMOUTS 

vins 

et  vins  artificiels. 

et  vins  de  liqueur. 

alcoblités. 

de  1901. 

296,368,223' 

11,083,239' 

63 1' 

•  j  de  1900.. 

297,3o4,488 

9,268,412 

740 

AUGMBUTATION 

" 

1,814,827 

II 

Diminution.  .  . 

936,265 

// 

109 

Os  chidres  comportent,  en  ce  qui  concerne  les  produits  des  spiritueux 
proprement  dits  et  des  vins  de  liqueur,  une  modification  importante  : 
17,600,000  francs  compris  parmi  les  29,869,033  francs  figurant  dans  le 
tableau  de  développement  sous  la  rubrique  «  autres  produits  »  et  provenant 
de  la  surtaxe  sur  les  alcools  inventoriés  au  1*'  janvier  chez  les  commerçants 
et  dépositaires  d'alcool,  doivent  logiquement  être  rattachés  au  chapitre  d(*s 
spiiitueux. 


BULL.    DE   8TAT. 
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La  shoatioD  rëdie  «al  donc  la  suivante  : 

de  1901 325,o5i,462* 


hésultols. . . .  I  jg  ^^^^ 306,572,900 

VlGIIENTATION  CD    IQOl l8,478»562 

Cette  plus-value  e»t  inférieuie  a  celle  que  Ton  avait  escomptée  comme  con- 
séquence du  relèvement  du  tarif ^  mais  cela  lient  k  des  causes,  les  unes  passa- 
«çères,  les  autres  paraissant  devoir  être  plus  dural)les,  qu'il  était  impossible 
(le  prévoir  ou  dont  on  ne  pouvait  pn*juger  exactement  les  effets. 

Parmi  les  premières,  on  peut  citer  celles  déjà  indi([uées  plus  haut  :  laccal- 
niie  (|ui  a  succédé  a  la  période  d'activité  intense  provoquée  par  TExposîtion 
univeisrlle  et  Tabondance  des  récoltes  de  1900  et  de  1901.  Il  en  est  de  même 
de  laffaiblissement  du  d(^ré  des  spiiîtueux  vendus  dans  les  débits.  Ce  (ait  a 
<*té  eonslalé  en  Ui7'J,  à  la  suite  du  relèvement  de  rim|>ôt,  et  a  Paiis,  en 
1H98,  après  leléYation  des  droits  d'octroi;  mais  il  y  a  lieu  de  penser  que, 
sur  les  réclamations  des  consommateurs  et  dans  l'intérêt  de  la  vente,  le  titre 
alcoolique  des  spiritueux  reviendra  progressivement  a  son  ancien  niveau. 

Deux  causes,  au  contraire,  semblent  devoii*  persister,  parce  qu'elles 
indiquent  un  changement  dans  les  habitudes  des  consommateurs  :  Tune  esl 
la  substitution  du  verre  de  vin  blanc  aux  spiritueux  dans  la  consommation 
de  cabaret;  Tautre  réside  dans  les  résultats  de  la  campagne  antialcoolique 
menée  par  les  hygiénistes.  Un  de  ces  résultats,  et  non  le  moindre,  consiste 
dans  les  mesures  iHises  par  ïe  I>*partement  de  la  Guerre  relativement  à  la 
consommation  de  falcool  dans  les  cantines. 

Nos  importations  ont  été  de  97,988  hectolitres  d  alcool  en  1901  contre 
1 12, 108  hectolitres  en  1900.  Les  rhums  et  tafias  de  nos  colonies  des  Antilles 
(Marlinique  et  Guadeloupe)  entrent  dans  ce  total  pour  7^,636  hectolitn»s, 
«•outre  3,3  22  hectolitres  provenant  des  autres  pays.  Ces  chiffres  sont  inférieurs 
à  ceux  de  1900  (83,286  hectolitres  pour  les  premiers  et  7,1 56  hectolitres 
pour  les  seconds). 

Nos  exportations  fléchissent  de  34,685  hectolitres  et  n'atteignent  que 
3ii,o56  hectolitres. 

Les  produits  de»  vermouts  et  vin»  dm  iiq«eiftr  sont  eu  augmentation  de 
i,8i4>82  7  francs  par  suite  de  Télévadoii  du  tarif.  Le  total  des  qaantités 
imposées  diminue  de  9,009  hectolitres  (1/2  droit)  et  de  1,099  hectolitres 
(droit  plein).  Cette  diminution  provient  en  partie  de  ce  que  kreièvementde 
la  taxe  a  eu  pour  conséquence  une  légère  augmentation  du  prix  des  consom 
mations  ;  mais  die  est  due  surtout  an  changement  qui  vient  d'être  signalé 
dans  les  habitudes  des  consommateurs. 

Le  produit  des  droits  sur  les  vins  afeootisés  est  detenti  prescpie  nul 
(63i  francs  en  1901)  depuis  faioi  du  i3  avril  1898  qui  a  modifié  le  rêgiaie 
fisca!  des  rermonts  et  vins  de  liqueur. 

WSHS  DE  RAlSINft  StCA. 

La  fabrieatiofl  des  vins  de  raisins  secs  pat  îes  rndustrieb,  seute  passible 
de  la  taxe  de  i  franc  par  hectolitre,  n'a  plus  aucune  importance.  Le  pfoehttt 
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de  cette  taxe  a  été  de  1,3? 4  6*^^^^  6>^  1901,  contre  1 8,1 33  francs  eu  1900. 
Les  importations  de  raisins  secs  n^ont  été  que  de  790,500  kilogramaoes  en 
1901,  au  lieu  de  1,173,900  kitogrammes  en  1900. 

„,    j.^  (  de  luoi 13,512,027' 

R«^°»*^'' (de  1900 ^eissejs* 

I       Il     I       ÉHI 

Diminution 13,373,809 


La  moins-value  est  un  peu  inférieure  au  montant  du  dégrèvement  (5o  0/0) 
réaiîsé  par  la  loi  da  39  décembre  1900.  Cette  situation  peut  être  oonwlérée 
cOTiime  d'aotant  plus  satisfaisante  que  la  oonsommation  de  la  bière  a  dû  se 
trouver  restreinte  par  Tabondance  des  vins  et  des  cidres. 

Les  importations  et  exportations  ont  fiéohi  ;  elles  sont  lespeotiteiiM^t  de 
195,09^  hectcrfitres  et  73^776  heetoiîtres  costre  1 55^656  hectolitres  el 
78,^12  hectolitres  en  1900. 

SELS. 

UésoltaU \t\lV. nAsÎlfJ 

I  de  1900 9,402,747 

Augmentation 162,186 

Les  produits  de  la  Douane  présentent  aussi  une  augmentation  de  53o,ooo  fr. 
La  vente  des  sels,  qui  s'était  ralentie  pendant  quelques  années,  semble  avoir 
repris  sa  marche  normale. 

UUILES  ANIMALES  ET  VEGETALES. 

La  BooveUe  diflMfiution  de  101,695  francs  est,  comme  les  précédentes, 
la  conséquence  de  Tapplication  des  lois  des  2  2  décembre  1878  et  3o  juin  1893 

(art  3). 

BOfTOn  IT   ÊLfOÈfÊ  SVéARlQUB* 

RésultaU    .        i  "^^  '9''' 7,749.73t' 

I  de  1900 8,427,683 

Diminution 677,952 

Les  progrès  déTéclairage  à  Télectricité,  au  gaz,  au  pétrole  et  à  Talcool 
expliquent  cette  moins-value  Depuis  quelques  années,  la  baisse  de  ces  pro- 
duits est  à  peu  prrs  constante. 

VINAI6RR8  ET  ACimS  AGBTIQVBS. 

Résultais  i  ^^  ^9^^ 2,807,914' 

de  1900 2,94ô,a3o 

Diminution i32,4i6 

21 . 
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Cette  nioins-value,  de  même  que  les  différences  qui  sont  ressorties  sur 
ces  produits  pendant  les  derniers  exercices,  sont  presque  uniquement  impu- 
tables à  des  variations  dans  Tépoque  des  approvisionnements. 

CHEMINS  DE   FER   ET   TKAMWATS  A  TRACTION    MECANIQUE. 

Résultats  )  j  ^     i   Q     L  t 

fvcomuris  la  a'  partie    ^"^  '9^' GiM^M^' 

(ycompns  la  2   partie    ^^  ^        67,047.366 

de  1  exercice)         )  ^  ''      '' 

Diminution àfiài^i2i 


Cette  situation  tient  à  ce  que  les  recettes  de  1900  s'étaient  trouvées  e&cep- 
tioimelicment  favorisées  (augmentation  de  7,228,209  fr.)  par  le  mouvement 
considérable  de  voyageurs  et  de  marchandises  occasionné  par  TExposition  uni- 
verselle. Si  on  les  compare  aux  résultats  de  1899  (59,098,335  fr.),  les  pro- 
duits de  1901  présentent  une  augmentation  de  3,3o4,907  francs,  soit  une 
plus-value  moyenne  de  1,652,453  francs  par  an.  Cette  moyenne  correspond 
à  peu  près  à  celle  de  1,598,565  francs  constatée  pendant  les  années  1895 
à  1899. 

VOrrORES  publiques  de  terre  et  D'EAU. 

Diminution  de  38o,i25  francs,  qui  provient  de  ce  qu'un  grand  nombre 
de  voitures  publiques  à  traction  animale  ont  été  remplacées  par  des  tram- 
ways a  traction  mécanique. 

LICENCES. 


Résultats  , 


de   1901 37,779,929^ 

de  1900 14,568,212 

Augmentation 23,211,717 


Cette  augmentation  est  la  conséquence  de  l'élévation  des  tarifs  édictée  par 
la  loi  du  29  décembre  1900.  Dans  l'économie  delà  réforme,  on  avait  évalué 
la  plus-value  devant  résulter  du  nouveau  r^oie  k  22  millions  de  francs.  Les 
résultats  obtenus  répondent  largement  aux  prévisions. 


AUTRES  droits  DIVERS. 


Résultats,  I  ^"^  '9^' 56,917,978^ 

I  de  1900 39,146,844 

Diminution 17,771,134 


Ainsi  qu'on  fa  fait  connaître  ci-dessus,  au  chapitre  des  alcools,  17  mil- 
lions 600,000  francs  qui  se  trouvent  compris  dans  ces  droits  et  qui  pro- 
viennent de  la  surtaxe  sur  les  quantités  inventoriées  au  1*'' janvier  1901  chez 
les  commerçants  et  dépositaires  d'alcool,  peuvent  logiquement  être  rattachés 
aux  produits  des  spiritueux. 
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Les  autres  droits  qui  présentent  des  différences  un  peu  impoitantes 
sont: 

Les  amendes  et  confiscations.  Augmentation  de  365,64 ^  francs  (eu  1900, 
ces  produits  avaient  subi  une  diminution  de  898,933  fr.  par  suite  de  la  loi 
d^amnistie)  ; 

Le  droit  de  dénaturation  des  alcools.  Diminution  de  55d>092  francs;  con- 
séquence de  la  conversion  de  la  taxe  de  3  francs  en  un  droit  de  statistique 
de  o  fr.  25  ; 

Les  prélèvements  sur  les  communes  à  octroi  pour  frais  de  casernement 
Moins-value  de  1 4 1,888  francs,  due  à  des  variations  dans  l'époque  des  recou- 
vrements. 

DYNAMITE. 

Résullats j  ?  '90' 2,3i3,784' 

(  de  1900 3,327,911 

Diminution 149I37 


Par  contre,  la  poudre  de  mine  présente  une  augmentation  de  4o,932  fr. 
Ces  différences  proviennent  évidemment  de  ce  que,  dans  diverses  exploita- 
tions, les  entrepreneurs  ont  substitué  un  explosif  à  l'autre. 


SUCRES. 


En  établissant  la  comparaison  sur  l'exercice  entier  (  i**  et  2*  parties]  et 
sur  l'ensemble  des  perceptions  effectuées,  tant  par  le  service  des  Douanes  que 
par  le  service  des  Contributions  indirectes,  on  constate  une  moins-value  de 
28,77  n5&6  francs  dans  les  produits  et  une  diminution  de  30,524^205  kilo- 
grammes dans  les  quantités  imposées. 

La  diminution  des  produits  porte  presque  en  totalité  sur  les  sucres  em- 
ployés au  sucrage  des  vendanges  et  sur  les  sucres  frappés  du  droit  de  60  francs. 
En  ce  qui  concerne  le  sucrage  des  vendanges,  elle  doit  être  attribuée  au 
retrait  du  bénéfice  du  droit  réduit  pour  les  acheteurs  de  fruits,  ainsi  qu'à  la 
réduction  des  quantités  de  sucre  dont  les  producteurs  peuvent  obtenir  livrai- 
son avec  modération  de  taxe  (art.  16  de  la  loi  du  29  décembre  1900),  enfin 
a  l'abondance  des  rrcoltes  de  1900  et  de  1901  qui  a  ralenti  les  opérations  de 
sucrage  effectuées  par  les  récoltants. 

Quant  à  la  moins-value  sur  les  sucres  frappés  du  droit  de  60  francs,  elle 
est,  comme  on  l'a  déjà  fait  connaître  à  diverses  reprises  (voir  bulletins  de 
statistiques  de  mars  etd'aoàt  1901)  la  conséquence  naturelle  des  progrès  réa- 
lisés par  la  culture  et  par  Tindustrie,  grâce  au  jeu  du  régime  fiscal  inauguré 
par  la  loi  du  29  juillet  1884.  Cependant,  il  esta  remarc[ucr  que  la  diminu- 
tion des  quantités  passibles  du  tarif  plein  de  60  francs,  soit  52,762,896  kilo- 
grammes, n'est  compensée  que  jusqu'à  concurrence  de  4^,021,444  kilo- 
grammes par  une  augmentation  des  quantités  admises  au  bénéfice  du  tarif 
réduit  de  3o  francs.  Il  ressort  donc,  en  définitive,  sur  les  quantités  imposées, 
une  diminution  réelle  de  10,74 1^452  kilogrammes  qui  témoigne  d'un  ralen- 
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tisaement  de  la  consommation.  Cet  état  de  choses  est  dû  sans  doute  princi- 
palement aux  circonstances  particulières  qui  avaient  favorisé  la  période  cor- 
respondante ;  mais  l'extension  donnée  aux  usages  de  la  saccharine  n'y  est 
peut-être  paa  non  plus  étrangère. 

ALLUMITTSS  GHmQUSB. 

Résultats  (ycomprisla  1  de  1901 32,483,248' 

deuxième  partie       > 
de  l'exercice).         )  de  1900 ,      31^703,2 19 

Augmentation 720,029 


Depuis  la  reprise  du  monopole  par  l'État,  la  vente  de  ces  produits  n'a  cessé 
de  progitesser.  Les  mesures  édictées  contre  le  colportage  et  la  fabricatioD 
clandestine  par  la  loi  de  finances  de  1896  ont  favorisé  cette  progression  k 
laquelle  rabaissement  du  prix  des  allumettes  en  cire  (décret  du  22  décem- 
bre 1 900]  parait  aussi  avoir  contribué  dans  une  certaine  mesure. 


TABACS. 


Résultats...!  f  ^9°^ 4i35i6.456' 

I  de  1900 4i5,3i3,oi2 


Diminution 1,796,666 


Deux  causes  ont  ocoastonné  cette  diminution  :  d'abord  l'impuliion  donnée 
a  la  consommation  des  tabacs  en  1900,  par  le  fait  de  rExpotition  univer- 
selle, ensuite  la  crise  viticole  qui  sévit  cUins  te  midi  de  la  France.  Toutsfms, 
on  peut  considérer  ta  situation  comne  relativement  satisfiiisante  si  Ton  tient 
ccMxipte  que  les  produits  avaient  progressé  de  9,691,000  francs  en  1898,  de 
8,173,000  francs  en  1899,  et  que  les  produits  de  1901  sont  légèrement  supé- 
rieurs k  ceux  de  ce  dernier  exercice.  En  somme,  depuis  1897,  ^^  chiffre  des 
recettes  s'est  accru  de  i7,8oo,63i  francs. 


POUDRES    X    PEU. 

1900 1 1,493,364 


Résultats...!  f'^'^' 12,743,779^ 

l  de  i( 


Augmentation i,25o,4i5 


Les  poudres  de  chasse  progressent  de  1,162,106  francs.  Les  poudres  de 
mine  et  celles  au  nitrate  d  ammoniaque  présentent  des  plus-values  respec^ves 
de  40,932  francs  et  397,03 6  francs.  Par  contre,  les  poudres  destinées  à 
répreuve  des  armes  et  celles  pour  l'exportation  générale  font  apparaître  des 
diminutions  de  196,326  francs  et  de  82,189  francs. 
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RÉC^PITOLATiON  DES  PRODUITS 

Dl    1901    KT  DS    1900. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Viif 

CIDBB8 •••• 

Alcools  ^S]Mntueax  propreneat  dits  et  vins 
•rtificieis) »•»..» 

YbRMOUTS    et    vus    de    LIQVIBB 

Vllt  ILOOOLIt^S. 

Eiiiif 

VllS  DB  RAISINS  SECS 

Total  fooi  les  Bontons 

DbOIT   de   àO   CBBTIMBS   FAR    EXPEDITION.. 

Sels 

floiLES  ANIMALES  ET  ▼ioéTAI.BS 

B0O6IE  ET  ACIDB  ST^BIQOE 

VlNAlCBBS  BT  ACIDES  ACETIQUES. 

CflUHNS  DB  FER 

Ymtobes  PVBLIQOBS 

!DS  BOISSONS 
AUTBB8 

outraces  d*0b  et  d*arobnt 

Timbres^ , 

Cartes  à  joosr 

Amendes  et  confiscations.  « 

AOTBES  rBODOlTS 

Dtnamitb  bt  nitbogltcbrirb »... 

SUCBES 

Allomettbs  chimiques 

Taracs » , . , 

poddbbs  à  peu »... 

Total  des  produits 

a  ajooteb  t  produits  de  là.  seconde  partie 
db  l*rxebcicr  (ivaluation  pour  i9o1). 

Total  Gi*.KRnAi 


ANNEE 

1901. 

(  RfMlUtS 

provisolr«s.  ] 


fVtnM. 

67,830.6.^1 
6.56ù«8Si 

396,368,9^3 

11.0«3,i39 

631 

13,512,027 

1,374 


395,361,957 

4,681,034 
9,644,933 
1,855,830 
7,749.731 
3,807,914 

57,897.215 
4.779,233 

37,390,688 

389,241 

6.913,026 

12,500,8M 

2,^82,367 

4,752,741 

29,869,033 

2,313,784 

132.576,389 

32.141,420 

413.516,450 

12,743,770 


1.172,767,579 
8,496,808 


J,18l,20'j.387 


ANNEE 

1900. 
(  Rëtnltat» 
àiêtùÛtk.  ) 


fraou. 

162.863,469 
15, 109.689 

M7,30«.488 

9.268,412 

740 

26.886.736 

18,133 


511.461.667 

6.516,756 
9.482,747 
1 .957.525 
8.427.683 
2.940,330 

61,589,561 
5.159.448 

14,187,074 

381,138 

6.983»  100 

12,409^^3 
2,832,128 
4.387.099 

12,535,264 

2,327.911 

155.541.068 

31.324,227 
415.313.012 

11,493.364 


1,277.240,355 
10.425,845 


1,287,666,200 


AUGMENTA- 
TION. 


franct. 


1,814,827 


162,186 


23,203.614 

8.103 

Il  ■ 

91.558 

50,239 

365,642 

17.333.769 


817,193 
II 
1,250.415 


DIMINU. 

TION. 


francs. 

95.032 
8,544,807 

936.265 
II 

109 

13.373,809 

16,759 


116.089,710 

1,835.722 

II 

101,695 

677,952 

132,416 

3,692,349 
380,215 


70,074 


14,127 
22.964,679 
II 
1,796,656 


45.097.546  1(19,570,322 

DiMiNiTios..  104,472.776 
DtMi^L'Tiox..        1,920,037 

DiMiNVTiON..  106,^01,113 


(a)  Socm»  :  a,84ii797'*  —  Ch«inins  da  fer  :  4,5o6,o3D^' —  AUamettci  rhimiqoet  :  34i.8i8'. —  Autre*  pro^aîU  > 
807.153'.  ^  Total  t  8.496.808'. 

(■)  SocTM  :  S, 774, lis'.  —  Ghemint  d«  far  :  5. 457.806'.  —  Allamettes  chimique*  :  438,993'.  —  Autre*  prodait*  : 
744.936».  -.  Total  i  io,4»5.846'. 
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TABI.RAir      1. 


Relevé,  par  dépariemeni 


iriemeni,  ^ 

EMKWT   D^ 


H**  D'OBBKI 

des  déptft** 

d'tprit 
l'inportAiiM 


43 
19 
30 
84 
85 
71 
40 
56 
79 
73 
57 
36 

8 
33 
77 
42 
20 
44 
53 
39 
14 
60 
24 
60 
59 
46 
65 

7 
34 
25 
74 

0 
22 
12 
63 
30 
15 
69 
61 
67 
11 
50 
10 
38 


i! 


01 
9 
42 
82 
85 
37 
69 
38 
80 
52 
40 
66 
5 
18 
79 
67 
43 
53 
74 
33 
25 
77 
59 
39 
49 
19 
36 
13 
27 
28 
76 
6 
16 
21 
63 
50 
23 
45 
72 
70 
16 
71 
24 
35 


DEPAHTKMENTS. 


RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES. 


QOOTITBS   MOTBinfBA 

par  habitant 

d«  rinipAt  conatatiS  «D  1901 

«or  les 


Ain 

Aian« 

AUwr 

Alp«s  (Bawos-}.... 
AlpM  (Hautes-)... 
Alpes-Maritimes  . . . 

Ardèche 

Ardenaes 

Ariige 

Aube 

Aide 

Aveyron 

Booehes-dn-RkAoe . . 

Calvados 

Gsntal 

Ghareate 

Gkareate-lnftrienre. 

Cher 

Gon^M. 

GAte-d'Or 

GAtM-da-Nord 

Grense 

Dordofoe 

Donbe 

DrAme  .  •  •  •  • 

Enre , 

Eare>el-Loir , 

Finist^ 

Gerd 

Garonne  ( Haute-) . , 

Gers 

Gironde •.. 

Hersait , 

nie-et-Vilaine , 

Indre 

Indre-cl-Loiro  . . . .  < 

Isère 

Jnia 

Landes. 

Loir-ei-Cber 

Loire 

Loire  (Hante-)  ... 
Loire-Infériearr . . . 
Loiret...... 


Vins. 
4 


(r.  «. 

164 

0  94 

1  88 
0  77 
138 

2  31 
103 
0  62 
0  95 
2  41 
4  83 
151 
2  25 

0  21 
133 
103 

1  77 
139 
096 
322 

0  11 

1  31 
162 
182 
108 
036 
0  97 

0  32 
609 

2  02 

1  14 
4  89 
666 

0  18 
158 

2  53 
170 
2  07 
143 
2  68 
2  97 

1  87 
1  59 
199 


Ci- 
dres. 


fr.  e. 


036 
0  01 


0  11 
0  07 


1  18 


006 


1  15 
0  01 


0  61 
034 
0  21 


1  77 
004 


0  04 


0  18 
006 


Al- 
cools. 
6 


fr.  c. 
2  87 
16  16 

2  95 

4  37 

3  41 
6  76 
2  86 
9  54 
199 
6  82 
2  74 

5  59 
9  88 

16  92 
2  78 
2  78 
263 
2  21 
194 

5  15 
8  14 
2  01 
193 

6  23 
456 

16  90 
13  34 
10  80 
5  64 

4  21 
149 
4  78 
496 
8  17 
2  88 
2  87 

4  88 

5  43 

1  53 

2  10 
5  71 

3  38 

4  35 
4  53 


Vin* 

de 

li- 
qocnr 

7 


fr.  c. 
0  14 
0  27 
0  20 
0  17 
0  17 
0  59 
0  14 
0  20 
011 
0  30 
029 
014 
001 
022 
0  18 
0  15 
0  14 
0  02 
0  11 
0  21 
0  20 
0  12 
0  07 
0  10 
0  23 
0  27 
0  28 
0  26 
0  33 
0  32 
0  70 
0  43 
066 
0  23 
0  17 
0  24 
0  20 
0  17 

0  08 

1  10 
0  26 
0  19 
0  22 
023 


Biè- 
res. 


fr.  c 
0  01 
0  95 
0  16 

0  02 
* 

006 
OU 

1  67 

0  07 
0  14 
0  02 
0  19 

« 
0  03 
0  07 
0  01 
006 
002 
0  19 
0  01 
0  02 
0  01 
0  34 

0  01 
0  07 
006 
0  08 
009 

0  02 
0  07 
0  02 
0  12 
0  32 
0  07 
0  07 

« 
0  08 
0  10 
0  03 
0  08 
006 


Bois- 


9 


fr.  «. 

4  67 
18  67 

6  19 

5  32 
496 

8  72 
4  15 

12  14 

3  05 

9  07 
796 

4  27 
12  9i 
18  55 

4  32 
406 
4  47 
3  67 

3  03 

8  78 

9  62 

4  06 
363 
8  55 

5  87 
17  02 
14  98 
1139 

11  14 

6  63 
2  71 

10  12 

12  35 
10  37 

4  76 

5  77 

6  85 

7  74 
306 
690 
904 
646 
6  42 
6  88 


DEVELOPP 


de 

frais 

et 

Yendaaget 

réduites. 


franes. 
674,961 
502,919 
794,838 
90,416 
148.804 
612.315 
378.830 
197.372 
215,485 
594.968 

1.601.347 
589,538 

1,660,477 
89.488 
312,083 
577,905 
801.472 
504,632 
309,369 

1,187.009 
68.256 
382,558 
700.294 
550.919 
321,519 
126,661 
268.566 
296,502 

2,116,855 
926,471 
284,883 

3.928,567 

3,127,171 
109.487 
455,073 
850,852 
908,091 
550,090 
420,778 
744,118 

1,859,705 
690,562 

1,106,893 
738.328 


de 

IIU*TP. 


francs. 


15 


38 

107 

9 

5 

« 
51 

13 


99 
90 
40 
5,131 
7 
72 


161 


378 
13 


de 

pUjae». 

TOTU. 

raisins 

sees. 

les. 

Je9  »î«*H 

13 

i3 

'* 

fraaes. 

fraae*. 

iW 

257 

3 

575,M| 

3,820 

■ 

s«.:i 

» 

su 

79».M 

■ 

1. 

9«.a 

• 

■ 

I48,8« 

18 

• 

612.33 

• 

378.S3 

801 

• 

19».17 

. 

. 

215,4S 

218 

m 

W5,» 

' 

6 

1.501.» 

• 

23 

589.56 
1,660.» 

. 

457 

16 

. 

89^ 

• 

3 

312,0» 

164 

94 

578,13 

2,114 

336 

804.01 

1,130 

670 

A0M4 

50 

64 

309,4à 

1 

l,18-,i3| 

238 

«8,4* 

9 

38-!,5e 

206 

596 

707,U 

28 

&50.94 

11 

321,51 

194 

126,7* 

761 

26041 

072 

297.17 

■ 

221 

2,117.17 

2 

291 

925.8^ 

16 

966 

2S5,9t 

262 

25.516 

J,«59,*7 

M 

3.12T.I7 

a 

IW^ 

223 

18 

455.31 

566 

10 

851.45 

12 

71 

968,17 

286 

&50,5l 

■ 

12 

420,7W 

588 

21 

744,7Î 

87 

1,859,:^ 

• 

36 

590,50 

1,767 

69 

l,109,09J 

2,698 

15 

740,95^ 
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^tils  perças  et  coiulatés  en  1901. 


hoiTSSOR  LES  BOISSONS 

p- . 

ALCOOL  POB 

CiJrff, 

^^         * 

ffirt* 

spiritneu. 

«ios 

•t 

iM  viBS 

•iaw 

Bières. 

kjè^ 

daUqMir 

Ibés. 

ad». 

aie. 

li 

i6 

>7 

i8 

(nm. 

frwe*. 

fnmei. 

fraoc«. 

627 

1,04S,365 

4,192 

m,m 

«,900,529 

513,103 

2,459 

1.334,326 

65,850 

!           6 

535,604 

2,218 

% 

382,594 

• 

62 

1,685,500 

15,358 

1          10 

1.090.440 

38,420 

35,47- 

3.104,228 

532,672 

7 

515.053 

1.816 

1S,250 

1,760,332 

18,377 

11 

941.795 

28,741 

3-S 

1,063.830 

8,758 

68 

7,702,068 

137,468 

iOI,7IO 

7.154.291 

1.582 

420 

692,939 

0,425 

1,S83 

1,051,724 

25.032 

60S 

1,217.510 

7.128 

J.800 

1,095,465 

14,285 

1,616 

65S,861 

0.105 

187 

1,974,413 

n 

70,357 

:J3,945 

5.162,772 

6,099 

1,513 

735,523 

5.560 

999 

930,623 

3,194 

351 

1,927,705 

103,762 

25 

1.423,390 

• 

i«5,701 

6,035,639 

2.083 

».540 

3,818,337 

18.955 

J80.425 

9,196.708 

44,196 

10 

2.485,979 

34.654 

72 

2,081,597 

3y.772 

3 

391,365 

421 

068 

4.223,243 

14.222 

40 

2,641,433 

32,217 

,107322 

5,243.473 

12,800 

2,686 

881,354 

35,220 

11.350 

1,041.953 

37.660 

147 

2,893,667 

37,762 

95 

1,490,687 

17,364 

5 

475,164 

• 

H.852 

810,019 

2,539 

1,148 

5,730,853 

62.835 

106 

1,128,937 

7.133 

129.017 

3,397,049 

49,461 

22.055 

1.767.679 

21,324 

Droit 
lU 

ftbri  ra- 
tion 
!iar 

let  vins 

()e   raisins 

secs. 

ï9 


francs. 


55 
1.165 


BOISSONS. 

DKOIT 

(Col.  1  \ 

(le 

4o 

«   »90 

centimr^. 

ao 

31 

francs. 

franc*. 

1.628.405 

24,658 

10.113,681 

76,546 

2.197,350 

23.214 

628.250 

3,912 

531.392 

4,300 

2.313,253 

33.048 

1,507,700 

24,468 

3,870,550 

37,307 

732.361 

5,103 

2.392.160 

31,024 

2.471,805 

76,100 

1,662,539 

12,626 

0.500,572 

88,446 

7.737.096 

51,099 

1,011.870 

10,550 

1,656.270 

61.471 

2,020,268 

62.508 

1,617,892 

24.700 

976,065 

13,941 

3.232,409 

93,087 

5,951,315 

63.095 

1.125,172 

9,554 

1,641,962 

41.335 

2,582,757 

43,214 

1,744,960 

34.989 

6,348.168 

40,309 

4,202,152 

26,256 

9,727,501 

90.425 

4.637,818 

85,036 

3.047,295 

32.153 

677,693 

23.394 

8.197,930 

287,582 

5,800,808 

215,473 

6,473,214 

66,714 

1,374,537 

20.064 

1,942.427 

37.303 

3,899,750 

86,347 

2.058.685 

27,854 

895,957 

10,858 

1,572.138 

32.951 

5.654.628 

52.714 

1.726,774 

17,776 

4.684.679 

96.820 

2.553,177 

54,774 

40 


740 
100 

1,164,478 


402,550 
384 

20 

,500,089 
626,087 


HUILES 

BOUGIE 

m 

1" 

II 

■nimalts 

et 

et 

ACIDB 

végjlales. 

stéariqae. 

A.  — 

s3 

a4 

lb 

francs. 

francs. 

• 

47,666 

61 

1,193 

102,574 

9 

384 

22,226 

42 

g 

135 

82 

m 

■ 

85 

30,659 

8,877 

37 

• 

27.719 

69 

656 

1,373 

38 

1,408 

146 

80 

• 

4,181 

52 

.. 

2.509 

40 

739 

5,775 

66 

• 

1,728,538 

5 

495 

10,935 

18 

• 

865 

79 

12.263 

2,563 

57 

16,077 

357 

43 

. 

1,281 

53 

a 

4.200 

74 

• 

324.986 

33 

1.371 

7.236 

25 

1,412 

38 

77 

5.115 

94.505 

59 

7,186 

39 

58.935 

49 

1,832 

3.735 

19 

1,526 

36 

223 

178,063 

13 

285,140 

27 

40,279 

28 

4.016 

616 

76 

59,897 

173,187 

6 

426.700 

15 

11.143 

21 

146 

941 

65 

7,264 

50 

158.548 

23 

64,900 

45 

2,115 

-2 

987 

70 

2,247 

1,950 

16 

5,986 

71 

137,071 

24 

4.519 

55 
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Tableau  1.  (Saite.) 


Relevé,  pmr  iépariemetit ,  à 


d«  d«Mrt** 

d'après 
l'inpcitoaec 

à 

il 

1 

a 

75 

88 

64 

64 

85 

86 

M 

39 

il 

22 

n 

12 

7S 

66 

54 

48 

23 

14 

63 

46 

17 

81 

51 

56 

2 

S 

36 

11 

4$ 

44 

3 

4 

10 

26 

31 

47 

80 

74 

81 

53 

86 

84 

4 

7 

68 

58 

13 

17 

29 

34 

n 

73 

70 

81 

1 

1 

*o 

3 

îl 

90 

t» 

10 

45 

69 

11 

8 

47 

60 

82 

78 

bS 

30 

76 

41 

27 

68 

40 

67 

37 

55 

32 

30 

52 

51 

DÉPARTEMENTS. 


Lot 

Lol««t<OtroDne.  . . . . 

Lotin 

Maiii*^t>Loir« 

Maaclte 

M«rM 

Marne  (Haut*.)  .... 

MayMui« 

M«iirU«-«l-MMeU« . . 

Mena* 

Morbihan 

Ni*n^ 

Mord 

Oiaa 

Omt 

Paa-de-CtUis 

P«y-a».04«e 

Pyr^Moa  (  Bastea*) . . 
Pyr^n^M  (Haalea-).. 
Pyr^Béea-OrienUlaa. . 

Rhin(H««u) 

Rk6at 

SaAne  (  Hante-) 

Sadne«et*Loire 

Sartbe 

Savoie 

Savoie  (Hante-).... 

Seine 

Seine-Infèrienre  . . . . 

Seine-et-Marne 

Soine-et-Obe 

Sèvres  (D«u-) .... 

Somme 

Tarn 

Taro-eMîaronne  . . . . 

Var 

VendaMe 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-).... 

Votgei  • . .  • 

Yonne  

TOTAOX  IT  aOTlRIM. 


RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES. 


QCOTITES    MOTBHKES 

par  hayuni 

do  i'impAl  eoDstatë  en  1901 
sor  les 


Ci- 

Al- 

Vina. 

dre*. 

eooU. 

4 

5 

6 

^^mmm 

^Mi^ 

^Mi^ 

fr.   e. 

fr.   e. 

fr.   c. 

113 

• 

9  07 

164 

. 

177 

098 

• 

9  91 

1  85 

0  06 

3  40 

0  16 

128 

13  70 

250 

0  05 

0  94 

223 

. 

4  19 

026 

0  85 

864 

2  05 

. 

679 

20G 

• 

7  07 

0  28 

1  11 

6  73 

172 

. 

3  93 

0  21 

0  01 

10  29 

080 

098 

18  68 

on 

093 

8  74 

0  18 

0  08 

17  69 

1  38 

« 

9  79 

158 

• 

808 

139 

• 

9  51 

3  70 

• 

446 

194 

t 

830 

3  24 

. 

799 

196 

• 

484 

2  88 

• 

3  87 

0  88 

060 

7  41 

149 

• 

177 

1  18 

004 

1  73 

3  20 

008 

1180 

0  41 

0  74 

28  21 

206 

0  91 

10  08 

2  28 

0  17 

19  97 

134 

• 

9  47 

0  30 

0  17 

22  89 

184 

• 

3  01 

152 

• 

2  37 

2  46 

• 

709 

I  29 

• 

5  67 

192 

• 

159 

154 

■ 

190 

1  55 

0  02 

2  88 

175 

• 

8  61 

1  95 
1  77 

0  12 
0  17 

2  76 

7  75 

Vin. 
de 

Biè- 

Boh* 

li- 

rei. 

aent. 

qnenr 

7 

8 

9 

fr.    c. 

fr.   e. 

fr.   c. 

0  07 

* 

3  27 

0  13 

0  10 

3  64 

0  16 

0  07 

3  43 

0  15 

« 

5  46 

0  21 

0  01 

15  37 

0  35 

059 

13  48 

0  10 

0  31 

6  89 

0  16 

0  01 

0  92 

0  23 

l  34 

10  36 

0  22 

065 

10  01 

029 

0  03 

8  36 

0  14 

• 

4  81 

0  21 

5  45 

14  18 

0  38 

P19 

20  41 

0  14 

• 

9  99 

020 

9  19 

20  22 

0  19 

P09 

4  42 

0  21 

004 

4  86 

0  16 

003 

4  10 

069 

. 

8  85 

0  17 

023 

10  64 

0  37 

0  16 

1180 

0  18 

0  02 

6  95 

0  17 

007 

6  94 

on 

0  01 

896 

0  14 

0  03 

2  98 

0  11 

0  07 

3  08 

0  70 

on 

15  91 

0  58 

010 

30  04 

0  37 

0  24 

12  97 

0  46 

0  17 

15  34 

OU 

$09 

3  94 

0  34 

068 

24  26 

0  93 

0  08 

5  11 

0  15 

OU 

4  16 

0  40 

* 

9  95 

0  24 

0  07 

7  51 

009 

0  01 

2  8^ 

0  13 

0  08 

3  65 

0  17 

0  09 

4:0 

0  16 

0  64 

10  96 

0  20 

0  03 

5  07 

0  28 

0  36 

10  .'H 

DÉVELOPPEMENT  DE 


fniaea. 
967,902 
463,466 
180,500 
916.311 
79,238 

1,193,2U 
527,048 
84,203 
958,901 
598,454 
150,051 
674,126 
880,180 
847,264 
59,115 
159,948 
767.661 
647,734 
806,277 
769,017 
170,453 

2,758.193 
532,743 

1,765,482 
374,876 
393,511 
314,469 
10,686,924 
343,663 
738,531 

1.505.499 
466.131 
160,188 
624,122 
817,902 
800,381 
.•Ï04.795 
540,224 
621,876 
582,005 
729,476 
668,653 


67,795,684 


748 
19 


10 


15 


27 


101 


8 
86 
183  1 

il 


25 


4.478 

I 

776 

39 

58 

365 

84 

3,311 

150 

54 

4,579 

56 

150 

2 

334 

74 


09 

38 

156 

8 

29 

7.226 

205 

2,865 

7,636 

217 

3,953 


2 

26 

1,060 

510 

115 

55 

313 


9.535  1   54.883 


3 

920.-9 

• 

79.1i 

94 

1.125.«j7 

4 

6r.!rt 

« 

M,55 

1 

960.61 

598.» 

« 

153.M 

16 

57i,3« 

. 

580.-Û 

• 

551.M 

. 

59,11 

. 

\m^ 

145 

767,8» 

U 

on.M 

3 

365.35 

53 

7W.(Ï71 

■ 

ITO.li 

153 

3,758.4» 

9 

55Î," 

• 

l,T55,a 

• 

57103 

. 

593,51 

15 

sn.bi, 

1 

10,69i.i: 

■ 

Viiy 

7 

741.0^ 

3 

1,513.13 

104 

IftS.ii 

. 

K»3.11 

9 

«i.l« 

738 

31^06^ 

, 

WO.I'J! 

35 

504.S51 

7 

5U.:5l 

318 

Siî.e" 

• 

5«,n<l 

31 

7Î9.5«3 

83 

654.011 

40,580 

67.W«.<îff 
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hits  perçus  et  constatés  en  1901, 

■dits  Sli^  lËS  fiÛlâSiUI 

k^-             .  1 

BOISSONS. 

DROIT 

HUILES 

BOCOIE 

Si 

AUOOL 

eODU»«  4$ 

nm 
«•Ut 

Droit 

fovm 
et 

Mb. 

i»UtHM. 
iMViM 

etob 

vias 

uu.. 

Bi«M.. 

de 

fabricB- 

tloa 

•nr 

!••  VÎM 

de  raiNBt 

•#c«. 

(Gol.i^ 

de 

ko 

CCD  Urnes . 

SRLS. 

aolmaloH 

et 
végétales. 

et 

ACIPB 
stéarSqae. 

i5 

i6 

»7 

i8 

»9 

ao 

il 

ai 

93 

94 

î5 

h.a. 

Cna*». 

franc*. 

fraaes. 

fr.ii«.. 

francs. 

franc. 

francs. 

franc*. 

francs. 

119 

514,458 

1.630 

786.977 

10,341 

895 

5.671 

83 

62 

544^90 

28,279 

i.043.341 

19,480 

1,560 

250,693 

64 

6 

513.310 

9.029 

452,875 

2.827 

. 

1,393 

80 

30,649 

1,771,990 

2.795 

18 

2.726.243 

73,169 

« 

88,851 

32 

«S.07Î 

6,834,747 

7.188 

7.550,156 

40.315 

621 

20,574 

22 

22,540 

4,522,414 

257,350 

5,927.387 

118,375 

2,590 

08,050 

12 

206 

1,120,590 

70,492 

1,724,391 

22.034 

- 

4,055 

65 

n.i75 

3.828,008 

3,187 

3.188,924 

30,627 

2.004 

11,293 

48 

M8 

3,245,408 

627.100 

4,833,144 

51,950 

5.109.817 

1,244 

10.505 

14 

972 

2,118,334 

189.148 

2,907,011 

29.728 

• 

2.674 

46 

6U,720 

3.831.241 

18,006 

4.617.320 

71,873 

1,103 

19.210 

31 

1.83t 

1.027,761 

3,239 

1,607,140 

28,430 

1,069 

2.632 

56 

24,429 

19.031.134 

0,253.559 

25,689.357 

211.098 

11.330 

23,278 

S 

11-2,023 

7.713,011 

80,189 

8,257,672 

49,492 

- 

93,493 

11 

315,792 

3,012,874 

• 

3.387,836 

27,558 

901 

6,834 

44 

25,765 

16.152.043 

1.988.174 

18.326.680 

109,436 

a 

774,686 

4 

720 

1,657,829 

29,284 

2.455.641 

45,143 

1,316 

4,663 

•i6 

1.964 

1,392,470 

16,717 

2.059,140 

29.212 

315,197 

1,963 

67,921 

47 

34 

584,514 

6.899 

896.801 

8,230 

1,858 

195 

74 

• 

1.074,922 

524 

• 

1.844.516 

55.879 

• 

* 

53 

119 

745,394 

20,424 

936,390 

9.737 

. 

161 

84 

456 

7,048,581 

136,841 

9.944,308 

120,717 

. 

500,224 

7 

1.035 

1.357,010 

5.873 

1.896.676 

42,412 

524.096 

1.008 

jr 

58 

109 

2,513,588 

40,706 

4,309,937 

78,389 

a 

8,982 

17 

tll,205 

3,222,788 

2,867 

3,811,899 

36,588 

a 

7,201 

34 

1.154 

580,828 

8.147 

992,043 

20,282 

2,854 

322 

73 

0,519 

492,124 

1,868 

818,024 

20.979 

• 

64,075 

81 

mm 

41,783,195 

50 

576,468 

16 

53.16'/,741 

391.872 

245 

1.669,157 

1.196.374 

1 

il5.S29 

24.120,091 

86,759 

U 

25,167,458 

152.416 

• 

323.746 

3 

74,411 

3,751.433 

86,415 

13 

4,655.276 

49.009 

1,525 

« 

20 

112,590 

8,520.054 

115,524 

21 

10.261.327 

99.578 

3,498 

82,392 

10 

77$ 

894.971 

9,181 

1,370,382 

23,902 

a 

1,920 

62 

^,425 

12.582,142 

341.104 

10 

13,179,120 

69.420 

• 

10,896 

8 

39 

1.099,223 

11.759 

1,735,160 

15.870 

3,817 

60 

10 

503,833 

23,006 

904,916 

12.392 

» 

8,391 

78 

37 

2,448,550 

33 

. 

3,249,086 

33,412 

a 

10,633 

29 

14 

1,450,239 

1 

17,427 

1.782,538 

20,081 

1.850 

7,298 

41 

1.151 

713,863 

• 

5.223 

1,261,528 

29,656 

" 

3,910 

68 

m 

683,799 

; 

27,063 

1.234,306 

25,351 

1,774 

15,251 

67 

5,673 

1,145,740 

■ 

32,133 

1.766.656 

44.740 

a 

2.152 

52 

540 

3.613.850 

■ 

269,976 

4,613.028 

42,098 

20 

5.151 

4,663 

30 

41,878 

982,997 

• 

8,719 

1,687.667 

36.372 

a 

a 

447 

51 

y>s.m 

307.451,402 

031 

13,512.927 

1.3 

395,361,957 

4.681,034 

9,644,933 

1,855,830 

7,749,731 
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Relevé,  par  déparlemcni,  des  druiu  per^ 


M**  D'OROni 

des  départ^ 
d'après 


16 


13 
10 
30 
84 
85 
71 
40 
55 
70 
73 
57 
30 

8 
33 
77 
42 
20 
44 
53 
30 
14 
06 
24 
00 
59 
46 
65 

7 
34 
20 
74 

0 
22 
12 
03 
30 
15 
60 
02 
67 
11 
56 
10 
38 


4* 


DÉPARTEMENTS. 


TIKAICRBK 

ei 

ACID8 

ACÎ- 

TIOCK. 

^9 


AÎD 

Aitnc. ..» 

Allier 

AlpM  (Bassot-). 
Alpet  ( Haute*-). 
Alpes-Marilimot. 

Ardècko 

Ardeanet ....... 

Ariige 

Aabe 

Aude 

Areyron 

Boackea-du-niidoe 

Calvados 

Cantal 

Chareate 

Ck  ar«nt«-l  n  fériaa'* 

Cher 

Corrcto 

Côle-d'Or 

GAlet-du-Nord. . . . 

Creoae 

Dordogne 

Donkt 

Drame 

Eure 

Eure-et-l^olr 

Finiaière 

Gard 

Garoaae  (Hunle*). 

Geri 

Gironde 

Héraolt 

IlleelVilaine.... 

Indre. 

ladre-eULoire.... 

Mn 

Jnra 

Londet 

Loir-ci-Cker 

Loir* 

Loire  (Haute-). .. 
Loiro-Ior^rienre . . 
Loiret 


rruara. 

15,804 

33,273 

30.486 

1,270 

4,477 

0.563 

6,778 

21,487 

1,006 

20,000 

7,765 

8,800 

37.559 

18,518 

5,377 

34,922 

07,553 

43,822 

1,794 

48,053 

5.937 

2,956 

18,274 

26,768 

19.154 

13.100 

16,266 

15.312 

24.738 

50,778 

10,053 

59,084 

9,919 

9,127 

31.130 

31,430 

30,060 

11,248 

18,602 

19,395 

41,703 

9.112 

60.913 

249,503 


CHEMI.VS 
de 
P8B. 

(  Grande 
vitef  le,  ) 

TOrTURBS 

publiques 
de 
terre 

el 
d'eau. 

3o 

3l 

francs. 

fraaes. 

13,505 

17,814 

21,650 

45,853 

3,189 

27,146 

• 

13,980 

■ 

5.685 

57,593 

89,799 

1,544 

19.516 

13,515 

21.079 

• 

12.180 

7,022 

17.C69 

1,341 

27,455 

• 

23,012 

172,888 

130,331 

19.799 

44,890 

• 

14,158 

7,753 

21,175 

53,130 

38,899 

4.891 

13,503 

• 

12,151 

8,102 

24.227 

* 

43,359 

« 

7,937 

5,944 

18,011 

9,130 

17,161 

8.985 

25,55:i 

. 

32.730 

3,646 

19,876 

21,674 

62,520 

7,892 

39,004 

6,086 

70,149 

m 

17,292 

4,329,129 

177,012 

48,573 

62.231 

25,36^1 

59,970 

■ 

11,559 

10.766 

31,783 

56,583 

19,600 

6.221 

14,398 

4,360 

18,938 

10,616 

10.202 

51,232 

40,151 

1,912 

15.763 

24,828 

76,278 

8,822 

35,337 

DÉVELOPPEMENT 

DES 

DROITS  DITEBS. 

Lico 
boissons 

DCPS 

antres. 

d'or 

•t 

d'argent. 

Timbre*. 

Cartes 
à  jouer. 

Amcàdcs 
el  confis- 
cations. 

3^ 

33 

:u 

35 

36 

37 

fraoea. 

francs. 

franco. 

francs. 

franc». 

frmnct. 

199,980 

1.225 

79,80i 

71,111 

43,042 

507,173 

11.880 

. 

154,086 

48,854 

536.05Î 

1,679 

" 

121,290 

54.404 

07.176 

'ii>0 

18.569 

9.096 

68,320 

•225 

„ 

10,685 

2.975 

364.612 

1,900 

0,900 

161,790 

50,952 

193,111 

494 

. 

54,063 

14.66S 

332.172 

3,05-2 

20 

104.419 

17,782 

100,455 

215 

n 

34,051 

11,558 

194.151 

975 

. 

102,369 

75.0^4 

275,994 

300 

* 

137,261 

50.175 

264,858 

612 

. 

73,317 

29.205 

877.958 

6,917 

171,789 

443,639 

69.725 

213.106 

377,704 

2,709 

(Vit 

146,677 

114,900 

167,729 

525 

. 

44,007 

5.256 

379.362 

1,051 

LT,f>r,5 

136.651 

51.425 

399,710 

1,600 

156,479 

90,540 

239.354 

1,405 

■jrni 

86.098 

50,229 

176,571 

400 

50,773 

0.271 

301,991 

1,741 

Siu 

108,362 

86,277 

349,198 

1,300 

82,970 

12,404 

171,769 

195 

. 

44.149 

4,762 

242,784 

831 

• 

94,193 

25,746 

229.619 

99» 

707, 7 nu 

105.149 

55.525 

211,904 

1,575 

200,900 

78.756 

29.055 

262,611 

2,590 

• 

81,131 

17,054 

211,967 

1.234 

» 

77,045 

10.704 

603,091 

2,334 

• 

161,336 

14.145 

410.091 

731 

2,717 

223,997 

81.046 

408,637 

1,684 

12,297 

178,100 

43,168 

72,175 

128,404 

680 

a 

43,569 

27,20(» 

27,956 

1,117,930 

18,177 

8,713 

532,688 

5.890 

144.514 

684,235 

2.019 

814 

320.255 

4bl.990 

517,114 

2,650 

224 

128.430 

57.117 

190.486 

544 

• 

67.118 

8,680 

256,321 

1,450 

302 

98,126 

51.072 

519,718 

2.575 

7,141 

167,518 

69,530 

177.470 

625 

• 

90.124 

47,909 

147.731 

702 

. 

52,750 

13.953 

163,381 

1,259 

• 

82^030 

62.475 

859,218 

1,962 

. 

295.608 

104.848 

211,288 

431 

• 

78.424 

29.858 

565,830 

3,110 

13.801 

232,000 

51.109 

301,692 

3,393 

140 

151,016 

21,389 
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IffMUM 

et  pendant  rannée  1901. 

DROITS 

BIfUS. 

(Coi.  3i 

DTIAMJTI 
Ol 

■îlro. 

SUCRES. 

ALLD- 
METTES 

TABACS. 

POUDHK.S 

TOTAL  G 

DBS      A 

<goi. 

ÏÉNJSRAL 

SINKB8 

1900. 

DIFFKt 

LU     PLUS. 

iENCES 
i:\  MOISIS. 

j  -  a 

^11 

i  1 

CHimnOES. 

43 

PSD. 

(  RésalUtt 

provUoirPS.  ) 

Â5 

(R^nlUti 
d^Gnitifi.  ) 

.^6 

47 

48 

■^9 

■  ■  f«. 

frmne 

»' 

franc!». 

francs. 

fraDCS. 

fraDcs. 

fr.Dcs. 

francs. 

frâoci. 

fruoes. 

.'.fOf 

25,791 

06.042 

2,401.529 

89,769 

4,918,004 

5,230.185 

a 

312.181 

01 

■.'"il" 

3,430,309 

384,874 

4.882.733 

159.970 

21,391,408 

20.384,361 

1,007.047 

. 

9 

,,.v„,»j>*, 

S13 

109,870 

3,945.420 

123,059 

7,165,235 

8,071,000 

. 

906,371 

42 

iG':',i7r) 

54 

69,480 

1,336.774 

39,004 

2,262,348 

2,083,730 

178.612 

a 

82 

"",^3"J 

- 

8,390 

838,047 

10.243 

1.568,979 

1,594,4)0 

■ 

25.401 

85 

.■:3M 

11,042 

98.601 

4,890.738 

103.852 

8,419,056 

8,885,990 

. 

466.934 

37 

JlO 

321 

11,797 

2.219.873 

89.770 

4,258,511 

4,307,484 

48.973 

TiO 

. .  ÎO-J 

255,230 

184.928 

2,928,701» 

43,093 

8,190,228 

8,057,147 

« 

400,919 

38 

■  rri 

" 

• 

1.883.951 

30,240 

2.881,436 

2,700,374 

175,002 

. 

60 

"r," 

10,815 

279,319 

2,555,700 

01,018 

5,924,085 

0,213,235 

a 

288,550 

52 

,in 

- 

a 

4,329,934 

04,380 

7,688.526 

7,352,700 

336.700 

• 

40 

-Vj] 

35 

• 

2.199.103 

81,356 

4,475,646 

4,330,501 

139.142 

• 

06 

^':^ 

MO.: 

US 

895,031 

1.974.836 

13.008,855 

652,489 

31,400,707 

32.233,250 

. 

832,543 

5 

.:.- 

674,] 

ISO 

125 

.. 

4,201,870 

164,335 

14,115,508 

13,153.097 

961,811 

. 

18 

'  ."s<, 

35 

a 

1,098,122 

49,346 

3,001,108 

2,977,374 

83,734 

• 

79 

,.177 

10.277 

• 

2,727,212 

126,921 

5,380,805 

5,055,634 

■ 

274.829 

57 

.irrj 

13,722 

• 

3,701,470 

120,159 

0,939,900 

7,240,873 

a 

300.907 

43 

.l'2S 

192,094 

119,813 

2.877,307 

85,682 

5.540,914 

0,384.124 

843.210 

53 

•  'Mt' 

• 

* 

2.310,097 

65,742 

3,688,508 

3.679.943 

8.565 

• 

74 

.  '.['i'j 

698,250 

291,473 

3,833,985 

76,738 

9,551,454 

10,265.605 

. 

714.051 

33 

,777 

. 

286.108 

4,723,413 

59,739 

1],H>4 1.351 

11.091.418 

149.933 

• 

25 

.'-'3ï 

* 

• 

1,877,984 

68.426 

3.375.412 

3,370.356 

« 

944 

77 

..15'J 

5,803 

• 

2.665,970 

108,668 

5,1^0.727 

5.301,402 

M 

151.675 

69 

:iV. 

3,975 

167,479 

2,494,214 

59,404 

7,902,382 

8,753,333 

• 

850.951 

39 

mMb 

1,198 

21,596 

3,413,701 

167.270 

0,102,087 

0.274.339 

■ 

112.252 

49 

iV..92tî 

2.872,703 

211,765 

3,596,403 

111,120 

14,118,848 

13.800.024 

318.824 

• 

19 

'  .)'i2 

107,827 

292,420 

3,218.005 

174,275 

8.050,789 

8,764.580 

• 

107,791 

30 

.Vil 

57,997 

303,430 

0,583,911 

88,783 

18,462,379 

17,893,853 

568.520 

a 

13 

.":'■, S'i6 

42,459 

• 

5,288,844 

140,541 

11,512,358 

11.397.543 

114.815 

a 

27 

'  i,'ri7 

566 

131.157 

5.761,982 

107,986 

10.047,408 

10,810.021 

« 

102.013 

28 

■'l't.llyO 

683 

• 

2,359,818 

65,110 

3.458.737 

3.298.090 

100,641 

• 

70 

--r.i:>3 

48,283 

800.668 

0,600,932 

526,995 

20,544.300 

27,172,974 

. 

028.008 

6 

1,W5.S5S 

184 

- 

7.021.548 

134.169 

15,045,552 

15,046,286 

599,266 

• 

15 

i,U7,2iy 

5 

351.518 

5.078,058 

151,968 

13,375,201 

15,168,969 

. 

1,793.708 

21 

371,174 

175,826 

137.828 

2.431,252 

89,.^61 

4,050,124 

5,096,954 

• 

440.830 

03 

017,187 

6.473 

63.168 

3,268.466 

122,178 

0,138,401 

6,964,358 

• 

825.807 

50 

1.121,529 

13,412 

275.011 

6.423,475 

221.563 

12,341,983 

13,054,700 

. 

712,783 

23 

m,i% 

6,207 

62,290 

2,440,748 

35,046 

6,751,852 

0,788,765 

» 

30,913 

45 

176,250 

100 

33.228 

1,890,760 

77,357 

3,860,682 

3,935,847 

• 

75.105 

72 

«1,219 

20,228 

58.408 

2,178,040 

98,508 

4,408,322 

4,721,430 

a 

253.108 

70 

i,m,my 

5.586 

271,424 

7,719,027 

277 

15.496,944 

17,843,2S9 

a 

2,346,345 

10 

^îs,m 

28 

15,924 

2,022.290 

59.307 

4,310,780 

4,368,001 

M 

57,281 

71 

I,1M,096 

212,776 

ff 

5.008,551 

171,187 

12.231,800 

14,037,121 

,. 

2,405,321 

24 

795,W1 

I40,5r)n 

710,482 

4.039.754 

189,089 

8.781,604 

9,455,489 

" 

073.885 

35 
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Relevé,  par  département,  det  droits  perp 


V*  D'OMDRI 

des  déptrt" 

d'aprè* 
rkiporUne* 

^1 

16 

a? 

75 

«3 

ùï 

04 

83 

80 

20 

32 

21 

22 

23 

12 

78 

05 

54 

48 

23 

14 

04 

40 

17 

31 

51 

50 

2 

2 

35 

U 

kS 

44 

3 

4 

10 

20 

31 

47 

80 

74 

81 

63 

80 

84 

4 

7 

08 

58 

13 

17 

20 

34 

72 

73 

70 

81 

1 

1 

5 

3 

41 

20 

0 

10 

45 

02 

18 

8 

47 

60 

82 

7S 

58 

29 

70 

41 

27 

08 

49 

67 

37 

55 

32 

30 

52 

51 

DEPARTEMENTS» 


Loi 

Lot^t'6«roBa«M . 

Lotèra 

MaiD«-«i-LoiM. . 

Mniichfl 

Mam«. ........ 

Marne  (Haoto-). 

Mayenne 

Meurlhe-eUMcMolle 


Morbihan  . 

Niivr 

Nord 

Oise 

Orne 


Pas-do-Calais .  , 
Pay-d«-D6me  .  . 
Pyr«n^ca  (  Daases-) 
Pyrën^i  (Hantes) 
Py  réném-Orien  taie* 
Hhin  (HaaU).. 

RhAne 

SaAne  (Hante-), 
Saàno-el-Loire. . 
Sartbe 


Savoie  (Hanto-). . 

Seine 

Seine-IntMeare . . 
Soioe-euMarne . . . 
Seine-eUOiae .... 
Sèvres  (  Denx-) . . . 

Somme 

Tarn.. 

Tam-et-Garonne. . 

V*r 

Vancloie 

Vand^ 

Vienne 

Vienne  (RanU-).. 

Voipa 

Yonne. 


Totaux  oéviBAVx.... 


▼IKAIOâU 

et 

Aoias 

Ad- 
TlQVl. 


fraaea. 

501 

7.204 

2,905 

45,225 

10,800 

58,103 

22,549 

8,946 

61.027 

19,242 

0,031 

,  31,288 

205,006 

23,902 

11.287 

70.558 

19,174 

22,569 

2.179 

009 

9.530 

70.859 

43^50 

40,420 

8.430 

15,952 

5,983 

342«03S 

70.298 

40,483 

31.731 

30.713 

44.214 

4.520 

2,037 

7,957 

4.289 

37,343 

40.871 

23,162 

30,297 

33,550 


2,807.914 


CHEMINS 

de 

ri&. 

(  Grande 
vitesae.  ) 

3o 


51 


fnaet. 


31,400 
5.880 

30,502 
2,074 
1,710 

17,262 
5,102 
5.449 
513 
140,214 
6,751 

47,886 

13.121 

18,78^ 

4.670 

5.604 

3»024 

209,140 

3,942 

5,451 

26,332 

24,081 

11,984 

,9ô&,817 

119,441 

5,322 

07,270 

4,135 

10,210 

85 

20,570 
0,949 
5,002 
5,215 

10,601 

4.570 

108 


fOITVflU 

pnbliqaea 
de  terre 

et 
d*ea«. 


franci. 

8.(r70 
17,049 
0,634 
3 '1,030 
40.180 
41,402 
0,983 
18,102 
20,333 
14,055 
44.307 
19,124 

137, 
45,890 
20,0)1 
49,673 
35.256 
00,  M9 
21.304 
18.578 
0.S13 
07 
11,588 
22.301 
22,458 
19,831 
21.466 
1.085, 

131,853 
79,226 

128,792 
14,S86 
43,(121 
17,355 
14,350 
G7,»6 
30,494 
19,092 
17,»5 
14,«27 
24,4&2 
21,S04 


>,554  5, 


57,897,212  4.779,333  a7,»M,0n 


DBYELOPPEMEIIT 

MM  MOIIS  BITXES. 


Licences 


3a 


frascf. 

127.204 
167.539 
65,866 
373,207 
304.006 
407.006 
138,581 
272,791 
388,877 
193,500 
368,218 
210,811 
,547,806 
287,060 
244,946 
l,3ï  1,335 
382,473 
290.306 
163,988 
170,059 
80,097 
,107,440 
191,161 
440,333 
326.327 
142,804 
137.400 
►,007,142 
1,122,929 
301,596 
593,790 
221,850 
598,179 
207,011 
127.077 
276.721 
173,109 
226.10$ 
223,077 
202,438 
317,762 
160,677 


antres. 
33 


francs. 

209 

408 

194 

3,534 

3.024 

3,299 

844 

1,002 

1,394 

1,275 

2,154 

938 

19,899 

0,791 

1,776 

10,119 

1.345 

1,708 

701 

102 

237 

4,900 

726 

2,394 

2,074 

504 

769 

183.846 

5,579 

4,615 

6,400 

1,059 

9.452 

400 

131 

2,131 

2,281 

1,415 

909 

481 

800 

3,059 


369»241 


0«Traf«i 

for 

•t 

dTaxfeat. 

34 


Irancs. 


26,331 


165,021 


36,330 
302 

657 

1.020 

333 

3,266 

614.207 


3,495 


14,949 
10.902 


29^104 
936 


TMtfM, 


3o 


I(>,0t0 


192,861 


francs.      firanei. 

33.681 

07,572 

16,342 
14S.640 
108,025 
256,204 

77.709 

5M39 
109,844 

95,176 
113,151 

99.700 
476.398 
119,156 

04,400 
193.360 
122,283 
131,287 

51.559 

UM'J 

37,119 
366,762 

93,760 
216,277 

86,650 

56.803 

4I.&99 

1.506,41o|vt«.M* 

306^91 

149,125 

276^12 

86,567 
122,627 

93.757 

46,197 
176,027 

74,170 

76,686 

87,387 
102,930 
123,049 

83,549 


IS,5M,tll  M*>*M7 


Cartes 

1  jover. 

36 


9,163 


18,400 


sdra 


23,3"» 
49,641 
S3.13Ï 
49.391 
32,837 
10,323 
37.219 
5,32S 


08,533 


23,240 
34,662 

3,54S 
33,460 
36,078 
57,077 
31,640 

6,691 
67,126 
49,001 

9,894 
29,808 
243,656  l,778,ft4l 


bêma 

85,66] 
i69,*M 

21,17J 
3S6JM 
46-).4i1 
491,661 
133.%!>1 
327.47* 
4VM}I 
S7i,01J 
23M39 
136,534 


615^ 
372.11J 
1,003^» 
246,155 
10^6^7 
77,*U1 


163,914    663JM 


141.996 


66,329  36&.J7I 

28,635  363,65S 

2':,64Q  136,6» 

63,365  9k,m 

452,679  3,9994a 

53,173 1,2013M 

15.129  611.703 

102,958  UXjm 

17,116  96^ 

73,789  9?1,»4 

21,240  lâ9A» 

8,19G  119.496 

28,475  156,;»7« 

22,703  167^7 

7.931  93.61$ 

7.870  1II»~*«« 

73,038  \Zijm 

79.498  256>3i 

20,970  261.:Sd 


4,752,741  «.«M.M3 
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ttnsbUit  pendant  l'année  190 i. 


^^^^^ 

^^^^■^VPS 

i^B^MI 

lOITS 

•TIABITB 

ALLU- 

POVDABO 

TOTAL  GÉKéRAL 

DIS    ARlilS 

DIFFÉRENCES 

1^1 

iras. 

«1.3s 
38.) 

•t 
BiUO- 

fljeériae. 
ko 

SUCRES. 

METTES 

CHI    IQUU. 
i3 

TABACS. 

ï  nv. 

1901. 

(RéTduu 

provUoiM*.  ) 

45 

1900. 

(  RésalUU 

Ifl  'l\h} 

46 

IV  rLUs. 

47 

Il  MOINS. 

48 

il 

49 

tua. 

(nm^ 

(T—t%, 

franc*. 

fraocs. 

fraoct. 

francs. 

francs. 

frsnc». 

francs. 

i$9,9(il 

1,500 

• 

1,519,83c 

47,901 

2,050,252 

2,570.148 

74,104 

a 

83 

131.»] 

3<il 

• 

1,717,182 

98,541 

4,595,001 

4,762,567 

• 

167.503 

04 

m.w 

• 

*i2,9IO 

595,639 

36,597 

1,227,902 

1,107,881 

00,021 

" 

80 

^m 

3,350 

810.S59 

4,832.139 

134.012 

9,799,959 

11,211,330 

a 

1,411,421 

32 

m,i» 

6,986 

377,476 

5,484,975 

96.150 

13,019,674 

11,393,823 

1,220,751 

• 

22 

r.i,m 

4,906,020 

622,518 

5,238,990 

100,515 

18,483,522 

19,330,543 

. 

817,020 

12 

te2,6-î4 

217.609 

55,518 

1,079,050 

39,435 

4,501.194 

5,109,562 

. 

518,368 

05 

Kim 

11 

• 

2,259,530 

02,292 

6,350.538 

6,730,658 

. 

180,120 

18 

K«.m 

139,465 

1,077,565 

3432.M10 

161,913 

18,189,565 

19,969,193 

a 

1,779,628 

14 

PS^ 

5,563 

56,9B4 

a  757,132 

135.051 

6,570.805 

7,369,769 

a 

606,964 

46 

J^IS 

239,380 

4.043,173 

51,215 

9.850,434 

10.446,197 

- 

595,803 

31 

2,W7 

6-',2S0 

3,158,009 

88,218 

3,485.503 

5,971,343 

• 

480,839 

56 

j«.T3. 

II,0Î3 

1 1,552,166 

788.341 

16,141,792 

150,408 

61,104,146 

04,702.175 

■• 

3,538,029 

2 

lî^ 

5,127^15 

398,394 

4.889,036 

92,537 

10,037,613 

18,762,971 

1,274,042 

a 

11 

bi^To 

« 

• 

1,JM8,2U 

103,720 

0,859,416 

6,081,101 

« 

22,765 

41 

Nj» 

2,201.066 

1,151,178 

1.684,883 

113,001 

33^7,831 

31.570,168 

1,097.503 

• 

1 

kwT 

3,5M,M:> 

317,093 

M1M41 

410,345 

11,666,006 

11,130,366 

547,720 

ê 

10 

ln,i57 

15 

. 

3,310,292 

87,421 

6,563,550 

0,786.169 

- 

3>2,609 

47 

NlM 

84 

■ 

2,224,118 

34.331 

3,497,112 

3,531,200 

• 

34,094 

74 

fitWl 

020,61  S 

- 

• 

2,810,809 

89.357 

5,827,681 

5,703,763 

123,918 

. 

53 

>U7l 

1 

33,146 

996,198 

33.165 

3,230,739 

3,499.635 

• 

268,896 

84 

Mo 

106,662 

455,646 

11,010.560 

373,419 

M,0I1,044 

30,343,037 

s 

3,325,193 

7 

ie»i84 

1*7,151 

50,«i3 

2,007,060 

23 

6,280,300 

5,391,000 

.. 

111,380 

58 

11^711 

2,032,210 

363,0«4 

6,077.118 

156,904 

15,099,785 

15,372,704 

- 

173.011 

17 

%\\k 

18 

• 

3,091,170 

113,908 

8.820,398 

9,771,252 

. 

944,854 

34 

M» 

10,005 

200,571 

2,609.798 

70.383 

3,701,954 

3,971,860 

a 

186,912 

73 

MJ? 

23 

10,721 

1,328,393 

54,548 

2,665,013 

2,889,172 

« 

221,159 

81 

M15 

85,637,473 

7,9<>2,068 

71,267.945 

2,150,074 

295,769,403 

377,813,403 

- 

82,043,020 

1 

m 

5.IM 

196,674 

8J074.970 

11,315,006 

920,962 

49,342,005 

40.673,635 

2,009,050 

' 

3 

pa«7 

Ti%fm 

î/>56,514 

330,416 

4,450,336 

183,701 

15,620,062 

13^901,038 

- 

281,586 

20 

10»,7»S 

536 

8,144,912 

98,708 

20,960.676 

23,150,904 

- 

2,190,628 

10 

2,407 

381,424 

3,428,041 

109,252 

4,711,265 

5,113,08b 

a 

502,423 

62 

3,406,445 

491.296 

5,277,438 

205,922 

24.532,251 

20.576,180 

3,950,005 

• 

8 

a 

• 

2,729>330 

82,528 

5,041.950 

4,945,607 

90,343 

« 

60 

1,363 

» 

1.78Ô,1&1 

41,198 

3,072,003 

3,149.707 

a 

77,114 

78 

ll,W4 

554,436 

5,611,071 

152,061 

10,373,131 

10,024,368 

347.803 

« 

39 

710,W0 

* 

4,140,806 

119,447 

7,407,866 

0,787,035 

030,351 

• 

41 

10 

• 

2,568,004 

60,827 

4,391,832 

0,118,152 

' 

736,320 

08 

6,642 

• 

2,509,543 

101,526 

4.160,357 

5,201,268 

• 

830.911 

67 

» 

102,208 

2.803,988 

69,720 

5,490.711 

6,324,916 

» 

825,205 

55 

326.761 

11.266 

4,013,045 

63.947 

9,955,945 

10,615,402 

0 

659,457 

30 

715,357 

28^8 

2,968,183 

72,060 

6,039,563 

0,560,677 

• 

531,121 

51 

^5I3,7W 

\\  llt,ST«,M9 

32,141,420 

4U,fH,4S« 

12,713,779 

1,173,767,079 

1,377,340,365 

17.496,029 

121,968,805 

^u                  DlMiiUTlON  es  190a  (a*  partie  de  l'exerc 

ie«  non  com 

PWM) 

104.472776' 

^^^^K 

mm^i^^m 

■■■■^I^H 

Digitized  by  LjOOQ IC 


—  336  — 


TiULKAU  IJ. 


Consommation  réelle  imposée,  consommation  enjranckis> 


1"  PARTIE. 

CONSOMMATION  DBS  VINS,  CIDRKS,  ALCOOLS  BT  TINS  DE  LIQUEURS  REELLEMENT  lUPOtiÉS. 


DEPARTEMENTS. 


Aiu 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-)... . 
Alpes  (Hantes-).... 
Aipcs-Marilimes . . . 

Aitlèchc 

Ardcnncs 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boodies-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Cliarentc 

Charcnle-1  nfërieurc. 

Cher 

Corrèie 

Côte-d'Or 

C6tes-dii-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure^-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Haute-  ). 

Gers 

Gironde 

Hérault. 

lUe^t- Vilaine 

Indre. 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haule-).. . . 
Loirc-lnfërieurc...  . 

fx>irct 

Lot 


POPU- 
LATION. 


hahiUats. 
351,569 

5<kK6l3 
424^78 
118,U2 
113.229 
265.155 
363.501 
318,865 
219.641 
251.435 
310.513 
389,464 
673.820 
417.176 
23^.382 
356.236 
453.455 
347.725 
322.393 
368.168 
616.074 
279.366 
464322 
302.046 
303.491 
340,652 
280.469 
739.648 
416.036 
459.377 
250.472 
809.902 
469.684 
622,039 
289,206 
337.064 
568.933 
266,143 
292,884 
278.153 
625,336 
316.699 
646.172 
371.019 
240.403 


VÎM. 


459.845 
392,292 
573.090 
91.260 
134,649 
482.082 
239,702 
217,732 
253,535 
387.781 
316.794 
613.831 

1.148.867 
95.2-22 
300.679 
478,252 
494,681 
405.128 
276.598 
586.848 
65.686 
333.376 
397.552 
432.433 
226.005 
120.387 
233.452 
182.749 
405.306 
679,825 
227.374 

1.162,858 
455,550 
101,538 
295.941 
300.038 
652,624 
427,695 
308.859 
284.973 

1,268,840 
408.850 
560,226 
464,373 
162.495 


QUANTITÉS 

QUOTITÉ 

BB   LA   COKSOmATIOl   m 

IMFOtKBS. 

Vins 

Cidr«.. 

AlcooU. 

de 
Uqaevrt. 

Vias. 

GdfM. 

Alcool.. 

ke^l. 

h«ctol. 

hectol. 

h.  1. 

1..    L 

1.     c. 

928 

5,141 

444 

1  31 

„ 

1  47 

222.754 

40,522 

1,281 

0  72 

0  41 

7  48 

3,373 

6,034 

650 

1  35 

0  08 

1  43 

11 

2.270 

177 

0  77 

tt 

1  93 

29 

1.811 

161 

1   19 

II 

1  69 

249 

6.520 

1.255 

1  81 

II 

2  45 

28 

4,661 

448 

0  66 

II 

1  28 

38,375 

14,448 

543 

0  68 

0  12 

4  52 

28 

2,289 

260 

1   15 

II 

1  04 

19,288 

7,201 

579 

1  57 

0  07 

2  86 

84 

3,669 

707 

1  02 

II 

1   18 

5.39 

4,969 

420 

1  58 

„ 

1  28 

300 

30.215 

3.335 

1  57 

II 

4  18 

497,529 

32.257 

781 

0  23 

1   19 

7  72 

700 

3.127 

372 

1  28 

// 

1  24 

1.909 

4,688 

480 

l  34 

„ 

1  31 

1.471 

4,497 

579 

1   10 

„ 

1  00 

2.390 

4,049 

483 

1   17 

II 

1  10 

2,436 

3.412 

360 

0  86 

0  01 

1  05 

879 

8,738 

609 

1  59 

,1 

2  37 

792,865 

^2,033 

1,037 

0  11 

1  28 

3  57 

2,337 

3,780 

339 

1  19 

II 

1  36 

1.660 

4.371 

297 

0  86 

II 

0  94 

766 

8.956 

410 

1  43 

11 

2  96 

79 

6,265 

575 

0  76 

II 

3  11 

180.401 

28.739 

776 

0  35 

0  50 

8  44 

115.834 

17.806 

661 

0  83 

0  41 

6  35 

214.448 

40.374 

2.469 

0  24 

0  28 

5  45 

151 

10.303 

1.068 

0  97 

If 

3  48 

189 

8,507 

1.197 

1  48 

II 

1  85 

39 

1.815 

192 

0  91 

II 

0  72 

2.377 

14.088 

2.490 

1  44 

M 

l  74 

105 

10.751 

2.093 

0  97 

II 

2  29 

1,273.101 

22.561 

1.184 

0  16 

2  20 

3  63 

5.476 

4,027 

437 

1  02 

0  02 

1   32 

15.675 

4,499 

662 

0  89 

0  05 

1  34 

275 

14.232 

953 

1   15 

II 

3  50 

273 

7,041 

417 

1  61 

II 

3  65 

41 

1.854 

217 

1  05 

II 

0  63 

17.562 

3,825 

392 

1  02 

0  06 

l  37 

1,566 

16.011 

1,349 

2  03 

„ 

3  56 

142 

5.292 

552 

1  29 

II 

1  67 

169,6  J4 

14,730 

1,182 

0  86 

0  26 

3  28 

26.210 

7,697 

712 

1  25 

0  07 

3  07 

247 

2,513 

164 

0  68 

♦/ 

1  05 
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Il  cmtommatiott  totale  des  vins,  cidres,  alcools  et  vins  de  liqueurs  en  iOOi. 


,r . 

-  -ni 

►•  PARTIE. 

1 

UIKKKfS.    1 

ITALUATIOS    APPHOXIAIATIVK    DE    LA    CONSOMMATION    TOTALE    DBS    TINS,    CIIÏRKS, 

— 

ALCOOLS    E 

T    VINS    DE 
TOTi 

LIQUEURS. 

(QuitiitiU'ii 

Ot'LMITks  C0^ SOMMÉES 

IL 

QUOTITÉ 

Q  rUlCII»  CilEX    LIS    nÉcOLTAnTS 

ft  les  boniBearf  de  cru . 

DK    LA    CONSOHMATIOn 

PAfl   BABITAHT 

{|iin« 

(Êvslaitioii). 

(imposée  ou  cd  franchise) 

fie  1«  consommition  tolale. 

rlid^lie 

1 

Vin. 

Vint 

Vin» 

^    1    Gdm. 

Âleoolt. 

Je 
lit^aenrt 

VÎD». 

Gidre«. 

Aboolt. 

de 

Vin.. 

Ci  lire 

1  AtcooU. 

de 

iiqnpar^ 

H<  jiartement) 

\m\JL 

Wckil. 

bectol. 

hMiol. 

heetol. 

h«€tol. 

hactol. 

h«etol. 

b.   1. 

h.  1. 

1.     c. 

l.    e. 

deg.   hect. 

ii65 

0       8,20C 

1,620 

Il 

714,495 

9,128 

6,761 

444 

2  03 

0  02 

1  92 

0    13 

16,739 

m» 

0     81.480 

846 

II 

424,342 

304,234 

41.368 

1,281 

0  78 

0  56 

7  63 

0  24 

1,994,638 

P.M 

5     42,615 

565 

II 

760,515 

45,988 

6.599 

650 

1  77 

0  10 

1  65 

0  15 

256,042 

13,00 

5 

317 

II 

134,260 

11 

2.587 

177 

1   13 

II 

2  18 

0  15 

8,648 

tfl.03 

1            25 

59 

II 

144,680 

54 

1.870 

161 

1  26 

II 

1  64 

0  15 

II 

18,00 

} 

05 

II 

520,082 

249 

6,585 

1,255 

1  96 

II 

2  47 

0  45 

57,656 

li,64 

l       1.240 

680 

II 

382,350 

1,268 

5.341 

448 

1  05 

II 

1  47 

0  12 

145,553 

Î.87 

\     47,095 

840 

II 

220,606 

85,470 

15.297 

543 

0  68 

0  26 

4  79 

0  17 

2,047,915 

0.«( 

)          180 

25 

n 

373,985 

208 

2,314 

.     260 

1  70 

„ 

1  04 

0  12 

7,175 

5.45: 

1     52,583 

1,860 

II 

503,233 

71,871 

9,061 

579 

2  00 

0  28 

3  60 

0  23 

73,254 

5,')2( 

„ 

224 

II 

482,414 

84 

3.893 

707 

1  55 

// 

1  25 

0  22 

104,077 

MIS 

27.012 

346 

,1 

712,146 

27,551 

5.315 

420 

1  82 

0  07 

1  36 

0  10 

34,510 

5.753          300       708 

„ 

1,485.620 

600 

30.923 

3,335 

2  22 

II 

4  58 

0  45 

531,396 

"     703,636  17,341 

II 

95,222 

1,201,165 

49.598 

781  0  22 

2  87 

11  88 

0  19 

6,129 

W7       2,690 

II 

II 

301, 300 

3.390 

3.127 

372   l  28 

0  01 

1  33 

0  15 

25,375 

MIO      11,155 

617 

II 

524,402 

13.064 

5,305 

480   L  47 

0  03 

1  48 

0  13 

98.486 

I^WO            55 

540 

II 

645,131 

1,526 

5,037 

579  1  43 

II 

1  12 

0  13 

28,346 

1,300      12.245 

1,515 

II 

457,428 

14.635 

5.564 

483   1  34 

0  04 

1  50 

0  01 

55,510 

W74     26.125 

118 

II 

289,072 

28,561 

5.530 

360  0  90 

0  09 

1  09 

0  11 

24,029 

i«IO 

2.882 

II 

783,458 

879 

11,620 

600  2  12 

II 

3  15 

0  16 

275,679 

" 

192,950 

189 

II 

65,686 

985,815 

22,222 

1.037  0  11 

1  59 

3  61 

0  17 

24,297 

n 

3,870 

II 

II 

333.376 

6,207 

3,780 

339   1   19 

0  02 

1  36 

0  12 

21,727 

^100 

11,000 

540 

II 

602,552 

12.666 

4,9)1 

297   1  29 

0  03 

1  06 

0  06 

12,372 

^ 

1.042 

768 

II 

484,425 

1,808 

>     9,724 

410  1  60 

0  01 

3  22 

0  13 

408,458 

m 

239 

3,458 

II 

373,884 

318 

9.723 

575   1  26 

K 

3  27 

0  19 

il 

,1Î5    750.730 

3,055 

II 

121,512 

931.131 

31,794 

776  0  36 

2  73 

9  33 

0  23 

7,586 

IW0|   159.762 

1.117 

II 

243,402 

275,596 

18,923 

661  0  87 

0  98 

6  75 

0  24 

73.263 

"       56.580 

6 

II 

182,749 

271,028 

40.380 

2,469  0  24 

0  35 

5  46 

0  32 

174,061 

^l 

738 

II 

703,367 

151 

11.041 

1,058   1  69 

II 

2  65 

0  25 

135,581 

W)|       1.740 

28 

II 

1,059,825 

1,929 

8,535 

1,197  2  31 

II 

1  86 

0  26 

156,150 

H 

149 

II 

339,883 

39 

1.964 

192   1  36 

II 

0  78 

0  08 

1,632 

«*0          345 

204 

II 

1.748,608 

2.722 

14,292 

2,490  2  16 

II 

1  76 

0  31 

55,743 

m 

2,800 

II 

1,540.950 

105 

13,551 

2,093  2  31 

„ 

2  89 

0  45 

125,007 

10  1,273.120 

503 

M 

101,548 

2,546.221 

23,064 

1,184  0  16 

2  05 

3  71 

0  19 

50.991 

788      24,735 

922 

// 

350.729 

30,211 

4,949 

437   1  21 

0  10 

1  71 

0   15 

136,275 

«7      17.250 

1,163 

// 

415,395 

32.925 

5,062 

602   1  23 

0  10 

1  68 

0  19 

146.390 

{60 

1,890 

1,130 

II 

832,984 

2.165 

15,362 

953   1  46 

1» 

2  69 

0  16 

149.950 

07 

1,681 

2,463 

II 

503.802 

1.954 

9,504 

417   l  89 

0  01 

3  57 

0  16 

68,002 

36 

II 

496 

II 

468.905 

41 

2,350 

217   l  60 

II 

d  80 

0  07 

II 

72 

9,658 

506 

II 

468,145 

27,220 

4.331 

392   1  67 

0  09 

1  55 

0  15 

10,136 

WI        1.5101 

542 

II 

1,355,441 

3,076 

16.553 

1,349  2  17 

II 

2  65 

0  22 

246,784 

00          320| 

55 

II 

411,650 

462 

5.347 

552   1  30 

II 

1   60 

0  17 

28,219 

62 

125.572 

626 

II 

823,388 

295,216 

15,356 

1,182   1  27 

0  46 

2  38 

0  18 

195.714 

118 

24,321 

1,173 

II 

544,791 

50,531 

8.870 

712   1  47 

0  14 

2  39 

0  19 

84,169 

«5 

3.520 

564 

II 

232,680 

3.767 

3,077 

164  0  97 
1 

0  02 

1 

1  27 

0  07 

6,408 

■UL 

L.    DB   S 

TAT. 

22 
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I-  pAJttte. 

COKSOMMAttO^  Des  tiKs ,  CIDIIËS ,  AlcOÔU  fcf  VINS  DE  LIQUEURS  ESELLEMEIIT  IMPOStS. 


DÉPAHtËlliSNtJ. 


Lot-tit'Garoone 

IxiièM.. 

Mniii€«4^-Loife. . . .  « . 

Msftcbc 

Maroc. ...  « 

M«fiNï(Ha«(c-).... 
Majoffuc  •••.••..4. 
McvHlN^^'Mosenc . . 

Mctt06.  ...i....... 

MofUnan  ,* 

Plictftf*  ...é 

Plorti 

OWe * 

Orne. ....  * 

Pîi^^KlalaM; 

Fwy^DA^e. 

r  Y«CWCW  (  VflMC^  )  . . 

f^fé#ées  (iMIcs-).. 
fyféflécs-Otieitttffe».. 

niiifv  (naut-) 

nlléiM. .  .  . 

SaMM  (Hacte-).... 

9(19116^61- LiOlM*  •  .  .  .  . 

9anlw.  .••«...••*• 

Savoie. ...  « 

9af9K  (  Hatttcf- 1 . .  • . 

oVlIK..  ••.« 

Farît 

Scin^fiilerietBre . . . . 
^fine-ct-Marne . . . . . 

5eiiic-ct-0iae , 

SèYvCf  (D«ix-)... 

f>oiMtte  ..•« 

Tant 

TaraHrt-Gatfonne. . . 

Var 

Yaocifisc 

yeodée. 

Vienne 

Txetmt  (Haolc-).. . 

Voage» 

Yonne 


Popu- 
lation. 


QUANTITÉS 


Vin$. 


kabiUkts. 

133^51 
5IM70 
500,052 
439.577 
232.057 
321.187 
466,417 
290,384 
552,028 
339.899 
1,811.868 
404.511 
339,162 
906,249 
555,078 
423,572 
218,973 
208,387 
88,047 
839,329 
272,891 
621.237 
425.(n7 
259.790 
^5,872 
803,680 
2,536,834 
837,824 
359,044 
669.098 
346.694 
543.279 
339,827 
200,390 
304^,191 
236.313 
441,735 
338.114 
375.724 
421.412 
3.12.656 


Gidr«*. 


223.774 
157.980 
517,361 
74.978 
703,065 
399.200 
62.589 
660.009 
447,590 
116,135 
415,381 
351,633 
361,230 
65,841 
184.648 
548,549 
496,681 
316,351 
184,059 
138,090 
1,505,693 
373,421 
710,338 
250,579 
255,111 
212,034 
2,906,469 
6302,483 
292,624 
627,803 
1.234,142 
366,181 
155,530 
484,622 
169,533 
320,176 
167,548 
364,488 
345.606 
465.726 
569.042 
325.524 


loTAL  pour  fenaenAèe  4e  i 
la  France 136,227,807 


kcctol. 


Akoob. 


0,438,290 


122 

27 

43,183 

')04,ê4l 

27,288 

1,082 

312,778 

1,854 

2,582 

666,552 

8,804 

39,968 

118,932 

293,132 

31,789 

1,010 

2,376 

fn 

42 

176 

991 

1,440 

354 

210,473 

1,547 

11,545 

167,621 

202,879 

633,943 

99,816 

189,575 

1,625 

104,418 

79 

30 

145 

17 

2.416 

1.652 

5.779 

1,307 

22,614 


7^31.770 


Viol 


heeloL 

2,381 
1,565 
7.696 
30.691 
19.002 
4,460 
12.950 
14,081 
9,687 
16,060 
5,892 
84,807 
35,049 
14,99 
74,290 
7.503 
6,060 
2,589 
4,384 
3,804 
29,208 
6,0«»7 
11,507 
14,609 
2,659 
2,282 
54,478 
115,560 
105,445 
19,123 
42,060 
4,021 
56,269 
4,934 
2,486 
10,299 
6,160 
3,271 
3,019 
4,466 
17,184 
4,580 


1,349,719 


QUOTITÉ 


Via». 


hectDl4 

300 
208 
609 
854 
1,258 
330 
431 
920 
571 
879 
^2 

3,224 

1,332 
396 

1,424 
923 
775 
295 
709 
128 

2,498 
303 
915 
600 
309 
264 

4,104 
13,929 

3,096 

1,180 

2,611 
346 

1,^0 
629 
250 

1,055 
«57 
404 

7m 

466 
996 
576 


k.   1. 

0  78 

1  90 
1  04 

0  15 

1  60 
l  72 
0  19 


GMtw. 


1  42 
1  54 

0  21 

1  25 
0  19 


1  38 


8«,er72 


14 
S9 
98 
79 
61 
68 
B5 
80 
1  84 
1  05 

0  29 

1  42 

0  84 

1  26 
0  70 

0  82 

1  02 
1  23 
1  35 
0  98 


b.    L 


0  09 

1  43 
0  06 
0  05 
0  97 

0  Ol 

1  21 
0  03 
0  02 
0  ^9 
0  86 
0  04 

If 

0  dl 


0  50 


AlMob. 
I.    c. 


04 
90 
08 
75 
28 
48 


1  14 


0  19 


0  Ci 
0  06 


0  f9 


0  89 

1  19 

1  51 

G  11 
4  3i 
19Î 
403 
3  01 

3  31 

2  91 
1  76 

4  es 

8  66 
Ifil 
8  20 
1  3S 
1  49 

1  IS 

2  10 

3  7«: 

3  U 

2  33 
1  81 

3  41 

I  01 
086 
6TJ 

4  5$ 
12  60 

533 
6  21 
1  16 

1  k% 

1  44 

3  IS 

2  61 
07» 

0  89 

1  19 

4  OS 
1  3S 

3  53 
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*^«iUl>â>«S'  Uf%l>       ».m!. 


mmation  mtalë  d$s  vins,  cidres,  alcools  et  vins  de  liqueurs  en  1901, 


2"  PARTIE. 

KVALDATIOÎI   APPROXIMATIVE    DE    LA    CONSOMMATIOPI    TOTALE    DES    VINS,    CIDRES, 
ALCOOLS    ET    VINS  DE    LIQUEURS, 


QUAiMITÉS  CONSOMMÉES 
n  rei^cBiSE  caEi  les  hégoltants 
et  lei  booillcnn  de  rm. 
(  ÉT«IaatioQt.  ) 


adr«i. 


AlcooU. 


Wftcl. 


hNtoL       heciol. 


♦0,1  KX) 


74.205 


17.342 

1,810,000 

9,889 

6'i2,750 

km 

640,555 

10,000 

28.181 

10-2,300 

1,020,250 

72,000 

16,000 

3,796 

2,0(t0 

3,200 

5,790 

2.021 

260,89/î 

8,130 

24,137 

140 

tf 

710,000 

75.569 

116,772 

10,306 

169,963 

1 


630 


234 

1,054 

3,300 

2,r>48 

4,531 

^1,412 

1,955 

2,350 

3(Î8 

800 

15 

80 

12,200 

50(1 

81 

31 

205 

90 

310 

2,055 

2,041 

3,801 

1,250 

1,111 

55 

it 

1,283 

1,439 

2,399 

893 

16 

3fil 

835 

2,387 

400 

150 

539 

715 
5,410 


116,&S^ 


Vins 
Je 

liqneor» 


licctol. 


TOTAL 

DK    LA    CONtOHMATIOM 

(imposée  ou  en  franchise). 


Vins. 


hectol. 


è»)54>9.nO 


Cidres. 


heclol. 


394.294 

122 

161.445 

27 

828,526 

60,525 

74,978 

2,514,841 

861,708 

37,177 

485,037 

1,082 

64.689 

055.528 

826.498 

1 ,854 

568,805 

3,0/r> 

147,508 

1,307,107 

490.381 

18,89'! 

351,633 

58,169 

301,518 

221,232 

65,841 

1,313,382 

184,648 

103,789 

713,549 

17,010 

559,225 

5,172 

355,351 

2,08t 

266,299 

42 

138,090 

3,376 

1,612,368 

991 

430,052 

7,230 

984,543 

2,375 

299,827 

^171,357 

32'i,451 

9,677 

293,782 

35,682 

2,910,fi37 

157,767 

6,802.483 

202.879 

292,624 

1,3^13,943 

678,280 

175.385 

1,304,718 

306,347 

459,701 

11,931 

155,540 

274,381 

517.631 

80 

29^1,778 

560 

7IO,'i36 

145 

3|2,5'i8 

17 

604,488 

2,016 

476,016 

5,887 

466,206 

5  3,9  ^15 

578,988 

2,113 

572,796 

145,439 

n,i*9,.S55 


Alcools. 


hectol. 
2,605 

1,555 

8,750 

33,991 

21,650 

8.781 

17,368 

16,036 

12,043 

15,428 

5,692 

84,822 

35,120 

27,191 

74,290 

'S,003 

6,147 

^^,620 

4,590 

3,403 

29,518 

8,152 

13,548 

18,470 

3,909 

3,393 

54,533 

115,560 

106,728 

20,562 

44,459 

4,914 

55,285 

5,295 

3,341 

12,686 

6,560 

3,42 

3,558 

4,456 

17,899 

9,990 


1,466,311 


Vins 

de 

licjaetir 


tiectol. 

300 
208 
609 
854 

I,25S 
330 
431 
920 
571 
879 
432 

3,224 

1,332 
39(> 

1,424 
923 
775 
295 
709 
128 

2,498 
303 
915 
630 
309 
234 

4,104 
13,929 

3,625 

1,180 

2,611 
346 

1,420 
629 
250 

1 ,065 
457 
404 
377 
455 
595 
575 


88,672 


QUOTITE 

PAR   BASITAXT 

de  U  coaso mmation  loUl«. 


Vin». 


Cidrei 


h.  i, 

1  38 
1  22 
1  66 

0  15 

1  96 

2  09 

0  20 

1  77 
1  96 

0  27 

1  47 
0  19 
0  89 
0  19 

0  20 

1  29 
1  34 
I  63 
1  28 
1  57 
1  92 
l  58 
l  58 

0  71 

1  25 

1  18 

3  62 

2  68 

0  35 

1  94 
1  95 
l  35 

0  29 

1  81 

1  47 

2  29 
l  32 
1  36 
1  31 
1  24 
1  37 
l  72 


1  40 


h.  L 


0  12 
5  12 

0  08 
0  05 
2  97 

0  01 

2  ;i5 

0  06 
0  04 
0  55 

3  87 
0  11 
0  03 
0  02 
0  01 

n 

0  04 
II 

0  03 
(( 

1  12 
0  03 
0  13 
0  20 

0  08 

1  60 
0  49 
0  44 
0  03 
0  51 


0  01 
0  14 


0  43 


0  45 


Alcools. 


L  e. 

0  91 

1  19 

1  75 
7  12 

4  93 
3  7H 

5  41 


3  44 

4  15 

2  98 
2  (»0 
4  68 
8  68 


8  02 
8  20 
1  44 
I  45 

1  20 

2  20 

3  85 

3  51 
2  99 

2  18 

4  35 
1  50 
l  28 
6  77 

4  55 
12  74 

5  33 

6  66 
1  42 

10  36 
1  55 

1  66 

3  88 

2  78 

0  77 

1  05 
1  19 

4  25 

3  00 


3  83 


Vins 

de 

lic^uenn 


1. 


0  20 
0  16 
0  13 
0  18 
0  33 
0  12 


0  34 
0  15 
0  30 
0  U 


0  52 
0  54 
0  43 
0  33 
0  39 
0  10 
0  26 
0  18 
0  12 
0  32 
0  19 
0  09 
0  11 
0  12 
0  14 
0  17 


DIERËS. 

(  Quaiiiitc» 

impoévei 

dalls 

eUal^hc 

dcpirlutttent  ) 


dcg.   hcct. 

109i'795 

34*604 

11*179 

27^342 

1,002^208 

295,919 

hj*463 

2,414,389 

737|231 

70i963 

9^998 

316,457 

7,649i769 

115^00 

66^70 

26*557 

79|è46 

523jl50 

22î<J47 

159,^68 

Il4l60 

3lA56 

7A71 

2,20H??r>l 

331*^12 

329»^61 

454^15 

36^49 

1,324,^06 

45^54 

90,fe(X) 

II 

69^50 

20^^23 

107,439 

12o^il95 

1,042,176 

34,fe01 


0  23     52,112^862 


22. 
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Tabi.eao  Jll. 

Prodaits  des  contributions  indirectes  par  natiir\ 

1        DÉSIGNATfON  DES  OBJETS  IMPOSÉS 

PAR  XATVH  M   TAU. 

1 

QUOTITÉ 
dss 

TAXBS. 

(DM-MS 
««pris.) 

a 

•      KOM0JVE  D'UNITÉS 

IMPOSisS. 

DIFFÉREVCES 

Axiii  1901. 

provitoiref. 
S 

A>iéi,i90o. 

RésalUtt 
définilift. 

k 

à 

i 

'     l*lMelol. 

kMtol. 

hectol. 

Ii«cU>l. 

iMftal 

VfNS  EN  CERCLES  KT  EN  BOUTEILLES. 

AncieH  ityitac. 

Droilde  clrciiUtioo,   de  déUU  d*eutr«e,  de 
taxe  unique  et  taxe  de  remplacement 

Divers. 

769,093 

35.85S.83I 

■ 

35,M9.T» 

Sowean  régime. 

^    .           .    Vins 

l'60« 

42,028,615 

42,6S8,615 

Droit         \          

1    00 
•• 

40.5M 

35,806 

4.777 

• 

43,438,390 

35,894,636 

7.543,051 

. 

dea  iMurticulien 

6' 00* 
ImIOO  kU. 

Ulogr. 
901,406 

kilogr. 
2,244.829 

kilogr. 

• 

Lifear. 
1.3U,4fl 

Total  QiiaKaAL  des  nrodaîta 

beriol. 

hactol. 

hectol. 

becieL 

GIDMKS,  POIItÉS  BT  HYMOMfiLS. 

Iitrif  n  ÊÊgmt, 

t>rulUdo  tiiroulatbu*  do  détail,  de«irèc,  de 

Divers. 

172,1  M) 

7,223,758 

■ 

7,051,011 

»  OWt'^WH  PPBMI^. 

Droit  <li>  olmiUlHM 

rsr 

7,359,630 

7,359.630 

■ 

Tatu.  ÀH  ^«MiiiW«  «1  ^M^iaH 

7,531.770 

7,223,758 

308.012 

• 
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ie  taxes  pendant  les  années  1901  et  1900. 


DBOITS   CONSTATÉS. 


ASVKS    IfOI 

7 


rr«BC9. 


40,582 


67,776,588 
54.009 


K7,850,A81 


075,026 


5,889,856 


Anii  1900. 
RiMltaU 

8 


tnmn. 


DIFFÉRENCES 


m»  PLV». 
9 


fraBc*. 


Bi  nom. 


162  693,968 


35,805 


16î,728.773 
134,696 


163,803,469 


15,109.689 


6.56M8S 


15.109,689 


63,981.872 

4,777 


5.889,856 


franc*. 


158,938,834 


94,952,186 
80,603 


95.032.788 


14,434.063 


8.514.807 


il 


OBSERVATIONS. 


fias  BB   TOVTI   tOBTB. 


^■■éB«. 


:%:: 


IfOI... 

itoi    I   Ai •■gnATiM . 

•*      1 
ifoo»  f  boiiavTi*!...» 


•I 

llff.  (    DlMIIVTIM- 


HicOLTBC 


Sl,9S0,7St 
Sf.tSt.SSff 

47,M7,«8* 
•7.3ftS,««l 
57,ff«3,Sl4 


•,Mt,147 


ia»o>TA* 

TIOB. 


7,M0,ié7 
8.  •#3.444 

8,4SS,8t9 
S,S1«.&54 
».7M,78> 


l.S0«,789 


TIM. 


1,774.841 
1,M«.S«7 
1,7I«,BS8 
1  t84,l81 
M  11,  184 


187, 183 


l«,444,881 


1,148,178 


OIORBS,   rOlBis  BT   BTSROIIBLB. 


1901.    \ 

J'|r  i 


•900  .. 

IfOI... 


AoOHBlrATI*!. 

DmikOTi»!.,. 

A««IIBRrATI«B. 
DimiOTMB.  .. 


%àc9ttu*      ivroatA»      Bir«aTA< 


8,788,716 
14.837,438 
14,838,848 
14,448.848 

11.733,844 


344 

4,514 

848 


1M74,48S 


8,873,184 


17^181 
18,-984 
38,838 

48,744 


14,113 


mrOBTATlOB   01   rBVITS  SBC»  BT    rABBICATIOR  OB  TIB 
ATBC  GBS  r«OITB. 


1899. 
1900. 
1901. 


IIIMBTATI9II  (IJ  «OAHTITé  »K    Vl>  rABBIQOtB. 

MM.     PignM  Uahn   Balti»    mm.      PSgvet  aéclM*. 


13,888,384 
8,313.173 
3.481.319 
1,173,444 
794,844 


lilofr. 
37,144 
311.718 
448,444 

183.944 
84.444 


481.411 
147.188 
111.477 
43,481 

37.673 


(1)  Depuu  1893  .  les  chiffres  de  l'iniprr'atien  ne  t'ai  p1i(|aent 
qu'aax  raislna  scr»  et  aux  figoet  destina*  à  la  distillation  et  ï  la 
\inification.  Il  a  ^té  introdnit,  on  ontre,  3,760,900  kilo- 
gramaes  de  raisins  secs  et  i^,6â6,6oo  kilogrannes  de  figues 
sèches. 
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ProdaiU  des  contributions  indirectes  par  naturt 


DésiGNATfON  DES  OBJETS  IMPOSÉS 


PAR   VATVU  91   TAU. 


VINS  EN  CR1I€LES  KT  Ï5N  BOUTEILLES. 


Ancien  ly-yiuie. 

»roil  de  circoUtion ,    de  détail  d*eutr«e ,  de 
taxe  unique  et  taxe  de  remplacement. . . 


QUOTITE 

TAXBS. 

(DMmm 


NOM0BE  D'UNITÉS 

IMPOsévS. 


Soweau  régime. 


Droit 

de 

^rculation. 


Vins., 


j   Piquettes  pour  la  consomma- 


tion des  particuliers. 


Total  des  qunntités  et  des  produits. 


aisins  secs  à  boissons  pour  la  consonunalion 
des  particuliers 


ToTAi.  GÉHKHAi  des  produits. 


Divsrt. 


l'50« 


1   00 


769,093 

422.028,015 
40,B8S 


6' 00* 
les  100  lui. 


CIDRES,  POIIlES  BT  UY0B0MEL6. 


Ancien  négime, 

roilsdc  cirottlatiou,  de  détail,  d'entrée,  de 
taxe  nuiqne  et  taxe  de  rcmplucemoiit .... 


Sonveaii  régime. 
t>it  de  circulation 


Divfrs. 


0'80* 


43,438,390 
Lilogr. 
901,406 


35.85^.831 


DIFFÉRERCES 


kselol. 


35,805 


lierlol. 


35,894,630 

l^logr. 
2,344,829 


héctol. 


42,638,015 
4,777 


7,543,654 
Ulogr. 


35.0^,73* 


h«ciol. 


Tôt  AI.  d«a  qataiit^  et  prodoitt. 


172,  MO  7,225,758 


7,559,630 


7,531,770 


7.223,768 


1,343,423 


UctoL 


•       7.05I.618 


7,350,630 


308,012 
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de  taxes  pendant  les  années  1901  et  1900. 


(i)  Depoit  1893  .les  chiffres  de  Iluiprr'atien  ne  t'ai  plltiaent 
qu'aat  raittnt  •«<>•  et  «us  Ceoea  destines  à  U  distilUtion  et  k  la 
vinification.  Il  a  ^é  introanit,  en  oatre,  3,760,900  kilo- 
gramaet  de  raisins  secs  et  1 4 ,656,6oo  kilofrannes  de  figues 
sèches. 
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r 


mmmmiamBÊBmÊ 

IMl'OSKEft, 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSÉS 


PAft   HATUBB   01  TAXI. 


ALCOOLS. 

Aloool  pur  contenu  dans  les  spiritueux  (esprits,  eaux 
de- vie  en  cercles  ou  en  bovleiUM,  frnils  à  l'eau-de- 
vie  ,  liqueurs ,  absinthes ,  etc.  )  dans  les  vins  artificieU 


(de  rauinssecs,  4e  figues,  etc.)* 


QOOTl- 
T*i 

dfsUxM. 
(W- 
tiniM 

pris.) 

s 
s 


/yiri56'25' 


Droit  oèiiéral       )    Spiritueux  nropwment  dits   et  Wï?  220  00 

de  >       yim  artiffolels { 

eonsemoiatioii.      ) 


ûi^é'Mifttée. 


Spiritueux., , 

Vini  de  raisins  secs. 


l^TOfTAI..  .. 

pÎTcn. 

Pivcrs. 


ment  du  droit  d'entrée  et  total  des  produus 


VERMOUTS  ET  VllfS  DE  LIQUEURS. 

4|cooi  p«r  contenu  dwi  les  vemKmta  et  les  vins  de 
llquenaB. 


Demi-droit. . 


Droit  ffënéral 
consommation. 


Droit  plein . 


Droit  d*entrée. 


pemi-droit. 
Droit  plein. 


!AT  78  125 
BTÎUOOO 
T^TAL 

'i4n56  25 
ViVÎ220  00 

T<rr  A& . . . . 

I 

Divers. 
Divers. 


Proddit  total  de  Timpôt  sur  les  alcools,  spiritueux 

Sroprement  dits ,  vins  artificiels,  vermouiict  vins 
c  liqueur 


Iieetel. 


*«m. 


^imUEIICES 


208,540 
1,158,272 


1,546,021 


582,025 
0 


1,549,759 


1,782,895 


LS-M 


1,782,895 


856,221 
25 


6,876 
75,767 


80,645 


612 
7,417 


8.029 


1,785,454 


89,652 


1,158,272 


U621 


3M.11 


USil 


89,652 


9,128 


9,128 


48,890 
4.060 


55,016 
5,659 


75,767 


9.9 


^ 


7.417 
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DROITS  OOUSTATÉ^. 

PirflMNOl^S 

■^■""^ 

, 

àM^  1901. 

Am^i^Po. 

•       ""^^     — * 

OBSERVATIONS.                                    1 

— * 

•IfWi», 

u  yoiif. 

7 

8 

9 

>o 

11 

fr^ 

M-. 

^^••^•» 

fir»pcf. 

AT  =  Ancien  Urif. 
NT  =  Nonrean  Urif. 

3M66.57i 

S77,9«0.$56 

• 

245,498,784 

»0,4i5.«3 

• 

250,43$.623 

« 

àLGOOLS. 

FABBI- 

Alcooi.»  RTiQ3ïWr 

1^.903.196 

277.960,^ 

4.94|,^9 

r 

AMXigS. 

CAfW, 

IipporUtion. 

EtporUUo^ 

13.^5.7^ 

19.W5.M1 

a 

5.$77,88l 

s,4is.4ée 

S^t9,ii8 

)«8flM 

ISS.tift 

11M33 

S8t,SM 
S«S,«1S 

MS 

»n 

• 

223 

1900... 

s,a&«.s«8 

11S,1*S 

341.741 

/    ifoi        Aa«n 

1901... 

UTATIOI. 

1.437,944 

»7.9ftS 

311,0lt 

IK,S6S.S^ 

297,3044m 

• 

•36,26î^ 

• 

■ 

• 

8          1900.       DimiOTioi  .  . 
S  '       1900    r   A««ni>TATi«a. 

iis,se4 

U.ISO 

34.68$ 

^^^^ 

M,71« 

, 

S«,M3 

0             «t 

V   »89f.       DiaraoTtoi... 

« 

9.7tft 

• 

lO^MM 

ft,446.053 

1,946.437 

• 

W1.7I0 

823360 

• 

131.610 

307.451.462 

300,572,900 

878,562 

1 
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DESIGNATION 

OMIT»    IMPOM»    PA»   «ATMIB   DB   T*X«. 


VINS  ALCOOLISES. 
(Alcool  pur  coDteuu  dans  les  vins  alcoolisés.  ) 


01K)TITE 

fie« 
TAXIS. 

(Dôcîmet 
coaprié.  ) 


de  consommation. 


Double  droit. 


(    d'entrée 

Total  des  quantités  imposées  et  des  inroduits. . 

/ 

VINS  DE  RAISINS  SECS. 
Manquants  et  droHs  de  fabrication 


il 


du 
simple 
droit 


du 

double 

droit 


du  tarif 

de 
5  francs. 


BIÈRES. 


Rendement  déclaré. . 


Rendement  des  mélasses,  glucoses. 


Excédents  supérieurs  à  10  p.  0/0, 
mais  ne  dépassant  pas  i5  p.  0/0. 

Manquants    constatés  sur  les   mé- 
lasses ,  glucoses,  etc 


rhertol. 


2fr440  00 


Divort. 


Excédents  supérieurs  à  i5  p.  0/0, 
mais  ne  dépassant  pas  ao  p.  0/0. 

Sur  la  totalité  des  brassins  [excé- 
dents supérieurs  à  ao  p.  0/0  ) . . . 

Sur  le  montant  des  décharges  par-i 
tioUes. ^ 


Nombre  de   degré^hectolitres   imposés  et  produit  total 
de  IHmpôt  sur  la  bière 


Total  céiiéRAi.  de  Timpôt  sur  les  boissons. 


Droit  de  4o  centimes  par  expédition. 


1  00 


0  30 
0  25 
0  50 

0  35 

1  00 

0  50 

1  00 
0  50 
5  00 

5  00 

5  00 


l'expMitîon 
0  40 


NOMBRE  D'UNITES 


1901. 

RrsDltol» 
provisoire». 


litre». 


20 
121 


46 


1^4 


bectol. 
1,374 


deg.  hect. 

1,630,086 

48,692,067 

48,700 

l,r>U,550 

1,143 

68,399 

733 

20,638 

4,079 

4,246 

321 


52,112,862 


Aunes 
1900. 

RnatUU 

définitift. 

4 


litre*. 


216 


141 


2i6 


lioclot. 
18,133 


deg.  hect. 
51.328,935 

•  • •  •   -r  '  ' 

2,121.025 
74,097 


21,685 


6,067 

r.,760 

386 


53,558,855 


DIFFERENCES. 


HOtlt. 

6 


litres. 


124 


liectol. 


deg.  hert. 

48,692.067 

1.641,550 

68,399 

20.638 


11,702,585  16,291.891 


litrn 


le.TM 


1.981 

1511 


I.445<« 
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DBOITS  CONSTATÉS 

DIFFÉRENCES 

^„— 

OBSERVATIONS. 

1901. 

1900. 

— 

— — 

en 

en 

UMLTATS 

pimi*oirM. 
7- 

BW01.TATS 

8 

9 

HOIRS. 
10 

M 

franrs. 

francs. 

franc*. 

francs . 

62 

677 

015 

54S 

548 

- 

' 

21 

«3 

- 

42 

631 

740 

« 

109 

1,374 

18,153 

■ 

16,759 

815,495 

25,664,468 

24J848.975 

Biàam. 

11173.034 
2*,350 

12.173,034 

1.060.513 

1,036.163 

ANNÉES. 

IMPORTATIONS. 

EXPORTATION. 

U0,397 
1.170 



74,097 

410,397 

72,927 

hccl«l. 

baelol. 

34,200 
733 

34,200 

20,853 

1897 

11S,««S 
lU.llS 

110  BSS 

70,8iS 

74,S54 
81,161 

21.586 

,898 

,800 

10,320 

10.320 

. 

1900 

1SS,558 

78,411 

20,305 
21,230 

30,388 
53.803 

« 

9.943 
12,573 

9 

tSS,0«4 

7.1,776 

1,605 

1,931 

• 

326 

^3,512,927 

26,886,736 

- 

13,373,809 

W.361.957 

511,451,667 

116,089,710 

4,681,084 

6,516,756 

1,835,722 

' 
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NOMBRE  lyUIITÉS 


DÉSIGNATION 


des 


ObAtS  IMPOSBS  PAIl  NATORB  DB  TAXB. 


SELS. 

Sels  fossiles,  sels  fabriqués,  sels  pro- 
venant de  fabriques  de  salpêtre 
et  de  prodoits  cbimiqnes 

Sels  frauçab  à  destination  du  pays 
de  Gex  et  de  la  zone  franche  de 
la  Haute-Savoie 


ToTàL  des  quantités  imposées  et 
produit  total  de  Timpot  sur  les 
sels 


HUILES  ANIMALES  ET  VEGETALES 
BOUGIE  ET  ACIDE  STEABIQUE. 
[  ordinaires  et   produits 

Bougies  I      assimilés 

(  d*église  et  cierges 
Matières 
premières 
frappées 


!du  simp 
du  triple 


limple  droit. 
•  '   droit.... 


Total  des  quantités  imposées  et 
troduit  total  de  Timpôt  sur  la 


VINAIGRES  ET  ACIDE  ACETJQUE. 
8  deprés  et  au- 
dessous..'.'. .. 


I  9  à  p  4< 


Volume 

4e  vinaigreff  ,  ,     , 

et  Mî  à  i6 

acides  acétiques  \  i^  à  3o  d^rés, 

soumis  I  3i  a  iô  degrés, 

à  l*impôt.  1  au  -  dessus     de 
4o  degrés 


Acide  acétique  à  Tétai  solide 

Produit    total   de    rimpAt  des 
vinaigres 


CHEMINS  DE  FER. 


Voyageurs 

Man^andises  (  grande  vitesse  ) . . . 

Produit  total  de  Timpdt  sur  les 
chemins  de  fer 


VOITURES  PUBUQUES 

DB  TBRRB  BT  D'BAU. 

Service  j  Voyageurs 

régulier.    Marchandises 

I  d'occasion 

Service    ■]  accidentel  et  extraordi- 

(      naire 

Estampilles 


Produit  total  de  Pimpôt  sur  les 
voituros  publiques 


QUOriTB 

des  UxM 


pm. 


les 
loo  kil. 


lO'OO' 
2  00 


Divers. 


SO'OO» 
30  00 
30  00 

90  00 


l'hectol. 
5^00' 

10  00 
18  75 
35  00 

52  50 

les 
loo  kll. 
62'50« 


Dir«n. 
Divers. 


Divers. 
Divers. 


Année    1901 

BésnlUts 

provisoires. 

3 


kUog. 

96,056,515 
1,963.960 


08,020,473 


14,971,230 


23,855.799 

1,973,590 

2,433 

203 


25,8.^2,025 


keelol. 


526,^18 

13,640 

5 

466 

1,581 


333 


kil( 


'S: 


065 


Ann4e   1900, 

RésnlUM 

défaitîfi. 

4 


kilog. 

94,413,621 
2,t>69,060 


96,482,081 


15,689,746 


24.951,487 

3,137,817 

2,700 

87 


28.092,097 


549,636 

6 

518 

1,716 

381 

lUag. 

18,195 


BIFfÉRENCES 


BB  rf.DS. 

5 


kilpg. 


1.642^92 


1,537,792 


116 


kilog. 
5.87P 


»-N- 


BB    MOlBf. 
6 


kilog. 


105,1#0 


717.5^P 


1.095,688 

1,164,2>7 

275 


2,260,092 


heetol. 

23,687 

7W 


3(5 


48 


kilog. 


DROITS 


COItTATEI. 


Aaaéo  1901, 


Abb^  i9« 


(nncs. 

9,605,6» 
59,1 


9,644.933 


1.855.830 


7,156,741 

592,076 

73D 

183 


7,749,751 


2,629.7^7 

102,304 

49 

8,742 

54.535 

17,4 


15,047 


t,807,914 


66,747,796 
2,149,416 


57,897,212 


90,967 

8,894 

4*W.ftt6 

160,6«« 
35,202 


4,779,2V 


frsMi. 

9,441.» 
41.» 


9,482,71 


!,«"* 


7.U5.I4 
94U 


S.4Î7^ 


Î,74U 
101,1 

43,1 


IIJ 


l,MA3 


M.SI1.1 
2.077J 


6i,saM 


911 

I 


S7J 


5.15M 
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DIFFSBEHOES 


tnat». 


164.288 


nm 


m 


uni 


iiàn 


2.658 
10.437 


francs. 


S,102 


101,095 


328,706 

349,267 

92 


077,952 


118,455 

5,728 
9 

978 

8,372 
2,541 


132,«10 


3,703,901 


3,092,349 


059 
390,009 


S80,31S 


OBSERVATIONS. 
11 


T" 


Qnmirno* 


QUAiTrréSf 


indirecte!. 

^—^ ^ 

Donanee. 

14S.S4M0« 

• 

Ulo(. 

»4<,tM.41» 

S3t,4SS,a8I 


«.8S7,79S 


lions 
indirtetes* 


Irsacs. 
9|«44,|34 
a.48t.3*7 


ItS.lSO 


Donsnes. 


SMfl.POQ 


kSO.OOO 


94, ^•••«SS 
33,476,7^? 


■OILBS   AIIIMALIS    BT  véoATALBS. 


»l97- 

1899.. 
1900.. 


RO^BBI  DE  rASBICAIITI. 


«OMMII  D'IXTRBPptITAJBBf. 


386 

108 
171 


BOO«II    BT    ACIDB    STiABiQKIt. 


■ï-r 


AiiM** 


18^9. 

igôo. 


NOlfBnB   OB    rABBICANTS 


spêcisui 

d'scidf 

st^riquf. 


d'acide 

siiari^l»*, 

de  bongie, 

cierges  y   etc. 


701 
737 
715 


^ 


^OVBBI 

de 

laerckands 

entrepositaires. 


83 
2$ 
28 
34 


ARBist, 


ihi 

1898 

««99 " 

1900 

BuBacs  1901. 

RéenlUH  provis'*' 

i**  partie 

1*  pwtSe  (ivsl.) 

TOTA0X 

BXBBCICB     1 900. 

RésnlUU  4^finilirs 

1  '*  partie 

9'    pactie. .  f 

JOTAOX.....^. 

AOCMOTTAflOW  .  .  . 

Ôuiinmof  .*..'. .! 


▼|BAIC|1BB   BT    ACIDBS    ACBTIgOBS. 


CIBHinS  DB  PBB. 


▼OTA«BUM- 


frfpes. 

••,747,790 
4,450,908 


00.108,704 


59,511.757 
5,207,721 


04,719,478 


4,520,714 


2,149,410 


2,204,478 


2,077,804 
250,084 


2,327,886 


»«■*■» 


frpne». 

57,897,212 
4,60<>,O30 


02,403.242 


01,580,501 
5,457,84^ 


07,047,36^ 


^tW.m 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSÉS 


rA«  tATVBB  »I  TAXB. 


DROITS  DIVERS. 

Débitants  de  boîssont. 

Marcluuids  en  gros  et  oolportenrs  de  bol«< 

sons  bouilleurs,  brasseurs 

Autres  contribuables. 


a 
s 

LiCBHCBS  annuelles  des  voitures  publiques. 
Pboddit  total  des  licences 


en  or. ... , 
[  en  ai^it. , 


OUTRAGES   D*OR    ET    D*AR6B1IT. 

Ouvrages        ) 

contrdlés.        | 

f Double  droit  suri 

le.  manquant.      j,,jj^  j.^ 

an  oompU  de.   \  f^,^^  j. 
exportateurs     i  ^ 

a  bas  titre.      / 

Produit  total  du  droit  de  garantie. . . . 


CARTES  À  JOUER. 


o 

I, 


Cartes 
ordinaires. 
,|J)      Cartea 
lu,  «5  f  de  cercles. 


3  6  cartes  et  au-dessous, 
plus  de  36  cartes.. .. 
36  cartes  et  au-dessous, 
^us  dé  56  cartei. . . . 
Cartes  ordinaires..  • . 
Cartes  de  cercles. . . . 


'Portrait  étranger. 

Portrait 
français 
g     l    (double 

Portrait  étranger 

Produit  total  du  droit  sur  les  cartes  i 


QOOTITE 
dei 

TAXSS. 
(Décimes 
4t.) 


Divers. 

Divers. 
Divers. 

Divers. 


Cartes  ordinaires . . 
Cartes  de  cercles. . 


jouer. 


Droit  de  timbre. 


Amendes  et  corpiscatiors 

Bacs,  pèche,  francs-bords,  etc. 


«  I   Droit  de  dénatnration  sur  l'alcool.  , 


g 


Prélèvement  sur  les  communes  à  octroi 
pour  frais  de  casernement. 

Intérêts  de  retard  pour  crédits  de 
droits 

Recettes  diverses 

Total 


\ 

Produit  total  des  droits  divers. 


llkMtogr. 

37' 50- 
2  00 


76  00 
(  00 


!•  JMI. 

0^75* 
1  25 

1  50 

2  50 

1  25 

2  50 

2  50 

3  00 
5  00 

1  25 

2  50 


Divers. 

AT  3' 00* 
NTO  25 


Divers. 
Divers. 


NOMBRE  D'UNITÉS 
lurosiBs. 


Année  1901. 

RMtato 
proTisoires. 


Redevables. 

(•) 
ft67,/kl9 

37,287 

3.675 

Voitures 

^4,053 


Redevables. 

435,379 

37,271 
3,671 
déder^. 

43,871 


beciogr.     gr. 
114,662.87 

1.306,403,94 

1,37 
5.50 


1.421.073.68 


Année  1900. 

RésolUU 

définitifs. 

4 


beetogr.     gr. 

114.613.10 

^342.092.86 

8.46 
8.24 


1,456.722.66 


Nombre  de  j««x. 


2.463,235 

245.537 

98.780 

199.586 

63.350 

615 

M 

20 
2 

72 

M 


2,420,119 

228,304 

90.093 

205,487 

65,075 

351 

1 


66 
198 


Expéditions  délivrées. 
125,008.1051124.085.410 


Nombre  de  proc^-verbeni. 

38.480  39,3'48 


bectol. 
16.981  221.213 

234,199 

Communes   assujettie*. 
292  290 


DIFFÉRENCES 


Bl  PLBS. 
5 


RedeTeUM. 

32.040 

16 
4 

Voitures 

182 


lédarées. 


heelogr.  gr. 
49,77 

0 


BBMMn. 

6 


RsdraUfi 


heclegr.gr. 
35,688,W 

7.09 
2.7i 


35.64«,98 


Nombre 
43,116 
17,233 

8,687 


264 


de  jeu. 


20 
2 


5,901 
1,725 

l 

m 


ExpJdiâoM  dâCnés». 
922.695  1 


Nombrade 


bectol. 
29.967 

GomasusM 
2 


868 


(1  )   Les  commerçants  île  boissons  dr  Pari»  ont  été  ,  pour  la  pr^raièn»  fnis  .  assnjrttit  4  la  licence  par  la  loi  du  99  dérembrr  tfv* 
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DROITS 

COSSTATBS. 


A>af«  1901. 


9,172,139 
286,500 


J7,770.9M 


•^,300.074 
Î,6I2;823 

105 


6,913,036 


Âoo^    1900. 

IMsaltaU 
dcfinitifs. 

a 


fraac*. 


10,044.337 

4.142,737 
105,605 

275,533 


DIFFERENCES 


Bl    PLVS. 
9 


14^568,212 


4.298,221 
2.684,208 

636 
35 


6,983,100 


1,847,426 
306,921 
148,170 
«98.965 
79,188 
1.537 

II 

60 
10 

90 


J.882,367 
J2.500,811 
J.752,741 


^,892,880 

50.973 
59,116 


1,818,684 

724,111 
^4,323,269 
1^,869,033 


1.815.089 

285,380 

135,140 

513.717 

81,344 

-   877 


83 
495 


18,174,212 
5,029,402 

10,867 


23,211,717 


1,853 


2,832,128 
12,409,253 


4,387.099 


32,337 

21,541 

13,030 

II 

a 

660 


00 
10 

7 


50,239 


91,558 


365.642 


2,959,16*) 
664,181) 

1,960,572 

715,939 
6,235.406 


12,535,264 


53.715,056 


8.172 
18,087,863 


17.333,769 


40,982,851 


OBSERVATIONS. 


fnaes. 


2,764 


71,385 

531 
11 


ROMBBB   D'AMUlBTTIt   ▲   LA   LICB^CB. 


• 

m 

S 

•M 

z 

»e 

'^  # 

4 

a 

1 

1897. 

425,507 

1898. 

431.090 

1899. 

435,028 

1900. 

435,379 

Si 


28,036 
28,979 
29,344 
29.673 


e 

a 
i 


2,823 
2,791 
2,794 
2.795 


2,623 
2,451 
3,124 
4,697 


m '3 

^1 


21.616 
21,613 
21.080 
21,316 


480,005 
487,824 
491,970 
493.8G0 


70,07ft 


14.752 
2,156 

II 

3 
a 

Ê 

II 
495 


GAIIA5ITtB  0B8  O0TKA0B8O*OB  BT  O'ABOBBT. 


ROMBBB 

^ 

«  i 

m 

i'z 

fl  • 

-il 

J!  «•« 

^é* 

-«« 

.897. 

1.864 

354 

.898. 

1.786 

546 

.899. 

1.807 

352 

1900. 

1,853 

356 

IJ. 
ri 


15,174 
15.145 
15.856 
15,770 


CABTBt   A  JOOU. 


11 
10 
12 
12 


10,237 
16,087 
17,027 
16.659 


BOMBBB    D  IRDU8TniBl.S   SB    LIVBART    \    LA    PABMCATIOX 
»Bt   UQ0BUB8. 


06,286 
554,092 

141,888, 


1897 
1898 
1899. 
1900. 


PABBICABTt 

proprement 
diU. 

MABCBABOS 

eogrot 
liqaoristM. 

28 
64 
34 
36 

1.608 
1,547 
1,622 
1,675 

oéBITANTS 

liqaorîitef. 


57 
54 
40 
38 


,  A  e«s  chiflrM  s'ajoatent  c«ax  de  la  deaxiime  partie  de  l'exercîee 
indiqua  ci-deasoai  : 

1901.  1900. 

(a)  Frais  de  eatenemenl 665.985'         644.302' 

(b)  Antres  prodoita 141,168  110,634 
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DESIGNATION 
des 

OBJETS   IMPOSÉS     PAR    MATDBB   DB   TAXB 


QDOTITB 

des 
taxes 

(«- 

eimes 
com- 
pris). 


NOMBRE 

D'UNITBS  IHp4sBBS. 
ANNéB    1901.1  ArIbI   1900. 

R^sniUts    I     flésolUU 

provisoires.       aéfiailift. 

3  i 


DlFPÉRENdES 


PLUS. 


^nàM.     IgOl.lAXBBt    1|M 


6 


DROITS 

cou  STATBS. 


tiésnhats 

ddfinitirs. 

7 


tUndist* 
pnrismm, 

8 


DYNAMITE. 


Droit         (    Dynamite 

defabricaUcn-j    Nitroglycérine.. 
Produit  total  de  Timpôt 


«•kifog. 


l'60« 
4  00 


kii«f. 


kit«f« 


tmêf. 


1,542,522 


1,551,040 


0,418      2,313,7S4 


2^7,1) 


9,418 


SUCRES. 

Droit  principal 

Sucres  Sucre  raffiné  à  dc»- 

brutè         /       tination    de   la 

et  raffinés.  Corse. ..... 

Sucre  candi.  . 

Sucres  employés  au  sucrage  des 

tendanges,  des   cidres   et  des 

poirés  é é 

Sucres  indemnes  du   droit  prin- 
cipal   


p  I  sur  let  manquants  dans  les 

*=  1  dép<Sts  autorisés   pour 

"Il  le    sucrage    des    ren- 

S(  V  J  danipcs 


danges. 


S  S  /         ^*«"B«» • 

H  'J  \  sur  les  envois  à  demi-tarif 

'^  dépassant  les  bonis  de 

g  ■  rendement  (art.  i3  du 

o  \  décret  du  25  aoAt  1 887) . 

Total  (  non  compris  les  quantités 
frappéeè  d*unc  taie  complémcn 
taire 


Gldcôsês. . . 


Amidines 


Simple  divit*  .  < . . 

Double  dn»{t  sur  l«s 
manquants  dam 
les  brasserlesé  1 


sèches, 
vefies. 


Total  gb3ibral  de  Timpôl  sur  les 
sMcrcs 


ALLUMETTES  CHIMIQUES. 


Ventes  pour  j  j;int^ui;. . . . 
•^       I  Texportation. 

Rccctles  accessoires 


Total  général  de  Timpôt  sur  les 
allumettes 


les 
100  kil, 

00f00« 


âO  00 
01  20 


24  00 
30  CO 


30  UO 


30  00 


72,112,391 
25.9dl 

6,132,573 
282,589,120 

1,121,268 
536,938 


124,875,287 


3,638 
137,088 


15,470,676 
240,307,682 

1,865.063 
554,965 


22,295 


42,021,4^4 


52,762.896 

137,688 
10.544,103 


13'50« 

27  00 
400 

1m  ISO  k. 

4'00^ 


Divers. 
tdem. 


359,860,021 


381,060,971 


19,758,997 


2M44,348 


1,510,100 


7,549,057 
1,493,532 


Qaantiftét  veadoes. 


37,S6l,S4S3fiS 

167,475,900 


86,181.612,090 

134,438,380 


1«:t,70ê 


18,0O7 


21,100,950 


5.^85,051 


6,188)957 
1,193,532 


QiuBtiiés  vendues. 


079,837,820 
33,037.520 


2.313.784 


2,K7,H 

Si 


49.967,436 

7,779 

1.331.819 

84.776,%8 

409,697 
161,0S9 

2,607«467 
00|I04 


74.9254' 


l3â,57è.Sé9 


3,7UJN 

72,17«JI 

671.1 
IM 

3,461.1 

seij 


ai 


i^Mà 


32,100,936 
37,884 

t.6O0 


ai 


yî[ 


92,141.4» 
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fraacs. 


0.G8S 


12,606»433 


SlS.710 
6,755 


«17.193 


fruMs. 


14,127 


14,127 


31,067,738 

8S,306 
2,482,586 


267,770 

794.522 

241.55$ 
39,828 


22,964.679 


2,272 


(  A  )  A  CM  chiffres  t'ajoutt  la  s*  partit  île  l'exercice  MMiiiM  H  ftt  iiMlii|«tt  ei«<letM>oi 
socias  iMOicims.  colomiadx  it  bthangciis. 


Alfkii  iM>i. 
fmtuoirt.) 


ARMil    1900. 
(fcéwJUto 

i*^*  p«rtM 

i«  pwti« 


TafAL. 


AetffellTATIOR.. 

Diliiiitiea 


QVAMTrtÉs  (  potiU  en  raffiné  ). 


Gontribv- 

tiona 
Indirectes. 


kilogr. 

359,800,»it 
9,310, 6ti4 


369,186,S8^ 


3SI.0(>0,»71 
18,«49,8S| 


Sf9,7l«,19l 


3«,&t4,i0| 

Il  I      É 


Douanes. 


kilogr. 
t)»15.400 


8l,4#f.40» 


SS,747.4S8 
2,994,917 


Ulegr. 
41l,87&,021 


423,878,987 


433,808,399 
21,844.738 


4S&,4&3,137 


^ftODOftS. 


Gontriba- 

tiona 
indirectes. 


132,878,389 
1.841,797 


I8«,84l,9«8 
3,774,112 


159,316,180 


^3,898,994 


Doaanes. 


18,588,000 
833.890 


19,4«fj8N 


2tJ684M0 
2,097,782 


4,874,882 


r»Dca. 

151,102,389 
3,605,297 


IM,8fT,«M 


177,727,308 
8,871,874 


28,771.858 


(b)    ALLDM1TTB8   CHIUlQOBS. 


lukctcc  J901. 

l**  partie 32|I41,420' 

9*  partie 941,828 


T0TA1.. 


92083,21« 


BXBRCICR  1900. 


S*  partie  . 


31.324,227' 
438,992 


ToTAi 31,763,219 


AngmenUtiofi  tû  190I : . . .      720,029  fraBci. 
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^^^^^ 

MHHBH^ 

DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 

DE    TAtACS. 

PRIX 
01  tinte 

aax 

d^bitaau 

par 

kilogramme 

s 

QUANTITÉS  VENDUES. 

DIFFÉI 

onws. 

5 

IBNCES 
■a  «ans. 

kilog. 

im 

l,75i 
5HJ 

bt 
1 

AxasE  1901. 

Ri^Ula 
proTiaoiret. 

A^MBB    1900. 
R^^to 

d^nilifi. 
4 

TABACS. 

TINTES  DIRECTES  AUX  CONSOMMATEURS 
PAR  LES  ENTREPOSEURS. 

Tabacs  th  luxe. 
Cigares  fabriqués  à  rétranger  (Havane,  Manille) 

C\trmr»m.  dft  Prancfi  ........■.....••...*•.••• 

fr.     c. 

Divers. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

kilog. 

26.934 

47.985 

7.856 

352 

235 

kilog. 

29.016 

49.739 

8,439 

403 

239 

kilog. 

m 
m 

CiirAr^tti>s  frftncaûcs  et  i*traiurèm •  ■  • 

Sf^ff^imÈU  fahriau^  k  VMnnircr 

Scafcriatis  de  France 

Total 

83,362 

87,835 

m 

4,r) 

Tabacs  de  vente  comranU, 
Cifrares              .    . 

Divers. 
idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 

850 
1,420 
2.146 

9,030 

924 
1.653 
1,541 

8.S47 

605 
783 

m 

• 

• 

Ciinirettca 

Scarerlatis 

Râles  et  carottei 

Poudres 

Total 

13.446 

12.365 

1,081 

• 

10.5S7 

7IÎ 

199 

Tabacs  de  vernie  restreinte. 
Sr>af(*r1atis  de  imniw  d  dliosnice  .            ..... 

Divers. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

87.061 
6.728 
5.532 

1,621 

97.648 
7.440 
6.372 

1,760 

• 
• 

R^es 

Pondrea  d^hosoice    .•.*.••• 

Tnhao  en  feuilles ..« 

Côtes  et  résidus. 

Total 

100,742 

112,220 

■ 

ll.4Tt 

Total  de  la  vente  directe  aux  consommateurs. 

TENTE  AUX  D^RITAKTS. 

Tabacs  de  luxe. 

Cigares  fabriquésàrètranger  (Havane,  ManiUe) 
(Smires  de  France ........    ...    ............ 

197,550 

212,420 

. 

14.%Tl 

Divers. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

17,455 

11,290 

97.950 

2,828 

693 

16,386 

10,158 

95.890 

3.268 

773 

1.069 
1.132 
2,066 

« 
• 

*: 
« 

ScaiMatis  ftbriaués  à  rétransrer 

Total 

130,222 

126.475 

3.747 

254,151 

• 
49,04f 
61.751 

Tabacs  de  vente  courante. 
Cigares 

Divers. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

2,504.387 
1.692.882 
17.925,591 
1.069.599 
4.737.996 

2.758,544 
1,656.103 
17,748,742 
1,118.647 
4.801,755 

36.779 
176.849 

• 
• 

Cigarettes 

Scaferlatis 

Rdles  et  carottes 

Poudres 

Total 

27.930,455 

28.083.791 

• 

153,531 

Tabacs  de  vente  restreinte, 
Tabaca  de  xone. >...•.«••. 

Divers. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

7,584,414 
2.040.433 

• 
36 

7.549.556 
2,113,701 

• 
• 

35,058 

m 
• 

36 

Tabara  de  tronne  et  d^boanice 

Tabacs  en  feuilles 

Côtes  et  résidus 

Total 

9,624,883 

9,663,117 

• 

384* 

Total  de  la  vente  aux  débitants 

Total  ciNBRAL  de  la  vente  à  rintérieur  à  reporter 

3,7685.560 

37,873,383 

• 

187,81 
2«.6« 

37,883.110 

38.085.803 

• 
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fROOCIT  DES  VENTES. 
Axni  1900. 
MsolUU 
8 


fr*acs. 


3,990.408 

1,440.612 

550.728 

14.373 

8,733 


0,019.854 


37.169 
58,19!Z 
21,245 

103.300 


220,190 


156,558 
14.881 
14.581 

1,760 


187.780 


6,427,830 


1.^4,749 
308.421 

4.008.731 
82.811 
23,742 


5.698.454 


47,970,712 
44,204.491 
212.208.696 
13.544.997 
55.241,462 


373.170.387 


23.797,830 
2.802.143 


26,599,973 


405,468.814 


411,896,644 


DIFFËP.ErfCES 


KH  PLUS. 
9 


francs. 


6.737 
9,807 


4, '439 


80.944 
30.242 


57,233 


1.554.395 
2.942.696 


80.502 
36 


Jraact. 


320,124 

56,989 

49.263 

1,464 

240 


428,080 


3.556 
8.549 


15^71 

1.426 

409 

139 


17.545 


441,186 


39,765 

11,422 

2.766 


4.407.398 


216,552 
1,106,966 


1.233,825 


97.831 


17,233 


1,193,825 


1,035,011 


OBSERVATIONS. 


TABACS  OB  TOVTI  BSràCB. 


ARXBBS. 


1896 

»897 
.898, 

i»99 
1900 
1901 


«VOTITÉ  »Am  ■ABITABT 


des 
qvaotiUs 
Teadvw. 


kil. 


0  965 
0  960 

0  989 

1  004 
1  005 
0  990 


du 
prodût 


10  23 
10  27 
10  52 
10  73 
10  77 
10  73 


1901. 


d'entrepdU 


speeMoi 

y  . 

comprit 
c«vx 
d« 

la  Gorte. 


kdM 

reeettes 
princip'*' 

ov 

partica- 

lUraa. 


«OMBBB 
de 
débits  de 


■pfes. 


•nuexei 

àdea 
récolte» 
bortlittet 


Sein* 

Nord 

Saiaihlaférieora  . . 

Giroada 

Rbèoe 

Pat-de-Calait 

Bovcbas-da-RbAne. 

SaiDo-el-Oiae 

Maartba-al-Moaalla 

Somna 

Alpaa-Maritimca  . . 


'  PrwipoM 

dipaHaiMn 

ti. 

. 

1.291 

5 

1.170 

3 

996 

5 

460 

l 

289 

5 

1.002 

2 

328 

5 

640 

3 

460 

• 

5 

792 

1 

2 

195 

2«  Biu*mble  de  la  France, 

37  324        I   30,180 


112 
216 
276 
342 
S94 
210 
175 
364 
217 
160 
119 


15,U19 


BULL.    DK   HT  Al. 


3:5 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


pS   TADACS, 


Report. 


TBNrB   DANS    LB   PATS   DB   GBX. 


cig.rc,  ribruioù  j  îJft^;; 

Cigarctics  françaUcs  et  étrangères.. 
T.btc.àprî«r...j  ^l;^/,,\[ 


Total  des  twIm  pour  le  pajs  de  Gex. 


VB.XTBS  POUR  LA  SOHB  DB  LA  DAUTB-SATOIB. 


Cig»r»fcbri<,aë...j  l„^^!^,\\ 
Cl^rcltcfl  Aniiçaiaes  et  étnmgèrfii,. 
Tabacs  4  fumer..,  I   f^'^S^/.  ]  ; 


Tôt  AL  des  ventes  pour  la  aone  de  la  H*'-3avoie. 

TERTBS    POUR    LA    PRINCIPAUTB    DB    MORACO. 

,,.  r  u  ï     jt  i    à  l'élranger 

Cigaro  fabriqui^s., . .  |   ^„  y^^^^ 

Cigarettes  (aançaiscs  et  étrangères 


T«L.ic5àf||»or j  Z^^; 


Tabacs  à  p»l.cr..,..|  Z"^"^;;]]]]]]] 

.„.,.,              i   Rôlas  menu-fil^ , , , 
tabacs  a  mâcher  . . . .  j   oïdinaites  . . . 

Tabacs  fabriqués  à  prix  réduits 

Total  des  veiites  pour  la  principauté  de 


Monaco.. 


Total  g^NÉRAL  à  reporter. 


PRIX 

DB    VBXTB 

débitants 
par 

graraaic. 


Divers. 
Mm, 

Idem. 

Idgnu 
Idem' 


Divers. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


Diver». 
Idem. 


Idem, 
ktem. 

Idem. 
Idem, 


Idemu 


QUifiTITES  YAtfOUES» 


Anné«  1901 


pfovisairea. 
3 


kilogr. 

37,883,110 


829 

n 

II 
5.551 

II 
2,508 


8,888 


ft,781 


1,440 
9,795 

34 
4,075 


20,725 


504 
4,407 

4,031 

43 
5,620 


932 

480 

II 

3,970 


20,617 


37,933,340 


Année  1900. 

néraltsti 
dâfiailirt. 


kilogr. 

38,085,803 


901 

5,277 

II 

2,511 


8,689 


4,712 


1,178 
9,278 

41 
4,4)3 


19,702 


5$9 
4,675 

4.710" 

17 

9,340 


9I& 

4eo 


20,076 


38,134,870 


DIFFÊRESCKS 


«X    PLCt. 

5 


kUogr. 


27 


109 


262 

517 

fi 

,023 


20 


17 


3,970 


CI  vona 
6 


Lilogi 
202.693 


I7« 

79 

9 

3>î« 


mijsm 
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PBODDIT  DES  VENTES. 


AHâa  1901. 


kl0361,033 


AmriB  1900. 
défiai  tifs. 


frtocs. 


9.333 

»» 

49,341 
17,55« 


69,330 


52  050 


ib,000 
7\,9QS 

32,7    5 


173,962 


72.051 
66,897 

190,199 

4,516 
13,978 


1.957 
1.932 

R.734 


291,164 


pûâj 


5,989 


II 
9.975 


40,074 
17.577 


67,6Î6 


n 
52,690 


10,009 
71,m 

3ft9 
30.9#1 


105,113 


73,910 
71,954 

124,709 
25,648 


1.911 
2,U6 


300,6$6 


fil2,4:50.1©9 


DIFFIÎRBNCES 


!■    WIMS. 
9 


frane*. 


•Î,*167 


1,604 


270 


3.081 
3,724 


1,764 


8,779 


4,218 


36 


8,734 


II  noiv». 


francs. 

1,635,011 


642 


21 


00 


1,039 
5,057 

4,510 

11,690 

II 
184 


9,495 


1.Ô3M2Û 


OBSERVATIONS. 


»3. 
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DESIGN  \TION  DES  EPàCliS 

u-    TASACS. 

1 

1>K    TBXTB 

•OX 

(lébiUnU 

par 

kilo. 

gramme. 

9 

QUANTITÉS 

ARséB  1901. 

RitnlUt» 
provisoires. 

9 

VENDUES 

AHSItB   1900. 

RisultoU 
défiaiUrs. 

4 

OIFFÉnENCES 
n  rtct.      B«  ions 

Report 

fr.     c. 

kilog. 
37.933,340 

kilog. 

38.134,870 

kUog. 

èi 

301,531 

VBRTB8    POUI 

Cigtret  fabriqnét.. .  • 
Cigarellcs  fran^aùct  c 
Tabactàriimer 

i  la  corsb. 

àfétranger 

en  France 

t  ëlrangères 

\  J«~gî« 

r   français .. 

Divers. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

86 

2,623 

22,662 
20.700 

44 

II 

II 
114 

2,326 

19,321 
19,645 

71 

II 

II 
II 

'  297 

3,341 
1,055 

II 

n 
II 

f 

Tabacs  à  priser 

Tabacs  à  mâdicr.... 

éinngtn 

français 

ïi 

tes  pour  la  Corse.... 

, 

Total  des  ven 

46,115 

41,477 

4,538 

' 

VIHTBS   MDR 

Tabacs  français i 

1 

la  turisib. 

r  a  fnmer 

Divers. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

3,650 

350 

100 

e 

3J26 

450 

50 

716 

50 
ff 

à  priser 

1(«0 

à  m&cber 

en  feuiUes 

1 
11* 

Total  des  vente 

s  pour  la  Tunisie. . . . 

4,100 

4,342 

II 

J« 

▼BHTBS  pooa  L 

Cigares  fabriques.... 
Cigarettes  françaises  et 
Tabacs  à  fumer 

'BXPOaTATIOH. 

à  Télranger 

en  France 

étrangères 

étrangers 

français ....  .....  t 

Divers. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

:^6 

3,431 

38,604 

56,371 
134.927 

3,425 
9,225 

300 
1,10't 

141 

16,935 

565 
3,228 

31,209 

75,398 
113,148 

1,243 
11,752 

343 
853 

101 

11,880 

II 
2l»3 

7,395 

21,770 
2,182 

251 

40 

5.055 

5i9 

f 

Tabacs  à  priser 

*"""V*^ 

<Hraii(^ 

français ......  •••• 

lôîl 

Tabacs  a  mâcbcr.... 
Carottes 

W 

Tabacs  en  feoiUes 

Total  des  vcnt« 
Produits  divers  et  foro 

Total  oiiiiiaAL  < 

264,ft99 

249,720 

14.779 

1 

sments  .• 

[es  ventes  de  tabacs  . . 

38,248,054 

38.430,409 

" 

l«2,3S 
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I-aODl'lT  DKS  VENTES. 

DIFPÉRENGBS 

tiiii  1901.     ttiis  1900. 

— — 

OBSKBVATIONS. 

Résduu 
protUetRf. 

n^Miuu 

difiattift. 

ËM  FLWt. 

KM  MOlirS. 

7 

8 

9 

10 

'» 

ftuct. 

franc*. 

fir«B«*. 

frues. 

110.795.989 

412,430,109 

#/ 

1,634.120 

f 
1.031 

II 

1,319 

II 

II 
288 

47.171 

41,494 

5,677 

n 

179,056 
126,272 

152,636 
119,834 

26,420 
6.438 

II 

347 

561 

// 

214 

« 

II 

/# 

// 

II 

II 

// 

n 

II 

II 

// 

II 

353,877 

315,844 

38,033 

II 

16,669 
875 
400 

M 

12,499 

1.125 

200 

802 

4.170 

II 

200 

II 

250 
802 

17,944 

14,626 

3.318 

a 

4.049 
71.597 

17,182 
62,491 

9,106 

13,133 

II 

601.903 

488,079 

113,824 

II 

348.727 
767,352 

465,875 
628,119 

130,233 

117,148 
II 

21.434 
45,099 

7,944 
60.147 

13,490 

15,048 

1357 
5,315 

2,070 
4,094 

n 

1,221 

213 

// 

677 

485 

192 

n 

25,982 

16,702 

9.280 

H 

J.893,992 

1,753,188 

140,804 

" 

'■454M 

799.245 

// 

344.501 

9^16.456 

415.313,012 

II 

l.796,55r> 
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DÉSIGNATION    DES   ESPÈCES 


DB   POODRBS    A    FBO. 


POUDRES  A  FEU. 


Poudre  de  chasse. . 
Poudre  de  mine . . 


Poudre  dite  fin  grain  pour  la  fabrication   des 
mèches  de  sûreté 


Poudre  de  guerre  vendue  aux  sociétés  de  tir, 
aux  municipalités,  aux  artificiers,  aux  ar- 
mateurs   


Poudre  destinée  à  l'épreuve 'des  î 

Pulvérin 

Cartouches  au  nitrate  d*ammoniaque. . . . 

Coton  aaotique 

au  nitrate  d ammoniaque. 


Poudre 


au  nitrate  de  soude.. 


Total  des  ventes  à  Tintérieur. 


TBNTBS   DAIS    LB    PATS   DB   GEX. 


Pondre  de  chasse. 
Pondre  de  mine . 


Total  des  ventes  dans  le  pays  de  Gex. 


TBIITB8  DAHS    LA   ZOBB  DB  LA  HAUTB-8AVOIB. 


Pondre  de  chasse. 
Poudre  de  mine. . 


Total  des  ventes  dans  la  zone  de  lu  11^-Savoie, 


TBNTBS   POUB  LA  COESE. 


Poudre  de  chasse. 
Poudre  de  mine.. 


Total  des  ventes  pour  la  Corse. 
A  reporter 


PRIX 

01   VKIITB 

aux 

iliHiiUnta 

par 

kilo- 

gramiii;^. 


Divers. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

0  90 
Divers. 

Idem. 
2  25 

1  25 


Divers. 
Idem. 


Divers. 
Idem. 


Divers. 
Idem. 


QUANTITÉS  VENDUES. 


AIWBB    1901. 

nêsollaU 
provisoire». 

3 


517,613 
2,457.609 

107,925 

52,535 
29,768 
77,60« 

H 

67,673 

424,000 

7,600 


3,742,331 


2,600 
2,825 


5,425 


3,473 
55,250 


58,723 


3,720 
12,109 


15,829 


3,822,308 


ABKBB  1900. 

RésttltAa 
définitif». 

4 


«logr. 

432.160 
2,425,328 

112,975 

26,87^ 

59,005 

64,694 

II 

66.178 

268,500 

4  100 


3.459.553 


2,650 
2,701 


5,351 


3,189 
64,750 


67,939 


3,373 
12,305 


15,^78 


3,5'i8,52l 


MPFÉRKRCES 


Mogr. 


85,453 
32,281 


25,663 

2,974 

1,495 

155.700 

3,500 


282,778 


124 


74 


284 


347 


151 


273,787 
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.reOOOTT  DE*  TBHTIS. 

MrrtfiBifCKs 

Aiib  1901. 

kMwi*  1900. 

'  ■"■■■■    ' 



OBSERVATIONS. 

lUMiteU 

7 

dMaitift. 
8 

M  f  LOt. 

9 

■«■Mit. 

10 

XI 

frtao. 

fr«ie«. 

fnnes. 

tnnet. 

7,)4a^7S 

V|VowfVvO 

1,162,106 

Il 

3,069,030 

3,028,098 

40.932 

II 

1»,M9 

127.976 

II 

5.307 

75,759 

71,797 

3,962 

II 

143,433 

339,769 

// 

196,326 

«9,847 

58,171 

11,676 

II 

// 

II 

II 

II 

2%.399 

219,744 

6,655 

II 

1.081,200 

684,165 

397,035 

H 

7.980 

4,305 

3.675 

II 

11.944,389 

10,519,981 

1,424,408 

II 

7,433 

7,7>0 

il 

317 

1,893 

1,776 

117 

II 

9,326 

9,526 

II 

200 

10.422 

45,228 

et 

34,806 

37,837 

8,948 

28.889 

II 

W,259 

54,176 

// 

5,917 

27,439 

24,212 

3,227 

n 

I5,13<J 

16,224 

II 

1.088 

42,575 

40,436 

2,139 

// 

12.044,549 

10,624,119 

1,420,430 

n 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


DC    POUDRBH    A    PEU. 


Report.. 


VB1ITE8   POUR    LA    PEIHCIPADTé    DE   MONACO. 


Poudre  de  guerre 

Poudre  de  chasse  fine. . 
Pondre  de  mine 


ToTU.  des  Tentes  pour  la  principe  de  Monaco. 


TENTES    POUR    LA    TUNISIE. 


Poudre  de  chasse. 
Poudre  de  mine.. 


Total  des  ventes  pour  la  Tunisie. 


TENTES    POUR    L'EXPORTATION. 


Pondre  de  chasse 

Poudre  de  mine 

Poudre  de  guerre,  ancienne  fabrication. 

Pondre  de  guerre,  dite  R\ ,  à  fusil 

Poudre  à  canon ,  nouveau  type 

Poudre  de  commerce  extérieur 


Coton-poudre,  cartouches  comprimées  au  ni- 
Irate,  etc 


Total  des  ventes  pour  Texportation  . 


Produits  divers. 


Total    général    du  produit  de    la 
vente  des  poudres  a  fou 


PRIX 


»nx 

par 
kilo- 
gramme. 


Divers. 
Idem. 
Idem. 


Divers. 
Idem. 


Divers. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 


QUANTITÉS  VENDUES. 


k*%à*  1901. 

IUmIuu 

provisoires. 

3 


kilog. 


3,822»308 


200 

127 

3.300 


3,627 


47,632 
21,960 


9,592 


37,«i28 
36,309 
30,300 
4,074 
69.085 
260,262 

45,785 


487,249 


4,382,776 


annkb  1900. 

Rétallals 
d^finitife. 

4 


kîlog. 


3,548,521 


200 

27 

8,000 


8.227 


35.818 
54,200 


90,018 


29,884 
36,866 
5.000 
13,825 
65,950 
437,845 

14,510 


603,860 


4,250,626 


DIFFERENCES 


■R  nos. 
5 


kilog. 


273,787 


100 


11.814 


7.544 

29.306 

it 

^.135 

fi 

31,285 


132,150 
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PftODCJir  DES  VHfTES. 

DIFFÉRENCES 

âiiCB  1901. 

AM^in  1900. 
RétslUU 

..™. 

«K   BOIXS. 

OBSERVATIONS. 

7 

8 

9 

10 

11 

fraac^ 

rnse*. 

friact. 

franct. 

12,044,549 

10,624,119 

1,420.430 

// 

190 

200 

// 

10 

479 

252 

2-27 

// 

J,I45 

5,200 

II 

3,055 

t 

i.8l4 

5,652 

" 

2.838 

74,370 

64,800 

9.570 

II 

19,764 

50,510 

" 

30,746 

94,154 

115.310 

// 

21.176 

90,)  08 

73,458 

16,710 

II 

30,488 

34,900 

II 

4.412 

34,091 

5,000 

29.691 

n 

30.555 

M 

// 

73.133 

105,979 

103,432 

2,5'i7 

n 

145,896 

236,480 

// 

90.584 

53,807 

16,815 

36,992 

II 

491.584 

573,773 

// 

82,189 

!      110,698 

174,510 

// 

63.812 

13,743.779 

11,493.364 

1.250,415 

" 
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LES   REVEMlj 


I.    ENREGISTREMENT,    TIMBRE,    IMPÔT    SUR    LES    OPiRiTIO^ 

Comparaison  des  recouvrements  de  février  1902  avec  U 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOUVRE. 
MENTS 

DE    rKVItIBB 

igo3. 


Muta  lions  I 

a 

titre 

onAreux. 


Î  Valeurs  mobilières 
Créances ,  rentes ,  offices. . .  « 
Fonds  de  commerce 
Meubles  corporels 

Ensemble 

Immeubles  et  droits  immobiliers 

Total 


Mu.ations 
à  lilrc  graliiil. 

Taxe  d'accroissement. 


(   Entre  vifs  (donations) 

)    Par  décès  (  sua-ess'ons  ) 

Total 


Total  des  droits  sur  les  mutations « 

Autres  conventions  et  actes  civils,  administratifs  et  de 

l'état  civU 

Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires « 

Hvpotbèques 

Pénalités  (  droits  en  sus  et  amendes  ) i 

Recettes        (  Taxes  sur  les  assurances  contre  l'incendie, 
diverses.        j  Autres  recettes , 


Total . 


francs. 


124.500 
359.000 
604.500 
607,500 


COMPARAISON 

AVBC    lAS    ivALVATIOlS    M7DCKTA1U*. 


ÉvaloA  liant 
badgéulres. 


1,695,500 
10,423.500 


12,110,000 


1,801,500 
15,230,500 


17.032,000 


110,000 


29,261,000 

4,830,500 

2,179,000 

949,000 

242,000 

104.500 


37,566,000 


francs. 


227,000 
315,500 
599,000 
543,500 


Différenfo. 
En  pins.     I    Eb  I 


1,685,000 
10.142,000 


11,827,000 


2,094,000 
12,488,000 


14,582,000 


37,tlo0 


26,446,500 

5,098,000 

1,812,500 

945,000 

253,500 

50,000 

44,000 


34.649.500 


En  plus  aux  recouvrements  de  1902. 


Craaes. 


49.500 

5000 

64<  00 


tnmti. 


113.000 
281,500 


394,500 


2,742,500 


2,742.500 


72,500 


3,200,500 


366,500 
4.000 


50,500 


3,640,500 


10i,5« 


î«^ 


995.099 
267,500 


11,58Û 
5«,0M 


7i4,«e 


2.916,500» 


il' 

II 


Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimension. 

Afficbes  1  »"«•  papier 

\  peintes i 

Bordereaux  d'agents  de  change < 

Contrats  d'assurances 

Contrats  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique • 

Passeports i 

Permis  de  chasse 

Quittances  et  chèques 

Total , 


Timbre 
proportionnel. 


Effets  négociables  ou  non, 

billets  de  banque 

Valeurs  mobilières 


waiTants  » 


Total., 


Pénalités  (amendes  de  contraventions). 
Recettes  diverses 


Total., 


8,868,500 

266.000 

9,000 

37,000 

2,667,500 

500 

31,500* 
1,651.000 


7,931,000 


1,154.500 
1,028,500 


2,183,000 


63,500 


500 


ioa7»*ooo 


3,230,500 

229,000 

4.500 

38,d00 

2,437,500 

2,000 

1,000 

36.500 

1.597,500 

7,585,ji00 


1,223,000 
741,000 


1,««4.0DO 


67.500 


2,500 


9,619,fiD0 


En  plus  aux  recouvrements  de  1902 . 


29,000 

37.000 

4.500 


230,000 


53,500 


554,000 


287.500 
9§7«o6 


«41, m6 


TU 


1,001 

l. 


SiW 


68.5« 


6êJW 


15:5» 


658400* 


Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse 1  684,500   |  606,600  1 


78,000 


Tft^e  sur  le  revçou  des  valeun  mobiUèKa«  elci 


.|  60â«000  j  4^7,500  I        160.600  | 
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DE  L'ÉTAT. 

K  WMm5fi,    tkXt    SUR    LÉ    nitVRKtT    b«é  VALBtJflS    MObtLt^RES. 

hduatiota  hmdgéUiires  et  les  recouvrements  de  février  1901, 


OOMPÂRAISON 

ATK   fc'BnmCB    PftSciDBIIT. 


rREMENT. 


MIL 


OBSERVATIONS. 


102,000 
331,000 
575,000 
55U)00 

22,500 
28,000 
29,500 
53,500 

1,561.000 
10.513,000 

133,500 

89,500 

11,075,000 

133,500 

S9,500 

î,575.000 
iJ.TSI.Î^ 

, 

(A)     773,500 
(»)     551,000 

19,356.500 

- 

1,324.500 

96,000 

14,000 

- 

30,527,500 

1,967.500 

1,910,500 

i>13,500 

227,000 

»,500 

147,500 

268,500 
35,500 
15,000 

5,000 

1,414.000 
137,000 

3S.fi45^ 

471,500 

i,i&l,6M 

Es  Mons  à  1 

902 1,0- 

f9,500' 

(â)  DonalioB»  \xtm  ill|»Hi<lté»  •■itgbtlëe»  à  Nfit  M  Tévrier  i^\.  La 
luoins-valae  n.'eU«  no  paruU  p«t  Hépatser  3oOtOOO  frafirâ. 

(•)  BésnhaU  pen  dtfftfenta  de  ceux  Aé  f^trier  1901  qni  avait  repeiulant 
Mnëfieitf  <Io  recettes  «xtraordinairas  et  aecatatt ,  par  rapport  à  IVxerrire  pré- 
cédent une  angmeiitatiôn  tup^rieare  à  3,ooo,ooo.  On  pont  donc  roniidërer 
la  lUuation  cnuimo  favorable  alors  surtout  aoe  les  remit vr^mentn  ^nnt  Iilp4- 
rielrt  de  deut  tniliiofts  et  demi  aux  évalaationt. 


3.247,500 

240,500 

3,000 

1,000 

30,500 

2.492,000 

1.000 

42,000 
1.603,000 

21,000 

25,500 

0,000 

6,500 
175.500 

• 
• 

48,000 

• 
• 

1,000 

> 

500 
10,500 

a 

-.660.500 

.282,500 

>!2.00i) 

1,217,000 
7M,500 

(e)     344,000 

62,500 

2,001.500 

244,000 

62,500 

70,000 

« 

6,500 

5,000 

. 

4.500 

9.737,000 

526,500 
m 441 

85,500 
,000' 

i«3,500 

[{d)     101,000 

- 

i    1413.000 

l         • 

t»)    605.000 

(c)  Aaf(raentation  dne  an  timbrage  des  titres  de  l'empHioi  nnrwi^ien. 


(o)  Oparationa  plos  BooibrMUM  en  190s. 

(■)  Une  reMttfl  «tMlulMMllè  lit  7M,0ti(i  A«»el  af«U  M  «IcilM^  «d 
r^trier  1901  i  la  >aâte  4*«M  lAtftaM*.  Ij«t  mfMfMMiMHl  d«  IfOt  àtmÊn- 
rent  npcriean  i  U  iiio|t«M. 
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I.  (Suite.)  DOUANES,    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES,    SELS,    SUC&ES 


Comparaison  des  recouvrements  de  février  i902  avec  le 


DESir.N'XTION   DES   PRODUITS. 


RECOUVRE- 
MENTS 

DB  rÉTRIKI 
190a. 


Droits  à  rimporlation 

Droits  de  statistique 

Droits  de  navigation ^ 

Droits  divers  el  recettes  accessoires. 

Amendes  et  confiscations 

Total 


rr*ne«. 


27,715.000 

614,000 

570,000 

248,000 

73,000 


COMPARAISON 

kTKC   LB*    BTALVATIOKS    BOB6STAIBES. 


Êvslattions 


francs. 


{nme*. 


29,220,000 


28,079,000 

611,000 

606,000 

268,000 

75,000 


50,259.000 


En  moins  aux  recouvrements  de  1903. 


DOUANES  (SELS  E 
964,006 


3,000 


3,000 


10,C40 
10» 


1,023,0» 


1,019,000» 


Droits       {  Vins ,  cidres ,  poirés  et  hydromeb 

sur  j  Bières 

les  boissons  (  Alcools.  —  Surtaxes  des  vins  alcoolisés 

Droit  de  Tabrication  des  stéarines  et  bougies 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  acides  acétiaues . 
Irap<6t  sur  le  prix  des  places  et  des  transports  par  chem.ac  fer 
Droits  de  transport  par  autres  voitures  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 

Caries  à  jouer 

Amendes,  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  et  recettes  à  diflfi''rents  titres 

Total 

En  moins  aux  recouvrements  de  1903 . 


5,118.000 

5,500,000 

1,011,000 

966.000 

23,795,000 

26,932,000 

770,000 

842,000 

168,000 

171,000 

2,983,000 

2,656,000 

284,000 

320,000 

3.445,000 

1,076,000 

487,000 

484.000 

301,000 

263,000 

301,000 

259,000 

2,018,000 

2,275,000 

40,079,000 

41,744.000 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (SELS 


38S.C 
45.000 

.i39,«0 

327,000 

36.«V< 

2,369.000 

3,000 

38,000 

42,000 

257.0eAi 


2,824,000    i    3,889,060 
1.065,000^  I 


Sel». . . . 
Sucres. 


(   Douanes.  (  Taxes  perçues  en  douane.  ) 

'  j   Conlrib.  indir.  (Taxes  perçues  à  Tintérieur) 

i  Coloniaux 

.  I  Etrangers 

'   Indigènes 

TOTAI 

En  moins  aux  recouvrements  de  190a. 


1.855,000 

2,04 '1,000 

833,000 

818,000 

928,000 

1,047,000 

3,000 

4,000 

8,032,000 

8,009,000 

11.651,000 

11,922,000 

15,000 


23,000 


38,000 


SELS  ET 
189,Ou0 


119,0» 
l.OOi 


309.0» 


271.000* 


.1^    .,       {   Allumettes  chimiques 4. 

Contributions)  jabacs 
Indirectes.     ^  Poudresà  fcu^:  !!!;!.".".".'.'."!.'!* '. 

Postes 

Télégraphes 

Télmhones 

Produits  de  diverses  exploitations 

Total 


En  plus  aux  recouvrements  de  1902. 


•i.580,000 

2,335,000 

1^1,498.000 

30,723.000 

607,000 

557.000 

15,102,000 

15,012,700 

2,495,700 

2,f*45,100 

1,365,400 

927.700 

37,900 

80,500 

53,986,000 

52,501,000 

225,000 

775,000 

50,000 

389,300 

437,700 


1,877.000 


Mom 


349.ua 
42,6» 


ats.o» 


l,i85,000* 


ToUoz  de  f érrler  1902.  ImpAti  et  rerenus  [non  compris 
les  contributions  directes)  et  produits  des  monopoles . . 


184,572,500       181,729,000 


En  plus  aux  rccouvreiucuts  de  19  »«. 


9,262,500   I    6,419,0»! 
2,813,500' 


Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État ,  produits  divers , 
ressources  exceptionnelles  et  recettes  d'oi^re  (s) 


4,432,400 


5,155,800 


723,*M 
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«OirOPOLES,    DOMAINES,    PBODUITS    DIVERS. 


Jwdnations  hadjétaires  et  les  recouvrements  de  février  1901, 


COMPARAISON 

AfKC  L'BXBBCICS    rUcioCBT. 


friMi. 


IXlRrencM. 


Es  plu.  En 


francs. 


îCCRES  ET  MONOPOLES  NON  COMPRIS. 


ISCCRES. 


WLES. 

:î.i63,000 
31,335,000 
673,000 
15,934,600 
2,714,000 
Un,500 
S3.400 


(r)    317,000 
(r)    163.000 


50.000 


[j»  Momt  à  1901   .     .9,778,000' 


530.900 


(0 


00,000 
532,600 
2'i8,300 

45,500 


892,400 


902; 361.500' 


1,903,900   I     11.081.900 


56.400 


OBSERVATIONS. 


30,136,000 

, 

2,421.000 

613.000 

1,000 

• 

565,000 

5,000 

• 

34S.0OO 

• 

« 

^1.000 

• 

8.000 

31,6i3,00O 

6,000 

2,129.000 

El  MOIMà  1 

9c»...     2.^23 

,000' 

6.365,000 

a 

(a)  1,247,000 

990,000 

21.000 

• 

26,155.000 

. 

{•)  2.362,000 

700,000 

10,000 

• 

1W,000 

20.000 

■ 

3,m,ooo 

» 

(c)     450,000 

287,000 

• 

.  3.000 

i.*76.00O 

• 

(d) 1,031 ,000 

511,000 

• 

24,000 

200.000 

11,000 

• 

339,000 

72,000 

. 

1571,000 

• 

(b)     563.000 

46.215,000 

134,000 

5,070,000 

El  vous  à  1 

90a...     5.536.000'                  1 

tî27.000 

715,000 

l,00î.000 

6,000 

«.016,000 

(r)    118.000 
ld,0()0 

372,000 

74,000 
3,000 

il  .906,000 

134,000 
902 315 

449,000 
,000' 

E«  MOLXS  à  I 

' 

(a)  DimînotioB  de  i.a47»ooo  franc».  La  pôriode  comparative  avait  bcné- 
ficié  d'nne  somuM  de  plaa  d'nn  million  provenant  dn  droit  do  rirculation 
constaté  par  inventaire  snr  les  stocks  des  débitants  exercés  on  abonnés. 

{%)  Dimiantion  de  9,36i.ooo  fraaca.  qui  est  la  coaséqnenee  des  reeette» 
c&reptionaclies  eflectaéea  pendani  le  mois  correspondant  (  produit  de  la  sur- 
taxe snr  lea  apiritneax  et  prodnits  assimilés  inventoriés  an  i"  janvier  ckta  les 
coouBcrçaats  et  dépoaitairas  d'alcool  et  envasement  par  inventaire  dn  droit 
an  nonvean  tarif,  sur  les  stocks  des  débitants  exercés  ). 

(c)  Dîmiontion  43o.ooo  francs.  Trois  disaines  ont  été  recouvrées  en 
moioa,  pendant  le  mois  de  février  I90>,  ponr  qnelqnes  compagnies. 

(d)  Diminution  i.o3i.ooo  francs  .  provenant  de  re  que  Ton  a  pu  mettre 
ert  recouvrement  dès  le  mois  tie  janvier  de  cette  année  une  grande  partie  des 
licences  des  débitants  qui ,  ponr  le  i*'  trimestre  1901 .  n'avaient  pu  être  per- 
çues qn'en  février  «t  en  mars. 

(s)  La  diminution  da  553. 000  francs,  est  due  presque  uniquement  à  ce 
(|ne  lea  prodnits  de»  droits  de  pécbe,  francs •boro» .  etc.  sont  aajourd'boi 
eacaiaséa  par  l'Adminiatration  de»  domaines. 

(r)  Augmenlation 1 18.000' 1  n       a-v                                 » 

^      k            ,  ^'  a           I  vjcs  différences  proviennent 

Augmentation i63.ooo  f  .        ...        j*^    i>-     ^ 

Diminution 66.000  \  ^  v-nal.on.  dans  1  cpoque 

t/umauMuii  vo.ouo  i  j^^  .pprovisionnemeuts. 

Augmentation J17.00U  )  '* 


(o)  Pour  ce»  prodnits  et  revenus  les  comparaisons  ne  sont  faites  que  pour 
ordre. 
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II.  —  ENRBGISTREHINT,   TfUMK,  IMPÔT  SUB  LIS  OFBAATIOft 

Comparaison  d$t  recowjreniMnU  des  demi  première  mois  d0  i902  a»€c  k 


DESIGNATION  DBS  PRODUITS. 


RECOU- 
VRE- 
MENTS 


COMPARAISON 

LIS   BVALlTATlOllê  tirOCXTAIBIS 


COMPARAISON 
ATBc  L'nnoics  Micûxrr 


mtliian  de  fnnet. 


ENREGISTREMENT. 


Meubles 


Ulre  ^ 
on6-  ; 


Valeurs  mobilières 

Créances,  rentes,  offices. 

Fonds  de  commerce 

Meubles  corporcb 


Emsbmblb  . 


Immeubles  et  droits  immobiliers. . . 
Total  


à  titre  gratuit. 


Entre  vifs  (  donations  ). . 
Par  décès  (successions). 


Total . 


Taxe  d'accroissement. 


Total  des  droiU  s«r  los  mutations.. . 
Autres  eonventions  et  actes  civils ,  administra- 

Ufs  et  de  l'état  dvû 

Actes  Judiciaires  et  txtrajndieiaires 

H  vpothèqucs 

Pénalités  (droit  on  sus  et  amendes ) 

Recettes  diverses , 


Total . 


15.1«7,5 

769.0 

1.252,5 

1.181,5 


16.400,5 
21 ,922,0 


38,322,5 


3,712,5 
30,544,5 


3).t57,0 


isg.o 


72,76a,5 

10,075,0 

4,296,0 

1.07i,0 

475.0 

247,5 


V0,662,0 


13,558,0 

705,0 

1,303,5 

1,043.5 


15,610,0 
21,581,0 


37,101.0 


630,5 

64,0 

138,0 


811,5 
341,0 


1,182,5 


4,008,0 
29,672,5 


38,680,3 


05,3 


872,0 


872,6 


123,5 


76,937,0  2,178.0 


11,781,0 

3,072,0 

1,800,0 

502,5 

238,5 


M.321.0 


954.0 
82,0 

N 

9,0 


2,523,0 


51,0 


51,0 


51,0 


295,5 


305,5 


346,5 
806,0 

27,5 


1,182,0 


En  >lo8  aux  recouvrements  de  190a. 


1,341,0 


13,950,5 

667.0 

1,100,5 

1.041,0 


15,830,0 
21,699,0 


37,538,0 


4,664,0 
50,814,0 


35,488.0 


108,5 


73,194,5 

11,242,0 

4,086,0 

1,958,5 

430.5 

238,5 


347.0 
113,6 
(18,0 

ue.5 


561.5 
233,0 


784,1 


951J 


30,5 


805,0 


140,0 
13,5 
44,5 
19,0 


1,251.1 


1*11.1 


91,140,0  1,093,011, 501 J 
En  noms  à  190a  ;  478,0 


TIMBRE. 


b 


ojaltis  au  timbre  di» 


Actes  et  éeriU 
dimension . . . 
.  «,  ,  (  Affiches  sur  papier  . 

^®^»»«--i  Affiches  peintes   ... 
Bordereaux  cTagents  de  change . . . 

Contrats  d*assurances 

Centrais  de  transports 

Contrôle  de  marques  de  fabrique. 

Passeports 

Permis  de  chasse 

Quittances  et  chèques 


Total . 

Timbre 
proportionnel. 


Effets  négociables  ou  non, 
warrants ,  billets  de 
banque 

Valeurs  mobilières 


Total  

Pénalités  (  amendes  de  contravention  ) . 
Recettes  diverses 

T0TAI 


7,164 
532,0 
36,5 

318,5 
5,311,0 

2,5 

1,0 

296,5 

3,878,0 


17,430,0 


3,700,5 
7,178,0 


10,878,5 


124,5 


3,5 


28.436,5 


7,003,0; 

462,5 

17.5 

•    I 

314,5! 

5.190,0, 

2,0 

1,0 

302,0 

3,744,5 


71,0 
•9,5 

9,0 

4,0 

21,0 

0,5 


133,5 


17,127,0      308,5 


3,834,3 
6,360,0 


10,004,5 


125,0 


3,5 


918,0 


918,0 


27,350,0,  1,226,5 


i,5 


5,5 


134.0 


134,0 


0,5 


140,0 


En  pi.ls  aux  recouvrements  de  190a ■         1,086,! 


7,114,5 

478,5 

11.5 

02,5 

»,217.0 

1,5 

1.0 

191,0 

3,777,0 


17,094,5 


3.866.0 
6.580.5 


10,445,5 


134,5 


6,0 


37,683,5 


939.< 


Kn  plus  à  190a  : 


49,5 
53,5 

».0 

16,0 

1,0 

105,5 
101,0 


341,5. 


4 


smjb 


597.5 


9,0  ^ 


Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 


1.390,0 


'I  '-'H 


118,0; 


1,100, 


i 


124,01 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières I     18,212, 


iz 


.056,0  M§6.j5 


18,956,5 
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MBOURIR,  nOt'AWRS,  CO?ITRIBUTIONS  INDIRECTES,  ETC. 


kakatiêns  budgétaires  et  les  rvcoavremenis  de  la  période  correspondante  de  190  L 


DESIGNATION  DES  PnODUITS. 


RECOU. 

VRE. 
MENTS 

DE 
190a. 


COMPARAISON 

LES  KTALUATIOaS  ■DOCBTAiaBS. 


ÉT«i«ationt 
bodg^Uire». 


Differ«n«e» 
en  pias.  len  ufins. 


COMPARAISON 

A?BC    I.1XBRCI0K    ruEcBDBST. 


en  moins. 


milliers  de  i^ncs. 


DOUANES  (SELS  ET  SUCRES  NON  COMPRIS). 


Droil  à  ilpiporUUon  (  marcbaiid  dlr.  ) 

Droit  de  iladstique 

DroiU  de  pari|(<tttion 

JWls  divers  et  recettes  ac<x>8soires 

innides  et  confiscations 


Total  . 


58.101,0 

61,605,0 

1,265,0 

1.257,0 

1.19»,0 

1,206,0 

551,0 

002,0 

153,0 

no.o 

01,2ïM 

04,80H,O 

£«  MOINS  aux  rocouvremcnls  de  1902. 


6.0 

3,502.0 

7,0 

50,0 

7,0 

6,0     3,556,0 
^3,560.0 

64,110,0 

• 

1.317,0 

26,0 

i.lfo.u 

49.0 

553,0 

• 

158.0 

" 

07,aft8.0 

75,0 

6.089,0 

"  I 
1,0! 
5,0 


5,095,0 


En  moins  à  1902  :  6,020,0 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (SILS,  SUCRES  KT  MONOPOLIS  NON  COMPRIS). 


Droili 


Vins,  dd**,  poirés,  hyd. 

«rWbofcsonsI  Jl^sirt.'des' vins  aie. 

SUarines  et  booeies 

>îMi^  et  adocs  acétiques 

tiwiiuiu  4e  fer  ( grande  vitesse ) 

\oilure8  ««très  que  le»  chemins  de  fbr. . 
Liances  ftoissons  et  voitures  publiques) 
Garaotie  |es  matières  d*or  et  d'argent . . 

Carl«  à  jtacr 

ADinidcsft  droits  sur  acquits  non  rentrés 
Ulrpsdroilsdiv.  etrecetl**  à  différ.  titres. 


Total  . 


11,487.0 

l,92i,0 
55,557,0 

1,505,0 
33$,0 

3,001,0 
539,0 

8,019,0 
947,0 
35î,0 
617.0 

4,205,0 


88,555,0 


El  HOIRS  ani  rocotivrements  d<>  1903. 


î  1.000,0 

487,0 

• 

1,839,0 

83,0 

• 

61,228,0 

» 

5,671,0 

1,735,0 

.. 

252,0 

312,0 

» 

4,0 

2.718,0 

543,0 

• 

589,0 

• 

60,0 

5,511.0 

2.508,0 

• 

950,0 

. 

3,0 

316,0 

41,0 

w 

510,0 

107.0 

« 

4,810,0 

" 

007,0 

91,551,0 

3,569,0 

6,557,0 
58^  ' 

16.719.0 

2.470,0 

84,448.0 

1,558.0 

371,0 
5,417,0 

539.0 
5,570.0 
1,004,0 

346,0 

415,0 
5.716,0 


122,783,0 


2.419,0 

11,0 
202,0 


2,602.0|  16,842,0 


En  hoirs  à  1903  :  54,180,0 


5.252,0 

548,0 

28,891,(> 

52,0i 

53,0 

430,0 


57.0 


1,503,0 


SELS   ET   SUCRES. 


Sds 


4e  douanes 

de  contributions  indir. 

coloniaux  (douanes) . 

^■cro. .......  j  étrangers  f douanes).. 

indigeo»  (contr.  ind.) 


Total  . 


4,315,0 

1,828,0 

1,595,0 

15,0 

14,155,0 


21,905,0 


4,757,0 

1.717,0 

1,662,0 

8.0 

13,819,0 


21,943,0 


En  moins  aux  recouvrements  de  igoa. 


,. 

4t4,0 

111,0 

• 

• 

56,0 

5,0 

. 

331,0 

" 

450,0 

490,0 

4C 

>,0 

4,717,0 

1,511,0 

1,796,0 

12,0 

I 1,018.0 


22,2»1,0 


217,0 

Î.O 
65.0 


471,0 
200,0 


285,0        674,0 


En  «oins  à  1902  :  391,0 


MONOPOLES. 


Alluuu'tlcs  chimiques. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


Coalribotlans 

iodim^s. 
hUa....... 

Mépbonts .' ....*.! 

•^■its  4e  diverses  exploitations, 


Total  . 


3,932.0 

3,909,0 

65,455,0 

03,614,0 

1,371,0 

1,23S,0 

31.675,1 

28,677,3 

5,881,7 

5,031,4 

3,251,1 

2,687,8 

77.8 

101,5 

111,651,7 

106.262,0 

En  plos  aux  recouvrements  de  190a . 


23.0 

1,841,0 

140,0 

2,997.8 

563,5 


5,565,1 


151.7 
23,7 


175,1 


5,389,7 


4.049,0 

■ 

04,408,0 

1,047,0 

1.517,0 

• 

30,070,4 

998,7 

5,9t2,3 

» 

3,ir,6 

63,5 

110,3 

• 

109.940,6 

2,109,2 

137,0 

149,0 

0 
39,0 

32,5 


358,1 


En  vlds  à  190a  :  1,751,1 


'otux  ùm  dam  premiers  mois . 

En  plos  aux  rt-couvrcmcnts  dr  1902 
hodùUtt  revoias  da  domaiue  de  l'Itai, 


121,054.7      119,105,0 


11,735,l|  12,241,1 

'^^493,7 


461,140,6     7,214,2   46,398,1 


En  \ioins  à  1902  :  39,183,9 


frodmlt  tUvtrs,  ressoarct»  exeepêiot^ 
^€$  fi  recettes  d'ordre  (a) 


7,554.7 


9,017,0 


_(*)  Pofy  ee«  produit»  et  rcve— t  U»  compsniiion»  ny  sont  faîtas  yio  poof 


1,142,9 


7,540.4 


44,7 


ordre. 
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VILLE   DE  PARIS. 

LKS  R8CETTES  DES  THÉÂTRES  ET  SPECTACLES  DE  PARIS 
(1850-1901). 

Nous  publioQs,  au  commencemeni  de  chaque  année,  avec  robligeant 
concours  de  M.  le  Directeur  de  l'Administration  générale  de  Fassislance 
publique,  le  relevé  détaillé  des  recettes  brutes  des  principaux  théâtres  cl 
apeeUicles  de  Paris  ^^1,  et  nous  rappelons,  en  même  temps,  les  variations, 
dopuis  i85o,  du  montant  total  des  recettes  théâtrales,  qui  subissent  avec 
une  i^marquable  sensibilité  Tinfluence  des  circonstances  extérieures. 

Voici  les  situations  annuelles  depuis  i85o  : 

Recettes  hrutes  des  théâtres  et  spectacles  de  Paris  (1850-1901). 


ANNEES. 


RECETTES 

BRDTBt. 


ANNEES. 


RECETTES 
urrst. 


la&o 

i85i 

las».., 

i8*3.. 

1844 ., 

iftAS  (BxfotitioD.).. 
lM6 

|867 

iai& 

iM^., 

la^o 

i86i 

mt 

iM3 ...,.., 

i^k 

|W5 

»846 

1867.  (BxpositÎDn.). . 

ia«8..... 


1870,  (Guerre.).. 
1891.  (Guerre.).. 

187a , . 

187a... 

1874.. 

1875 


francs. 

8,306,818 
8,061,916 
9,537.993 
11,352,22-2 
10.738,078 
13,828.123 
19.186.125 
12,722.501 
12.737,498 
12,452,3  Hi 
14,432,94(1 
13.704.501 
14,506,683 
15.800.517 
16,023,665 
15,907,006 
16.962,502 
i21. 983,867 
12,361,020 
15.198,000 
8,107,285 
5.715.113 
16,144.597 
16,504,373 
18,368,379 
20.907,391 


1876 

1877 

1878.  (Exposition.). 

"879 

1880 

1881 

i88j ..,..,. 

188a , 

1884 

188& 

1886 

1887 

1888 

1889,  (EqKwition.Jt. 

1890 

1891 

1893 

1893 

1894 

189S 

1896 

»897 

1898 

1899 :•, 

1900.  (Exposition.).. 
1901 


fruic*. 
21.663.862 
20.978.180 
30,657,49* 
20,619.810 
22.614.0U 
27,434.111 
99.0êft,59) 
29,144,809 
25.984.054 
25,590,077 
25,074.458 
22.062.449 
25.007,07* 
32,138,908 
23.013.459 
23,599.837 
22,533,316 
28.132,106(4) 
29,257.%3l  ^ 
29.661431 
30.071,334 
30.742,861 
3U140443 
33,159,866 
57,923.640 
33,949,836 


{à)  Pov  U  première  fois  en  1893,  l'Administration  de  l'assistance  publique  a  réosi  aai  théâtres  el  spectacles 
proprtcnent  dits  les  cafîU-aoneerts  et  entres  Mablissoments  analogaes,  etc.,  «ni  ne  figivaient  p^  dan*  les  r^evés 
frMdsvt*. 


Voici  maintenant  le  détail  des  recettes  de  Tannée  1901 
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Relevé  des  recettes  brutes  des  principaux  théâtres  et  spectacles 
de  Puris  en  i90i. 


DESIONATIO!! 


DIS     BT  ABLISSBHBRTS. 


Opéra 

Français  ..«,,« 
Opéra-Comiqae . 

Odéon 

Aaunfn ....... 


Atbëaée 

BttîgnoUet 

BeËrffle. 

Boite  à  Fonv.  . . 

Boofies-PtrisicDs , 

Cipacînei 

Canoo  de  Paris . . 


HBGETTES 


Cbny , . 

Déjait 

Fofies-Bergère 

Folies-Dramatiques 

Fotieft-MariffiiY 

Gatlé...,..., 

Gobetins. 

Grand-Guîenol 

Gtm^ 

Gymnase * 

Jardin  de  Paris 

MathuriM 

MofitmaHie 

Montpnnam. 

NoQTcautcfs 

Olympia 

Palais  de  Glace 

Palais-noyal '        662,908  50 

Porle-S'-Martiii j       867»138  90 

Pmaiaaaiin ,       219,01^  00 

Chàtean-d'^a 342,91^  05 


fr.  e. 

2,850,13^1  9S 

2,1  3,050  Jîi 

1,805,803  50 

504,602  55 

5l3,l/i3  50 

770^188  75 

488,710  50 

134,788  15 

170,^5  75 

72,315  00 

194«097  05 

183,915  75 

95,6^4  00 

633,951  50 

1,398^692  50 

271,860  50 

174,835  30 

993,237  50 

S88,257  00 

494,403  00 

682,378  00 

208,728  65 

126,912  00 

187v»65  n 

507,622  75 

211,173  00 

83,592  90 

117,221  20 

237,2ai  95 

796,666  00 

1,148,719  00 

311,969  00 


SaraK  Beruliardl  . 
Ternes .... 
Tabaria... 
Variété»... 
Vauderille. 


Ambassadean . 


617,517  75 
90,404  15 
80A06  00 
,319,197  00 
661,429  75 
181,386  00 
204,593  00 


DéSIGHATlOM 

DBS     éTABLISSBBBRTS. 


Batacka 

Bateaux  parUieoK 

bobino 

Cigale 

Divan- Japonais 

EMorado 

Époque ..,.,. 

Européen 

Fauvette. 

Folics-Belleville 

Fourmi 

Oaitë-Montparnasse, 

Gait^Rocbechouart 

Galeries  Saint-Martin 

Hamel  (GoM»vt) 

Libre-Echange 

Parisiana  . . , 

Parisien  (Concert) 

PlèfMnièrt 

Peiit-Gasino 

Presse  (Café  de  la) 

Concert-Rouge 

Scala 

Swèna 

Vingtième-Siècle. .  ^ 

Bnrnum 

Cirque  dUfrer 

Cirque  Médrano 

Uippo-Palaoe. . , 

Pfouveau-Cir^uo. « . 

Crëvîn 

Dufayel  (  (Cinématographe ) . 

Select  (Cinémato-) 

Colonne 

Conservatoire 

I^moureux  ...,.,,.,.  ^ . , 

Ballicr 

Moulin-Rouge 

Moulin  de  la  Galette 

Wagram , . . 

Total 


RECETTES 


1M,299  30 

50,807  60 

115.828  'i5 

420,524  75 

112.076  90 

&47.775  90 

129,299  25 

202,158  75 

94,175  40 

160,060  1& 

100,527  80 

268,418  00 

245,805  '25 

êdp9%  00 

64,10^  16 

54.824  45 

615,779  00 

193,911  50 

160.943  40 

303.374  56 

76.913  80 

60,742  00 

048,9M  60 

IMIO  00 

54,267  65 

782,256  00 

414,990  90 

947,64»  00 

627,610  00 

662,666  66 

251,587  25 

111,438  90 

85,866  00 

160,661  50 

165,427  00 

200,905  00 

I70,tt5  00 

9^,130  30 

61,291  10 

101.341  85 


33,049,530  05 


îi4. 
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ALLEMAGNE. 

LA  BANQUE  DE  L'EMPIKE  EN  1901. 

Nous  empruntons  les  renseignements  qui  suivent  au  rapport  du  G>tiseil 
d*administration  de  la  Banque  de  I*Empire  (Reichsbank)  ^  pour  i  année  1901. 

Ku  vertu  de  la  loi  du  7  juin  1899  ^^^  qui  a  modifié  celle  du  li  mars  1875,  le 
capital  de  la  Banque  a  été  porté,  à  parhr  du  1*' janvier  1901,  de  lao  millions  à 
1 5o  millions  de  marks  par  1  émission  de  3o,ooo  actions  nouvelles  de  1 ,000  marks 
entièrement  libérées. 

La  prime  d*émission,  montant  à  io,5oo,ooo  marks,  a  été  versée  au  fonds  de 
réserve. 

Le  mouvement  général  des  opérations  s  est  élevé  en  1 90 1  à  1 93, 1 47t6 1 9,3oo  marks 
dont  65,781,^89,400  marks  pour  Berlin  et  130,366,139,900  marks  pour  les  soccor- 
sales,  contre  189,091,499,000  marks  au  total  en  1900. 

Le  taux  moyen  oe  lescompte  a  été  de  4*099  p. 0/0 ;  celui  des  avances  sur  titres 
et  marchandises  de  5.099  P*  ^/^^  contre  respectivement  5.333  p.  0/0  et  6.333  p.  0/0 
pendant  lexercice  antérieur. 

La  circulation  des  billets  a  atteint  un  maximum  de  1 ,465,787,000  marks  le 
3i  décembre  et  un  minimum  de  1,044,827,000  maiiu  le  i5  mars,  soit  one 
moyenne  de  1,190,364,000  marks,  supérieure  de  5 1,703,000  marks  à  la  moyenne 
correspondante  de  1900. 

Comme  le  prescrivait  larticle  9  de  la  loi  du  7  juin  1 899 ,  la  Banque  a  remboursé 
au  Trésor  de  TEmpire  le  montant  des  billets  de  Tancienne  Banque  de  Prusse  qm* 
restaient  encore  en  circulation,  soit  3,559,o4o  marks. 

Le  montant  de  billets  que  la  Banque  est  admise  à  faire  circuler  à  découvert  sans 
payer  Timpôt,  et  qui  avait  été  élevé  à  45o  millions  de  marks  par  l'article  5  de  la  loi 
de  1899,  s  est  trouvé  porté  à  46o  millions,  le  !i6  mars  1901,  par  suite  de  la  renon- 
ciation de  la  Banque  de  Francfort  à  son  droit  d'émission. 

La  limite  à  partir  de  laquelle  la  taxe  sur  les  billets  en  circulation  devient  exigible 
a  été  dépassée  cinq  fois  dans  le  courant  de  Tannée  et  la  taxe  acquittée  de  ce  chef 
a  été  de  35a,684  marks  contre  a,5i 7,853  marks  en  1900. 

Le  mouvement  total  des  dépôts  à  vue  (comptes  jfiro),  y  compris  les  recettes  et  le» 
dépenses  pour  le  compte  de  TKmpire  et  des  Etats  confédérés ,  s  est  élevé  Tannée 
dernière  à  167,737,164,694  marks,  contre  163,639,135,699  marks  en  1900. 

L'encaisse  métallique  a  été,  en  moyeime,  de  911,411,000  marks,  coiilre 
817,137,000  marks  pendant  Texercice  précédent.  Voici  comment  se  composait  Ton 
caisse  au  3 1  décembre  des  trois  dernières  années  : 

1901.  1900.  1899. 


marks.  mafi*. 

Or  en  barres  et  monnaies  étrangères.     1 95,534,ooo     1 7 1 ,6 1 5,ooo  1 85,626,000 

Or  en  monnaies  allemandes 436,65i,ooo     339,01 1,000  383,4oi,ooo 

Thalers i38,333,ooo     i5i,588,ooo  i64,2q5,ooo 

Monnaies  divisionnaires 98, 1 16,000       77,635,000  67,504.000 

Totaux 868,533,ooo     739,839,000  700,906,000 


'^   Voir  le  Bulletin  de  juillet  1899,  page  82. 
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Le  mouvement  des  effets  escoiiiplés  se  résume  comme  suit  : 

i,330,55o  effets  escomptés  sur  place 3,376,643,983  marks 

3,194,790  effets  sur  l'intérieur 5,3o3,4u,630 

33,857  ®fifet*  *ï>«*  Téti-anger 169,091, 9*^4 

574,784  effels  remis  à  IVnonissenient 1,^168,758,9/17 


5,1 13,981  effets  au  total  en  1901  pour 10.017,905,474  marks 

contre  4,934,64i  1900 9,903,913,353 

4,734,571 1899 7,3o8,885,36i 

Le  bénéfice  réalisé  sur  ces  effets  s* est  élevé  à  35,o84,837  marks,  en  diminution 
de  7,585,445  marks  sur  le  chiffre  correspondant  de  1 900. 

Le  fonds  de  réserve,  qui  se  montait  à  3o  millions  de  marks  au  1"  janvier  1901, 
atteignait  au  3i  décembre  demief  44«639,357  marks. 

Le  bénéfice  brut  de  Texercice  écoidé  s  élève  à  44,753,346  marks,  contre 
5 1,885,830  marks  en  1900.  Pour  établii*  le  bénéfice  net,  il  faut  déduire  de  ces 
diiSires  les  sommes  suivantes  : 

1901.  1900. 

marks.  maiit. 

Frais  généraux i3,748,o34  13,768,163 

Fabrication  de  billets 471,7 1 6  417,689 

Redevance  an  Gouvernement  Prussien . .  i,865,73o  1, 865, 730 

Taxe  sur  excédent  de  circulation 353,685  a,5 17,853 

Réserve  pour  créances  douteuses 3,363,897  310,939 

Perte  sur  vente  d*immeubles 4,ooo  4o,ooo 


Ensemble 18,806,063        17,930,363 

Le  bénéfice  net  de  Tannée  dernière  ressort  par  conséquent  à  35,946,384  m:irks, 
contre  33,965,457  marks  en  1900. 
De  cette  somme  de 35,946,384  marks 

Il  faut  soustraire  : 

1"  Un  premier  dividende  de  3  1/3  p.  0/0  sur  le  capital  de 
i5o  millions  de  marks 5,35o,ooo 


Reste 30,696,384  marks 

3*  30  p.  0/0  du  solde  à  la  réserve 4,139,357 

3*  Sur  le  nouveau  solde  île 16,557,037  marks 

1/4  revient  aux  actionnait  es 4.139,357  marks 

et  3/4  au  Trésor  de  TEmpiro 1 3,417,770 

16,557,037  marks 
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Oulre  le  premier  dividende  de  5,a5o,ooo  marks,  les  actionnaires  ont  donc  encore 
à  se  partager  ; 

Second  dividende » * .        4, 1 39,157  marks 

Report  de  Texercice  1 900 466 

Total 4.139,723  marks 

Ce  qui  permet  de  distribuer  8a. 5o  marks  à  chacune  des 
4o,ooo  actions  de  3,ooo  marks  et  27.50  marks  à  chacune  des 
3o,ooo  actions  de  1,000  marks,  soit  ensemble 4>i35,ooo 

Le  dernier  solde  de i4«723  marks 

constitue  le  report  à  nouveau  de  l'exercice  1901 . 

Le  porteur  d'une  action  de  3,ooo  marks  recevra  par  conséquent  un  premier  dividende 
de  io5  marks  et  un  second  dividende  de  82. 5o  marks,  soit  ensemble  187.50 marks. 
Le  porteur  d*une  action  de  1,000  marks  recevra  respectivement  35  marks  et 
27.50  marks,  soit  63. 5o  mark^.  Le  dividende  total  s*élève  ainsi  à  6.25  p.  0/0, 
contre  10.96  p.  0/0  en  1000  et  10.48  p.  0/0  en  1899. 

La  part  de  bénéfices  de  TEtat  atteint  12,417,770  marks,  somme  à  laquelle  il 
convient' d'ajouter  352,685  marks,  produit  de  Timpôt  sur  Texcédent  de  circulation 
des  billets,  ce  qui  donne  un  total  de  12,770,455  marks,  contre  23,34 1  «946  marks 
en  1900  et  31,980,828  en  1899. 

Au  3i  décembre  1900,  les  actionnaires  de  la  Banque  se  décomposaient  comme 
suit  : 

6,21 4  nationaux  possédant  29,804  actions  de  3,ooo  marks. 
1 ,857  étrangers  possédant   i  o,  1 96  actions  de  3, 000  marks. 

Total.    8,07 1  4o,ooo 

Cette  situation  s'était  modifiée  comme  suit  au  3i  décembre  1901  : 

io,363  nationaux  possédant  29,517  actions  de  3,ooo  marks. 

—  —       28,901        —         1,000     — 
1,961  étrangers  possédant  io,483  actions  de  3,ooo  marks. 

—  —         *»^99        —        1,000     — 

Au  3i  décembre  1901,  les  billets  en  circulation  se  décomposaient  ainsi 

A   1,000  marks        4o6,3o9  pour      4o6,3o9,ooo  marks. 
A      100  marks   io,594>779  pour  1,059,477,000  marks. 

Les  tableaux  suivants  montrent  le  développement  des  affaires  d<*  la 
Banque  depuis  1876,  année  de  sa  fondation. 
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ALSA.CE-LORRAIMÎ. 

L'IMPÔT  SUR  LES  SUCCESSIONS. 
(Loi  du  17  juin  1900.) 

(Suite  et  fin.) 

Nous  avons  donné,  dans  le  Bulletin  du  mois  dernier,  le  commencement  de 
la  loi  qui  r^it  à  nouveau  les  droits  de  succession  en  Alsace-Lorraine.  \  oici 
la  dernière  partie  de  cette  loi. 

m*  Sbgtion. 
Responsabilité  pour  l'acquittement  de  Vimpât. 

20.  —  L'impôt  sur  les  successions  est  dû  par  la  personne  qui  bënéficie  de  la 
succession  soumise  à  Timpôt. 

Les  héritiers  sont  tenus  personnellement  et  solidairement,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'ils  auront  retiré  de  la  succession ,  de  l'impôt  à  percevoir 
sur  fous  les  biens  provenant  de  la  succession. 

21.  —  Les  représentants  légaux  des  héritiers,  des  héritiers  réservataires,  des 
donataires  et  légataires,  ainsi  que  leurs  mandataires,  les  administrateurs  et  exécuteurs 
testamentaires,  sont  tenus  personnellement  à  l'acquittement  des  droits  s'ib  se 
dessaisissent  de  tout  ou  partie  de  la  succession  avant  l'acquittement  des  droits  ou 
le  dépôt  d'une  garantie  et  s'ils  ne  peuvent  recouvrer  le  montant  de  ces  droits  sur 
les  personnes  qui  doivent  les  payer.  Cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  aux  récla- 
mations ultérieures. 

IV  Section. 
Compétence  et  procédure. 

22.  —  La  détermination  et  la  perception  de  l'impôt  sur  les  successions  sont 
faites  par  les  bureaux  de  l'enregistrement  (  Verkehrsteueràmter,  ) 

Le  bureau  de  l'enregistrement  compétent  est  celui  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  i^ecajni  avait  son  domicile;  mais  si  le  de  cajus  n'avait  pas  son  domicile  en 
Alsace,  le  bureau  compétent  est  celui  de  la  situation  des  biens  soumis  à  l'impôt 
sur  les  successions; 

23.  —  Les  bourgmestres  devront  envoyer  aux  bureaux  de  l'enregistrement  le 
relevé  trimestriel  de  tous  les  décès  inscrits  sur  les  registres  de  l'Etat  civil,  et,  en 
outre,  quand  ils  en  auront  officiellement  connaissance,  de  tous  les  autres  décès 
d'habitants  de  la  commune  ou  de  personnes  qui  y  possédaient  des  biens. 

24.  —  Les  héritiers,  les  héritiers  réservataires,  les  donataires  et  les  légataires 
ou,  à  leur  défaut,  leurs  représentants  légaux,  sont  tenus,  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront le  décès,  de  remettre  au  bureau  de  l'enregistrement  compétent,  ou,  dans  le  cas 
où  plusieurs  bureaux  seraient  compétents,  à  l'un  de  ces  bureaux,  une  déclaration 
contenant  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  la  détermination  de  l'impôt  et 
en  même  temps  d'acquitter  les  droits  fixés  par  le  bureau  de  l'enregistrement.  Si  le 
décès  du  de  cajus  est  survenu  hors  d'Allemagne ,  mais  en  Europe ,  le  délai  est  de 
huit  mois;  si  le  décès  est  survenu  hors  d'Europe,  le  délai  est  d'un  an. 

Le  Directeur  de  l'enregistrement  peut  pix>longer  le  délai  moyennant  caution  s'il 
le  juge  nécessaire. 
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25.  —  On  devra  joindre  à  la  déclaration  un  état  détaillé  sur  papier  libre  de  Ten- 
semble  de  la  succession  ;  ledit  état  fera  connaître  di«tmctement  les  diverses  parties 
de  l'actif,  les  dettes  et  les  charges  qui  peuvent  éventuellement  en  être  déduites;  il 
donnera  les  énumérations  et  les  évaluations  nécessaires  pour  le  calcul  des  droits. 

Pour  les  legs,  il  sufBtde  donner  dans  la  déclaration  l  énumération  et Tévaluation 
des  objets  qui  en  font  partie  ainsi  que  les  charges  h  supporter,  s'il  y  a  lieu. 

26.  —  Toute  partie  prenante  à  la  succession ,  les  donataires  et  légataires  ne  se- 
ront pas  tenus  de  faire  une  déclaration  spéciale ,  si  la  part  qui  doit  leur  ^cvertti'  a  été 
déclarée  en  temps  utile  par  un  ayant  droit,  soit  par  tin  héritier,  soit  par  une 
des  personnes  mentionnées  à  l'article  2  i.  Mais,  alors  même  qu'ils  ne  remettent  pas 
eux  mêmes  une  déclaration,  ils  sont  cependant  i^sponsables  de  l'exactitude  et  de 
l'intégrité  de  la  déclaration  comme  si  elle  avait  été  remise  personnellement  par  eux. 

27.  —  Les  autorités  fiscales  peuvent,  relativement  aux  dettes  à  déduire  de  la  suc- 
cession et  aux  autres  réclamations ,  exiger  la  production  des  pièces  justificatives ,  en 
vertu  desquelles  dçs  parties  de  ia  masse  doivent  être  distraites  ou  des  déductions 
opérées  sur  cette  masse,  et  fixer  provisoirement  le  montant  de  l'impôt  sans  prendre 
en  considération  les  dettes  et  réclamations  insufiisamment  justifiées.  D'ailleurs,  la 
fixation  du  montant  de  l'impôt  est  basée  sur  la  déclaration,  sous  réserve  de  récb- 
mation  ultéiienre  s'il  est  prouvé  que  la  déclaration   est  fausse  ou  incomplète. 

28.  —  S'il  subsiste  des  doutes  au  sujet  de  l'exactitude  ou  de  l'intégrité  de  la  dé- 
claration ,  les  autorités  fiscales  peuvent  réclamer  de  chaque  partie  prenante  à  ia  sue- 
cession»  sans  considérer  si  elle  a  ou  si  elle  n'a  pas  remis  elle-môme  la  déclaration, 
ou  bien  du  représentant  légal  d'une  p-irtie  prenante  »  des  explications  complé- 
mentaires  sur  toutes  circonstances  intéressant  la  succession,  pour  autant  qu'olat 
sont  nécessaires  à  la  fixation  de  l'impôt  qui  devra  être  payé ,  soit  par  l'intéressé  lui- 
même,  soit  par  les  autres  participants,  «t,  si  cela  est  utile,  l'autorisation  de  vérifier 
les  pièces  aux  lieu  et  place  indiqués  par  les  intéressés.  On  peut  notamment  réclamer 
la  production  de  nouvelles  pièces  justificatives  relativement  à  des  dettes  et  récla- 
mationt  déjà  admises. 

29.  *-—  Dans  le  cas  où  un  arrangement  amiable  n'ioterviendraii  pas ,  et  où  il  sub- 
sisterait encore  des  doutes  sur  l'exactitude  ou  sur  l'intégrité  de  la  déclaratioii ,  iWM 
cependant  que  la  preuve  pubse  en  être  administrée  formellement,  le  Directeur  de 
l'enregistrement  peut  adresser  une  demande  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
bureau  compétent  est  situé,  à  l'effet  d'obtenir  que  les  personnes  mentionnées  à 
l'article  28,  ou  une  de  ces  personnes,  affirment,  sous  la  foi  du  serment,  en  leur  âme 
et  conscience ,  crue  la  déclaration  et  l'état  détaillé  sont  complets ,  et ,  en  particulier, 
qu'à  leur  connaissance  aucun  objet  faisant  partie  de  la  masse  et  passible  dd  l'impAt 
sur  les  successions  n*a  été  omis  dans  la  déclaration  et  notamment  que  des  dettes  et 
des  charges  n'existant  pas  ou  n'existant  plus  au  moment  du  décès  du  de  cnjës, 
n'ont  pas  été  déduites  de  la  masse.  Cette  affirmation  ne  s'étend  pas  à  l'estimation 
des  valeurs. 

Le  tribunal  peut  ordonner  la  comparution  des  personnes  désignées  afin  de  les 
entendre  nu  sujet  de  la  demande  fonnulée  ;  il  décide  en  pleine  liberté.  Les  réclama- 
tions contre  la  décision  du  tribunal  doivent  être  immédiatement  formulées. 

L'affirmation  sous  serment  est  constatée  par  procès-verbal  devant  le  tribunal. 

S'il  y  a  refus  de  prêter  serment,  le  tribunal  peut  inffiger  aux  contrevenants  une 
amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  3,ooo  marKS.  La  réclamation  contre  la  peine 
prononcée  doit  être  immédiatement  formulée. 
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30.  "—  Si  rAdministration  fiscale  estime  que  les  données  relatives  à  la  valeur  du 
capital  ou  des  revenus  aiosi  que  les  évaluations  doivent  être  considérées  comme  exactes, 
il  y  a  lieu  d^arriver  immédiateinent  à  un  accord  ;  mais  si  Ion  n  y  parvient  pas ,  la 
{)er8onne  redevable  de  Timpôt  est  autorisée  à  demander  une  expertise  {ermittelang) 
coaTonnément  aux  règles  établies  en  matière  de  droits  d*enregi8trement  pour 
l'évaluation  de  la  valeur  en  capital  ou  en  revenu  des  propriétés.  Si  une  demande  do 
ce  genre  n'est  pas  faite,  les  autorités  fiscides  sont  autorisées  àélaUir  elles-mêmes  ces 
valeurs  et  à  percevoir  Timpôt  en  conséquence.  Les  frais  de  lexpertise  inoombent  au 
redevable  si  le  montant  de  Testimation  dépasse  d'un  huitième  le  montant  de  Téva- 
loÉtioa  primitive»  L  obligation  de  rembourser  les  frais  disparait  si  par  voie  judiciaire 
ou  administrative  la  valeur  en  capital  ou  en  revenu  est  ramenée  à  un  montant 
n'entraînant  pas  le  remboursement  des  frais. 

31.  —  Le  Ministère  est  autorisé,  sur  la  demande  d*un  contribuable  et  a  titre  ix- 
ceptionnel ,  à  ne  pas  exiger  la  présentation  d'un  état  détaillé  et  l'expertise  de  la 
masse  et  à  accepter  une  imposition  à  Tapiiable  ;  il  peut  aussi  admettre  une  semblable 
imposition  à  l'égard  des  successions  pour  lesquelles ,  sans  cela ,  il  devrait  être  sursis 
au  payement  de  l'impôt. 

32.  ^—  La  perception  de  l'impôt  sur  les  successions,  la  recevabilité  et  les  formes 
de  procédure  en  matière  de  réclamation  ou  de  demandes  en  restitution  lorsque  des 
droits  auront  été  per^s  à  tort  sont  soumises  aux  règles  établies  en  matière  de  droits 
d'enregistr  em  ent . 

33.  —  Les  délais  de  prescription  sont  les  suivants  : 

i,  —  Pour  rectifier  et  compléter  l'impôt  sur  les  successions  perçu  inexactement 
ou  incomplètement  :  a  ans  à  dater  du  jour  ou  l'impôt  a  été  perçu» 

2,  —  Pour  introduire  des  demandes  en  raison  de  déclarations  inexactes  de  la  va- 
leur en  capital  ou  en  revenu  î  a  ans  à  dater  du  jour  de  la  déclaration  ; 

3,  —  Pour  introduire  des  demandes  au  sujet  d'autres  déclarations  inexactes  ou 
incomplètes  :  5  ans,  à  dater  du  jour  de  la  déclaration. 

U.  —  Pour  introduire  des  demandes  dans  les  cas  prévus  aux  articles  i5  à  ly  : 
1  o  ans  à  dater  du  jour  ou  s'est  produit  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  récla- 
mation. 

5,  —  Pour  réclamer  l'imposition  de  successions  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  fait 
de  déclaration  :  lo  ans  à  dater  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 

6.  —  Pour  réclamer  la  restitution  de  droits  perçus  :  2  ans  à  dater  dit  jour  du 
payement  de  ces  droits;  mais  si  le  motif  de  cette  répétition  ne  s'est  révélé  que  posté- 
rieurement :  2  ans  à  dater  du  jouf  de  cette  découverte. 

Dans  tous  les  cas  où  une  caution  a  été  déposée  à  raison  d'une  réclamation ,  la 
prescription  ne  court  pas.  La  prescription  sera  interrompue  dans  les  cas  prévus  aux 
n"'  1  à  ô  par  la  remise  d'une  contrainte,  et  dans  le  cas  prévu  au  n"  6  par  l'iiitro- 
daction  d  une  demande  en  restitution, 

V  Skction. 

Pénalités,  —  Poursuites, 

SU.  —  Quiconque  ne  remet  pas  en  temps  voulu ,  ainsi  qu'il  y  est  tenu ,  la  décla- 
ration de  succession  et  Tétat  détaillé  des  objets  dont  se  compose  la  masse  (ort.  a  A 
pt  2  5)  devra  acquitter,  en  dehors  de  l'impôt,  un  demi-droit  en  sus. 
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Quiconque  diminue  sciemment  la  valeur  ou  le  revenu  des  objets  qu'il  esl  tenu  de 
déclarer,  devra  acquitter,  en  dehors  de  Timpôt ,  un  droit  en  sus. 

Quiconque  donne  des  renseignements  inexacts  de  nature  à  influencer  {obliga- 
tion de  payer  l'impôt ,  le  taux  de  Timpôt ,  ou  le  montant  de  Tirnpôt,  et  quiconque 
dissimule  des  objets  dépendant  d  une  succession  et  soumis  à  Timpôt ,  alors  qu'il  est 
tenu  de  les  déclarer,  devra  acquitter  en  dehors  de  Timpôt,  un  double  droit  en  sus. 

Si ,  dans  Thypothèse  prévue  au  paragraphe  i ,  des  cas  de  force  majeure  peuvent 
être  invoqués  par  l'intéressé  ou  s'il  parvient  à  démontrer  que  le  retard  qu'il  a  mis 
à  acquitter  Timpôt  ne  résulte  pas  de  l'intention  de  se  soustraire  à  l'obligation  de 
payer  l'impôt ,  il  sera  prononcé  contre  lui  au  Keu  de  la  peine  prévue ,  une  amende 
qui  pourra  s'élever  jusqu'à  i5o  marks. 

Il  en  est  de  même  quand,  dans  les  hypothèses  prévues  au  paragraphe  3,  des  ren- 
seignement inexacts  ou  incomplets  sont  recti&és  ou  complétés  avant  que  les  droits  ne 
soient  réclamés. 

Aucune  peine  ne  sera  prononcée  lorsque  le  redevable  aura  rectifié  sous  serment 
les  renseignements  qu'il  a  fournis  (art.  îîg  ).  - 

35.  —  Les  poursuites  se  prescrivent  : 

i"  Dans  les  cds  prévus  à  l'article  34i  paragraphe  i,  par  lo  ans  à  dater  du  jour 
de  l'ouverlure  de  la  succession  ; 

n"  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  34,  paragraphe  a ,  par  a  ans  à  dater  du  jour  de 
la  déclaration  ; 

3*  Dans  les  ras  prévus  à  l'article  34 ,  paragraphe  3 ,  par  5  ans  à  dater  du  jour  de 
la  déclaration; 

36  —  En  ce  qui  concerne  les  poursuites  ainsi  que  la  remise  ou  la  réduction  des 
amendes  par  mesure  gracieuse,  les  dispositions  relatives  aux  amendes  pour  fraade 
dans  l'acquittement  des  droits  d'enregistrement  sont  applicables. 

VI'  Section. 

Disposiiions  générales  et  finales. 

37.  —  Les  délais  sont  comptés  conformément  aux  prescriptions  du  G>de  civil. 
Si  le  délai  expire  un  dimanche,  ou  un  jour  féiié  général ,  il  est  reculé  jusqu'au 
jour  suivant. 

38  .  —  Les  présidents  de  sociétés  par  actions  et  les  associés  personnellement 
responsables  d'une  société  en  commandite  par  actions  sont  tenus  de  présenter,  à 
toute  réquisition,  aux  fonctionnaires  de  l'enregistrement  le  registre  des  actions 
(ai*t.  222  et  32 G  du  Code  de  commerce).  En  cas  de  refus,  ils  sont  passibles  d'une 
amende   qui  pourra  s'élever  jusqu'à  3,000  marks. 

39.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  promulgation  et  sera  ap- 
plicable à  toutes  les  successions  ouvertes  après  le  3i  décemore  1899.  Tous  les  droits 
perçus  en  trop  pendant  l'intervalle  seront  rembouraés  par  voie  administrative. 

Pour  tout  envoi  en  possession  de  la  fortune  d'un  absent,  qui  aura  lieu  postérieu- 
rement à  cette  date ,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  161  de  la  loi  d'in- 
troduction au  Code  civil,  l'impôt  sur  les  successions  sera  perçu  conformément  aui 
prescriptions  de  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  les  héritiers. 

I  e  Ministère  pid>liera  le  règlement  d'administration  publique  relatif  à  la  présente 
loi. 
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TABLEAU  ANNEXE  (Art  .a.) 

indufiuuu  la  valeur  actuelle  en  capital  cVune  rente  ou  (tun  droit  de  jouissance  jjf 
7  mark  pour  un  nombre  donné  d^années,  en  vue  de  permettre  de  calculer  V im- 
pôt sur  les  successions  à  percevoir  sur  cette  rente  ou  sur  ce  droit  : 


^^^ 

^***'' 

'*™** 

NOM- 

VALEUR 

NOM- 

VALEUR 

NOM 

VALEIR 

NOM- 

\ALEl)R 

BRE 

en 

BRE 

en 

BRE 

en 

BRE 

en 

OBSERVATIONS. 

»'A«- 

D'AW- 

VAM- 

D'AK- 

«BBS. 

CJiriTAI.. 

CAPITAL. 

'IKK*. 

CAriTtL. 

MÎKS. 

CAMTAI.. 

mU.   pf. 

•nk».    pi. 

mk..   pL 

mk».   pr. 

1 

2 

1  0  0 
1  962 

2tt 

•«3 

15  029 
15  451 

43 
44 

21  186 

21  371 

64 
65 

23  887 
23  969 

Le»  fraction*  de 
rente  en  pfennigs 
»ont  romplf^»  pour 
1  mark. 

3 

2  880 

2d 

15  857 

h'o 

21  549 

66 

24  047 

h 

3  775 

a5 

16  247 

46 

21  720 

07 

24  122 

5 

h   630 

as 

16  623 

47 

21  885 

68 

24  194 

6 

5  451 

-n 

10  983 

48 

22  043 

69 

24  264 

7 

6  242 

a8 

n  330 

à9 

22  195 

70 

24  330 

8 

7  002 

«9 

17  663 

5o 

22  342 

7» 

24  395 

9 

7  733 

3o 

17  984 

5i 

22  482 

72 

24  456 

lO 

8  435 

3i 

18  290 

5a 

22  618 

1^ 

24  516 

»» 

0  111 

3a 

18  589 

33 

22  748 

l'i 

24  573 

13 

9  760 

33 

18  874 

54 

22  873 

75 

24  628 

i3 

10  385 

34 

19  148 

55 

22  993 

7G 

24  680 

là 

10  986 

35 

19  411 

56 

23  109 

77 

24  731 

i5 

Il  563 

36 

19  665 

57 

23  220 

78 

24  780 

i6 

12  118 

37 

19  908 

58 

23  327 

79 

24  827 

»7 

12  652 

38 

20  143 

59 

23  430 

80 

24  872 

i8 

13  166 

h 

20  368 

Go 

23  528 

Hi 

24  915 

»9 

13  659 

4o 

20  585 

6i 

23  624 

8a 

24  957 

ao 

U  134 

/il 

20  793 

6a 

23  715 

83 

24  997 

ai 

14  590 

At 

20  993 

6.3 

23  803 

84 

2r>  000 

_ 

et  att- 
<l«u«s. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


—  382  — 
ANGLETERRE. 

LES  OPÉRATIONS  DU  CLEARING  HOVSE  DE  LONDRES  DEPUIS  1871. 


Le  tableau  suivant 
mouvement  annuel  d 


résume,  depuis  1871  jusqu'à   1901  îndusivement, 
u  Clearing  House  de  Londres. 


ANNÉES. 

TOTAUX 

AMRUBLS. 

OPÉKATIONS 

4"  jooaa 

de 

chaque  mois. 

OPÉRATIONS 

de  liquidation 

da 
Stock  Exckan^. 

OPERATIONS 

de  règlement 

eonaoUd^s. 

liv.   St. 

lir.  st. 

lÎY.    tt. 

liv.  st. 

1871.* 

.      4,826,03/i.OOO 

211,095,000 

806,356,000 

210,647.000 

1872.. . 

.     5.916,452,000 

256.899,000 

1.016.959.000 

246.922.000 

1873... 

.     6,070,9(18,000 

272,156,000 

1.038,257,000 

249,755.000 

1874... 

.      5,936,772.000 

265,427,000 

1,010.456,000 

«60.244.000 

1875... 

.      5,685,793,000 

245,810.0)0 

1,043.464.000 

251.572,01)0 

1876... 

.     4,963,480,000 

225,936,000 

761,091,000 

225.948.000 

1877..- 

.     5,042,383,000 

232,630,000 

744.085,000 

228,25*,000 

1878... 

.      4,992,398,000 

217,753.000 

795,443,000 

227.241.000 

1879... 

.      4.885.937,000 

218,348.000 

842.937,000 

225,381,000 

1880..  . 

.      5.704,238.000 

236,809,000 

1,151,867,000 

255,224,000 

1881... 

.      6,357,059,000 

253,133,000 

1,383,430,000 

278,864,000 

i88a... 

.     6,221,206,000 

238,150,000 

1,228,916,000 

278,387,000 

i883... 

.      5.929.404,000 

239,080,000 

1,053,703,000 

254.620.000 

1884... 

.     5,798,555,000 

242,659,000 

960,623,000 

268,352.000 

i885... 

.      5,511,071,000 

221,873,000 

935,084,000 

249.327.000 

1886... 

.      5,901,925,000 

215.519.000 

1.198,557.000 

266,497.000 

1887... 

,     6.077,097,000 

256,469.000 

1.145,842,000 

297.199.000 

i888... 

.      6,942,172,000 

272,091.000 

1,252,466,000 

332,470,000 

1889... 

.      7,618,766,000 

290,117,000 

1,338,842,000 

351,690.000 

1890.. . 

.     7,801,048,000 

289,107.000 

1.416,543,000 

358,598.000 

1891... 

.     6,847,506.000 

264,501,000 

1,067,493.000 

314,307.000 

1892... 

.      6,481,562,000 

260,422,000 

1,022,764.000 

290,405.000 

1893... 

.      6,478.013.000 

268,084,000 

1.002.664.000 

300.478.000 

1894... 

.      6,337,222,000 

261.547.000 

964.455.000 

301,448,000 

1895... 

.      7,592,886,000 

283,610,000 

1.304,670,000 

3'i5,446.000 

1896... 

.     7,574,853,000 

290,681,000 

1,162,866.000 

380,354,000 

1897.. 

.      7.491.281,000 

302.123,000 

1.113,682.000 

362.610.000 

1898... 

.      8,097.291,000 

331,267,000 

1,231,847,000 

402.861,000 

1899... 

.      9,150.269.000 

359,088,000 

1,544,295,000 

403.042.000 

1900  . . . 

.      8,960,170,000 

372,463,000 

1,339,571,000 

438,125,000 

1901  . . . 

.      9,561,169,000 

392,270,000 

1.582,62 '1,000 

484,047,999 

Le  chiffre  total  de  1901  présente  une  augmentation  de  6.  i  p.  0/0  par  rap- 
port à  1900.  Les  transactions  sur  les  consolidés  ont  subi  une  augmentation 
assez  sensible  (46  millions  de  livres  sterling)  et  les  payements  effectués  le 
4  de  chaque  mois,  qui  correspondent  plus  particulièrement  au  mouvement 
commercial,  sont  de  5  p.  0/0  au-dessus  d**  Tannée  précédente. 
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ESPAGNE. 


\A  LOI  DE  FINANCES  DE  1902. 

La  loi  budgétaire  de  1  exercice  1902 ,  publiée  daus  la  Gaceta  de  Madrid  du 
i"*  janvier  dernier,  a  apporté  au  régime  fiscal  de  TEspagne  diverses  inodifica- 
lions,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  contribution  sur  les  revenus  de  la  ri- 
chesse mobilière  et  Timpôt  sur  les  transports.  La  même  loi  supprime  le  droii 
|>our  les  municipalités  d'asseoir  à  leur  profit  une  surtaxe  sur  la  contribution 
immobilière  et  établit  sur  cette  contribution  une  surtaxe  de  16  p.  0/0  au  profit 
de  TEtat,  afin  de  lui  permettre  de  prendre  à  sa  charge  les  dépenses  d'enseigne- 
ment primaire  qui  figuraient  antérieurement  dans  les  budgets  communaux. 

Enfin,  l'article  21  de  la  loi  budgétaire  de  1902  frappe  les  machines  k  fabri- 
quer les  cartes  à  jouer  d'un  impôt  de  2,000  ou  de  i,5oo  piécettes,  suivant 
que  ces  machines  sont  mues  par  un  moteur  ou  avec  la  main.         ^ 

Voici  les  articles  relatifs  k  la  contribution  sur  les  revenus  de  la  richesse 
mobilière  et  k  l'impôt  sur  les  transports  : 

Contribution  sur  les  revenus  de  la  richesse  mobilière  0). 

Art.  22.  —  Les  paragraphes  2"  du  tarif  II  et  i*  du  tarif  IIÏ  de  la  contribntîon 
sur  les  revenus  de  la  richesse  mobilière ,  établie  par  la  loi  du  3 1  mars  1 900 ,  seront 
dorénavant  rédigés  comme  suit  : 

Taiuf  11. 

u"  A  5  p.  0/0  sur  les  dividendes  des  actions  des  banques  d*éniission. 

Tarif  IIL 
r  A  1 5  p.  0/0  sur  les  revenus  nets  obtenus  par  les  banques  d'émission. 

Impôt  sur  les  transports  ^*\ 

Art.  29.  —  L'article  8  de  la  loi  du  20  mars  1900,  qui  a  créé  un  impôt  sur  les 
transports,  est  modifié  par  l'adjonction  de  l'exception  suivante  : 

16"  Les  cultivateurs ,  industriels  et  fabricants  inscrits  sur  les  rôles  de  la  contribu- 
tion industrielle,  qui,  avec  des  voitures  leur  appartenant,  apporteraient  leurs  pro 
duits  aux  points  de  consommation. 


^^^  Voir  Biiiletiii  de  juin  lyoo,  |».  61^. 
^'^  Voir  BuUelia  de  juillet  190U,  p.  109, 
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ESPAGNE. 


LE  PAYEMENT  EN  OR  DES  DROITS  DE  DOIANE 

SUR  DIVERSES  MARCHANDISES. 

(Loi  du  22  février  1902.) 

La  Gaceta  de  Madrid  a  |)ul>lié  dans  son  numéro  du  23  février  dernier  une 
loi,  en  date  du  22  .du  même  mois,  qui  ordonne  le  |)ayement  en  or  de  cer- 
tains droits  de  douane. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  de  cette  loi,  qui  rejModuit  à  peu  près  entiè- 
rement le  projet  de  loi  présenté  au  Cortès  |)ar  M.  Urzaiz,  le  3o  novembre 
dernier,  et  rendu  imm(''diatement  exécutoire  pai*  un  décret  du  même  jour. 

Article  1".  —  Seront  payés  en  or  les  droits  d*exportation  et  d'importation  qui 
frappent  les  marchandises  comprises  aux  chapitres  suivants  da  tarif  des  douanes  : 

6.  Charbon  minéral  et  coke.  —  8.  Pétroles  et  huiles  minérnies  qui  laissent  à  la 
distillation  à  3oo  degi*és  centigrades  plus  de  8o  p.  o/o  de  résiaus.  —  9.  Les 
mêmes,  laissant  de  ao  à  8o  p.  o/o  de  résidus.  —  10.  Les  marnes,  laissant 
moins  de  ao  p.  o/o  de  résidus.  —  11.  Oléonaphles,  huiles  lubrifiantes  mi- 
nérales, vaselines  et  mélanges  desdits  produits  avec  des  huiles  ou  des  graisses  ani- 
males ou  végétales.  —  12.  Benzine,  gazoline  et  produits  analogues.  —  306,  Car- 
rosses et  berlines  à  quatre  places,  calèches  à  deux  tabliers  garde-boue ,  avec  ou  sans 
capote.  —  307.  Berlines  à  deux  idaces,  avec  ou  sans  strapontin;  omnibus  de  plus 
de  1 5  places  et  diligences.  —  308.  Autres  voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  sans 
tablier  garde-boue ,  avec  ou  sans  capote ,  quel  que  soit  le  nombre  des  places  qu*elles 
contiennent;  omnibus  de  moins  de  i6  places  et  voitures  non  désignées  dans  un 
chapitre  précédent.  —  316.  Embarcations  a  coque  de  fer  ou  d'acier  ainsi  que  celles 
de  construction  mixte ,  quel  qu'en  soit  le  tonnage.  —  324.  Morue  et  poisson  sec. 

—  325.  Poudre  de  poisson  ^'K  —  332.  Blé.  —  333.  Farine  de  blé.  —  336.  Céréales 
autres  que  le  blé.  —  342.  Cacao  en  grain,  non  grillé  et  noix  de  cacao,  provenant 
et  importé  directement  de  Fernando  Po.  —  343.  Les  mêmes,  d'autre  provenance. 

—  344.  Cacao  grillé  et  moulu,  cacao  en  j>ate  et  beurre  de  cacao.  —  345.  Café  en 
grains,  non  grillé,  provenant  et  importé  directement  de  Fernando  Po.  —  346.  Le 
même,  d'autre  provenance.  —  347.  Café  grillé  et  moulu ,  chicorée  grillée  et  non 
grillée  et  produits  similaires. —  348.  Cannelles  de  toutes  espèces  et  leui*s  imitations. 
349.  Piment,  clou  de  girolle  et  autres  épices  et  leurs  imitations.  —  350.  Tlié  et  ses 
imitations  ainsi  que  le  maté.  —  355.  Vins  mousseux.  —  356.  Vins  généreux  et  de 
liqueur,  en  pipes  ou  récipients  analogues.  —  357.  Les  mêmes,  en  bouteilles.  — 
358.  Autres  vins  en  pipes  ou  récipients  analogues.  —  359.  Les  mêmes,  en  bou- 
teilles. 


'^  Poisson  complètement  tiessécbc  et  réduit  en  |)outlre  fine.  Noie  explicative  du  n*  Sib  du 
tarif  espagnol. 


BULL.  DE  STAT. 
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2.  —  Pour  la  liquidation  .des  droits  d  exportalion  et  d*importaiion  des  mar- 
chandises visées  à  l^ai-ticle  précédent,  il  sera  fait  une  réduction  correspondant  aa 
taux  moyen  du  change  sur  l'étranger.  Si  ce  calcul  fait  ressortir  une  fraction  déci- 
male, on  ne  tiendra  pas  compte  de  cette  fraction  lorsqu'elle  n'atteindra  pas  op.5o; 
dans  le  cas  où  elle  atteindrait  ou  dépasserait  ce  chifire ,  on  la  comptera  pour  une 
unité. 

On  entendra  par  taux  moyen  du  change  le  taux  moyen  de  la  prime  que  feront, 
(l'aprôs  le  Bulletin  de  la  cote  de  la  Hoarse  de  Madrid,  les  lettres  de  change  à  \ue  de 
Madrid  sur  Paris,  dans  la  période  antérieure  à  celle  pendant  laquelle  il  v  a  lieu 
d'opérer  la  liquidation  des  droits  d'îmjK>rtalion  ou  d  exportation. 

Le  i5  el  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  le  Ministre  des  finances  fixera  ledil 
Umx  moyen  du  change  et  la  réduction  a  opérer  en  conséquence  pendant  la  période 
suivante  pour  la  liquidation  des  droits.  Ledit  taux  moyen  du  change  sera  publié 
dans  la  Gaceia  de  Madrid, 


3.  — -  !*<mr  l'acquittement  des  droits  payables  en  or ,  on  acceptera  pour  leur  valeur 
nominale  : 

r  Les  monnaies  d'oi*  de  fraj[>pe  espagnole,  . 

a**  Les  monnaies  d'or  des  pays  faisant  partie  de  l'Union  latine, 

3"  Les  billets  de  la  Banque  de  France , 

4"  Les  lettres  de  change  et  chèques  sur  Paris,  Londres,  Bruxelles  et  Berlin,  à 
condition  qu'ils  soient  libellés  res|)ectivement  en  francs,  en  livres steiling ,  en  francs 
ou  en  marks  et  qu'ils  soient  dûment  garantis. 


^.  —  Lea  fractions  de  droits  constatés,  d'un  montant  inférieur  à  dix lûêcettes,  qtii 
resultei*aient  de  la  liquidation  des  droits  payables  en  or,  seront  perçues  en  moannif 
espignole ,  admise  poiu*  toute  sa  valeur  nominale. 

5.  —  Le  Ministre  des  iluances  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  Texéculion  de 
la  présente  loi. 

Akticle  TRANSiTOiHK.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  dater 
du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  celui  dans  le  courant  duquel  elle  sera  promul- 
guée dans  la  Gaceia  de  Madrid,  après  que  le  Ministre  des  finances  aura  fixé  le  taux 
moyen  du  change  et  déterminé  la  réduction  correspondante  conformément  aux 
règles  posées  dans  l'article  a. 

Les  liquidations  opérées  ou  à  opérer  en  vertu  du  décret  ro>al  du  3o  novembre 
dernier  seront  considérées  comme  déiinitives. 
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ESPAGNE. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  1901. 


La  Gucela  de  Madrid  du  2 1  février  deroier  a  publié  la  statistique  oomparative 
(les  principales  importations  et  exportations  des  trois  années  1899,  190a 
et  1901. 

Pour  1899  et  19001  les  chiffres  suivants  rectifient  les  chifires  donnés 
précédemment  : 


4IINRB  189 


KnnÛM  1900. 


Importations 954,157,497         874,805,79a 

EipoHatioas ^fê^i^t^       ^W^Wg^gg 


Les  tableaux  ci-dessous  donnent  le  détail  des  principaux  articles  importes 
et  exportés  en  1899,  1900  et  1901. 

Cm  artifilM  raprésentaiàt  «avÂMMi  ^  p«  oy/b  cU  U  vaUw»  toé«fo  dim^  mar- 
chandises importées  ou  exportées. 


Principales  moivhandises  ioipartéêê. 


GROUPES  DU  TAaiP. 


1.  Matières  mioérales  et  coramiquei 

U.  MéUux  iiianafactar4s  ou  non 

UI.  DrogiMf  et  produits  chimiques 

IV.  Cotooi  mtaafactnrét  on  ooli 

V.  Autres  Baiièrw  tMtiles  nMaufacturëes  ou  uen. 

\L  Lsîues  msnwfaalufféii  ou  nou < .  •    ,é  * . 

VU.  Soies  manofiMtuv^  ou  non » , . 

Vin.  Papiers 

IX.  Bois :•••;•. 

X.  Animaux  et  dépouilles  d*anîmaux 

XL  Machines 

XlL  Substancet  ftlimentairei 

Xni.  Divers 

IOr  en  barre  et  or  monnajfé. . 
Afgeot  tu  barru  et  ngeut 
luonnayé * . 
Autres 

Bnsbmblb 


1890. 


pircettct. 

85,891,331 
29,686,531 
75,750.881 
107,0TO,583 
29,Î67,4<|3 

30,946,103 

10.790,901 

35,8ft8.2l9 

84,1413,050 

101,045,479 

194.755,078 

9,095,976 

37.096,415 

35,806,190 
37,321.661 


954,157,497 


1900. 


piieettM. 

i06.4aû,iâ» 

45,849,988 

76,340,119 

94.9)1,048 

«,W4,672 

«7,e<»,îl70 

25,280,134 

11,345,657 

60.846.964 

82,320,186 

135,198.181 

139.238,536 

8.398,878 

161.330 

5.405.070 
31.443,631 


874.805,792 


1001  < 


34.952,014 
79,096,894 

108,225,041 
29,396,478 
26,400,036 
24.333,578 
11.582,591 
61,716,812 
70,867.651 
97.553,030 

135,222.050 

8,214,438 

314,543 

7,672,740 
42,574,855 


846,776,949 
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Principales  marchandises  exportées. 


GROUPES. 

1899. 

1900. 

1901. 

1*  Mttièm  minérales  et  c^ramicnMtt .  . . .  ^ . .  • . 

piécettes. 

lâ},296,970 

104,865,038 

21,565,277 

39,915.508 

2,167,640 

17.498.436 

3,870.119 

8,364.392 

41.634.379 

52,979,339 

749,586 

279,168,717 

14,474,437 

2,855,890 

11,784,725 

piécettes. 

159,124,433 

101,422,310 

20,154,902 

34,056,899 

1,308.698 

9.780.502 

4.979.960 

8.463.849 

60.658,103 

65,498,346 

792.952 

264.627.966 

1.865,811 

745,500 

20,109,268 

piécette». 

150.298,509 

98,912.374 

«0,651,895 

29,001,152 

922,467 

11.636,039 

5,071,664 

8.305,112 

47,715,308 

61,478.108 

797,322 

233.475.688 

2.192.731 

334,191 

21.278,024 

11.  Métaux  manufacturés  ou  non 

y.  Autres  malièrcs  textiles  manulaclurécs. . . . . ,. 
VI.  Laines  manufacturées  ou  non • 

Vil.  Soies  manufaGlurécs  ou  non 

VIII.  Papiers 

IX.  Bois. 

X-  Animaux  et  dëDouillcs  <l*anîmani.-  -  >  t  r  ^ . . . 

XI.  MMOiincs 

XII.  Sabslandbs  alimentaires. 

Xllf.  Divers 

Or  en  barre  *^  or  monnayé 

Argent  en  barre  et  argent  monnaye 

Ensemble 

768,190,453 

753,589,499 

692,070.584 

Voici  maintenant  les  chiOres  que  nous  relevons  pour  les  prindpaux  ar- 
ticles du  commerce  franco-espagnol  : 

Importations  de  France  en  Espagne. 


ARTICLES 

du 

TAmr. 


Tromt'ul 

Farine  de  froment. . . 
Sacres. 


1899. 


55,227 

18.047 

84 


piécettes. 

12.702.297 

5,955,555 

50,691 


1,970 

4.276 

175 


piécettes. 

443,199 

1,368.450 

101,473 


1001. 


1.719 

905 

46 


386.692 

289,535 

26.710 


' 

Exportations  < 

f  Espagne  en  France. 

MARCHANDISES 

■XPORTKBS. 

1899. 

1900. 

1 

QOARTrrtS. 

901. 

▼ALtm. 

QQAIITITés. 

TALBtm. 

QOArriTâs. 

TALIIia. 

Vins  cfHnmuns . 

Vins  de  Xérès  et 

Ciçon  Xérès.. 

Vins  do  liqueur. 

hectolitres. 
3.458.119 

11.680 
13,949 

piécette*. 

69.162,387 

1,401,594 
906,688 

hectolitres. 
2,552,978 

16,240 
2.407 

51,059,564 

1,948.763 
156,481 

hectolitres. 
1,002,005 

1,366 
1,940 

piécettes. 

29,040,101» 

163.920 
126,100 

La  statistique  française  compte  au  commerce  général  1,317,887  el  au 
oonmierce  spécial  756,7 17  hectolitres  de  vins  espagnols  importés  en  France 
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ITALIE. 


UADMINiSTRATION  DES  GABELÏ.ES. 

Noos  extrayons  les  renseignements  suivants  du  rapport  de  l'Administration  des 
gabelles  da  Royaume  d'Italie  pour  l'exercice  1900-1901. 

Un  premier  tableau  donne  les  produits  bruts,  en  mettant  à  part  les  rendements  du 
droit  sur  les  céréales,  à  raison  des  variations  considérables  que  ce  droit  est  suscep- 
tible d'éprouver  d'une  année  à  l'autre.  Un  deuxième  tableau ,  présente  le  mouve- 
ment des  recettes  et  des  dépenses  et  le  produit  net  de  l'AdminisIralion  des  gabelles 
dans  les  années  1899-1900  et  1900-01.  Les  principales  variations  par  rappoii  à 
l'exercice  précédent  dans  les  recettes  des  gabelles  sont  les  suivantes  :  Divits  de 
ioaane,  —  Diminution  de  i6,a83,ooo  francs  sm*les  sucres.  —  Augmentation  de 
53.764>ooo  francs  sur  les  céréales  ;  Droits  de  fabrication,  —  Augmentation  de 
24*870,000  francs  sur  les  sucres  résultant  du  développement  de  la  production  na< 
tionale  qui  a  décuplé  depuis  1898-99  ^*^ 

I.  —  Produits  bruts  des  ffobeUes. 


EXERCICES. 


1885^6 

1886-87 

1887-88 

Ui88-89 

1889-90 

1 890-9 1 

"89*-92 

1892-93 

1893-94 

«896-95 

1895-96 

>»9M7 

1897-98 

1898-99 

1899-1900 

1900-1901.. 


DROITS 

OK      DOOANB. 


UUDUIIIIT 

yeooipri. 
le  droit 
•ur  les 

céréales. 

DIIOITS 

sur  les 
céréales. 

KtRDmmT 

àl*exe!usion 

du  droh 

sur les 

céréales. 


TAXES 

de 

fabuicatior 


DROITS 
de 

COXSOIMA- 
T10«« 


TOTAL 
du 

raODVIT  DXS  GABBLLBS 


T  COMPBIS 

le  droit 
sur  les 
céréales. 


BON  COMPBIS 

le  droit 
sur  les 
céréales. 


202,177 
221.516 
245,218 
236,916 
275,335 
236,15(1 
224.711 
252,003 
221,650 
232,686 
261,625 
234.062 
243,073 
241,367 
243.697 
261.784 


11,270 
16.116 
33.115 
31,419 
44,793 
24.688 
20,951 
47.661 
34.101 
37.313 
63,822 
32,217 
33.797 
27,342 
40.53i 
74.296 


190,907 
205.400 
212.103 
605,407 
230.5 'i2 
211.466 
203.760 
204,342 
187.558 
195,373 
197.803 
201.845 
209.276 
214,025 
203,165 
187,488 


mîHl^rt  t\n  francs. 


25,010 
35.014 
30,317 
23.097 
22.739 
28,028 
31,361 
27,316 
30.290 
34,551 
41,640 
45,255 
47.876 
49.073 
64,200 
90.093 


79,336 
80.693 
81,849 
81,919 
81,044 
88,192 
94.504 
94,526 
89,070 
80,032 
79,308 
79.124 
79,967 
80,528 
80.997 
80,936 


306,523 
337,223 
357,384 
341,932 
379.1 18 
352.374 
350,576 
373,845 
341,019 
347.269 
382.633 
359.0'il 
370.916 
370.968 
388,984 
432,810 


295.253 
321,107 
324,269 
310,513 
334.525 
327,086 
329,625 
326.184 
306,918 
309,956 
318,811 
320,824 
337,119 
343,626 
348,452 
358,514 


^')  Le  mouvement  de  la  consommation  et  de  la  production  du  sucre  pendant  les  cinq  der- 
nières années  résulte  du  tableau  suivant  oîi  toutes  les  quantités  sont  évaluées  en  sucre  à 
94  p.  0/0. 


EXERCICES. 

PRODUCTION  NATIONALE 

IMPORTATION. 

TOTAL 
delà 

COBSOMliATIOB. 

TAXBB. 

BrPBCTITB  (a). 

quintaux. 

22,990 

38.770 

59,724 

231.158 

601, 25t 

qttintaux. 

30,601 

51.093 

79,032 

508,210 

001 .25'! 

quintaux. 
781,259 
781,545 
793,447 
015,513 
420,802 

quintaux. 
811, «•20 
833.238 
793.079 
923,723 

1.022,140 

»897-9« 

1800—1000 

1900-1901 

{a}  Jusqu'en  1899-1900,  la  production  taxre  no  rcprésrnlait  que  lo»  3/4  de  la  production  effective,  parce  que    1 
les  droite  étaient  appliqué»  «n  prenant  pour  l>a»o  un  rcndenicnl  do»  jus  d«f<'qui'«  inférifur   de    i/A  au  rendement    1 
effectif,  e'eat-à'diro  en  fixant  ce  rendement  à  i,5oo  grammes  au  lieu  de  9,000  grammes  par  hectolitre  d«  jns.    1 
(Voir  le  BnllftiH  d'avril  1900.  page  h  h).                                                                                                                           |l 
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ITALIE, 


Le  COMMERCE  EXTERIEUR  EN  1901. 


Nous  emprantoD6«  comme  les  anodes  précédentes,  à  la  statistique  corn-» 
merciale  publiée  par  )a  Direction  générale  des  gabelles,  les  résultats  provi* 
Boires  du  commerce  spécial  de  ritalie  pendant  Tannée  1901. 

On  peut  les  résumer  de  la  manière  suivante  : 


MAaCBAROISBS. 


Importai  ions . 
Exportations . 


1,717,605.708 
1,374.534.896 


uiTADX  PRiciEUX 

(argent  brut 
noD  compris). 

frases. 
tl»758,700 
16,369,200 


TOTâIh 


frtMi. 
1,739,364,408 
1 ,390,894,096 


Totaux 3,09a, i3o,6o4        28,127,900        S,i2o,258,5o4 

Les  importations  et  les  exportations  réunies,  qui  se  sont  élevées  à 
3,092  millions  (non  compris  Tor  et  Targent) ,  présentent  une  augmentation  dd 
54  millions,  par  rapport  à  1900  (18  millions  en  plus  à  Timportation,  ot 
36  millions  en  plus  à  Texportation). 

Le  produit  des  droits  ne  douane,  qui  avait  été  de  220  nullions  en  1894 , 
de  248  millions  en  1896,  de  25o  millions  en  1896,  de  235  millions 
•n  1897,  ^^  ^^^  millions  en  1898,  de  24o  millions  en  1899,  ^*  ^'** 
î49  millions  en  1900,  monte  en  1901  à  264  millions  (chiffre  provisoire). 

Voici  comment  se  sulxlivise  la  recette  totale  en  1901  et  en  1900  : 


DÉSIGNATION  DES  DROITS. 

PRODUIT  DES  DROITS.                      | 

1  <jo  1 . 

1900. 

Difr^rfBOPS  en  1901 

Drails  d*iiBDoHAtioa ...■•.••  .•*«..•••. 

rranof. 

2^6,115.296 

827,233 
/|.OH0,7Vl 
2.025.850 
1.227,021 
/k72,2IO 
r,IO,2l7 
8,I0|,3:>8 

francs. 

233,131, W5 

916,063 

3,406.114 

2,067.098 

1,169,734 

568,987 

545.851 

7,^101,970 

rnnf«. 
-t-  12,9S3,36I 

—  88,830 
+      074,630 
+      568.767 
-f        S7.297 

—  90.777 
+        70.360 
+      699,358 

Sariaxt  sur  les  marclMuditct  fabriquées, . . 
Droits  de  statistique 

Droits  de  timbre.  ftr«.'^...,.T,-t-..Tr 

Dfoitf  Mir  les  soufres  de  Sicile 

Produits  divers «...    . 

Droits  de  Bâvigetioo  • 

Totaux 

204.155,008 

249,297,736 

+  14,858,172 

Le  tableau  suivant  présente,  pour  les  dix-sept  catégories  du  tarif  «  les 
valeur  importées  et  exportées  pendant  les  années  1901  et  1900,  d'après 
les  {ui«étoUiA  pour  rharnm^  da  «fit années. 
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Mouvement  du  commerce  spécial  en  1901  et  1900, 


GROUPES  DE  MARCHANDISES. 


IMPORTATIOIS. 

I.  Spiritueux,  boissons  et  huiles 

U.  Denrées  oolomales ,  ëpicet ,  tabacs. . . 

ni.  Produits  chimigues,  médicaments, 
résines  et  parfumerie 

IV.  Couleurs  et  ingrédients  pour  la  tein- 
ture et  la  tannerie 

V.  Chanvre,  lin,  jute  et  autres  vé^taui 

filamenteux ,  sauf  le  coton 

VI.  Coton.... 

VU,  Laines,  crins  et  poils 

VIU.  Soie 

IX.  Bois  et  paflle 

X.  Papier  et  livres 

XI.  Peaux.. 

XII.  Minerais,  métaux  et  leurs  produits. . 

XIII.  Pierres,  terres,  poterie,  verreiîe  et 

cristaUerie 

XIV.  Céréales,  farines,  pâtes  et  produits 

végétaux 

XV.  Animaux ,  produits  el  dépouilles  d'a- 

nimaux.  

XVI.  ObjeU  divers 

Totaux  des  16  premiers  groupes. .  • 

XVII.  Ifétrax  précieux 

Totaux  ciN^RAUi 

EXPORTATIONS. 

l.  Spiritueux ,  boissons  et  huiles 

II.  Denrées  coloniales,  épices,  tabacs.. . 

III.  Produits    chimiques,   médicaments, 

résines  et  parfumerie 

IV.  C— leurs  et  ingrédients  posr  la  tein- 

ture et  la  tannerie 

V.  Chanvre,  lin,  jute  et  autres  y^taax 
filamenteux ,  sauf  le  coton 

VI.  Coton.... 

VII.  Laines,  crins  et  poils 

VIIL  Soie 

IX.  Bms  et  paille 

X.  Papier  et  livres 

XL  Peaux 

XII.  Minerais,  métaux  et  leurs  produits.. 

XIII.  Pierres,  terres,  poterie,  verrerie  et 

cristallerie 

XIV.  Céréales ,  farines ,  pAtes  et  produits 

Tégëtaux 

XV-.  Animaux,  produits  et  dépouilles  d'a- 
nimaux.   • 

XVI.  ObjcU  divers 

Totaux  des  16  premiers  groupes.. . 

XVII.  Métaux  précieux 

Totaux  cén^EAUx. . .  • 


51,832,681 
63,868,103 

72,887,250 

30,219,937 

28,797,527 

185,478,700 

89,709,542 

196,443,322 

80,051,755 

22,943,129 

57,851,836 

290,028,490 

242,906,763 

304,787,893 

121,903,044 
23,760,285 


1,864,430.803 
11,758,700 


1,870,189,563 


IrtBet. 

58,637,095 
61,958,154 

70,856,703 

28,299,022 

24,122,734 

170,733,988 

79,269,872 

162,293,474 

77,883.394 

20,408,488 

60,899,345 

288,113,233 

241,735,098 

210,293,060 

119,561,230 
25,170,766 


1,700,235,665 
7,244,400 


1,707,480,065 


DIFFERENCES 

MX    1901. 


tnmtM. 

—       6,804,414 
+       1,909,949 

-h       2,030.547 

-h       1,920.915 


4.674,793 

14.744,712 

10.439.670 

34,149,848 

2.168,361 

2.534,6U 

3,047,509 

2,S  15.263 


+  1,231,665 

-f  04,494.833 

+  2,342.405 

—  1,410,481 


+   164,195,198 
4-       4.514,300 


+   168,709,498 


104,740,221 

8,458,774 

39,871,164 

10,218,908 

56,300.840 
77,996,050 
16,773,695 
533,228.357 
51,893.343 
17,265,917 
32,869,140 
46,788,356 

79,097,366 

161,601,060 

152.524,712 
20.500.735 


1,419,194,638 
16,369,200 


1.435.663,838 


106.748,870 
10,091,139 

39,859,541 

9,326,126 

69,129.851 
64,087.750 
18,201,010 
450.841,176 
57.105.231 
16.356,764 
33,022,150 
43,975.676 

85,309,497 

132,096,323 

170,963,956 
31,631,193 


1,338.246,253 
16.563,500 


1,354,799,753 


2,008,649 
1,632,365 

511.623 

892,782 

12,829,011 

13.908.300 

1,427,315 

82,387.181 

5.211,888 

909,159 

159,010 

2,812,680 


-  0,212,131 
+  Î9.504.737 

-  18.439.244 

-  2,064.458 


+     80,948.385 
—  184,300 


-f     80.764.085 
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RUSSIE. 


LE  RE(;iMK  D'EXPORTATION  DKS  SIKJIRS. 

A  Toccasion  du  droit  corn  pensa  leur  imposé  par  les  États-Unis  aux  sucr(\s 
importés  de  Russie,  nous  avons  donné  dans  le  Bulletin  de  mars  1901  la  tra- 
ductiou  d'un  ai'ticle  du  Messager  des  finances  (Viestnik  finansof  )  qui  s'attachait 
k  démontrer  que  les  sucres  export<'»s  de  Russie  ne  recevaient  aucune  prime. 
II  nous  parait  intéressant  de  mettre  en  regard  de  cet  article  IVxtrait  suivant 
du  Rapport  du  Secrétaire  du  Trésor  des  États-Unis  pour  1901  qui  s  efforce  de 
justifier  l'opinion  contraire  en  analysant  le  mécanisme  de  la  loi  nisse  : 

1 .  —  Le  Gouvernement  fixe  le  prix  maximum  du  sucre  raffiné  sur  le  marché  in- 
térieur. 

2.  —  Evaluant  les  besoins  de  la  consommation  indigène ,  il  permet  aux  raffineurs 
de  verser  sur  le  marché,  moyennant  le  payement  d'un  impôt  de  1.75,  une  quan- 
tité de  sucre  déterminée  dans  les  limites  de  cette  consommation  indigène  ;  toute 
quantité  vei*sée  en  sus  sur  le  marché  intérieur  doit  être  fi^appée  d*un  droit  de 
3.  5o ,  soit  du  double  droit. 

3 L'intérêt  de  tout  ralfineur  en  particulier  est  donc  de  verser  sur  le  marché 

autant  de  sucre  qu'il  peut  au  droit  de  1.75  et   de  n*en  verser  aucime  quantité  au 
droit  de  3.5o. 

4.  —  11  en  résulte  inévitablement  un  excédent  de  stock  entre  les  mains  des  raffi  • 
neurs  en  général  et  pour  se  débarrasser  de  cet  excédent  on  l'exporte.  11  existe  une 
méthode  par  laquelle  le  rafiineur  A  peut  profiter  de  ce  que  le  raflfineur  B  ne  verse 
pas  sur  le  marché  intérieur  toute  la  part  à  laquelle  il  a  droit.  Le  raffîneur  indigène 
A  offre  de  payer  au  raflineor  B  une  certaine  somme  si  celui-ci  veut  exporter  une 
fi^ction  de  la  part  qui  lui  est  allouée  et  remettre  à  A  la  preuve  officielle  de  cette 
exportation;  A  obtient  ainsi  la  possibilité  de  vendre  sur  le  marché  inlérieur,  au 
droit  de  1.76,  une  quantité  équivalente  de  sucre  produite  par  lui  en  sus  de  sa  quote- 
|>art. 

5.  —  Dans  la  pratique,  les  prix  maximum  fixés  par  le  Miuibtre  des  finances  sont 
toujours  atteints  par  le  commerce  et  sont  calculés  de  façon  à  assurer  un  large  bénéfice 
au  producteur,  surtout  dans  les  provinces  où,  grâce  à  un  meilleur  état  économique  de 
la  population,  la  demande  de  sucre  excède  la  quantité  qui  peut  être  prélevée  sur  le 
stock  admis  à  fournir  la  consommation  au  droit  simple.  Cette  possibilité  pour  les 
producteurs  de  sucre  de  certaines  régions  d  obtenir  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
pratiqués  dans  d'autres  régions  donne  naissance  aux  arrangements  dont  il  a  été  fait 
mention  au  paragraphe  d« 

6.  —  Si  Ton  ne  peut  conclure  directement  du  texte  du  règlement  même  que  le 
Gouvernement,  en  organisant  son  système  d*impôt  sur  le  sucre,  a  eu  pour  but  d'en- 
courager l'exportation ,  ce  but  résulte  clairement  des  instructions  adressées  par  le 
Ministre  des  finances  pour  rexëcution  du  règlement;  en  efiet,  il  y  est  dit  expressé- 
ment que  cette  organisation  «  a  pour  but  de  faciliter  l'exportation  des  excédents  dans 
les  pays  étrangers  »  (titre  D,  art.i  1 ,  SS  Sg  et  4o).  Qu*il  y  ait  ainsi  une  prime  déguisée 
à  rex|>ortation  du  sucre,  cela  ne  peut  faire  de  doute. 

Lo  Viestnik  finansof  du  3/i6  mars  1902,  dans  un  article  consacré  à. la 
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récente  conférence  de  Bruxelles,  rapproche  comme  suit  les  ex|X)rtations  de 
sucre  russe  de  la  production  totale  : 

RAPPORT 
PRODUCTION         EXPORTATION  . 

CAMPAGNU.  .„•  'Il-  _A  *• 

en  millions        en  millions       exportations 

de  ponds.  de  ponds.  ,     .. 

*^  '^  production. 

189596 li'2,ù  10.7       25.3 

1896-97 /i44      7.2     16.1 

1897-98 ...    46.1       8.7      18.9 

1898-99 45.5        5.9       12.9 

1899-1900 53.3      11.5      21.6 

1900-1901 54.6       9.7      17.8 

Il  y  a  toutefois  lieu  dobserver  que  les  exportations  de  ce  tableau  com- 
prennent les  expéditions  en  Finlande  et  dans  les  ports  de  TExtréme-Orient 
que  Ton  peut  évaluer  de  4  à  4,5  millions  de  pouds  par  an.  Par  suite  les 
e\|>ortations  dans  TEurope  occidentale  ne  dépasseraient  pas  12  p.  0/0  delà 
production  de  l'Empire,  (es  exportations,  depuis  1895,  auraient  occasionné 
aux  industriels  russes  une  perte  globale  de  32  millions  de  roubles.  D'après 
le  journal  russe,  il  conviendrait  surtout  de  s'attacher  au  développement  de 
la  consommation  intérieure  par  un  abaissement  des  prix  de  vente. 


SUISSE. 


LK  CONTRÔLE  DES  BANQUES  D*IÎWISSION. 
Le  Journal  de  (Icnève  a  publié,  dans  son  numéro  du  28  janvier  dernier, 
Textrait  suivant  du  Rapport  annuel  de  Tlnspectorat  des  banques  d'émission  : 

H  y  avait  en  Suisse,  à  la  fin  de  Tannée  1900,  trente-cinq  banques  d'éaiission, 
avec  un  capital  versé  de  184,275,000  francs  et  une  émission  autorisée  de  289  mil- 
lions  5oo,ooo  francs. 

En  1901,  nous  en  avons  trente-six.  Le  capital  versé  atteint,  au  3i  décembre, 
196,775,000  francs,  et  rémission  autorisée  24o,5oo,ooo  francs. 

Le  nouvel  institut,  la  Banque  cantonale  d'Appenzell  (Rhodes-tntérieures),  a  un 
capital  versé  de  cinq  cent  mille  francs ,  une  émission  autorisée  d'un  million. 

L'augmentation  du  total  do  rémission  autorisée  est  uniquement  due  à  la  fonda- 
lion  de  la  Banque  d'Appenzell  ;  celle  du  capital  provient  aussi  de  Taugmentation 
du  capital  de  la  Banque  cantonale  de  Berne  et  de  la  Banque  cantonale  de  Saint- 
Gall. 

En  1 899  et  1 900 ,  quinze  banques  avaient  atteint  la  limite  de  leur  émission  auto- 
risée, soit  le  double  du  capital  versé;  quatorze  Font  atteinte  en  1901. 

La  moyenne  de  rémission  effective  est ,  en  1901,  de  a23,o4o,ooo  francs  contre 
228,293,000  en  1900.  Une  seule  fois,  depuis  que  la  matière  est  réglée  par  une  loi, 
elle  s'est tmuvée  inférieure:  de  1892  à  1894.  En  1892,  la  baisse  était  due  à  une 
dépression  économique  générale  et,  pendant  les  deux  années  suivantes,  noiia  étions 
en  guerre  douanière  avec  la  France. 

La  diminution  de  cinq  millions  que  nous  constatons  en  1901  est  moins  Tceuvre 
de  la  sagesse  des  hommes  que  leflet  de  la  force  impérieuse  des  circonstances.  U  n'en 
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faat  pas  moins  louer  les  banques  d'émission  d  avoir  autorisé  leur  comité  d'escompte 
à  ordonner  des  retraits  temporaires  de  billets,  tout  en  regrettant  qu'ils  ne  puissent 
dépasser  i  o  p.  o/o  de  rémission. 

De  216,073,000  francs,  la  circulation  accusée  moyenne  est  descendue  à 
ai4«456,ooo  francs.  Jamais,  depuis  1893  ,  elle  n'avait  été  aussi  faible.  De  65  fr.  a 5 
par  habitant  en  1900,  elle  n'est  plus  que  64  fr.  o5. 

La  moyenne  de  la  circulation  effective ,  qui  n'avait  cessé  d'augmenter  depuis  1 88 1 , 
est  tombée  de  2oo,5oo,ooo  francs  en  1990  à  197,543,000  francs  en  1901. 

Suivant  nn  mouvement  inverse ,  la  moyenne  de  l'encaisse  métallique  totale  — 
106,6  millions  en  1899,  108,906,000  en  1900  —  atteint  1 16,969^000  francs.  Et 
le  rapport  entre  la  couverture  métallique  et  la  circulation  effective  passe  de  53, 5  p.  0/0 
en  1889  à  54,3  p.  0/0  en  1900,  et  59,2  p.  0/0  en  1901. 

On  pourrait  se  réjouir  grandement  de  ce  phénomène,  écrit  l'Inspectorat,  si  l'on 
pouvait  espérer  qu'il  durera  et  si  l'on  était  en  droit  de  le  considérer  comme  le  résul- 
tat d'efforts  accomplis  par  les  banques.  Mais  les  expériences  faites  jusqu'ici  ne  justi- 
fieraient pas  cette  manière  de  voir.  Notre  système  de  circulation  fiduciaire  est  à  ce 
C)int  imparfait  que  les  banques  d'émission  sont  dans  l'impossibilité  de  retenir  dans 
urs  caisses  le  flot  d'or  qui  s'y  déverse,  si  elles  ne  consentent  pas  à  d'importants 
lacriûces.  A  plus  forte  raison  no  pourraient -elles  pas  l'y  faire  rentrer  lorsqu'il  s'en 
écoule. 

En  1892,  année  de  crise  comme  l'an  dernier,  l'encaisse  métallique  avait  beau* 
coup  augmenté  et  la  couverture  métallique  avait  atteint  un  pour  cent  élevé. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  recul  que  nous  constatons  dans  toutes  les  rubrique! 
principales ,  à  l'exception  de  celles  de  l'encaisse  métallique ,  ne  doit  être  attribué 
qu'au  changement  brusque  de  la  situation  économique  en  1901.  Il  correspond  au 
ralentissement  des  affaires  et  à  une  crise  légère  du  commerce  et  de  l'industrie  du 
bâtiment ,  fruit  d'une  spéculation  trop  intense  et  d'un  surmenage  du  crédit.  Dans  un 
pays  comme  la  Suisse ,  qui  ne  possède  qu'une  organbation  très  rudimentaire  des 
payements  par  voie  de  virements,  le  marasme  exerce  sur  la  circulation  une  influence 
plus  forte  et  plus  directe  que  dans  les  Etats  plus  avancés.  On  pourrait  être  étonné 
en  constatant  que  les  billets  n'ont  pas  reflué  vers  les  banques  en  plus  grand  nombre 
qu'ils  ne  l'ont  fait ,  si  l'on  ne  savait  pas  qu'ils  servent  en  Suisse ,  et  parfois  dans  une 
proportion  inquiétante,  au  règlement  de  toutes  sortes  de  marchés  à  terme  prévu. 

Le  taux  moyen  de  l'escoinpte  officiel ,  de  4,97  P.  0/0  en  1899,  ^®  ^»^^  P*  ^h  ^^ 
1900 ,  n'est  plus  que  de  3,98  p.  0/0  en  1901 ,  et  le  taux  privé  passe  de  4*4i  à  4,3 1 , 

Îuis  h  3,3o  p.  0/0.  Ce  mouvement  de  baisse  est  général.  C'est  en  Allemagne  qu'il  a 
té  le  plus  fort ,  mais  cet  Etat  a  encore  le  taux  officiel  moyen  le  plus  élevé.  La  Suisse, 
fAn^eterre  (3,73),  la  Belgique  (3,28)  et  la  France  (3)  ne  viennent  qu'après  lui. 

Le  tableau  du  cours  du  change  sur  la  France ,  Londres ,  l' Allemagne  et  l'Italie 
montre  qu'il  a  fléchi  avec  tous  ces  pays ,  sauf  avec  l'Italie ,  qui  bénéficie  d'un  relève- 
ment appréciable.  EUe  le  doit  à  l'amélioration  de  ses  finances,  et  en  particulier 
aux  eflorts  énergiques  qu'elle  a  faits  pour  assainir  «t  fortifier  des  banques  d'émission 
en  réduisant  les  immobilisations  ;  elle  le  doit  aussi  aux  progrès  de  son  commerce 
d'exportation. 

Une  amélioration  —  passagère  tout  au  moins  —  de  notre  valuta  a  correspondu 
naturellement  à  la  baisse  presque  générale.  Nos  banques  d'émission  l'eussent  appré- 
ciée davantage  encore  si  elles  n'avaient  pas  eu  à  compter  avec  les  draineurs  d'argent. 

Pendant  1  année  1901,  l'Inspectorat  a  anéanti  5 a 2, 807  billets  de  banque  déchirés 
ou  salis,  alors  qu'il  n'avait  pu  en  détruire  que  4o8,538  en  1900.  Plusieurs  banques 
qui  voulaient  réduire  temporairement  leur  émission  lui  ont  fait  parvenir  des  liasses 
de  billets  qu'il  a  triés ,  remplaçant  les  exemplaires  détériorés.  Cette  mesure  de  pro- 
preté, que  le  public  apprécie,  protège  aussi  les  banques  contre  les  falsifications. 
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EGYPTE. 


LE  COMMERCE  EXTERIEUR  EN   lOOi  (•>. 

Le  tableau  du  commerce  extérieur  de  TÉgyple,  pour  1901,  a  paru 
récemment.  Le  mouvement  annuel  des  importations  et  expoitations^en  jiMf- 
chandises,  numéraire  non  compris,  peut  se  résumer  comme  il  suit: 

Importations  et  exportations  annuelles. 


PERIODES. 


IMPORTATION. 


EXPORTATION. 


TRANSrr. 


RÉEX* 
PORTATION. 


1874-1878  (moyennes). 
1879-1883  (oio}rnnes). 

iSSé. 

i885 

1886 

1887 

1888. 

1889 

1890 

1891 

189a 

i8cj3 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

»899 

1 900 

»90» 


4.785,503 

7,127,152 

8.182,702 

8,989.042 

7,848,231 

8, 137.05 '4 

7,738,343 

7,020,961 

8,081,207 

9,201.390 

9,091,481 

8.718,735 

9,119,489 

8,389,933 

9,828,594 

10,603,672 

11,033,219 

11,441,800 

14,112.370 

15.244,939 


i 


lÎTif  t  égypti 

12,233,120 
12.483,792 
12,549.060 
11,424.970 
10,129,620 
10,876.417 
10,418,213 
11,953,196 
11,876,087 
13,878,638 
13,431,318 
12,789,687 
11,883,621 
12,632,450 
13.232,108 
12,321,220 
11,805,179 
15,350.908 
16,766,610 
15,730,088 


I 


176,783 
445,325 
726,228 
659,026 
528,137 
599,718 
698,092 
749,568 
887,935 
1,002,696 
001,972 
613,027 
707.908 
558,574 
564,302 
605.738 
711,908 
886.711 
l,02iî.726 
1,221,538 


? 
173.010 
130,353 
318,091k 
364,537 
448,383 
340,236 
316.479 
332.810 
300.124 
341,554 
322,510 
327.570 
316,260 
405,084 
441,036 
512,799 
540,995 
586,717 
671,202 


(0  Voir  les  Bulletins  de  mai  1896,  août  1897,  ^^^  1B98,  octobre  1899,   "^^^  *9^  ^ 
juillet  1901. 
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Les  tabacs  entrent  pour  395,621  livi*es  égyptiennes  clans  le  chifli^e  total 

des    importations    de     1901.   Le  chifire    correspondant   de    1900    élail 
(le  577,203  livres  ^yptiennes. 


Le  mouvement  du  numéraire  se  chiffre  comme  suit  : 


Importations  et  exportations  annuelles. 


PKUIODES. 


1879-1883  (moyennes), 

iW 

i885 

1886 

1887  . . , 

1888 

1889 

1890 

189» 

'«93 

1893 

1894 

1895 

1896 

»897 

1898 

»899 

1900. 

1901 


NUMÉRAIRE 


Ut.  cg. 
3,119.929 
2,172,506 
3,91(1,767 
1,838,707 
3»066,7W) 
2.038.056 
1.900,<il8 
2.071,461 
2,82fi,861 
3,826,303 
2,046,674 
1,005,676 
4,310.265 
3,720,/i25 
2,021,722 
2,730,  i  16 
4,515,017 
4,114,612 
3,085,678 


NUMERAIRE 


liv.  ég. 
738,333 
380.768 
1,203,660 
2,072,520 
1,808.062 
2,642,000 
1,063,600 
2,085,455 
1,523,050 
2.048,474 
3,517.152 
1,816,256 
2,322,100 
1.826.160 
2.360.470 
1,801,513 
1,502,485 
2.602,700 
2,43^,172 
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Ce  sont  surtout  TAugleterrei  la  Turquie  et  la  France  qui  alimentent  ce 
double  courant. 

Les  marchandises  importées  et  exportées  en  igoi ,  tabacs  non  compris,  se 
subdivisent  comme  il  suit,  au  point  de  vue  des  provenances  et  des  destina- 
tions : 


PAYS   DE  PROVENANCE 

00    DE    DS8TIXATI0N. 


AngleicrM,  poMOuioAi  angfUifles  de  la  MëditeiraD^ 

Aatriche-Honffrie 

France  et  Algérie 

iUlie 

Russie 

Turquie 

Autres  pays « 

Totaux 


IMPORTATION. 

EXPORTATrOH. 

r^..4g. 

Hr.h- 

5,687,465 

8.020,545 

966.475 

628,408 

1,406,359 

1,262,524 

801,448 

549,883 

1,855.048 

312,789 

612.346 

1,743,205 

3,320,177 

3,212,734 

14,049,318'" 

15,730,088  "' 

Voici  maintenant  la  répartition  des  marchandises  par  nature  : 


CATÉGORIES. 

IMPORTATION. 

EXPORTATION. 

li».  <g. 

685,012 

219,560 

80,551 

1,706.352 
415,0S9 
812,867 
231,051 

2,139,420 
407,683 
324,710 
360,556 

4,642,241 

1.744,084 
880,142 

liv.   ég. 

112.958 

90,642 

63,825 

2,649,970 

804,471 

19,579 

15.132 

15,979 

1,487 

25,524 

15.929 

11,892,397 

4.187 

18,008 

II.  Peaux  et  ouTrages  eu  peaux 

m.  Autres  produits  et  dépomlles  d*aniouiux 

IV.  Céréales,  légumes,  fiirines,  etc 

V.  Denrées  coloniales  et  dn^ues 

Vl,  Spiritueux ,  boissons  et  tiuiles  .  . .    .    ^ 

Vil.  Coiffons,  papiers,  livres 

Vin.  Bois  et  charbons 

IX.  Pierres,  terres,  vaissdles.  Terres  et  cristaux 

X.  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  Produits  chimiques  médicinaux  el  parAimerics 

XII.  Industrie  textile 

XIII,  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  AHides  divers x 

Tabacs  ^  tombac  et  cigare«4 .  x . .  x .    .    .  .  .  x    ...  x .....  x .    . 

595.621 

g 

Totaux 

15.244.939  «i 

15,730,068  w 

^^)  Colis  postaux  non  compris. 
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LES  OPÉRATIONS  DES  CLEARING  ffOUSES  EN  1000  ET  EN  1901. 

Nous  reproduisons  ci-tprès^  d  après  le  Journal  of  the  Institate  of  Bankers, 
les  résuit;! ts  des  opérations  des  principales  Chambres  de  compensation  de 
rUoion  pendant  les  années  solaires  1900  et  1901. 

Clearing  Uouset  des  Étais-Unis. 


VILLES. 


New-York 

Chicago 

Boitop 

PUHaddphie. . . . 

Saint-Louit 

PittBbnrg 

BalUmorp 

San  Prancbco. . . 

Cindnimti 

Kaasat  Citj 

acveland 

Mfaraeapolif. 

RouYeDe-Orléant 

DètroH 

Loatsvifle 

Frovidence,  R.  1. 
Cotombut ,  O  . . . 

Omaha 

Mltwaakee 

BuMo. 

Sahit-Paui 

Saiut-Joaeph.... 

Houston. 

Donver. 

Indianapolis 

flichmond 

Oahreston 

Satannah. 

SaltLakeCitv... 
Albany. 

Seattle 

tf afhluffton. . . . 

flartfora  »  Coon 

l^eoria. 

Tdedo 

Portland,  0.... 


g 


n 

i 


es 

lu 
37 
33 

16 

23 

25 

14 

17 

0 

15 

9 

12 

18 

li 

25 

12 

8 

9 

16 

S 

5 

6 

6 

5 

8 

7 

7 

11 

(•) 
9 


10 
l'i 
11 
13 
9 


COMPEN. 
SATIONS 

BM  1901. 
(1"  janvior- 
Sidioenbre.) 


miliiert 
d»  Liv.  sterl. 

16.885.537 

1,551,274 

1,438.337 

1,095,169 

454.136 

409.521 

238.372 

S35.63) 

19^,500 

183.640 

140,592 

125,204 

120.710 

115.097 

02,406 

69,866 

67,980 

(30,186 

65,507 

60.895 

52.103 

48.144 

46,643 

46.694 

41,292 

39,618 

37.944 

36,499 

36,332 

34,420 

32,476 

30,897 

28.923 

28.613 

27.183 

24.643 

24.571 

24.547 


AUGMEN- 
TATIONS 

00 

DiMimmou 

p«r 

rapport 

à  1901. 


p.  0/0. 


50.9 
14.1 
16.4 
17.1 
34.5 
26.7 

9.9 
14.4 
22.1 
18.4 
24.2 

7.9 

8.4 
34.5 

8.8 

7.1 
25.8 

4.5 

7.8 
17.6 

5.4 
14.8 
18.1 

5.3 
27.1 
12.3 
16.6 
26.9 
50.4 
10.6 
32.3 

5.1 
11.0 
10.6 

7.9 
14.6 

5.1 
15.2 


COMPEN- 

SATIONS 

BU  1900. 

(i*'  jauTier" 

3 1  décembre.) 


milliers 
de  Liv.  sterl. 

10,520,8  iO 

1.359,907 

1.236,062 

935,531 

537,770 

323,128 

216,8^8 

205,910 

159,119 

155,053 

113,172 

115,999 

111.358 

85,560 

S4,9U 

65,258 

54.056 

63.307 

59,682 

51,882 

49.412 

41,940 

39,487 

43.388 

32,502 

35,107 

32,543 

49.263 

2M58 

28,174 

24,538 

29.390 

26.165 

25.972 

25.195 

21,495 

23.354 

21,260 


AUGMEN- 
TATIONS 

oa 

DIHIIVTlOn 

rapport 
à  1899. 


p.  0/0. 


13.4 

2.8 

12.8 

2.8 

3.1 

6.7 

10.3 

6.0 

6.3 

19.6 

9.1 

7.5 

21.6 

3.1 

2.7 

2.7 

3.4 

6.6 

4.1 

2.S 

3.2 

30.4 

24.3 

21.7 

6.8 

5.8 

3.8 

78.0 

4.2 

11.9 

36.2 

38.4 

26.2 

4.4 

7.3 

7. S 

7.7 

16.2 


(*)  Les  données  manquent. 
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VILLES. 


Rochester 

Atlanta 

Des  Moines 

Newhaven 

Nashville 

Fort  Worlh 

Worceslcr 

Springfidd ,  Mass 

Norfolk 

Grand  Rapids 

Scranton 

Augasta 

Sioux  City 

Portland ,  Maine 

Syracnse  

Dayton 

Tacoma 

Topeka * 

Spokane  

Davenport 

Wiimincion 

Kvansviîlc 

Birmingham 

Fall  River 

Maçon 

Llltle  Rock 

Hclcna 

Knoxville 

Lowel 

Aluron 

WichiU 

Springfidd»  III 

Lcxington 

New  Bedford 

Youngstown 

Chattanooga 

Kalamazoo 

Fargo 

Grcensburg 

Binghampton 

Rockford 

Uolyokc 

Canton 

Jackson  ville ,  F 

Sprinfield  ,0 

Chcsler 

Quincy 

Bloomingio  n 

Sioux  FaUs 

Hasiings. 

Fremout 

Frederick • . . . . 

Jacksonviile,  III 

Jackson ,  Midi 

Total  pour  les  91  Clearing  Honses 
Total  ,  New- York  excepté 


S 


10 
5 

13 

10 
7 
6 
8 

12 
5 

10 
9 
7 
7 
8 

10 
7 
0 
4 
5 
9 
0 

(•) 
7 
7 
7 
5 
4 
9 
\ 
7 
4 
G 
9 
4 
6 
4 

{*) 
4 


(•) 
2 
0 
4 


4 
4 
4 

7 
5 

(•) 


857 


COMPEN- 
SATIONS 

■N   1901. 

(i*'  janvier- 
Si  décembre.) 


AUGMEN- 
TATIONS 


DIMINOTIOMS 

par 

rapport 


• 

1900. 

milUert 
da  Uv.  ttw4. 

P- 

0/0. 

23,450 

H- 

9.1 

22,351 

-4- 

14.1 

16,9U 

H- 

13.1 

16.315 

+ 

8.0 

15,878 

+ 

7.0 

14.836 

+ 

46.3 

15,055 

H- 

19.9 

14.893 

+ 

8.1 

14.391 

8.0 

14.204 

H- 

13.4 

13.797 

+ 

20.4 

13,062 

+ 

0.2 

13.013 

-H 

12.8 

13.611 

H- 

19.8 

12.100 

+ 

7.6 

12,378 

-+- 

5.3 

11.925 

-+- 

10.9 

11.618 

+ 

47.8 

11,771 

-4- 

4.6 

10.713 

+ 

16.9 

10,422 

-+- 

9.1 

9.911 

— 

5.4 

9.606 

H- 

9.2 

8,983 

H- 

1.9 

7.027 

-+- 

1.1 

6,962 

-h 

27.9 

0,831 

-+■ 

7.9 

6,499 

+ 

12.7 

5.980 

+ 

9.0 

5,877 

-H 

23.5 

5,607 

4- 

10.0 

5,428 

H- 

16.0 

5,230 

+ 

ll.l 

4,856 

H- 

2.0 

4.645 

+ 

35.0 

4,638 

+ 

13.5 

4,380 

-H 

7.2 

3,983 

H- 

13.1 

3,870 

-4- 

10. 1 

3,838 

7.3 

3,601 

+ 

17.2 

3,664 

-¥■ 

13.9 

3,583 

-4- 

25.1 

3,352 

+ 

31.6 

3,293 

+ 

6.5 

3,226 

— 

2.9 

2,879 

-+- 

22.3 

2.788 

-4- 

24.1 

2,316 

H- 

45.6 

(•) 

(•) 

1,632 

+ 

15.5 

1.699 

+ 

17  1 

1,735 

H- 

14.4 

1,535 

4- 

15.6 

23,705,102 

-4- 

37.5 

7,819,505 

+ 

16.5 

COMPEN- 
SATIONS 
BR  igoo. 
(i*'  janviar» 
3i  (Mcambra.) 


milliers 
de  Liv.  sterl. 

21,408 
19.990 
14,985 
15,109 
14.835 
]i0.178 
13,057 
13,780 
15.648 
12,521 
11,457 
13.628 
12,062 
11,301 
11,520 
n.749 
10,752 
7,875 
11,251 
9,162 
9.556 
10,472 
8,796 
8.806 
6,813 
5,415 
0,331 
5,766 
5,440 
4,738 
5,090 
4.682 
4,709 
4,728 
5.461 
4,085 
4,084 
3,521 
3,514 
4.141 
3.074 
3,210 
2,865 
2,548 
3.092 
3,320 
2,354 
2,2i7 
1,590 
1.788 
1,114 
1,.*V05 
1.516 
1,329 


17,242,922 


AD6MËN. 
TATIONS 


DIHISVnOflS 


i6f9. 


—      8.6 


(*)  Les  données  Hianqacnt. 
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BULLETIN  DE   STATISTIQUE 

ET 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


AVRIL   1902. 


LOI 

SUR  LA  MABINE  MARCHANDE  (•>. 
(Loi  duTavrU  1802.) 


Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  d«  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  V. 

Article  l*^  —  A  tître  de  compensation  des  charges  imposées  a  la  marine 
marchande,  il  est  accordé,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
une  allocation  qui  prendra  le  nom,  suivant  les  cas  prévus  aux  articles  ci< 
après,  de  «  compensation  d'armement  »  ou  de  «  prime  à  la  navigation  ». 

La  compensation  d'armement  et  la  prime  à  la  navigation,  prévues  aux  ar- 
ticles 2  et  3 ,  sont  soumises  aux  conditions  suivantes  : 

Les  sociétés  anonymes  ou  autres,  propriétaires  de  bâtiments  recevant  Tune 
de  ces  allocations,  devront  avoir  dans  leur  conseil  d'administration  ou  de 
surveillance  une  majorité  de  citoyens  français.  Le  président  du  conseil  d  ad- 
ministration,  Tadministrateur  délégué  ou  le  gérant  devront  être  Français. 

Lorsqu'il  sera  établi  que  le  propriétaire  français,  société  ou  individu  béné- 
ficiant des  avantages  de  la  loi,  est  une  personne  interposée  et  que  le  réel 
propriétaire  est  étranger,  les  primes  seront  immédiatement  supprimées. 

ÛadministratioQ  pourra  exercer  la  répétition  pour  les  sommes  indûment 
perçues. 

2.  —  La  compensation  d'armement  est  attribuée  à  tout  vapeur  de  mer  de 
conslruction  étrangère,  en  fer  ou  en  acier,  armé  sous  le  pavillon  français 
pour  le  long  cours  ou  le  cabotage  international,  jaugeant  plus  de  loo  tonneaux 

(*)  Dép6t  du  projet  de.  loi  à  ]a  Chambre  des  députés  par  le  Ministre  du  Commerce,  le 
i4  novembre  1899  (Doc.  pari,,  n"  ii/3).  Rapport  de  M.  Thierry  et  annexes,  6  novembre 
1900  [Doc.  pari,,  n*  1893).  Discussion,  a8  et  29  octobre,  5,  7,  11,  12,  i4,  18,  19,  22, 
35,  36  et  28  novembre,  2,  3,  5,  9  décembre  1901  [Déb.  pari.,  J,  O,,  p.  1980,  2000, 
3o36,  2061,  2108,  2137,  ^^^9*  3206,  2239,  2269,  2328,  2367,  2^07,  2467,  2601,  a53i, 
î585).  Adoption,  10  décembre  1901  [Drh,  pari.,  J,  O. ,  p.  262.)).  —  Transmission  au 
Sénat,  12  décembre  1901  (Doc,  pari.,  n"  446).  Rapport  de  M.  Raynai,  20  février  1902 
[Doc.  parL,  n*  4i).  Discussion,  21,  24,  25,  27,  28  février,  3,  4,  6,  7  mars  1902  [Déb. 
pari,  J,  O.,  p.  263,  280,  298,  309,  322,  358,  366,  38i,  4oi).  Rapport  supnlémentaîrp 
de  M.  Raynai,  11  mars  1902  [Doc.  pari.,  n*  118).  Adoption,  i3  mars  1902  [Déb.  pari., 
•/.  0.,  p.  A3i).  —  Retour  à  la  Chambre  des  députés,  17  mars  1902  [Doc.  pari,  n"  3096). 
Rapport  de  M.  Thierry,  18  mars  190 s.  [Doc.  pari.,  n*  3ii2).  Adoption,  21  mars  1902 
[DÎfb.parL,  J.  0.,  p.  i44i).  —  Promulgation,  10  avril  1902  (J.  O.,  p.  2626). 
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bruts,  appartenant  k  des  particuliers  français  ou  a  des  sociétés,  conformé- 
ment aux  stipulations  de  Tarticle  i^*"  et  dans  les  conditions  fixées  aux  articles 
suivants. 

La  compensation  d'armement  est  (ixée  par  jour  d'armement  administratif 
et  par  tonneau  de  jauge  brûle  totale  pour  la  navigation  au  long  cours,  à  : 

G  fr.  o5  par  chaque  tonneau,  jusqu'à  2,000  tonneaux; 

G  fr.  g4  par  chaque  tonneau,  de  2,ggg  à  3,ggg; 

G  fr.  o3  par  chaque  tonneau,  de  3,ooo  à  4,ogg; 

G  fr.  02  par  tonneau,  au-dessus  de  4,ogg. 

La  compensation  d'armement  à  laquelle  aurait  droit  un  vapeur  de  plus  de 
7,000  tonneaux  sera  celle  à  laquelle  aurait  droit  un  navire  de  7,000  tonneaux. 

Le  nombre  de  jours  d'armement  administratif  donnant  lieu  à  la  perception 
de  la  compensation  est  limité  au  maximun  de  3og  jours  par  an. 

L'armement  administratif  sera  compté  a  partir  du  jour  et  seulement  pen- 
danl  le  temps  où  le  rôle  de  l'équipage  sera  complet,  sauf  le  cas  de  force 
majeure.  Il  cessera  par  le  désarmement. 

3.  —  La  «prime  de  navigation»  sous  réserve  d«8  exceptions  énumérées 
aux  articles  suivants ,  est  accordée  à  tout  navire  de  mer  construit  en  Franoe, 
jaugeant  plus  de  100  tonneaux  bruts,  naviguant  sous  pavillon  français. 

Cette  prime  est  fixée  comme  suit  pour  la  navigation  au  long  cours  par 
1,000  milles  parcourus  et  par  tonneau  de  jauge  brute  totale  : 

a)  Pour  les  vapeurs,  le  taux  de  la  prime  est  de  1  fr,  70  la  première  année, 
avec  décroissance  annuelle  à  partir  de  leur  francisation,  de  o  fr.  o4  pendant 
la  première  période  de  quatre  ans,  de  o  fr.  08  pendant  la  deuxième  période 
de  quatre  ans,  et  de  o  fr.  16  pendant  la  troisième  période  de  quatre  ans. 

Toutefois,  pour  les  vapeurs  jaugeant  plus  de  3, 000  tonneaux  bruts,  le 
taux  de  la  prime  initiale  sera  diminué  sur  l'ensemble  de  la  jauge  totale  de 
o  fr.  01  par  loo  tonneaux  ou  fractions  de  100  tonneaux  au-dessos  de 
3,000  tonneaux,  sans  que  le  taux  de  la  première  année  puisse  descendre  aa- 
dessous  de  1  fr.  5g  jusqu'à  7,000  tonneaux. 

La  prime  pour  les  vapeurs  de  plus  de  7,000  tonûeaux  sera  celle  k  laquelle 
aurait  droit  un  vapeur  de  7,000  tonneaux. 

h)  Pour  les  navires  à  voile  le  taux  de  la  prime  est  de  1  fr.  70  pour  la 
première  année,  avec  décroissance  annuelle,  à  partir  de  leur  francisation,  de 
o  fr.  02  pendant  la  première  période  de  quatre  ans,  de  0  fr.  o4  pendant  la 
seconde  période  de  quatre  ans,  et  de  o  fr.  g8  pendant  la  troisième  période  de 
quatre  ans. 

Toutefois,  ])our  les  voiliers  jaugeant  plus  de  600  tonneaux  bruts,  le  taui 
de  la  prime  initiale  sera  diminué  sur  l'ensemble  de  la  jauge  totale  deofr.  10 
par  100  tonneaux  ou  fraction  de  100  tonneaux  au-dessus  de  600  tonneaux 
jusqu'à  i,ooG  tonneaux. 

La  prime  pour  les  voiliers  d'un  tonnage  supérieur  à  1,000  tonneaux  sera 
celle  à  la(|uelle  aurait  droit  un  navire  de  i,oog  tonneaux. 
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La  prime  de  navigation  sera  payée  pendant  douce  ans  à  partir  de  la  fran* 
dsation  à  tout  navire  construit  en  France  pendant  la  durée  de  la  présente  loi. 

Le  nombre  des  milles  parcourus  est  évalué  d'après  la  distance  comprise  de 
port  à  port  entre  les  points  de  départ  et  d*arrivée,  mesurée  sur  la  ligne  mari- 
time la  plus  directe  suivant  les  méthodes  de  calcul  déterminées  par  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

4.  —  5  p:  o/o  des  primes  accordées  par  la  présente  loi  k  la  navigation  et 
pour  la  compensation  d'armement  devront  être  prélevés  au  profit  de  tous  les 
inscrits  maritimes. 

Les  sommes  provenant  de  ces  prélèvements  seront  versées  k  la  caisse  de 
prévoyance  des  marins  en  vue  de  diminuer  le  montant  des  retenues  imposées 
k  ces  derniers  pour  Talimentation  de  cette  caisse. 

5.  —  Les  navires  se  livrant  au  cabotage  international  reçoivent  seulement 
les  deux  tiers  de  la  prime  de  navigation  de  long  cours  ou  de  la  compensation 
d'armement  calculées  conformément  aux  dispositions  précédentes. 

Les  navires  qui  se  livrent  dans  un  même  voyage  k  des  opérations  de  cabo- 
tage international  et  k  des  opérations  de  cabotage  entre  un  port  français  de  la 
Méditerranée ,  y  compris  l'Algérie ,  et  un  port  français  de  l'Océan ,  de  la  Manche 
ou  de  la  mer  du  Nord^  et  inversement,  ont  droit  k  la  compensation  d'arme- 
ment ou  k  la  prime  de  navigation  pour  la  durée  ou  les  parcours  ayant  com- 
porté un  trafic  international  si  l'ensemble  des  marchandises  se  trouvant  k 
bord,  au  passage  du  détroit  de  Gibraltar,  k  destination  ou  en  provenance  des 
ports  étrangers,  représente  en  tonneaux  d'affirètement  le  tiers  au  moins  de  leur 
jauge  nette. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  navires  qui  se  livrent  dans  un  même  voyage  k 
des  opérations  de  cabotage  international  avec  un  port  du  nord  de  l'Europe  et 
k  des  opérations  de  cabotage  entre  des  ports  de  France  ou  d'Algérie,  si  Ten- 
semMe  des  marchandises  se  trouvant  k  bord  au  passage  du  détroit  du  Pas-de- 
Calais  k  destination  ou  en  provenance  des  ports  étrangers  représente  en  ton- 
neaux  d'aflGrètement  le  tiers  au  moins  de  la  jauge  nette. 

Les  navires  qui,  k  l'aller  ou  au  retour  de  voyage  au  long  cours,  font  des 
opÀations  k  Port-Saïd,  Ismaîlia  ou  k  Suez,  ont  droit  pour  tout  leur  parcours 
k  la  prime  de  long  parcours. 

Le  navire  qui,  dans  un  voyage  de  long  cours  ayant  pour  point  de  départ 
ou  pour  terme  un  port  de  France  ou  d'Algérie,  fait  escale  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  de  France  ou  d'Algérie,  en  n'y  prenant  ou  n'y  laissant  que  des 
marchandises  de  long  cours,  a  droit,  pour  chacun  des  parcours  partiels  com- 
pris entre  deux  de  ces  ports,  k  une  fraction  de  la  compensation  d'armement 
ou  de  la  prime  de  navigation,  égale  au  rapport  entre  le  nombre  de  tonneaux 
d'affrètement  des  marchandises  de  long  cours  se  trouvant  a  bord  dans  ledit 
parcours  et  le  tonnage  de  jauge  nette  du  navire.  Si  ce  rapport  est  égal  ou 
supérieur  k  l'unité,  le  navire  a  droit,  pour  le  parcours  considéré,  k  la  totalité 
de  la  prime  de  navigation  ou  de  la  compensation  d'armement. 

6.  —  Les  vapeurs  de  construction  française  auront  le  droit,  pour  chaque 

26. 
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voyage,  d'opter  entre  la  compeasation  d'armement  et  la  prime -de  navigation. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  d'option. 

Sont  exceptés  de  tout  droit  à  la  compensation  d'armement  ou  à  la  prime 
de  navigation  : 

a)  Les  navires  qui ,  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
seront  francisés  après  leur  septième  année  accomplie  et  ceux  qui  auront 
atteint  l'âge  de  12  ans  révolus,  sous  réserve  que  la  prime  de  navigation  ou  b 
compensation  d'armement  ne  seront  pas  payées  pendant  plus  de  douze  ans; 

h)  Les  navires  afiFectés  h  la  grande  ou  à  la  petite  pêche,  à  la  navigalîon  de 
plaisance  et  aux  services  recevant  de  l'État  des  subventions  ne  comprenant 
pas  les  allocations  prévues  dans  la  présente  loi; 

c)  Les  navires  se  livrant  exclusivement  dans  un  même  voyage  à  la  navi- 
gation réservée,  ainsi  que  ceux  exécutant  uniquement  un  parcours  entre  un 
port  français  et  un  port  étranger  distants  de  moins  de  120  milles; 

d)  Les  navires  qui,  au  cours  d'un  voyage  de  navigation  réservée,  font 
escale  dans  les  ports  étrangers  sans  y  débarquer  ou  embarquer  des  marchan- 
dises représentant  ensemble,  en  tonneaux  d'affrètement ^  le  tiers  au  moins  de 
leur  jauge  nette; 

e)  Les  navires  qui,  depuis  leur  départ  d'un  port  français  jusqu'à  leur 
retour  dans  un  port  français,  n'auront  pas  transporté  une  quantité  de  mar- 
chandises représentant  en  tonneaux  d'affrètement  le  tiers  au  moins  de  leur 
jauge  nette,  et  ce  sur  le  tiers  au  moins  du  parcours  total  effectué; 

f)  Les  navires  qui,  ayant  obtenu  la  francisation,  l'auraient  perdue  et  l'ob- 
tiendraient une  seconde  fois; 

g  )  Les  vapeurs  qui  n'auraient  pas  réalisé  aux  essais  la  vitesse  minimum  de 
1  o  nœuds  en  demi-charge  ; 

h)  Les  navires  d'origine  étrangère  qui,  au  moment  de  leur  jfrancisation  ou 
dans  les  six  mois  qui  la  suivent,  seraient  hypothéqués  pour  plus  de  la  moitié 
de  leur  valeur. 

Les  primes  à  la  navigation  et  la  compensation  sont  réduites  de  5  p.  0/0 
pour  les  navires  k  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  en  demi-charge  une  vitesse 
inférieure  à  12  nœuds. 

Elles  seront  réduites  de  10  p.  0/0  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé 
aux  essais  en  demi-chai^e  une  vitesse  inférieure  à  1 1  nœuds. 

7.  —  Le  tonnage  admis  a  bénéficier  de  la  présente  loi,  en  sus  de  celui  des 
navires  francisés  avant  la  promulgation,  est  fixé  au  maximum  de  : 

5oo,ooo  tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  à  vapeur; 
100,000  tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  à  voile. 

Dans  le  tonnage  susénoucé  de  5oo,ooo  tonneaux  pour  les  vapeurs,  les 
navires  de  construction  étrangère  ne  pourront  être  admis  que  dans  la  pro- 
portion de  deux  cinquièmes  et  ceux  de  construction  française  le  seront  dans 
la  proportion  de  trois  cinquièmes. 
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Les  conditioas  ds^ns  lesquelles  les  navires  prendront  rang  pour  être  admis 
au  bénéfice  de  la  présente  loi,  tant  dans  la  limite  ci-dessus  tracée  que  pour 
le  remplacement  des  navires  bénéficiaires  disparus,  seront  déterminées  par 
un  r^ement  d'administration  publique. 

8.  —  Tout  capitaine  de  navire  recevant  Tune  des  primes  prévues  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  3o  janvier  1898,  ou  Tune  des  allocations  prévues  par  la 
présente  loi,  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  les  dépêches  et,  en  géné- 
ral, tous  les  objets  de  correspondance  qui  lui  seront  confiés  par  le  service 
des  postes,  dans  les  ports  desservis.  U  fera  prendre  ou  remettre  les  dépêches 
à  ses  frais  dans  les  bureaux  de  poste  du  lieu  de  son  départ  ou  des  ports  d'es- 
cale de  sa  route,  ainsi  qu'au  lieu  de  sa  destination. 

Le  capitaine  sera  tenu  Clément  de  se  charger  des  colis  postaux,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

II  encourra,  k  Toccasion  de  ces  transports,  la  même  responsabilité  envers 
Tadministration  des  postes  que  cette  administration  elle  même  vis-à-vis  du 
public. 

Si  un  agent  des  postes  est  désigné  pour  accompagner  les  dépêches,  il  sera 
Clément  transporté  gratuitement  sur  tout  le  parcours,  ainsi  qu'entre  les 
lieux  d'embarquement  et  de  débarquement  et  les  bureaux  où  s'effectuera 
l'échange  des  dépêches. 

Un  local  convenaMement  approprié  sera  mis  a  sa  disposition  pour  le  tra- 
vail des  correspondances  en  route. 

9.  —  Les  armateurs  souscrivant  l'engagement  d'explcriter  pendant  cinq 
ans  au  moins,  sur  des  parcours  non  desservis  par  des  paquebots- poste  sub- 
ventionnés, une  ligne  régulière  de  navigation  effectuant  chaque  année  un 
parcours  fixe  minimum  avec  des  navires  d'un  âge  et  d'un  tonnage  déterminés, 
pourront  demander  qu'en  remplacement  des  primes  k  la  navigation  ou  des 
compensations  d'armement  établies  par  la  présente  loi,  il  leur  soit  alloué, 
pendant  la  période  mentionnée  dans  leur  engagement,  une  subvention 
annuelle  fixe  correspondant  k  la  moyenne  des  primes  ou  compensations  aux- 
quelles auraient  eu  droit  les  navires  en  service  pour  l'ensemble  des  parcours 
effectués. 

II  sera  statué  sur  ces  demandes  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  sur  le 
rapport  des  Ministres  du  commerce,  de  la  marine  et  des  finances. 

A  ce  décret  sera  annexé  un  cahier  des  charges  mentionnant  les  conditions 
imposées  k  l'armateur  et  fixant  le  mode  de  payement  de  la  subvention 
annuelle,  ainsi  que  le  cautionnement  destiné  k  garantir  l'exécution  des  enga- 
gements pris  et  le  remboursement  éventuel  des  primes  indûment  payées, 
en  cas  d'interruption  ou  de  cessation  de  service. 

10.  —  Les  articles  5  et  6  et  les  paragraphes  1,  3,  4,  5,  6  et  7  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  3o  janvier  1898  sont  abrogés. 

La  durée  d'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  est  fixée  k  douze 
ans.  L'effet  des  articles  1  k  4  du  paragraphe  2  de  l'article  7,  des  articles  8  et 
g  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  aura  la  même  durée. 

La  durée  de  la  présente  loi  est  fixée  k  dix  ans. 
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11.  —  Les  vapeurs  naviguant  actuellement  sous  pavillon  français  et  ceui 
francisés  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  demeureront,  jasqu aux 
échéances  fixées  par  la  loi  du  3o  janvier  iSgS,  régis  parles  prescriptions  de 
cette  loi. 

A  l'expiration  des  échéances  fixées  par  la  loi  du  3o  janvier  iSgS ,  ceux  de 
ces  vapeurs  qui  sont  de  construction  française  bénéficieront,  jusqu  a  ce  qu'ils 
aient  atteint  lage  de  12  ans,  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

12.  —  Les  voiliers  de  construction  française  ou  assimilés  naviguant  actuel 
lement  sous  pavillon  firançais  et  ceux  mis  en  chantier  avant  le  l'^mai  1902, 
pourvu  qu'ils  aient  fait  l'objet  d'une  déclaration  en  douane  antérieurement  au 
1"  février  de  la  même  année  et  qu'ils  soient  francisés  avant  le  3o  jan- 
vier 1903,  demeureront,  jusqu'aux  échéances  fixées  par  la  loi  du  3o  jan- 
vier 18g  3,  régis  par  les  prescriptions  de  cette  loi  si  les  armateurs  en  ré- 
clament le  bénéfice. 

Le  tonnage  maximum  total  des  voiliers  mis  en  chantier  postérieurement 
au  1""  janvier  1902,  admis  à  bénéficier  du  présent  article,  est  fixé  à 
d5,ooo  tonneaux  bruts.  Ces  navires  prendront  rang  dans  le  tonnage  ci-dessus 
fixé  suivant  leur  date  de  francisation. 

13.  —  Les  voiliers  pour  lesquels  les  armateurs  réclameraient,  en  exécu- 
tion de  l'article  12  ci-dessus,  le  bénéfice  de  la  loi  du  3o  janvier  1893,  devront 
justifier  avoir  transporté  sur  les  deux  cinquièmes  au  moins  de  leur  parcours 
aller  et  retour  une  quantité  de  marchandises  représentant  en  tonneaux  d'alfrè 
tement  au  moins  les  deux  tiers  de  jauge  nette. 

TITRE  n. 

DISPOSmONS  DIVERSES. 

Ift.  -^  Il  sera  statué  par  un  règlement  d'administration  publique  sur  lei 
conditions  dans  lesquelles  il  pourra  être  procédé  dans  les  colomes  à  la  fiEinci* 
sation  des  navires  et  à  la  liquidation  des  primas  aooordées  par  la  présente  kn. 

15.  —  L'article  8  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  11  est  modifié  comme 
suit  : 

Les  bâtiments  français  ne  pourront,  sous  peine  d'être  réputés  bâtiments 
étrangers,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étranger,  si  les  frais  de  radoub 
ou  réparations  excèdent  i5  francs  par  tonneau  de  jauge  brute  totale,  à  moins 
(|ue  la  nécessité  de  frais  plus  considérables  ne  soit  constata  par  le  rapport 
signé  et  affirmé  par  le  capitaine  et  autres  officiers  du  bâtiment,  vérifié  et 
approuvé  par  le  consul  ou  autre  oOicier  de  France,  ou  deux  négociants  fran- 
çais résidant  en  pays  étranger,  et  déposé  au  bureau  du  port  français  oà  le 
1)â liment  reviendra. 

16.  —  Des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administratioD 
publique  sur  le  rapport  du  Ministre  du  commercci  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  après  enquête  et  après  avis  des  Ministre»  des  travaux 
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publics  et  des  finances,  peuvent  établir  dans  un  port  maritime  des  pëageft 
locaux  temporaires,  pour  assurer  le  service  des  emprunts  contractes  ou  le 
payement  des  allocations  offertes  par  un  département,  une  commune,  une 
chambre  de  commerce  ou  tout  autre  établissement  public,  en  vue  de  sub- 
venir a  rétablissement,  à  lamélioration  ou  au  renouvellement  des  ouvrages 
OQ  de  routillage  public  d'exploitation  de  ce  port  et  de  ses  accès,  ou  au  main- 
tien et  à  l'amélioration  des  profcodeurs  de  ses  rades,  passes,  chenaux  et 
bassins. 

Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  peuvent  élabh'r  des  pé<iges  locaux 
pour  payer  des  dépenses  relatives  k  des  services  organisés  ou  subventionnés 
par  une  chambre  de  commerce,  pour  le  sauvetage  des  navires  ou  cai^aisons, 
pour  la  sécurité  ou  la  propreté  ou  la  police  et  la  surveillance  des  quais  ot 
dépendances  des  ports. 

Ces  péages  sont  établis  en  raison  :  i*  du  tonnage  de  jauge  nette  légale  ou 
du  tonnage  de  jauge  brute  des  navires,  tant  français  qu'étrangers;  2*  des 
quantités  de  marchandises  embarquées  et  débarquées;  3*  du  nombre  de  voya- 
geurs embarqués  et  débarqués. 

Ds  ne  peuvent  dépasser:  i*  i  franc  par  tonneau  de  jauge  nette  légale  pour 
tons  navires,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  ou  o  fr.  6o  par  tonneau  de  jauge  brute 
pour  les  navires  à  vapeur,  ou  o  fr.  85  par  tonneau  de  jauge  brute  pour  les 
navires  k  voiles;  2**  o  fr.  5o  par  tonneau  d'affrètement  ou  par  tonne  métrique 
de  marchandises,  ou  o  fr.  lo  par  colis;  3*  i  franc  parvoyagear. 

Ils  sont  payables  par  le  navire;  toutefois  le  décret  institutif  d'un  péage 
ayant  pour  base  les  quantités  de  marchandises  ou  de  voyageurs  peut  stipuler 
que  ce  péage  sera  payable  par  les  destinataires  ou  expéditeurs  des  marchan- 
dises on  par  lea  voyageurs. 

Les  tarifs  peuveiU  comprendre  des  péages  par  tonneau  de  jauge  gradués 
suivant  l'espèce  du  navire,  son  tirant  d'eau,  la  durée  de  son  stationnement 
dans  le  port,  le  genre  de  navigation,  l'éloignement  du  pays  de  provenance  ou 
de  destination,  la  nature  de  la  cai^aison  du  navire,  les  opérations  faites  par 
lai  dans  le  port  au  cours  dHine  escale.  Ils  peuvent  établir  des  prix  réduits 
d'abonnement  ou  des  exemptions  totales  ou  partielles  en  faveur  de  certaines 
catégories  déterminées  de  navires,  tant  français  qu'étrangers*  Ils  peuvent  spé- 
cifier dot  péages  par  unité  de  trafics  différents  à  l'embarquement  et  nu  débar- 
quement, suivant  les  diverses  natures  de  marchandises  ou  les  diverses  caté- 
gories de  voyageurs. 

Les  tarifs  des  péages  institués  conformément  au  présent  article,  ou  des 
|iéages  similaires  en  vigueur,  peuvent  être  modifiés,  avec  ou  sans  conditions, 
dans  les  limites  des  maxima  fixés  par  les  décrets  ou  les  lois  qui  les  ont  insti- 
tués, sur  la  proposition  des  établissenients  publics  au  profit  desquels  ils  sont 
perçus.  Lies  tariîs  modifiés  ne  peuvent  entrer  en  vigueur  qu'après  avoir  été 
portés  à  la  connaissance  du  public  pendint  un  mois,  par  voie  d'artiches,  et 
lorsqu'ils  ont  été  homologués  par  le  Ministre  du  commerce,  après  avis  des 
Ministres  des  travaux  publics  et  des  finances. 

Les  péages  locaox  sont  recouvrés  par  i  administration  d«»  douanes.  Ils  sQot 
winûléi  AM  droits  cU  douaqe  poor  la  fn^-me  do»  d^plar^tion»»  le  moda  d# 
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perception  et  notamment  le  recouvrement  par  voie  de  contrainte,  le  mode  de 
répression  des  contraventions,  les  règles  de  compétence  et  de  procédure  en 
cas  de  contestation  sur  l'application  des  tarifs.  Toute  contravention  donnera 
lieu  au  payement  d'une  amende  égale  au  double  du  péage  compromis.  Les 
frais  de  perception  et  de  procédure  sont  prélevés  sur  le  produit  des  péages. 
Le  paragraphe  3  de  l'article  d  de  la  loi  du  19  mai  1866  et  l'article  11  de 
la  loi  du  3o  janvier  iSgS  sur  la  marine  marchande  relatifs  aux  péages 
locaux  des  ports  maritimes  sont  abrogés. 

17.  —  L'article  2  de  la  loi  du  2 1  septembre  1798  est  modifié,  en  œ  qai 
concerne  la  composition  des  équipages  des  navires  de  commerce  français, 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Toutefois  les  équipages  des  navires  pratiquant  le  cabotage  inta:tiatioDal 
colonial  sans  attache  avec  la  métropole  pourront  être  composés  de  marins  non 
français,  à  l'exception  : 

1^  De  tous  les  officiers  (capitaine,  second,  chef  mécanicien,  lieutenant,  etc.); 

2**  Du  maître  d'équipage; 

3""  D'un  minimum  de  deux  marins  inscrits  maritimes,  dont  l'un  pour  la 
manœuvre  et  l'autre  pour  la  machine. 

Le  nombre  des  marins  inscrits  français  pourra  être  réduit  : 

1*  Sur  les  navires  à  vapeur  d'un  tonnage  net  inférieur  k  1,000  tonneaux, 
à  cinq,  savoir  : 

Le  capitaine,  le  second,  le  chef  mécanicien; 

Le  maitre  d'équipage; 

Un  inscrit  maritime  français  pour  la  machine; 

2°  Sur  les  navires  à  voiles  d'un  tonnage  inférieur  à  1,000  tonneaux,  à 
quatre,  savoir  : 

Le  capitaine,  le  second; 

Le  maître  d'équipage; 

Un  inscrit  maritime  français; 

3"*  Sur  les  navires  à  vapeur  ou  à  voiles  d'un  tonnage  net  inférieur  à 
4oo  tonneaux,  à  trois,  savoir  : 

Le  capitaine,  le  second; 

Le  chef  mécanicien,  si  le  navire  est  à  vapeur;  ou  un  inscrit  maritime 
français  pour  la  manœuvre,  si  le  navire  est  à  voiles. 

Les  bâtiments  naviguant  dans  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  pré- 
cédents pourront  recevoir  sur  les  budgets  locaux  des  compensations  et  primes 
à  la  navigation,  s'ils  ne  touchent  ailleurs  aucune  prime  ou  subvention  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

18.  —  A  l'expiration  de  la  loi  du  3o  janvier  1893,  les  constructeurs  ne 
bénéficieront  de  la  prime  que  si  l'ensemble  des  ateliers,  usines  et  chantiers 
français  ayant  contribué  à  la  confection  du  navire  ne  comprend  pas  plus  de 
20  p.  0/0  d'ouvriers  étrangers. 

19.  —  La  construction  des  bâtiments  de  mer  commandés  par  l'État  pour 
ses  divers  services,  autres  que  les   navires  de  guerre,  est  exclusivement 
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réservée  aux  constmcteurs  français.  En  conséquence ,  ne  seront  admis  aux 
adjudications  ou  soumissions  que  les  ccnnstructeurs  français  dont  les  chantiers 
de  construction  sont  situés  en  France. 

Toutefois,  après  une  mise  en  adjudication  restée  sans  résultat,  les  con- 
currents étrangers  pourront  être  appelés  k  soumissionner.  Il  en  sera  de 
même  lorsque  la  conmiande  concernera  la  construction  dappareib  spéciaux, 
brevetés  à  Tétranger. 

20.  —  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État  pourront  autoriser  le  Ministre 
de  la  marine  à  accorder,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  des  travaux  de  la 
marine,  et  après  entente  avec  les  Ministres  du  commerce  et  des  finances, 
une  surprime  mililaire  ne  pouvant  dépasser  25  p.  o/o,  aux  navires  qui,  par 
leur  construction,  leurs  aménagements,  leurs  installations  ou  leur  vitesse, 
rempliront  des  conditions  de  nature  à  augmenter  leur  valeur  au  point  de  vue 
des  services  qu'ils  pourraient  rendre  à  la  marine  de  guerre. 

21.  —  L'article  12  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  est  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Il  est  prélevé,  sur  le  montant  des  primes  à  la  construction,  des  primes  à 
la  navigation  ainsi  que  des  compensations  d'armement  constituées  ou  main- 
tenues par  la  présente  loi,  une  retenue  de  6  p.  0/0  qui  sera  affectée,  savoir  : 

Deux  tiers  à  la  caisse  de  prévoyance  en  vue  de  diminuer  la  retenue  imposée 
aux  marins  et  de  grossir  les  fonds  de  secours  à  distribuer  aux  victimes  des 
naufirages  et  autres  accidents  de  mer  ou  à  leurs  familles; 

Un  tiers  à  la  caisse  des  invalides  en  vue  d'accorder  des  subventions  aux 
chambres  de  commerce  ou  à  des  établissements  d'utilité  publique  pour  la 
création  et  l'entretien  dans  les  ports  français  d'bâtels  de  marins  destinés  à 
faciliter  à  la  population  maritime  le  logement,  l'existence  et  le  placement  ou 
de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles,  et  notamment  les  écoles 
professionnelles  de  marins. 

La  liste  complète  de  ces  subventions  sera  publiée  annuellement  par  le  Mi- 
nistère de  la  marine. 

Les  sommes  provenant  des  dépôts  effectués  à  la  caisse  des  gens  de  mer 
pendant  l'année  précédente  et  tombant  sous  l'application  de  l'article  22  de 
la  loi  du  29  mars  1897,  par  suite  de  la  non-réclamation  dans  le  délai 
de  trente  ans,  seront  affectées  à  l'établissement  des  invalides  de  la  marine, 
pour  aider  au  service  des  pensions  des  marins. 

Un  état  récapitulatif  de  ces  sommes  sera  fourni  dans  la  dernière  quinzaine 
du  premier  trimestre  de  l'année  suivante. 

22.  — L'enregistrement  de  tout  marché  de  construction,  acte  de  vente  ou 
mutation  de  propriété  de  navires  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  3  francs. 
L'article  5,  n°  2,  de  la  loi  du  28  février  1872  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  la  présente  disposition.  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
paiement  applicables  aux  ventes  des  bateaux  de  toute  nature  servant  à  la 
navigation  intérieure. 

L'article  10  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  est  abrogé. 
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2^.  —  Le  montant  total  des  compensations  d'armement  et  des  primes  à 
la  navigation  qui  pourraient  être  payées  en  exécutioD  de  la  présente  loi  est 
limité  au  chiffre  global  maximum  de  i5o  millions,  dont  i5  millions,  ao 
plus,  pour  les  voiliers. 

24.  —  Le  montant  total  de  la  prime  à  la  construction  pour  les  3oo,ooo  ton- 
neaux de  vapeurs  et  les  100,000  tonneaux  de  voiliers  prévus  à  la  présente 
loi  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  5o  luillions,  la  dépense  ne  poovant 
porter  annuellement  que  sur  une  construction  maximum  de  5o,ooo  tonneaux 
de  vapeurs  et  de  l5,ooo  tonneaux  de  voiliers,  non  compris  pour  la  première 
année  les  navires  mis  en  chantier  avant  le  i3  mars  1^02. 

Dans  le  cas  ou  le  chiffre  de  5o,ooo  tonneaux  pour  les  navires  à  vapeur  ne 
serait  pas  atteint,  la  différence  sera  reportée  d'année  en  année. 

25.  —  Des  règlements  d  administration  publique  détermineront  les  mesures 
nécessaires  k  lapplication  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 
Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 
Par  la  PnSaideiit  de  k  KépoUiqM  I 
Le  Miniitre  du  commerce^  d$  TimdustrUf, 

des  pottsf  et  dss  téU^aphês,  Ia  Wmif  ds$  cohws, 

A.  MILLEHAND.  DECRAIS. 

I je  Ministre  de  la  marine.  Le  Ministre  des  Jinanees, 

DE  LANESSAN.  J.  CAILLAUX. 

LOI 

MODinANT  DIVERS  ARTICLES  DE  LA  LOI  DU  9  AVRIL  1898,  CONCERNANT 
LES  RESPONSABILITÉS  DES  ACCIDENTS  DONT  LBS  OUVRIERS  SONT  VICTIMES 
DANS  LEUR  TRAVAIL   (1). 

(X.oi  du  93  mars  ieoa.) 

Le  Sénat  et  la  GHAuaRE  des  Députas  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  là  teneur  suit  v 
Article  V.  —  Les  arlicles  2,  7,  11,  la,  17,  18,  20  et  22  de  ia  loi  du 
9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  ; 

Art.  2.  —  Les  ouvriers  et  employés  désignés  k  Tarticle  précédent  ne 
peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur 
travail ,  d  aucunes  dispositions  autres  que  cidles  de  la  présente  loi. 

(*)  DëpÀt  de  k  proposition  de  bi  à  la  Chambre  dos  démitài   par  M.  Minnan,  ie  18  mars 

1901  {Ôoc.  jHwL,  n"  22']o,  J.  0,,  p.  2i5).  Rapports  de  Mr  Mirman,  ai  janvier  ot4^ 
vrier   looa  {DocyarL,  n"  2898  et  2946;   J.  O,,  p.   35  et   119).   Adoption,   10  février 

1902  {Déb,parl.,  J.  O.,  p.  547).  —  Transmission  au  Sénat,  i3  février  1902  {Doc.  paA„ 
n*  55;  J.  O.,  p.  173).  Rapport  de  M.  Dem6le,  6  mars  1902  (Doe,  pari,  n*  io8). 
Adoption,  i4  mars  1908  (Déh.  pari.,  J.  O.,  p.  450).  **•  Retour  à  ia  fiiambiw  daa  d^puMi, 
17  mars  1902  {Doc.  pari.,  n"  3 101).  Rapport  de  M.  Mirman,  18  mm»  1901  {D90»  pmi, 
n"  3 108).  Adoption,  21  mars  190 a  [Péb,  par/.,  /.  0.,  p.  i444)f  "^  Promulgation,  a 7  m$n 
190a  (J.  O.^p.  2202). 
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Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2^4oo  francs  ne  Ix^néficient  de  ces 
dispositions  que  jusqua  concurrence  de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils 
nont  droit  qu*au  quart  des  rentes  stipulées  a  l'article  3,  à  moins  de  conven- 
tions contraires  élevant  le  chiffre  de  la  quotité. 

Ah.  7.  —  Indépendamment  de  l'action  résultant  de  la  présente  loi,  la 
victime  ou  ses  représentants  conservent  contre  les  auteurs  de  laccident, 
autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  la  répa- 
ration du  préjudice  causé,  conformément  aux  rè^es  du  droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  k  due  concurrence  le  chef  de 
l'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  chaîne.  Dans  le  cas  où  l'accident  a 
entraîné  une  incapacité  permanente  ou  la  mort,  cette  indemnité  devra  être 
attribuée  sous  forme  de  rentes  servies  par  la  caisse  nationale  des  retraites. 

En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente,  le  tiers  reconnu  respon- 
sable pourra  être  condamné,  soit  envers  la  victime,  soit  envers  le  chef  de 
l'entreprise,  sî  celui-ci  intervient  dans  l'instance,  aux  payements  des  autres 
indemnités  et  frais  prévus  aux  articles  3  et  4  ci-dessus. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être  exercée  par  le 
chef  de  Teotreprise,  a  ses  risques  et  périls,  au  lieu  et  place  de  la  victime  ou 
de  ses  ayants  droit  si  ceux-ci  négligent  d'en  faire  usage. 

Art.  IL  —  Tout  accideut  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  doit 
être  déclaré  dans  les  qjuaranle-huit  heures,  non  compris  les  dimai>ches  et 
jours  fériés,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  com- 
mune qui  en  dresse  procès-verbal  et  en  délivre  inauaaédiatement  récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès-vierbal  doivent  indiquer,  dans  la  forme  réglée 
par  décret,  les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef  d'entreprise,  le  lieu  précis, 
l'heure  et  la  nature  de  l'accident,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  pro- 
duit, la  nature  des  blessures,  les  noms  et  adresses  des  témoins. 

Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l'accident,  si  la  victime  n*a  pas  repris 
son  travail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la  mairie,  qui  lui  en  délivre 
immédiatement  récépissé,  un  certificat  de  médecin  indiquant  l'état  de  la 
victime,  les  suites  probables  de  l'accident,  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  pos- 
sible d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  déclaration  d'accident  pourra  être  faite  dans  les  mêmes  conditions  par  la 
victime  ou  ses  représentants  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'accident. 

Avis  de  l'accident,  dans  les  formes  réglées  par  décret,  est  donné  immédia- 
tement par  le  maire  a  l'inspecteur  départemental  du  travail  ou  a  l'ingénieur 
ordinaire  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  l'entreprise. 

I^^article  1 5  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'article  11  de  la  loi  du 
13  juin  1893  cessent  d'être  applicables  dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  -^  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt  du  certi- 
ficat, et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l'acci- 
dent, le  maire  transmet  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit 
la  déclaration  et  soit  le  certificat  médical,  soit  l'attestation  qu'il  n'a  pas  été 
produit  de  certificat. 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  produit  en  exécution  du  paragraphe 
précédent  ou  transmis  ultàrieimmeot  par  la  victime  à  la  justice  df  paix,  la 
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blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente, 
absolue  ou  partielle  de  travail,  ou  lorsque  la  victime  est  décédée,  le  juge  de 
paix,  dans  les  vingt-quatre  heures,  procède  k  une  enquête  à  l'effet  de 
rechercher  : 

4*  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  Taccident; 

2°  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent,  le  lieu  et  la  date 
de  leur  naissance; 

3"^  La  nature  des  lésions; 

4"*  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une  indemnité, 
le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance; 

b**  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes; 

6^  La  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  était  assuré  ou  le 
syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affilié. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paix  et  son  greffier  en  exécution  de 
l'article  29  de  la  présente  loi  et  de  l'article  3 1  de  la  loi  de  finances  du 
i3  avril  1900  seront  avancées  sur  le  Trésor. 

Art.  17.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  suscep 
tibles  d'appel  selon  les  règles  du  droit  commun.  Toutefois  l'appel,  sous 
réserve  des  dispositions  de  l'article  449  ^"  Code  de  procédure  civile,  devra 
être  interjeté  dans  les  trente  jours  de  la  date  du  jugement  s'il  est  contradic- 
toire, et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition 
ne  sera  plus  recevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement  par  défaut  contre 
partie,  lorsque  le  jugement  n'aura  été  signifié  à  personne,  passé  le  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  cette  signification. 

La  Cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel.  Les  parties 
pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Toute»  les  fois  qu'une  expertise  médicale  sera  ordonnée,  soit  par  le  juge 
de  paix,  soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d'appel,  l'expert  ne  pourra  être 
le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  Tentreprise  ou  à 
la  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  est  affilié. 

Art,  18.  —  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  prescrit 
par  un  an  k  dater  du  jour  de  l'accident,  ou  de  la  clôture  de  l'enquête  du 
juge  de  paix,  ou  de  la  cessation  du  payement  de  l'indemnité  temporaire. 

L'article  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l'article  124  de  la  loi  du  5  avril 
1884  ne  sont  pas  applicables  aux  instances  suivies  contre  les  départements 
ou  les  communes,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art,  20.  —  Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  présente  loi  ne 
peut  être  attribuée  k  la  victime  qui  a  intentionnellement  provoqué  Facddent. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  k  une  faute 
inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  l**. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  k  la  faute  inexcusable  du  patron 
ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction,  l'indemnité  pourra  être 
majorée,  mais  sans  que  la  rente  ou  le  total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser, 
soit  la  réduction,  soit  le  montant  du  salaire  annuel. 
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En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure  seront  commu- 
niquées k  la  victime  ou  a  ses  ayants  droit. 

Le  même  droit  appartiendra  au  patron  ou  k  ses  ayants  droit 

Art.  ?2.  —  Le  bënéGce  de  l'assistance  judiciaire  est  accordé  de  plein 
droit,  sur  le  visa  du  procureur  delà  République,  a  la  victime  de  l'accident 
ou  a  ses  ayants  droit  devant  le  président  du  tribunal  et  devant  le  tribunal. 

Le  procureur  de  la  République  procède  conmie  il  est  prescrit  k  Tarticle  i3 
(S  2  et  suivants)  de  la  loi  du  qq  janvier  i85i,  modifiée  par  la  loi  du  lo  juil- 
let  igoi. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de  plein  droit  k  l'acte 
d'appel.  Le  premier  président  de  la  cour,  sur  la  demande  qui  lui  sera  adressée 
à  cet  effet,  désignera  l'avoué  près  la  cour  dont  la  constitution  figurera  dans 
l'acte  d'appel,  et  commettra  un  huissier  pour  le  signifier. 

Si  la  victime  de  Taccident  se  pourvoit  devant  le  bureau  d'assistance  judi- 
ciaire pour  en  obtenir  le  bénéfice  en  vue  de  toute  la  procédure  d'appel ,  elle 
sera  dispensée  de  fournir  les  pièces  justificatives  de  son  indigence. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux  instants 
devant  le  juge  de  paix,  k  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et  immobilière 
et  k  toute  contestation  incidente  k  l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

L*assisté  devra  faire  déterminer  par  le  bureau  d'assistance  judiciaire  de  son 
domicile  la  nature  des  actes  et  procédure  d'exécution  auxquels  l'assistance 
sVppliquera. 

2.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  accidents  visés  par  la  loi  du 
3o  juin  1899. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  k  Paris,  le  22  Mars  1902. 


Par  k  Plaident  de  la  République  : 
Le  Ministre  da  commerce,  de  V industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
A.  MILLERAND. 


EMILE  LOUBET. 


LOI 

MODIFIANT  LA  LOI  DU  5  AVRIL  1884. 

(ATTRIBUTIONS  FINANCIÈRES  DES  œNSEILS  MUNICIPAUX  <«)). 

(Loi  du  7  arrU  1902.) 

Le  SÉNAT  ET  LA  GhAMBRE  DES  DEPUTES  Ollt  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teueur  suit  : 
Article  1",  — Les  paragraphes   i5  et   16  de  Tarticle  i33dela1oi  du 
5  avril    1884  sont  abrogés. 

(*)  Dépôt  de  la  proposition  de  loi  au  Sénat  par  M.  Milliès-Lacroix ,  34  février  1900  (Doc. 
p4wl.,  n*  a8).  Rapports  de  M,  Milliès-Lacroix,  9  mars  1900  et  5  mars  1901  {Doc,  pari., 
n*'  57  et  97).  Adoption  en  première  délibération,  a 8  mars  1901  (Déb.  parL,  J.  O.,  p.  616). 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  414  — 

2.  —  Les  article»  i4i,  i42  et  i43  de  la  ioi  du  5  avril  i884  soot  mo- 
diGés  comme  suit  : 

Art,  lUi.  —  Les  conseils  municipaux  votent  les  centimes  additionneb 
dont  la  perception  est  autoris^^e  par  les  lois. 

Ils  peuvent  aussi  voter  trois  centimes  extraordinaires,  exclusivement  af- 
fectés aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  trois  centimes  extraordinaires  af- 
fectés aux  chemins  ruraux  reconnus. 

Ils  peuvent,  en  outre,  voter  des  centimes  pour  insu£Ssance  de  revenus 
appliqués  à  des  dépenses  ordinaires,  ou  des  centimes  destinés  à  des  dispenses 
extraordinaires  dans  la  limite  du  maximum  fixé  chaque  année  par  le  con- 
seil général. 

Ils  peuvent  voter  également  les  emprunts  remboursables  sur  les  imposi- 
tions ci-dessus  ou  sur  les  ressources  ordinaires,  dont  Tamortissement  n excé- 
dera pas  trente  ans. 

Art.  IWi.  —  Les  conseils  municipaux  votent,  sauf  approbation  du  préfet, 
les  contributions  pour  insuffisance  de  revenus  ou  pour  dépenses  extraordi- 
naires, qui  dépassent  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général ,  et  les  emprunts 
remboursables  sur  ces  impositions,  dont  Tamortissement  n'excédera  pas  trente 
ans. 

Art.  Ii3.  —  Toute  contribution  établie  pour  plus  de  trente  ans  et  tout 
emprunt  remboursable  sur  cette  contribution  ou  sur  ressources  ordinaires,  doot 
l'amortissement  dépasse  trente  ans,  sont  autorisés  par  décret  du  Président  de 
la  République,  rendu  en  Conseil  d'État. 

Il  est  également  statué  par  un  décret  rendu  en  0)nseil  d'État,  si  la  somme 
à  emprunter  dépasse  i  million  ou  si,  réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts  non 
encore  remboursés,  elle  dépasse  i  million,  quelle  que  soit  d ailleurs  la  durée 
d'amortissement  de  l'emprunt. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1 902. 


EMILE  LOUBET. 


Par  ie  Président  de  la  Répaklique  : 

Le  PresicUnt  da  Consévl, 
Mmiitre  de  riniériear  et  des  cultes, 

WALDECK-ROUSSEAU. 


Rapport  supplémentaire  de  M.  M? l'iès- Lacroix,  23  mai  1901  [Dnc.  pari  n"  21 3).  Adoption, 
3  juillet  1901  (Déb,  pari.  J.  O.,  p.  1160).  —  Transmission  à  la  Chambre  des  députés, 
22  octobre  1901  (Doc.  pari.,  n"  2G62).  Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin.  12  février  190J 
{Doc.pttrl„  n*  5975).  Discussion  et. adoption,  24  février  et  24  mars  1903  [Dék  ptrl, 
J.  O.,  p.  899  et  1470).  —  Promulgation.  9  avril  1902  (J.  (K,  p.  2606 ). 
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LOI 

AUTORISANT  LE  MINISTRE  DES  FINANCES  À  FAIRE  AU  GOUVERNEMENT  CRETOIS 

UNE  AVANCE  DE  1  MILLION  DE  FRANCS  (». 

(Loi  du  6  aTril  1902.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté , 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  au  Gou- 
vernement Cretois,  sur  les  fonds  du  Trésor,  une  avance  de  i  million  de 
francs  qui  sera  constatée  au  débit  d'un  compte  à  ouvrir  parmi  les  services 
spéciaux  du  Trésor,  sous  le  titre  :  «  Avance  au  Gouvernement  crétois  ». 

Cette  sonmie,  productive  d'intérêts  à  3  p.  o/o  à  partir  du  payement  défi- 
nitif,  s^9l  remboursée  au  moyen  d'annuités  égaies  s'élevant  chacune,  en 
capital  et  intérêts,  k  la  somme  de  5o,ooo  francs.  La  part  do  ces  annuités 
représentant  le  capital  amorti  sera  portée  au  crédit  du  compte  spécial;  le 
surplus  sera  inscrit  parmi  les  recettes  budgétaires  «  Recettes  en  atténuation 
des  dépenses  de  la  dette  flottante  •. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  ie  Préiident  (U  la  RépuUique  : 
Le  iimktre  d«t  affmt$$  é^tmgères.  Le  Ministre  des  finances, 

DELCA8SÉ.  J.  GAILLAUX. 


LOI 

AUTORISANT  L*ALGÉRIE  À  CONTRACTER  UN  EMPRUNT 

DE  50  MILLIONS  DE  FRANCS  (*). 

(ZH>i  du  7  aTxll  190a.) 

Le  SÉNAT  ET  UL  Chambre  obs  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  ul  Répubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1".  —  Le  Gouvernement  général  de  l'Algérie  est  autorisé  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'exjcëdera  pas  3.5o  p.  0/0,  une  somme  de 
5o  nûUious  de  francs  destinée  à  assurer  Texécution  des  travaux  ci-après  : 

(^>  Dëp6t  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Ministre  des  finances,  24  dé- 
cembre 1901  (Doc,  pari.,  n*  3868).  Rapport  de  M.  Hubbard,  la  février  1902  [Doc.  pari, 
n*  3976).  Adoption»  »i  février  1902  [Dcb,  pari,  J.  0,,  p.  861).  —  Transmission  au  Sénat, 
7  mars  1903  [Doe,  pari,  n*  ii4).  Rapport  de  M.  Millaud,  17  mars  1902  (Doc.  pari, 
n"  159).  Adoption,  a8  mars  1902.  —  Promolgation ,  8  août  1902  (J.  0.,  p.  2589). 

^*)  Dépôt  da  projet  de  loi  à  la  Cbambre  des  députés  par  le  Ministre  de  Tinlérieur,  28  fé- 
vrier 190a  (Doc,  pari,  n"  3o4d].  Rapport  de  M.  LeMoigne,  17  mars  1903  (Doc.  pari.. 
n*  5099).  Adc^tion,  34  mars  1902.  —  Transmission. au  Sénat,  »4  mars  1903  (Doc,  pari. 
n"  191).  Rapport  de  M.  Bizarelli,  2 5  mars  1902  (Doc.  pari,,  n*  198).  Adoption,  28  mars 
1902.  —  Promulgation,  9  avril  1903.  (J,  0,,  p.  3606). 
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Ouvertures  de  roules  et  chemins  ; 

Amélioration  des  ports  de  commerce  ; 

Travaux  d'hydraulique  agricole  ; 

Création  et  amélioration  des  centres  de  colonisation  ; 

Construction  de  maisons  forestières,  reboisement  et  mise  en  valeur  des 
forêts. 

L'amortissement  de  cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation, 
s'effectuera  dans  une  période  maximum  de  soixante  ans.  Toutefois,  le  rapport 
de  l'annuité  au  capital  emprunté  ne  devra  pas  excéder  celui  qui  résulterait  de 
l'adoption  du  taux  d'intérêt  de  3.5 o  p.  o/o  et  une  période  d'amortissement  de 
soixante  ans. 

2.  —  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions nominatives  et  an  porteur.  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'ap[Hxrf)atton 
du  Ministre  de  l'intérieur. 

3.  — Les  différentes  portions  de  l'emprunt  seront,  au  fur  et  a  mesure  de 
leur  réalisation ,  portées  à  un  compte  de  trésorerie  dans  les  écritures  du  Tré> 
sorier  général  de  l'Algérie. 

Les  crédits  correspondant  aux  dépenses  à  effectuer  au  titre  de  chaque  exer- 
cice seront  annuellement  ouverts  à  une  section  distincte  du  budget  de  l'Algérie 
qui  comprendra,  à  une  ligne  spéciale,  une  évaluation  de  recette  ^ale  au 
montant  des  crédits.  En  fin  d'exercice,  une  somme  ^ale  au  montant  des 
j)ayemenls  sera  transportée  du  compte  de  trésorerie  visé  ci-dessus  k  la  ligne 
de  recette  dont  il  s'agit. 

4.  —  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement  auxquels  donnera  lieu  l'exé- 
cution des  dispositions  de  la  présente  loi  seropt  passibles  d'un  droit  fixe  de 
3  francs. 

5.  —  A  titre  exceptionnel ,  les  dispositions  de  l'article  3  seront  applicables 
dès  l'exercice  1902. 

Les  crédits  correspondant  aux  dépenses  k  effectuer  au  titre  de  cet  exercice 
seront  ouverts  dans  les  formes  prescrites  pour  le  vole  du  budget  de  l'Algérie 
par  la  loi  du  19  décembre  1900.  Ils  seront  soumis,  k  cet  effet,  aux  délibéra- 
tions des  assemblées  algériennes,  au  cours  de  leur  prochaine  session. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Si^nat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  7  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  da  conseil. 
Ministre  de  V intérieur  et  des  cultes, 
WALDKCK-ROUSSEAU. 
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LOI 

COMPLÉTANT   LE   TARIF'  GÉNÉRAL  DES  DOUANES  (»J 
(Loi  du  7  avril  1902.) 

LeSsNAT    ET    LA    ChAMBRE    DBS    DEPUTES  OOt  adopté , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  —  Le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  ii  janvier  1892  est 
OQini>lëté  de  la  façon  suivante  : 


Pierres  du  Levant. .     à  affiler   et     Brutes 

tarif                  II 

Lm  100  fcUogr. 

MUIMVM.% 

Las  100  kilogr. 

Eiemptes. 
ao  fir. 

Exemptes. 
iSl'r. 

affûter  les      Travaillies,    UiUées,    po- 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  Je  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 
Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  ia  République  : 
Le  Minisire  dti  commerce,  de  Vindastrie^  Le  Ministre  des  finances, 

des  postes  et  des  télégraphes,  J.  CAILLAUX. 

A.  MILLERAND. 


LOI 

RELATIVE  À  L'ÉTABLISSEMENT  D'UNE  SURTAXE  D'ENTREPÔT  SUR  LES 
ORANGES  D'ORIGINE  EUROPÉENNE,  IMPORTÉES  D'AILLEUKS  QUE  DES  PAYS 
DE  PRODUCTION  W. 

(Loi  du  iO  avrU  1902.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  tableau  D  annexé  à  la  loi  du  12  janvier  1892, 
relatif  aux  surtaxes  dont  sont  frappés  certains  produits  d'origine  européenne 

(^)  DépM  de  la  proposition  de  loi  à  la  Chambrt^  des  députés  par  M  Pourquery  de  Bois- 
serin,  le  3  juillet  1899  (Doc,  parL  u**  1 107).  Rapport  de  M.  Plichon,  ai  mars  1901  (Doc, 
pari,  n*  3388].  Adoption,  4  juin  1901  (Déb,  parL,  J,  0.,  p,  li^i),  —  Transmission  au 
Sénat,  7  jnin  1901  [Doc,  pari,  n*  929).  Rapport  de  M.  Silhol,  à  février  190a  (Doc.  pari. 
n*  36).  Adoption,  ao  février  190a  [Déb.  parl.,J,  0.,  p.  a 5a).  —  Retour  à  la  Chambre  des 
députés,  a4  février  190a  (Doc.  pavl.  n*  3017).  Rapport  de  M.  Plichon,  17  mars  190a 
(Doc,  pari,  n*  3ioa).  Adoption,  20  mars  1902  (Déh.  pari.,  J.O.,  p.  i/Joi).  —  Promulga- 
tion, 9  avril  190a  (J.  O.,  \\  2607). 

(*)  Dépôt  de  la  proposition  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Guillain,  3  mars  1902 
(Doc.  pari,  n*  3o53).  Rapport  de  M.  Plichon,  17  mars  i9oa  (Doc.  pari,  n*  3îo3).  Adop- 
tion, ao  mars  190a  (Déb.  parl.»J.  O.,  p.  i393).  —  Transmission  au  Sénat,  11  mars  1902 
(Doc.  parL  n*  173).  Rapport  de  M.  Lecomte,  a 4  mai*s  190a  (Doc.  pari,  n*  189).  Adoption  , 
a8  mars  190a  (Dcb,  ihêtL,  J,  O,,  p.  701).  —  Promulgation,  la  a\ril  190a  [J.  O,, 
p.  3705). 

BttL.    DK   STAl.  27 
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importés  d'ailleurs  que  des  pays  de  production,  est  complété  par  Taddition 
suivante  : 


NUMÉRO 

D'OKDKB. 

DÉSIGNATION  DES  PRODOITS.                            '    UNITÉS.    !    RÉGOiE.  Il 

1                    J 

75)5 

OrtQff  e« ....,.,, , 

kû.gB.                   k.      .. 

\QÛ             3  66 

La  préseqteloi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  dei 
Péput^ji,  ^era  exécuta  pomipe  loi  de  TÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  lo  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  lei  Président  de  la  République  : 

clef  postes  0^  dçs  tèlégraphn*  I^  Ministre  des  finances, 

A.  MILLERAND.  l  CMhhAMU. 


LOI 

APPROUVANT  LA  CONVENTION  PASSÉE  ENTRE  LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS 
ET  LE  GOUVERNEMENT  TUNISIEN,  POUR  HXEB  LA  RÉPARTITION  DES 
CHARGES  DE  LA  GARANTIE  DTNTÉRÊT  DES  CHEMÎNg  DB  FER  TUNISIENS,  t'^ 

(Loi  du  6  avrU  1902.) 

LeSiMAT  ET  LA  Chambm  BBS  DEPUTAS  Ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  ^uit  : 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  17  mars  1902, 
entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gouverneipent  tiinisjen ,  pour  fiîter  la 
répartition  des  c^iarges  de  la  ^rantie  d'intérêt  des  chemins  4e  fer  tupisiens. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  coinme  loi  de  VEtat. 

Fait  k  Paris,  le  6  avril  1902. 

EMILE  LOUPET. 

Par  1p  Président  de  la  RépuUique  : 
Le  Ministre  çks  finances.  Le  Ministre  des  traviW^  pablics, 

J.  CAILLAUX.  Pierre  ÇAUDIN. 


(^)  Dépôt  du  projet  de  loi  à  ia  Chambre  des  députés  par  le  Ministre  des  finances,  le 
18  mars  190s  (Doc,  pari,  n**  3iio).  Rapport  de  M.  Bertkelotf  ai  mars  1902  [Doê.  p<v/> 
n°  3127).  Adoption,  25  mars  igaa  (Déh.  pari,  J,  0,,  p.  i5o6).  —  Transnission  an  Sénat, 
26  mars  1902  (Doc.  par/,  n^  201).  Rapport  de  M.  Moneatier,  %j  bmts  1902  [Doe.  p^ri. 
n*  222).  Adoption,  29  mars  1902  (Dclf.  par/.,  «/.  0.,\\.. . .).  —  Pronaulgation ,  11  avni  1901 
(J.  0.  p.,  2669). 
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CONVENTION. 

ÂRTiGLB  l*'.  —  Le  Gouvernement  tunisien  prendra  a  soq  compte ,  avec  la  participation  du 
(îouvemement  français,  la  charge  annuelle  de  la  garantie  d'intérêt  du  réseau  tunisien  des 
chemins  de  fer  de  la  compagnie  B^ne-Guelma,  à  partir  en  i"  janvier  1903,  et,  s'il  y  a  lieu 
ultérieurement ,  l'annuité  de  rachat  de  ce  réseau, 

2.  —  La  participation  du  Gouvernement  français  s'appli(|uera  à  chaque  année  de  la  pé- 
riode de  soixante-trois  ans  comprise  entre  1903  et  1965  inclus;  son  montant  annuel  est  nxé 
ûasi  <|u*ii  suit  : 

Pour  chacune  des  trois  premières  années,  de  1903  à  1905  inclus,  une  aomme  fixe  de 
3  millions  de  francs; 

Pour  les  années  suivantes,  de  1906  à  1966  indus,  des  sommes  décroistant  régaiièi''einent 
de  3 1,000  firancs  par  an,  en  partant  de  3  millions  de  francs  en  1906  pour  aboutira 
171,000  francs  en  1965.  ^__ 

Â  dater  du  1"  janvier  1966,  le  Gouvernement  francs  aéra  eatièremeot  iibéré  et  le 
Gouvernement  tunisien  assumera  la  charge  totale  de  la  garantie  d'intérêt  qu  de  Tanouité  de 
rachat. 

3.  —  Lorsque,  pour  une  année  quelconque  à  partir  du  i*' janvier  1903,  la  produit  net 
des  lignes ,  augmenté  de  la  participation  du  Gouvernement  français  pour  la  même  année , 
d^paasera  le  montant  de  ia  charge  de  garaatie  00  de  l'annuité  de  rachat,  l'exeêdefit  aora  em- 
ployé à  constituer  et  à  maintenir  un  fonds  de  réserve  de  i,5oo,ooo  francs  pour  faire  face 
aux  déficits  éventuels  des  autres  années.  Le  surplus  sera  versé  au  Gouvernement  français, 
sans  que  la  somme  qui  fui  «era  ainsi  attribi»ée  puisse  dépasser  le  montant  de  sa  participation 
de  Taniiée. 

4«  —  A  partir  du  1*'  janvier  1903,  le  Goovememaut  iunisiea  sera  libre  d'apporter  aux 
conditions  d'exploitation  des  ligues  garauties  telles  modifications  qu'il  jugera  utites;  ilhomo- 
k^uera  les  tarifs  et  autorisera  l'exécution  des  travaux  complémentaires ,  mais  il  devra  deman- 
der l'adhésion  des  Ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  pour  les  modificatians  qui 
seraient  apportées  aux  eonventioas  en  vigueur  au  i**  janvier  1903* 

5.  —  Le  Gouvernement  français  se  réserve  le  droit  de  racheter  les  lignes  garanties  au 
moment  qu'il  jugera  opperlun.  après  avis  du  Gouvermenient  Uuétîen. 

6.  —  En  cas  de  rachat,  les  lignes  seront  immédiatement  remises  an  Gouvernement  tuni- 
sien qui  les  exploitera  ou  les  fera  exploiter  à  ses  risques  et  périls* 

7.  —  Le  Gouvernement  tunisien  s'engage  à  procéder  aux  études  définitives  de  la  ligne 
stratégique  de  Béja  à  Mateur,  quand  le  Gouvernement  français  lui  en  fera  ia  demande,  et  à 
assurer  la  construction  et  Texploîtalion  de  cette  ligne. 

Le  capital  nécessaire  à  rétablissement  de  ce  cfaemk  àê  fer  sera  Irnsmi  par  le  Gometme- 
ment  fraaçaia  au  Gouvernement  tunisien.  Ce  dernier  ea  remhounera  tas  deux  liera»  sans 
intérêt,  par  annuités  égales  réparties  sur  la  période  comprise  entre  le  i*'  janvier  de  Tannée 
qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligne  et  le  i"  janvier  1966. 

Les  insuflisances  éventuelles  d'exploitation  de  ia  ligne  poarra<al  |tre  pfélevéea  au?  la  fbads 
de  réserve  prévu  à  l'articiQ  3,  dans  les  mêmes  conditious  que  les  déficits  éventuels  incom- 
bant an  Gouvernement  tunisien  pour  le  réseau  garanti. 

8.  —  Les  versements  à  faire  en  vertu  de  la  présente  convention,  soit  par  le  Gouverne- 
ment français  au  Gouvernement  tunisien,  soit  par  le  Gouvememeot  tunisien  au  Gauveme- 
ment  français  seront  etfectués  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  règlement  définitif,  par  le 
Ministre  des  travaux  puhlicit ,  de  la  garantie  d'intérêt  due  pour  chaque  année  d'eaploitation 
à  la  compagnie  Bône-Guelma  ou,  le  cas  échéant,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'échéance 
de  l'annuité  de  rachat  du  réseau  de  celte  compagnie. 


^7- 
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DÉCRET 

RELATIF  X  L'ADMISSION  TEMPORAIRE  DU   MAfS 

DESTINÉ  À  LA  FABRICATION  DE  L'AMIDON  (0. 

(Décret  du  9  man  1902.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  rinduslrio,  des  postes  et 
des  télégraphes,  et  d'après  lavis  conforme  du  Ministre  des  finances; 
Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 
Vu  le  décret  du  26  février  1891  ; 
Vu  larticle  1 3  de  la  loi  du  1 1  janvier  1892  ; 
Vu  Tarticle  i""^  du  décret  du  18  février  1898, 

DÉCRÈTE  : 

Article  1".  —  L'article  1"  du  décret  du  18  février  1898  est  modifié 
comme  suit  : 

Le  maïs  destiné  à  la  fabrication  de  l'amidon  pourra  être  importé  tempo- 
rairement par  tous  les  b  ireaux  de  douane.  L'amidon  ainsi  obtenu  devra  être 
réexporté  par  un  bureau  d'entrepôt  réel,  un  bureau  principal  ou  un  bureau 
ouvert  soit  au  transit,  soit  a  l'entrée  des  marchandises  payant  plus  de  20  francs 
par  100  kilogrammes,  et  à  la  condition,  dans  tous  les  cas,  que  ce  bureau 
sera  situé  dans  la  direction  des  douanes  où  l'acquit-à-caution  aura  été  créé,  soit 
dans  le  département,  soit  dans  les  départements  limitrophes  de  celui  où  se 
trouve  le  bureau  par  lequel  l'importation  du  maïs  aura  eu  lieu. 

2.  —  Les  autres  dispositions  du  décret  du  18  février  continueront  d'avoir 
leur  effet. 

3.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'application  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jowrnal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  9  Mars  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  commerce,  de  V industrie , 

des  postes  et  des  télégraphes,  •  Le  Ministre  des  finances» 

A.  MILLERAND.  J.  CAILLAUX. 


Décret  inséré  au  Journal  officul  du  5  avril  1902. 
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DÉCRET 

RELATIF  AUX  OBUGATIONS  AUXQUELLES  SONT  ASSUJETTIS  I^S  FABRICANTS 
DE  SACCHARINE  OU  DE  TOUTE  AUTRE  SUBSTANCE  ÉDULCORANTE 
ARTIFICIELLE  (»). 

(Décret  du  12  avrU  1902.) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Vu  les  articles  49  et  5A  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1902»  lesquels 
sont  ainsi  conçus  : 

«Art.  49.  —  Est  interdit,  pour  tous  usages  autres  que  la  thérapeutique, 
la  pharmacie  et  la  préparation  de  produits  non  alimentaires,  l'emploi  de  la 
saccharine  ou  de  toute  autre  substance  édulcorante  artificielle,  possédant  un 
pouvoir  sucrant  supérieur  à  celui  du  sucre  de  canne  ou  de  betterave,  sans  en 
avoir  les  qualités  nutritives. 

•  Art.  b\.  —  Des  décrets  détermineront  les  obligations  des  fabricants  ainsi 
que  les  formalités  à  remplir  pour  la  circulation  des  substances  désignées  à 
l'article  49- 

■  Les  contraventions  aux  dispositions  des  décrets  pris  en  exécution  du  pré- 
sent article  et  du  paragraphe  2  de  Tarticle  5i  seront  punis  d'une  amende  de 
100  francs  à  1,000  francs.  » 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances, 

DÉCRITE  : 

Article  l**.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  promulgation  du  présent 
décret,  les  fabricants  de  saccharine  ou  de  toute  autre  substance  édulcorante 
artificielle  sont  tenus  de  faire  à  la  régie  la  déclaration  de  leur  industrie.  Cette 
déclaration  présentera  la  description  de  la  fabrique,  et  notamment  de  Tatelier 
où  sont  produites  et  du  local  où  sont  déposées  les  substances  désignées  ci- 
dessus.  Elle  doit  indiquer  paiement  le  régime  de  l'usine,  quant  aux  jours  et 
heures  de  travail.  Une  déclaration  identique  sera  faite,  par  tout  fabricant 
nouveau,  un  mois  avant  le  commencement  des  travaux  de  fabrication. 

2.  —  Tout  changement  dans  les  jours  et  heures  de  travail  fera  l'objet, 
quarante-huit  heures  d'avance,  d'une  déclaration  à  la  recette  buraliste. 
Doivent  faire  une  déclaration,  dans  le  même  délai,  les  industriels  qui  veulent 
cesser,  suspendre  ou  reprendre  leurs  travaux. 

3.  —  Le  fabricant  est  tenu  de  mettre  gratuitement  à  la  disposition  de 
l'Administration,  dans  l'enceinle  de  l'usine,  un  local  destiné  à  servir  de  bureau 
et  pourvu  de  tables,  de  chaises,  d'un  poêle  ou  d'une  cheminée  et  d'une  ar- 
moire fermant  à  clé. 

L'entretien,  le  chauffage  et  l'éclairage  du  bureau  sont  effectués  gratui- 
tement par  l'industriel  ou  à  ses  frais  par  les  soins  des  employés. 

4.  —  Il  est  interdit  à  l'industriel  de  procéder  à  la  fabrication  des  sub- 
t*^  Décret  insère  au  Journal  officiel  du  ao  avrîl  1902. 
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stances  susdésignées  dans  un  atelier  autre  que  celui  spécifié  dans  la  décla- 
ration prescrite  par  Tarticle  i*""  du  présent  décret. 

Il  est  également  interdit  d^emmagasiner  ces  substances  dans  des  locaux 
autres  que  ceux  indiqués  dans  la  déclaration  précitée. 

Toute  quantité  desdites  substances  trouvée  en  dehors  de  l'atelier  ou  da 
local  affectés  à  sa  fabrication  ou  k  son  dépôt  sera  saisie  par  procès-verbal  et 
donnera  lieu  à  l'application  des  pénalités  prévues  à  l'article  54  de  la  loi  du 
3o  mars  1902. 

5.  —  Chaque  opération  de  fabrication  de  saccharine  ou  de  toute  autre 
substance  édulcorante  artificielle  devra  être  précédée  d'une  déclaration  faite, 
quatre  heures  au  moins  à  l'avance,  aux  employés  préposés  à  la  surveillance 
de  l'usine.  Cette  déclaration  énoncera  la  nature  et  le  poids  de  la  matière  pre- 
mière mise  en  œuvre,  ainsi  que  le  rendement  minimum  de  cette  matière  en 
substance  édulcorante  artificielle.  Le  service  pourra  contrôler  l'exactitude  de 
la  déclaration. 

6.  —  Deux  fois  par  jour  au  moins  et,  dans  tous  les  cas,  douze  heures  au 
plus  après  leur  fabrication ,  les  substances  édulcorantes  artificielles  produites 
seront  enlevées  de  l'atelier  et  transportées  dans  le  local  aBecté  à  leur  dépôt. 

Toute  introduction  dans  ce  local  sera  précédée  d'une  déclaration  faite  par 
l'industriel  aux  employés  chargés  de  la  surveillance  de  Tusine;  cette  décla- 
ration énoncera  le  poids  des  substances  à  introduire. 

Ce  local  n'aura  qu'une  porte  qui  sera  disposée  de  manière  k  pouvoir  être 
fermée  par  le  plomb  ou  le  scellé  du  service  et  ne  pourra  être  ouverte  qu'en 
sa  présence. 

7.  —  IjCs  quantités  des  substances  susdésignées  existant  dans  l'établisse- 
ment et  celles  placées  postérieurement  dans  le  local  de  dépôt  sont  vérifiées 
par  les  employés  qui  les  prennent  en  charge  k  un  compte  ouvert  k  cet  effet. 

Sont  portées  en  décharge  k  ce  compte  les  quantités  sorties  de  l'usine  en 
vertu  d'expéditions  régulières  et  celles  dont  la  remise  en  fabrication  aura  été 
déclarée  et  constatée. 

8.  —  Il  est  également  tenu  un  compte  général  de  la  fabrication. 

Ce  compte  est  chargé  des  quantités  représentant  le  minimum  de  rendement 
prévu  a  l'article  5  du  présent  décret. 

Il  est  déchargé  des  quantités  expédiées  en  vertu  d'expéditions  régulières. 

9.  —  Les  employés  peuvent  k  toute  époque  arrêter  la  situation  du  compte 
de  magasin  des  produits  fabriqués  ainsi  que  du  compte  de  fabrication. 

Le  fabricant  est  tenu  de  fournir  la  main-d'œuvre  ainsi  que  les  balances, 
poids  et  ustensiles  nécessaires. 

Si  la  vérification  opérée  coutradictoirement  fait  ressortir  un  excédent  on 
un  manquant  au  compte  du  magasin,  l'excédent  est  ajouté  aux  charges;  le 
manquant  est  porté  en  décharge,  jusqu'k  concurrence  de  2  p.  0/0  des  quan- 
tités prises  en  charge ,  depuis  le  dernier  recensement.  Les  quantités  restantes 
h  l'époque  de  chaque  recensement  jouiront  de  la  portion  non  absorbée  de 
l'allocation,  sans  que  l'allocation  totale  puisse  excéder  2  p.  0/0.  Si  le  man- 
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quant  ou  l'excédent  dépasse  2  p.  0/0,  il  est  dressé  procès-verbal  pour  l'appli- 
cation des  pëaalités  prévues  à  Tarticle  b&  de  la  loi  du  3o  mars  1902;  Texcé- 
deot  est  saisi  et  ajouté  aux  charges. 

Les  excédents  constatés  au  compte  de  fabricatioti  sont  simplement  ajoutés 
aux  charges,  à  titre  de  boni  de  rendement,  s'ils  ne  dépassent  pas  10  p.  0/0 
des  prises  en  chaîne  eflFectuées  depuis  le  précédent  inventaire.  Les  excédents 
supérieurs  à  10  p.  0/0  sont  saisis  et  pris  en  charge  et  donnent  lieu,  ainsi  que 
tout  manquant,  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  comme  ci-dessus. 

10.  —  Aucune  quantité  des  Substances  susdiésignées  ne  pourra  circuler, 
soit  pour  rinlérieur^  soit  pour  l'exportation,  que  dans  des  caisses,  boites  ou 
flacons  numérotés,  revêtus  du  plomb  de  la  i^e  qui  devra  être  représenté 
intact  en  cours  de  route  et  à  l'arrivée  et  accompagnés  d*Un  acquit«k^caution 
énonçant  le  numéro  et  le  poids  de  chacune  des  caisses,  bottes  ou  flacons 
composant  le  clMffgemenl^  ainsi  que  le  poids  du  produit  contenu  dans  ces 
récipients* 

Pour  les  livraisons  faites  à  l'intérieur  du  ti^rritoire  par  les  fabricants  et  les 
pharmaciens  admis  à  céder  accidentellement  une  partie  de  leur  apptovision* 
nement  à  d'autres  pharmaciens,  Is  délivrance  des  acquits^ihcaution  est  subor- 
donnée à  la  représentation  d'une  demande  émanant  soit  du  pharmacien  dos» 
tinalaire,  soit  de  l'industriel  autorisé  à  utiliser  le  produit  dans  sa  fabrication. 

Pour  l'application  des  pénalités  édicties  par  l'article  5  d  de  la  loi  du 
3o  mars  igoa^  il  sera  dressé  procès^verbal  : 

a)  A  la  charge  des  soumissionnaires  d'acquits  qui  ne  rapporteront  |)as  de 
certiflcats  de  décharge  dans  les  quatre  mois  qui  suivront  Texpiratlon  des 
délais  accordés  pour  le  transport  des  matières; 

h)  A  la  charge  des  transporteurs  ou  des  destinataires  en  cas  soit  de  rupture 
des  scellés  appelés  sur  les  colis,  soit  de  défaut  d'identité  entre  les  énondations 
des  acquits-à-caution  et  les  matières  présentées  à  la  vériflcation  du  service  en 
cours  de  route  ou  à  l'arriVéé. 

Les  frais  de  plombage  seront  remboursés  par  le  fabricant  expéditetlr  à 
raison  de  10  centimes  par  plomb  apposé. 

11.  — Les  articles  235,  236,  237,  238  et  lib  de  h  loi  du  58  avril  1 8 1 6 
et  24  de  la  loi  du  21  juin  1873  sont  applicables  aux  visites  et  vérifications 
des  employés  des  contributions  indirectes  da&S  les  Dibriques  désignées  à  l'ar- 
ticle ^Q  de  la  loi  du  3o  mars  1902. 

12.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  dé  Tetécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  aU  Ballëtin  des  loti. 

Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  desjinançes, 

J.  CAILLAUX. 
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DÉCRET 

ASSUJETTISSANT  X  LA  TAXE  DES  PRESTATIONS  EN  ALGÉRIB 

LES  VOITURES   AUTOMOBILES  ^'l 

(moret  da  11  mars  1802.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  rintérieur  et  des 
cultes, 

Vu  le  décret  du  5  juillet  i854  ; 

La  loi  du  5  avril  i884«  article  i33,  S  i4  ; 

Le  décret  du  i5  juin  1899,  titre  II,  n^lementaot  la  taxe  des  prestations 
en  Algérie  ; 

La  loi  du  10  juillet  1901,  article  7, 

DÉCRITE  : 

Article  1*'.  —  Sont  passibles,  en  Algérie,  de  la  taxe  des  prestations,  à 
jmrtir  du  1"  janvier  1903,  dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets  des 
5  juillet  1854  et  i5  juin  1899,  les  voitures  automobiles,  ainsi  que  les  trac- 
teurs et  les  voitures  attelées  à  ces  tracteurs. 

2.  —  Le  tarif  de  conversion  en  argent  de  la  prestation  imposée  aux  voi- 
tures automobiles  et  aux  tracteurs,  arrêté  chaque  année  par  le  conseil  général, 
ne  peut  dépasser  celui  que  comportent  les  voitures  k  traction  animale  dont 
la  taxe  est  la  plus  élevée.  Ce  tarif  peut  être  majoré  à  raison  du  nombre  de 
chevaux-vapeur,  la  taxe  correspondante  k  chaque  cheval-vapeur  ou  fraction 
de  cheval-vapeur  ne  devant  pas  être  toutefois  supérieure  au  tiers  de  la  taxe 
afTérente  k  la  bête  de  trait  la  plus  imposée. 

3.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  est 
chaîné  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  gënà^d 
de  FAlgérie, 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Mars  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  RépuMi<{ue  : 

Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cubes, 

WALDECK-ROUSSEAU.  

LES  BONS^  TRÉSOR. 

Par  décisions  du  Ministre  des  finances  en  date  des  10  et  19  avril  1902, 
rintérêt  attaché  aux  Bons  du  Trésor  a  été  fixé  : 
i**  k  partir  du  11  avril  inclusivement  : 
A  1  p.  0/0  pour  les  bons  d'un  mois  k  moins  de  trois  mois. 
A  2  1/4  p.  0/0  pour  les  bons  de  trois  mois  k  six  mois. 
A  2  p.  0/0  pour  les  bons  de  plus  de  six  mois  k  un  an. 
2°  k  partir  du  2 1  avril  inclusivement  : 
A  1  p.  0/0  par  les  bons  d*un  mois  k  moins  de  trois  mois; 
^  A  2  p.  0/0  pour  les  bons  de  trois  mois  k  un  an. 

(0  Décret  inséré  au  Jovwnal  officiel  du  5  avril  190a. 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 

I.   CONTRIBirriONS   DIMCTBS   ET    TAXES    ASSimiisS. 

Situation  au  i"  Avril  190a. 


Comparaison  des  évaluatio 

ns  avec  les  rôles  émis. 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

ÉVALUATIONS 

RÔLES  ÉMIS. 

OBSERVATIONS. 

ib.4«»*  «^nA».!      CoolributîoDi  directes 

CentLoBes  ad- 

^yj^^j,    '"     Contributiont  direct» 
profit  deuiépu-     ,p^^^  a«îmaéet 

488,304.853' 
42.780.439 

420.430,200' 

531.085,292 

426,430.200 

343.839,600 
II 

temente,     com- 
■mnes.  «le.... 

Total 

343,839,600 

770.269,800 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


MSIGNATION  DES  PRODUITS. 
(Badget  général  et  eentime»  additionaelf.  ) 

DOUZIÈMES 
BGiras. 

RECOUVRE- 
MENTS. 

DIVrÉRBRCU  ÀDX  rbcouvrbmbuts     I 

Ang-enUli.-.. 

Ceotribulioos  directet 

128,378,500' 

82,977,800' 

Il 

45,400.700 

Taxes  assimilées 

Totaux 

128.378,500 

82,977,800 

'.Il 

45,400.700 

En   moins  aux  reconvrent 

lents 

45,400,700'                 1 
0  doo>.  70                   n 

ËYa^vatioD  en  dousièm^^i 

Comparaison  des  recouvrements  de  1902  avec  les  recouvrements  de  1901. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

RECOUVÏ 

DB    190a. 

lEMENTS 

DB    1901. 

EN  PLUS 

BN    1901. 

EN  MOINS 
x«  190a. 

ContribatioDs  directes 

82,977,800' 

85,294,600* 

„ 

2,316,800' 

Tffxes  assiinilëfs 

TOTADX 

82,977.800 

85,294,600 

// 

2,316,800 

En  moins  aux  rocoumnM 

tits  de  1 90 !.. 

2,31 

6,800' 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1902  avec  ceux  de  1901. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(ReconvreiaeiiU  de  tonte  natare  efTeetn^t 

rar  tons  lee  exemecs  en  eonn.  ] 


Contrib«tions directes  et  taxes  assioiilées 
Proportioa  eotre  les  frais  de  poorsuites 
et  les  recouvrements 


FRAIS  DE  POURSUITES 


BH  190a. 


324,600' 
2fr.96p.0/00 


BH   1901. 


275,900* 
2fr.54p.0/Q0 


EN  PLUS 

BX    190a. 


48,700» 
0fr.42p.0/00 


EN  MOINS 
XX  190a. 
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n.   ENREGISTREMENT,    TIMBRE,    IMPÔT    SUR    LES    OPERATIONS   DE  BOUBi 

Comparaison  des  recouvrements  de  mars  1902  aoec  i 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOUVRE- 
MENTS 
de 


r  Matationsl 


Utre 
1  onéreux. 


Meubles. 


Mutations 
à  titre  gratuit. 


Vilain  molaiières 

Créances ,  rentes ,  oflSœt. . . 
Fonds  de  commerce.  .  «  • .  » 
(  Meubles  corporels 

Enabmblb 

Immeubles  et  droits  immobiliers 

Total 

Entre  yifii  (  donations  ) . . . . 
Par  décès  (successions).  .. 

Total 


TUW  Q^MÏGffSllMBieBt • 

Total  des  droits  sur  les  mutattoni.  .  * 

Autres  oonventioBs  «i  actes  civils,  adminletralifs  et  de 

VéUal  civil 

Actes  iudidaires  et  extrajudiciaires 

H  vpothèquei 

Pénalités  (  droits  en  sus  et  amendes  ) 

Recettes        |  Taxes  sur  les  assurances  contre  rinoendic 

diverses.       )  Autrei  recettes 

Total 


fruiM. 


78,000 
601,000 
658,000 
630,0o0 


COMPARAISON 

ATBC   LBS   BTALOATIOU   BSBcÎTAlUi. 


ÉYaloalieDS 


1,057,500 
11,600,000 


13,èS6,500 

l.&35,500 
17,400,000 


10,625,500 


•9,617,000 

8,043,000 

2,015,000 

1,003,500 

288,500 

267,000 

130,500 

46,4^0  500 


fniics. 


liO.500 
407,000 
015,500 
732.500 


1,006,000 
11,200,000 


13,100,000 


1,730,500 
17,016.000 


18,746,500 
402,000 


3a,404,000 

0,234.000 

2,150,500 

045,000 

300.000 

330.000 

45.300 


45,418,500 


En  PLPs  aux  recouvrements  de  190a., 


•,   .  /  Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimension. 

^|Uffl=''«- 1  i2kL2ïlI.12îf:::::;:::;:::;;:;; 

,%  iBordereaux  d^agento  de  change 

■  JContrats  d'assurances 

•|  \Contrats  de  transports 

g  jContrèle  des  marques  de  fabrique 

^  Bf P<^M«port8.. •*•*.•  • •...ti 

I  ^  I  Permis  de  chasse s , 

'^  *^\Oulttances et  chèques 


TimbM 
proportionnel. 


Total 

Effets   négociables  ou  non,   warrants, 

blltels  de  banque 

Valeurs  mobilières 


Total.  . . . 
Pénalités  (  amendes  de  contrtvention  ) 


(  (amend< 
diverses. 

Total. 


3,652.500 
346,600 


1.000 

2,013,000 

3,063,000 

2,500 

» 

21,500 

1,604,000 

10,803,500 


1,212.000 
006,000 


2,137,000 


68,000 


13.008,500 


3,067,000 
330,500 


1,802,000 

8,628,000 

2,000 

18,000 
1.843,500 


11,687.000 


1,412,000 
081,000 


1,003,000 


82,500 
1,000 


13,763.500 


Sn  H  OINS  aux  ro(x>uvrement8  do  igoa . 


Impât  sur  les  opéra  lions  de  Bourse. 


5U,500 


I 


689,000 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeun  moMlièras ,  ote I      1,500,500  I      l,012,00t 


litMtnwtttk. 


frsacs. 


183,500 
12,500 


106,000 
600,000 

UI.M 

805.000 

m^ 

474,000 

"TgfôB 

474,000 

i*d 

iH,oé6 

J 

1,702.000 

wM 

58,500 


85,000 


lOiSM 


1.805,500 

1,096,000' 


*T3B5 


16,060 
0,000 

1,000 
121,000 

500 

■ 

3,500 


145.500 


314,000 


3n,ooo 


450,500 


}ll.M^ 


ITI/W 


765,000' 


17$^ 


ilêfi» 
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m  SUR   LE    REVENU   DES    VALEURS    MOBILliRES. 

kations  budgétaires  et  les  recouvrements  de  mars  1901. 


COMPARAISON 

inc  LIXZBCICB  PKBcâoiaT. 


llfOl. 


mur. 


DiffereacM. 


m,5oo 

451,500 
W2,000 
110.000 

1S9,500 
16.000 
14.000 

101.000 

M 

» 
a 

t.U9,000 
1,797,500 

169.500 
101,500 

101.000 

I;î73;500 

S71,000 

101,000 

3.216.500 

1.500 

• 

t,llO,500 
M2,00O 

mw 

»,I5J,000 

1,117,500 

I.OÎ6.500 

m,500 

»4,500 

3.216.500 

1,500 

323.000 

• 

3,810,500 

• 
• 
• 

257,000 

• 

102,500 

9.000 

182.500 

23,000 

6.000 

264,000 

l.«4,000 

4,067.500 
190a:     3.480. 

587,000 
500' 

MM,500 

ÏJ5.000 

5.000 

1,000 

l.%l.000 

MM.900 

25,000 
1,715,000 

51,500 
4,500 

60,000 

2,500 

■ 
• 
• 

74.000 

a 
• 
• 

75,500 

3,500 
29.000 

127.500 

182,000 

731,500 

163,600 

26,500 

• 

Ijoo.ooo 

165,500 

20,500 

70,500 

m 

2,500 

a 

201,000 
1902  :            80 

211,000 
,000' 

««4.000 

• 

50,500 

\mm 

» 

353,000 

OBSERVATIONS. 


Les  réfnltats  an  mois  de  mars  acmseat  nne  sitoetieii  partteall^meat  fa- 
Yorable  poer  les  produits  de  l'earegistrement  qui  sont  «opérieDis  4  la  fois 
aux  évaluations  budgétaires  (  i  ,o36.ooo  fr.  )  et  aux  recouTrements  de  mars 
1901  (3.48o,5oo  fr.  ).  La  plus-Talm  porte  pour  la  pins  grande  partie 
(3,«i6,ooo  fr.  )  sur  les  mnlatioos  par  décès ,  par  suite  ae  déclarations  im- 
portante* ,  notamment  i  Paris. 
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II.  (Suite.)  DOUANES,    CONTRIBUTIONS   IHDIBBCTI 


Comparaison  des  recoavrements  de  mars  1902  avec 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOU- 
VREMENTS 

DB    MARS 

1901. 


francs. 


COMPARAISON 

ATBC    LSS   KTAI.0ATIOIS    KVBMTA 


ÉvabuUoas 
badgéUirN. 


fran» 


Dlffén 
En  pins. 


francs. 


Crmarm 


DOUANES  (SEL5 


Droits  i  l'importation 

Droits  de  statisti<|ue 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires  . 
Amendes  et  confiscations 


Total 
Eh  M01W8  aux  recouvrements  de  190a. 


31.254,000 

34,073.000 

3^4M,0I 

001.000 

725,000 

124,ftC 

622,000 

729,000 

I07.0fl 

272.000 

301,000 

T>M 

78,000 

103,000 

«.« 

32,807.000 

30,531,000 

• 

3.7i4.« 



3.754,00*' 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  '  bEL 


Droits        (    Vins .  cidres .  poirés  et  hydromels 

sur  J    Bières 

les  boissons.  (    Alcools.  —  Surtaxe  des  vins  alcoolisés. . . 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  acides  acétiques. 
ImpAt  sur  le  prix  des  places  et  des  transports  par  chem .  de  fer 
Droits  de  transport  par  a  ntres  voitures  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (  boissons  et  voitures  publiques  ) 

Garantie  des  matières  d*or  et  d'argent 

Cartes  à  Jouer 

Amendes .  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  et  recettes  à  différents  titres 


Total.  . 


5.285,000 

5.100,C00 

1,138.000 

1.067,500 

22,191.000 

22,772,000 

604,000 

752,000 

183.000 

196,000 

4,254.000 

4,144,000 

489,000 

531.000 

1.252.000 

781.000 

529.000 

574,000 

320.000 

282,000 

317,000 

289,000 

2.034,000 

1.636.000 

38.506,000 

38.124,500 

En  plcs  aux  recouvrements  de  190a. 


185,000 

• 

70.500 

« 

• 

SSl.M 

• 

14S,« 

• 

U« 

110.000 

a 

• 

4Î.« 

471.000 

■ 

45^ 

38,000 

• 

28.000 

• 

398.000 

1,300.600 

829.0J 

471.500' 


Douanes.  —  Taxes  perçues  en  douanes 

Contributions  indirectes.  —  Taxes  perçues  à  Tintérieur. 

(    coloniaux 

Sucres |    étrangers 

(    indigènes ; 

Total 


En  MOIHS  aux  recouvrements  de  190a 


1,624.000 

1,844,000 

751,000 

839.000 

1,114.000 

1.207,000 

5,000 

7,000 

9.738,000 

9,596.000 

13.132,000 

13,493,000 

SELi»  J 

■ 

32i.iej 

■ 

88.M 

• 

93,M 

. 

IM 

142,000 

9 

142,C00 

S03,M 

361,000' 


Contributions 
indirectes. 


Allumettes  chimiques. . 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

l*ostes , 

Télégraphes 

Téléphones , 

Produits  de  diverses  exploitations 


Total 

En  PLOS  aux  recouvrements  de  190a  . 


2,677,000 

2,446,000 

.M  ,047, 000 

34,531,000 

614,000 

617,000 

17,139,000 

16,206,800 

3,033,300 

3.253,700 

1,512,500 

1.413,400 

35,300 

36.100 

59,059,000 

58.504,000 

231,000 

933.100 
99,100 


1,263,200 


lIOKi 
484.W 


705 


ia 


555.000f 


REVEïT 


PRODUITS  ET 


Totaux  de  mars  1902.  Impôts  et  reTeniis;(iton  compris  let 
contributions  directes  )  et  produits  des  monopoles 

En  moins  aux  recouvrements  de  190a . 


205,167,0001     208.336.000 


5,059,700    I     8,23^701 


Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État ,  produits  divers , 
ressources  exceptionnelles  et  recettes  d'ordre  (c) 


5.194.300 


6,750,500 


l^^ 
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ILS,  9UGAKS    BT    MOffOPOLBS. 

bationi  budgétaires  et  les  recouvrements  de  mars  1901. 


GOMPARAISON 

ITBC  l.*tXllCICB   niCBSBlT. 


11901. 


Diffireneu. 


Si  plat. 


francs. 


En  moiat. 


KS  NON  COMPRIS). 


9,^5.000 
665,000 
<»,000 
S51.000 
SS,ÛOO 

^73,000 


289,000 


31,000 


310.000 


(nsM. 


04,000 
2,000 

10,000 


76,000 


E>  yn>5  à  iQoa  ;    234, OOO' 


ES  ET  MONOPOLES  NON  COMPRIS. 


),SS9,000 
1,087,000 
l,tôl,000 

Mm 

151.000 

1,571,000 

515,000 

1961.000 

590.000 

287,000 

ÎS5,000 

î.588,000 

l»923,000 


(») 


996,000 
51,000 

540.000 
59,000 
32,000 

683,000 


93,000 
32,000 


1,826,000 


29.000 

(c)   1,709,000 

61,000 


(p)      354,000 


2,153,000 


El  MOUS  à  ly»  ;    327.000^ 


ES. 

U75,000 

742.000 

«05,000 

8,000 

1^708,000 

5»13*,000  348,000 

_J»  wns  à  iQoa  ;  6,000'' 


9,000 
909,000 

30,000 


351,000 


3,000 


354,000 


S.520,000 

a,}05,ooo 

«M,000 

1,401,300 

5.150,700 

1.429.000 

64,500 

',704,500 


157,000 
742,000 

738,600 


1.697,600 


40,000 

97,400 
110,600 
29,200 


283,100 


Eg^PLMà  iftoa  ;     1.354,500' 


OMAIÎÎE  DE  L'ÉTAT. 

'>''5*.500         9.403,100 1        5,050,600 
_  El  PLPsà  iQoa  ;  4.412,500' 


M'7,000 


OBSERVATIONS. 


(a)  La  pla»-v«lae  d«  396,000  franes  sar  les  vins  et  cidres  démontre 
qoe  l'accroissement  de  consommation  continue  k  se  maintenir.  Celle  de 
54o,ooo  francs  snr  les  spiritueox  est  l'indice  d'une  om^Iioration  de  la 
situation,  amâiorstion  ^  apparaît  comme  plus  sensible  encore  si  l'on 
considère  que  dans  les  recouvrements  du  mois  de  mars  1901  (  ai, 65 1,000 
fr.  )  figuraient  i,»4o,ooo  francs  provenant  de  la  surtaxe  snr  les  alcools 
inventoriés  an  1*'  janvier  1901.  Les  produits  des  bières  sont  satisfaisants 
(plus-value  5 1,000  fr.  ). 

(b)  Par  suite  de  varîatioiu  dans  l'époque  des  recouvrements  on  a  con- 
staté pondant  le  mois,  pour  dent  compagnies,  une  disaine  de  plus  que 

Sendant  la  période  correspondante  et,   pour  une   antre  compagnie,   une 
isaine  en  moins.    En  tenant  compte   de  ces  différences,  il   ressort   un* 
plus-value  de  7^*000  francs  due  au  développement  du  tra&e.. 

(0)  Les  recouvrements  des  licenees  ont  itô,  cette  année,  effectues 
presque  entièrement  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  alors 
qu'en  1901,  par  suite  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime,  les  ro- 
convrements  avaient  été  opérés  principalement  en  février  et  mars.  Pour 
le  1*'  trimestre  1903  ,  cette  branebe  de  produits  présente  une  augmen- 
tation de  740,000  franes. 

(d)  La  diminution  de  354*000  francs  provient  en  grande  partie  de  ce 
que  les  produits  des  becs,  p4ches.  etc.,  sont  anjonrd'bui  encaiasés  par 
l'Administration  de  l'enregistrement. 

(b)  Augmentation  :  749,000  francs.  Depuis  le  commencement  de  l'année 
la  plus-value  fournie  par  cw  produits  s'élève  à  1,789,000  francs.  Cette 
situation  tient  k  ce  que  la  consommation  reprend  sa  marche  normale  qui 
s'étsit  trouvée,  en  1901,  entravée  parla  crise  viticole. 

(p)  Diminution  :  4o,ooo  francs. 

Augmentatiim  :  167,000  francs.  ~ 
Ces  différances  proviemient  de  variations  dans  l'époque  des  approvision- 


(u)  Pour  ces  produits  et  revenus,  les   romparaitons  ne  sont  faites  que 
pour  ordre. 
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m.    —    ENREGISTREMENT,  TIMBIIB,  IMVÔT  SOB  LBft  OtiuT 

Comparaison  âei  re€€Mvrement$  àe»  trait  premiert  mois  de  19ê3  mJ 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOD- 

VRE. 
MENTS 


COMPARAISON 

•vec 

LIS  ÉTALUATIONS  BODCKTAIKES 


COMPARAISON 

AVSC  L'ftUUMHB  I 


Rc««lt^t» 
lie  1901. 


miHien  de  franc*. 


ENREGISTREMENT. 


RUcoUet^ 


Utre 
oné-  ] 
freux. 


Valeurs  mobiUères 

Créances,  rentes.  oflSœs. 
Fonds  de  commerce. . . , . 
Meubles  corporeh 

Eisuitu«. 


Immeubles  et  droits  immobUiers. . . 
Total , , , . 


a  J  à  Utre  gratuit.  {  S"**^/""»  i  donaUons ). . . 
I  *'  j  Par  décès  (successions }^< 


Total.. 
^  Taxes  d'accroissement. . . , . 


Total  des  droits  sur  les  mutations. , . . 
Autres  conventioAs  et  actes  civils ,  administra- 
tifs et  de  l*éUt  civil ,......, ,, , . 

Actes  judiciaires  et  extrajudidaires 

Hypothèques 

Pénalités  (  droits  en  sus  et  amendea).. ...,.«,. 
Recettes  diverses. « , 


Total. 


lS.2T6.e| 
1.360.0 
1.910,5 
1.811.5 

12.678.5 
1.112,5 
1.949,0 
1,776,0 

597,5 

i47,5 

35.5 

• 

38.5 

• 

18,358.0 
33,891.0 

17.516.0 
32,871,0 

880,5 
950,0 

38.5 

53.179,0 

60,387,0 

1,830,5 

38,5 

5,248,0 
48,031,5 

5.738,5 

46,688,5 

1,346,0 

490.5 

53,282,5 

52,427.0 

1.346.0 

490.5 

1,124,0 

527,5 

'  500,6 

■ 

106,585,5 

19,916,0 

6,241,0 

2.075,5 

765.5 

03^0 

105,341,5 

21»015,0 

6.122,5 

2.835.0 

811,5 

61M 

8."73,0 

118,5 
140,5 

21.0 

529,0 
1,099.0 

a 

48,0 

• 

137.116.5 

134,739,5 

4,033,0  1,676,0 

Butadeigcn 

1...^.... 

2,377,0 

13.130.0;  l»6.6i 

1,108,5  251.5 

1,832,5  7S.(' 

1,657,0  1$*.5 


17.728.0! 
33,496,5 


630.» 
32ï,c' 


51,224.51    954.5 


6.201,0 
45,097,51 2,937, 


51.298,5' 2,937.0 


780,51     SO^ 


103,303,5  4.235,0 


20,194,0 

6,283.5 

2.985,0 

725,0 

623,0 


38.5 

I2,fl 


Âtl 


134,114,0' 4,285,a|lLa 
Eh  rLçsài^os..  3,<^   I 


HMÇRE. 


O  a 

§•§ 

II 


/  Actes  et  écrits  assujettis  au  tinhM  c|« 


Affiches.  ...j  Affiches  sur  papier. 


Affiches  peintes. 

Contrats  d*aràurances 

Contrats  de  transports 

Contrôle  de  marques  de  fabrique. 

Passeports 

Permis  de  chasse 

Quittances  et  chèques 


Total . 


Timbre 
proportionnel. 


Effets  n^odables  ou  non. 
warrants .  billets  de 
banque 

Valeurs  mobilières.  . . . 


Total 

Pénalités  ( amendes  de  contraventions). 
Recettes  diverses 


Total 41,445,0     41,113,5 


10,816.1 

878,5 

30,0 

2,331,5 

8,274,0 

5,0 

1.0 

318,0 

5,572,0 


28,232,5 


4,942,5 
8.073.0 


13.015.5 


192.5 
4 


11.060.0 

193«0 

23.5 

2,206.5 

8,818.0 

4.0 

1.0 

320.0 

5,588,0 


28.814,0 


5,246,5 
6.841,0 


12.087,5 


207.5 
4.5 


85,5 

12.5 

125.0 

• 
1,0 


224,0 


1,232,0 


1,232,0 


243,5 


544,0 


2,0 
16.0 


805.5 


304,0 


304.0 


15.0 


En  plds  aux  recouvrements  de  1902. 


1,456,011,124,5 
331^ 


10»S41,0 

773.5 

16,5 

2,246,5 

8.955,5 

1.5 

1.0 

216.0 

5,500,0 


27,051,5 


5,133,5 
7.312,0 


12.445,5 


205.0 
0,0 


105,# 
19,5 

85.0 

• 
3p 

103,0 

72,0 


30.0 


761,0 


7«1,0 


40,611.0  1.148,01    31 


W 


191 


En  plus  a  1903.. 


Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 


1,803,5 


1,861,0 


67,5 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières |     19,800,01    18,868,5     040,5 


1.730,0 


20,906,0 


73.a 


l,^ 
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^BOmi^,    DOUANE^,  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  ETC. 


budgétaires  et  les  recouvrements  de  la  période  oorrespondanite  de  1901. 


DESIGNATION   DES  PRODUITS. 


RECOU- 
VRE- 
MBNTS 


COMPARAISON 
•vee 

LM  iTA&UATIOllS  BimipBTAIKBS 


COMPARAISON 

ATVC  L'BXBRCICB  PRBCBDBHT. 


miliian  die  franci. 


R4aitaU 
dt  1901. 
I      ■ 


DifféreaeM 
I  plat.leniiKHnt 


tkéklM  k  rimport^Uon  (  marahandiset  diverses  ], 

Araits  dp  statisUmie. 

Ihoits  de  navi^aon 

teoiU  «fivers  et  recetles  accessoires 

et  confiscations 

Total » 


DOUANES  (SIJLS  ET  SUCRES  NON  COMPRIS 


89,335.0 

1.86^.0 

1,821,0 

824,0 

211,0 


9f,055,0 


9«,276,0 

1,082.0 

1,955,0 

903.0 

243,0 


101.330,0 


In  moiis  aox  recouvrements  de  1 


».1W,0 

i, 902,0 

l,77i,0 

804,0 

226,0 


7,284.01     «9,841,0 


47.0 
20.0 


5,800,0 
S8,p 

15.0 


07,0  5,853.0 


El  MOINS  a  190a..  5,780,0 


Droâls       i 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (SEL^,  SUCRES  ET  MONOPOI^ES  NON  COMPRIS). 


Vins,  ddre«,  poirés,  hydromels 

Blèr«s 

.    AtcoQbetanrtdef  vUualcQoUsés. 

et  bougies 

i  et  aiddes  acétiques 

de  fer  { grande  vitesse) 

Toitvres  autres  que  les  diemins  dé  fer 

Ucemoem  (bolaaons  et  voHures  publiques ) 

Wiranfio  des  matières  d*or  et  d^argent 

Cartes  à  Jouer , 

Ameod^^et  drollf  sur  aaquits  non  rentrés 

Antre»  (i^oits  divers  et  recettes  àdiliërenU  titres. 
Total 


16.772,0 

3.060,0 

77.7M.0 

2,110,0 

521,0 

7,315,0 

1,028,0 

9,271,0 

1,476.0 

677,0 

934,0 

•.287,0 


127,149,0 


16,100,0 

6,906,5 

M,ÛQO,Q 

9.490,0 

538,0 

2.862.0 

t,  120.0 

6,202,0 

1,524,0 

598,0 

799,0 

6,446.0 


129,075.51 


672,0| 

163,5 

f 

453,0 

2,979,0 

79,0 
135,0 


4,471,5 


F" 


lu  MOU»  à^x  recouvrements  de  190a . 


2,5^6,5 


6,252.0 

380.0 

17,0 

02,0 

48,0 


209,0 


21.60S,0 

1.557,0 

10i,099,0 

f,  103,0 

522,0 

7.068.0 

1,057.0 

).531,0 

1,594,0 

633,0 

760.0 

8,184.0 


6.998.0    161.650.0 


7,0 

247,0 

740,0 

44,0 
23^,0 


4,8:^0,0 

497,0 

28,351,0 

1.0 

29.0 

118,0 

1.^7,0 


1.272,0  35,77».o 


En^VOINS  à_i9oa..    84,507,0 


SELS  ET  SUCRES. 


SHs. 


de  douanes 

de  contributions  indirectes 

laiinniam  (douanes) 

étrangers  (  douanes  ). 

Indigènes  (contribut.  indirectes).. 
Total 


5,837,0 

2,579,0 

2.710,0 

18,0 

23,891,0 


35.035,0 


0,581.0 

2.556,0 

2.869,0 

15,0 

23,415,0 


35.436,0 


23,0 

3,0 
476,0 


744,0 
159,0 


En  MOINS  aux  recouvrements  de  190a. 


502,0 
"401,0 


903,U 


f.662,0 

Î. 353.0 
,601,0 
20.0 
2y.796,0 


MONOPOLES. 


Cmitril»^-  ( 

teifirecte^  ' 


AUamettes  chimiques. . 

Tabacs.. 

Poudres  à  feu 


■osves.  -••-• 

Télécrr«l4iea 

ita  de  diverses  exploitations 
Total 


6,609,0 

99,502,0 

1,992,0 

48,815,0 

8,916,0 

4,763.6 

113,1 

170,710,7 


6,3&6,0 
98,145,0 

1,865,0 
44,884,1 

9,288,1 

4,101,2 
137,6 


254, 
1,357, 

137, 
3,930, 


662,4 


372.1 
24,5 


31,432.0 

^  MOINS 


f.589.0 
97,713.0 

9,181.0 
47,077,7 

9,053,0 

4,816.6 
174,8 


226,0 
109,0 


95  0 


825,0 
2,0 


430,U      827,0 
à  190a..  397,0 


20.0 
1,789,0 


1,737,3 


189,0 

137,0 
53.0 
01.7 


prodmiif  M  revenu*  dm  dommne  de  Càtat,  pro- 
dmiiM  dtv^rs  »  reuourcés  exçeptionHelks  et  re- 
ceU^s  drordre  (a) 


12.749,0 


19,798,1 


3,049,1      1$,778,0 


1,029,0 


tj^\   IVar  CM  prodmits  «t  revenn»  te*  «ompanitons  ae  sont  failes  que  poar  ordre. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  432  — 


î 

2 


«   3 


2  g 


o    ^    ^  o 

2  S 


H 

H 

ai 
o 


00    «-*    o 
Ck    Ck    00 

•0    C«    9^ 


QO    t^ 


t^  o 

<0    00 
00   eo 


^  o  o    ^ 


I 


=  S2 


O»  — 
00  t^ 
G* 


00    « 
eo    O 


00    O  ^ 

r»  r*  O 

«  o  ^ 

o    eo  eo 

«  r*  r* 

co        ^ 


«  «O  oo  r» 
--«  Ok  <5  o 
o»  «o  r^  «-j^ 

cf  r-*  ©T  e« 


•w 

H 

es 
M 
S 

a 

o 


^ 


^ 


1 

8' 


1 

J 
8 


Digitized  by  LjOOQIC 


~  433   — 


2  * 


-^  00 


S 


^    00 


2  s 


5  = 


S 


oô   ^     ^ 


s- 


oô 


o 
c 
o 


£ 


•o 


i 


O»    ^  « 

S^  ©^ 

çf  00  o 

00   co  c» 

-^     00  -^ 


s 


9«  m  9«  m 

—>  Q  ©I  00 

»o  O  -^^  r^ 

«  ^  crT  ^ 

O)  OO  lA  to 

P-.  c*  ^ 


i 


£ 


t 


S 


.O  lA  r*  «-4 


:■& 


CD 

O 


CJ 

O. 

U 

es 
u 
S 

S 

o 


o 


H 
O 

H 


i 

S 

-s 

« 

a 
o 
•a 

i 


lî 


J 


BULL.   DB    STAT, 


28 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  454  — 


o 

en 

M 

Q 


06 


H 


o 


p 


H 


C/5 

•« 

;=) 

H  ai 

S- 
£| 

w  ^   S 

-«  ^  s 

«  s    5 

Z  s    <s 

S  o   a 

>-  s  I 

»  z 

a. 


^     . 

™™ 

T" 

T 

^^ 

1      t 

• 

- 

^    2 

s 

J 

i 

1 

1 

o* 

1      1 

r- 

-1    S 

rt            eo 

H     2 

"^     S 

M 

• 

J 

00 

i 

s 

a 

•rf 

i 

i  i 

»               00 

î 

• 

f 

«o 

^ 

<o 

>o          o» 

<f 

<  -^ 

,    tt 

o 

c» 

o          o» 

» 

il 

«      i. 

<£ 

s 

1 

o 

s     s 

» 

^■h 

• 

§ 

s 

s 

s     a 

• 

rt 

o 

•^ 

s 

s 

1 

s      1 

O 

A 

, 

^ 

Ok 

-(« 

Ok              rt 

^ 

u 

1^ 

^ 

o 

o» 

i 

s 

o 

§ 

S      s 

•^ 

» 

f          . 

s 

s 

00 

s 

i     i.    1 

• 

i, 

1 

1 

7i 

i     1 

« 

H 

<4 

i 

i 

0» 

1     1 

s 

« 

05 

•^     i. 

^ 

■«?          •« 

H 

tM 

î 

i 

^ 

r^ 

s 

«     s 

» 

§ 

H 

«^s.| 

^ 

oT 

00 

00 

s     s 

r- 

> 

o 

i 

s 

«o 

1 

S 

i    i 

s     s 

* 

1 

eu 

0: 

F^ 

•*         -« 

\         « 

r^ 

c^ 

s 

s     s 

îi 

•4 

c 

5 

c«_ 

2 

• 

g 

£ 

s 

^ 

§     3 

s^ 

H 
je: 

>4 

i 

00 

00 

o 

9 

1     -- 

• 

if 

es 

<0        B, 

À 

a 

C» 

S 

ft       S 

9 

H 

H 

ÎH 

g 

O 

• 

! 

, 

to 

<« 

o» 

«O              00 

00 

• 

eo 

o 

S 

S 

00 

00               ^* 

• 

ô. 

a 
C 

t^ 

i^ 

s 

s         ?2 

i 

eT 

«s 

o» 

<f 

<«r 

•o 

i             "^ 

•^                r-l 

1                    I 

: 

• 

e 

< 

: 

2 

i 

i 

i 

S 

1        1 

i 

ta 

1. 

•Mifl»aiui 

s 

^^ 

<• 

b. 

X 

«fai94j 

^ 

Digitized  by  LjOOQ IC 


—  M5  — 


LES  ACTES  ENREGISTRÉS  ET  LKS  DÉCLARATIONS  RÈÇVE» 

EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT,  PENDANT  L'ANNÉE  1901. 


Nous  metfons  au  couranf  pour  Tannée  1901  les  comparaisons  numériques 
que  nous  avons  précédemment  donnfées  dans  le  Balleiin  pour  d'autres^  Annéeé  ^^\ 
en  ce  qui  a  traff  acrx  actes  enregistrés  et  aux  déciai'ations  Reçues  en  matière 
d'enregistrement. 

Le  tableau  I  est  consacré  aux  résultats  généraux,  que  nous  coïûparohs  à 
ceux  de  1900;  le  tableau  0,  aux  résultats  par  département. 


Tableau  I.  —  Nombre  des  actes  ehregistrés  et  des  déclarations  reçaes  en  matière 
d'enregistrement,  liésaltats  généraux. 


1^ 


NATURE  DES  ACTES  ENBEGÏSTRÉS 

et  des 

MCLAMATtO»  HBçVU. 


Acbes  dtîls  pobfics. ........ 

Actes  sons  signatures  privées  . 
Bam  et  locations  verbnes. . . . 

Actes  judiciaires 

Actes  ettrajodidaires.  ..*.... 

Mutatioitt  par  décès  (  a  ) 

/   Inseripâons. 
Formalités 
kypothécaires. 


TranseriptioDs  d'actes. . . . 

Procès-verbaui  de  saisies, 

exploits  de  dénonciation. 


Total  des  actes  et  formalités. . 


1901. 


5,058.365 

Î,ÎÎ»B,350 

1,560,547 

1,750.792 

5.778,754 

451/198 

728.069 

494,004 

19,050 


16,067.429 


DTFPÉnENCES  X  190Ï. 


1900'. 


3.115.491 

1,279,188 

1,534,194 

2,858,195 

5,826,111 

534,313 

716,308 

485,172 

17,974 


26,35^ 


îl,761 
8,8M 

1.076 


16,366,946 


W,02î 


tu  MoraS. 


57,126 
52,838 

<07,4M 
47.357 
82.815 


3147.539 


DirniaBNCB  en  fàveor  de  1900. 


299.517 


mtHîons 
de  frmnes. 

567,8 


Droits  constatés  correspondants 

DiFFiiHBircB  en  fareoi'  de  1900 


miUioat 
de  fîrenct. 

575.8 


de  fienci. 


mîUiontf 
de  franc». 

8.0 


8,0 


(a)  Nombre  de  décii 

Nombre  de  sncccsaiblet  . 


850.C24 
1,190.065 


930,935 
1,450,148 


80.311 
260,083 


^'^  Voir  le  Bulletin  d'avril  1901 ,  p.  419* 


28. 
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Nombre  des  actes  enregistrés  et  des  déclaniin 


niÉROS 


NOMS 


D>t   OBPÀRTIMIIITS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantes-).... 
Alp<<«-Àf aritimes. . . . 

Afdèche 

Ardennes 

Ariège.., 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boucbes-ilu-Rli6ne. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Cbarente-Infôrieure. 

Cher 

Corrèse 

Corse 

Càle-d'Or 

Côtes-duNord 

Creuse 

Dordogne 

Doobs 

Drome 

Eure. 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). . 

Gers..... 

Gironde 

Hërault 

llle-et- Vilaine 

Indre. 

Indre-et-Loire 

Isère. 

Jura 

Landes 

lx>ir-ct-Cher 

Loire 

I^ire  (Haute) 

liOire*ln(<ftrii'nrp. . . . 
Ixiirrl 


ACTES 

CITII^ 

pdUict. 
3 


38,590 
57,154 
38.860 
11,200 
7,794 
18,378 
21,360 
28,800 
14,832 
27.140 

21,521 
25,693 
38,685 
45,882 
16,970 
26,928 
36,867 
27,660 
26,419 
6.056 

36,050 
45,819 
21,398 
34.239 
24,159 
23,952 
42,352 
41,855 
49,023 
25,432 

35,347 
18.371 
54,308 
31,602 
50,957 
28,326 
39,479 
48,792 
22,125 
11,051 

30,461 
36,306 
20,348 
46,539 
3-»  868 


ACTES 
•ont 

SMRATVmU 

ftiritê, 
4 


7,686 
13,517 
5,152 
1,877 
2,441 
16,486 
3,530 
8,103 
3,653 
9,830 

5,755 

5,559 

21,073 

12,226 

3,593 

11,854 

11,725 

4,055 

2,802 

6,349 

10,335 
3,883 
2,553 
5,353 

14,041 
4,764 
9,971 
5,032 
5,374 
6,716 

8,164 
4,235 
58,688 
11,342 
8,999 
2,503 
6,981 
9,726 
6,413 
2,453 

5,102 
18,825 

5,033 
12,947 

8,064 


BAUX 
et 

LOCATIOIS 

▼•riMdes. 
5 


12,228 
25.902 
17,816 

2,022 

1,442 
12.347 

7,064 
12,536 

3,468 
12,245 

8,697 

5,109 

42,282 

29,365 

3,438 

9,584 

17,373 

13,872 

4,164 

2,586 

18,334 

16,387 

3,364 

6,137 

13.000 

6,879 

25,986 

14,004 

18,896 

19,378 

9,048 

2,749 
36,797 
12,020 
30,026 

7,525 
12,144 
15,958 
11,467 

4.810 

10,l2-> 
20,195 
4,130 
25,426 
23,493 


ACTES 


«OftlCIAIBSS. 


18,656 
42,439 
19,538 
G.608 
7,333 
26,010 
15.396 
21,525 
11,185 
19,792 

19,370 
24,135 
84.687 
42.291 
14.574 
20,735 
26,926 
15.430 
14,116 
17,496 

35,225 
22,994 
11,499 
21,833 
18,302 
15,571 
36,659 
17,777 
31,289 
28,782 

30,991 
12,085 
81,858 
46,743 
34,005 
12,156 
19,522 
40,697 
16,984 
11,250 

11,792 
40,435 
17.448 
23,361 
19,976 


ACTES 


7 

70,933 
38,705 
».036 
9,895 
77,459 
11,59^ 
94,690 

ism 

38,715 

«0,127 
«,579 
I86,4fi6 
M,653 
33,433 
42,436 
56,343 

»,m 

47,584 

ftî,135 
21,671 
19.75! 
41,070 
U,93I 
30,97* 
77,070 
15,977 
38,315 
49,638 

64,775 
«,4î4 
170.507 
131,913 
54,*« 
19.795 
37,34» 
71,867 
33,99* 
19,37 

21,915 
81,991 

27.2*5 
56,54*1 
33,033 
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ANNÉE  1901. 


MUTA 

nONS  PAR  DÉCÈS. 

FORMALITÉS  D'HYPOTHÈQUES. 

TOTAL 

PRODUITS 

OORUtPONDART 

'^ 

nock$- 

DU   ACTS8, 

déclarations 

à 

M 

ë 

wHnu 

BOMtBB 

MOMltl 

nitcftir- 

TRAI- 

▼BtBAOX 

«t 

€••  actes. 

Q 

d- 

des 

de  »aûie«; 

formalHéa. 

dédarattoBS 

« 

ietdMèi. 

dédaratioiu. 

Tioms. 

scumom. 

exploit* 

de 

déDoncUtion. 

(Col.  5  à  7. 
9.  11  &  i3.) 

•t 
formaUtés. 

{Emngiêtnnumt.) 

1 

1 

9 

lO 

11 

is 

i3 

i4 

i5 

i6 

7.350 

5.301 

12.403 

6.424 

5.940 

252 

114.638 

3.082.833 

1 

15,370 

7.234 

17.969 

12.633 

9,501 

253 

239.566 

6.984.582 

2 

7.055 

4.222 

1.49'} 

6,120 

4,683 

196 

125.292 

3.897.232 

3 

2.624 

2.061 

5,419 

2.481 

1.966 

69 

37,320 

734,754 

4 

2.294 

1.551 

4.770 

2.063 

1.609 

52 

34,180 

478.953 

5 

6,U4 

2.921 

7.356 

4.284 

3.399 

162 

161,446 

5.438.018 

6 

8.827 

4.38'» 

14,080 

5,556 

4,210 

197 

83.343 

1.820,619 

7 

6,265 

4.260 

11,602 

11.984 

6,064 

126 

128.088 

3,376.421 

8 

4.205 

3.075 

7.949 

3,723 

3,527 

265 

62.409 

090.847 

9 

5.108 

4.197 

9.188 

12,734 

3,599 

155 

128,407 

2,898,895 

10 

6.M9 

3,413 

8,385 

8.000 

3,869 

556 

131.308 

2,842,644 

11 

8.403 

5-^ 

14.077 

7.438 

6,705 

344 

109,445 

2,426,945 

12 

17^7 

6,209 

15,431 

8,133 

5.583 

280 

393,398 

9,649,398 

13 

10.5)7 

6.518 

14,760 

13.021 

5,506 

165 

239,627 

8.350,723 

14 

3.911 

2,309 

6,462 

4,104 

2,687 

274 

71.372 

2,245.459 

15 

6.606 

4.398 

9,567 

6,835 

7.419 

204 

130.393 

3.435.776 

16 

9,775 

6,841 

15,848 

10,009 

10,776 

240 

177.100 

5,697,212 

17 

6,160 

3.507 

10.427 

6,477 

4,668 

153 

102.067 

2,877,487 

18 

5.550 

2.694 

7,629 

5.127 

3,846 

212 

79.432 

1.874,836 

19 

5,351 

1,614 

4,799 

1,715 

1.226 

130 

84.756 

438.400 

20 

7,808 

5,419 

13,546 

14,321 

5,251 

163 

157.233 

4.178,266 

21 

14,223 

8.126 

26,'i45 

10,716 

6,406 

70 

144,075 

4.086,724 

22 

4.597 

2.868 

7.761 

4.520 

5,008 

132 

71.064 

1.689.846 

23 

8,785 

4.874 

11,630 

8.137 

7,991 

354 

129.988 

2,875.500 

24 

6,544 

3,829 

10,948 

8,095 

3.370 

161 

129.788 

2.863,689 

25 

7,096 

4,259 

10,129 

5.751 

5.191 

164 

97,505 

2,505,189 

26 

8,392 

5.420 

11,184 

11,372 

6,766 

208 

215.804 

5.868,769 

27 

6,779 

4,659 

U.822 

10,154 

4,944 

149 

124.551 

4,124,721 

28 

16^69 

6,672 

22,338 

9,235 

4,861 

98 

163,763 

4,703,794 

29 

10,260 

5,706 

13,667 

5,374 

5,014 

223 

146.263 

3,153,110 

30 

9,367 

5.78S 

12,609 

8,473 

6.531 

476 

169.593 

4.572,575 

31 

5,102 

3.903 

7,932 

5,843 

4,895 

215 

74.720 

1.550.621 

32 

15,803 

7.775 

23,328 

14,158 

10,466 

551 

435.108 

18.818,894 

33 

11,368 

5.752 

11,465 

11,338 

5,462 

425 

256.597 

5,150,176 

34 

15,003 

7.755 

25,899 

10.798 

6,405 

168 

203,535 

7.104.000 

35 

4,930 

3.336 

9.507 

6,885 

6,616 

96 

87.238 

2.383.045 

36 

6,886 

5,156 

12,042 

8,003 

8,124 

151 

136,904 

4,638.353 

37 

11,944 

8.002 

21.287 

12,712 

10,030 

516 

218,300 

5,401.146 

38 

6,286 

4,125 

10,988 

7.440 

4,136 

142 

96,826 

3,023,510 

39 

4,996 

2.325 

5.845 

2,347 

1,838 

36 

55,498 

1,450,724 

40 

5,547 

4,038 

11.654 

3.593 

4,947 

76 

92,136 

3,110,704 

41 

13,034 

5.386 

17,184 

8.065 

5,165 

257 

216,628 

5,861,509 

42 

6,736 

3.918 

12.152 

6.012 

4,968 

315 

89,417 

1,835,391 

43 

13,311 

7,802 

21,126 

9,014 

9,129 

165 

200,827 

6,681,180 

44 

7,404 

4.979 

14,837 

5.491 

4,148 

37 

133,089 

4,828.686 

45 
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Nombre  des  acte^  enregUtrés  et  des  dcclarsli$^ 


NUMEROS 


U6 
47 
kS 
49 
50 

51 
53 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 

61 
62 
65 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 

71 
72 

73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 

81 

82 
83 
84 
85 
86 


NOMS 


Dfs  mi^àMtBumv. 


Lot , 

Loi-«t-GfroBM 

LoBète 

MaiDe-et-I..oire 

Manche 

Marne , 

Manie  (  ffaute-) 

Mayenne ,. 

Menithe-^t-MMeHe 

Meuse 

Moritthan 

Nièvfe  

Mord 

OUe 

Orne. 

Pai-de-Cflais r  *  *  :  r 

Puy-de-Déme 

Pyrénées  (Basses- )...,.  !.. 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Prientales 

BhÔAC , 

SaA^e  (Haute-) , 

8aéqe-el-(^oire ^ . . . . 

Sarthe ; . . . . 

Savoie t 

Savoie  (  Haute-) t  •  •  •,  • 

Seine t  •  t  •  • 

Seine>Iof<érieure ^ . . . . 

Seine-et-Mama , . . . . 

Seine-et-ôitc ^ . . . . 

Sèvre»  (  peux-) , . . . . 

Sonunc f 

Tam...., , 

Tarq-et-Gfronne.. ........ 

Var. ,.... 

Vaudusc 

Vendée.., 

Vienne. 

Vienne  (Haute-) 

Vosges.., 

Yonne 

TOTADX 


T 


^ 


ACTES 


18,»72 
21,933 
8,034 
46,909 
55,423 

40,475 
18,797 
27,650 
i57,933 
26,703 
33,820 
24,703 
108,243 
60,144 
39,006 

79,623 
47,385 
23,602 
19,801 
13,203 
52,363 
27,240 
44,762 
52,040 
16,383 

18,889 
228,852 
68,281 
42,904 
81,340 
93,864 
59,027 
20,207 
17,113 
26,715 

23,341 
28,fi86 
27,509 
26,931 
30,660 
36,776 


3,0>8,365 


ACTES 

•on» 

SlfiSATUBS 

4 


2,858 
4,801 
2,017 
6,402 
11,800 

18,004 
10.167 

2,370 
13,877 
10,432 

4,048 

4.586 
39^97 
10,115 

6,465 

15,351 

10,328 

6.9  U 

5,179 

5,651 

59,364 

12,163 

7,776 

5,010 

8,114 

6.729 

395.488 

33,959 

11.414 

27,815 

5,302 

13.882 

4,'!  30 

2.157 

6,830 

2,959 
5,840 
5.705 
5,551 
11,041 
8,659 


1.2f6,3$0 


BAUX 
•t 

LOCATIORS 

vsHMlet. 
5 


2.342 

7,298 

1,751 

24.941 

27.954 

22.002 
6,928 
13,953 
31,114 
10,375 
11,925 
9,549 
68,769 
20,823 
17.464 

39.981 

9.315 

9,749 

4,376 

3,261 

55,160 

13.593 

29,194 

22,591 

5,479 

6,661 

205,438 

56,862 

20,776 

^7.051 

11,951 

28,500 

4,472 

2.479 

15.454 

8,606 
14,035 
10,268 

8,507 
l '1.376 
13,343 


1.560.547 


ACTES 


JVDICIAtftlS. 


11.340 

17,462 

7,194 

22,788 
24^025 

34,822 
15.806 
12,802 
37,083 
19,175 
20.572 
16^80 
110.537 
35,784 
20,236 

63.''50 
3:1,744 
24,407 
16,412 
15.568 
81.077 
23,î::4 
24.516 
21,741 
14.596 

18,504 
517.432 
85.322 
27.520 
56.^59 
11.571 
41,695 
15.052 
9.614 
17,376 

15,376 
12.178 
15.902 
16,973 
35.959 
19.504 


$.750.792 
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UaiÈ£  1901. 


jfçaes  en  matière  d'enregistrement,  (Suîle  el  fin.) 

— 

^»l 

'         MUTATIONS  PAR 

DÉCÈS. 

FORMALITÉS  D'HYPOTHÈQUES. 

TOTAL 

PRODUITS 

g 

■OMBaB 

NOMBKB 

▼BUACX 

DBS    ACTBS, 

«Mantioiu 

COMttBfOBD  A  S  T 
k 

ces  aclei. 

§ 

Boms 

IMCBir- 

TEAII- 

d*  ■■irif»  ; 

et 

d^lapstloiu 

o 

iaèiih. 

4m 

de» 

tIMS. 

•xploitt 
de 

feraielM». 

et 
fonndltM. 

ééàantion». 

§,    Al    •    13.) 

e 

8 

9 

lO 

11 

11 

i3 

a 

i5 

■« 

fraMiS. 

5,303 

3^650 

8,300 

5,041 

4,533 

249 

63.138 

1,145,188 

46 

%Mk 

4,046 

7,823 

5,151 

5,004 

154 

100,811 

2.116,307 

47 

2,798 

l,7S5 

5,467 

9,054 

1.637 

73 

52.900 

755,8W 

48 

11,153 

6,Slk 

18,214 

8,636 

«,4é7 

118 

161.019 

5,393,067 

49 

I3,3îi2 

8,250 

21,503 

14,289 

6,984 

1,378 

197.416 

5,905,452 

50 

9,587 

S,S3l 

14,337 

17.714 

6,038 

143 

910.651 

6,935,346 

51 

i,991 

4,065 

8,634 

1 1,554 

3,277 

06 

95,218 

1,932,449 

52 

7,759 

4,243 

12,385 

5.905 

2,444 

36 

84,302 

3,842,504 

53 

10,710 

5,«6« 

15,304 

15.579 

6,395 

344 

208,259 

5,845,136 

54 

6,190 

M56 

11^120 

11,390 

4,013 

83 

113.373 

3,990.753 

55 

12,712 

5»763 

19.549 

7,532 

4,599 

103 

114.137 

3,498,688 

56 

6,360 

4,0W 

n,l66 

5.68S 

4,63t 

130 

96,433 

2,806,695 

57 

36,715 

il. #77 

38,387 

18.383 

14,889 

923 

573,145 

33,496.651 

58 

9,46« 

6,551 

15,338 

10,663 

7.488 

205 

212,029 

8.729.718 

59 

8,377 

6,355 

15.290 

9,278 

5,357 

87 

140,549 

4,555,353 

60 

17,599 

8,169 

25,135 

14,170 

12,4169 

219 

340.893 

9,847.600 

61 

12,921 

7,841 

16,913 

14,041 

11,717 

820 

195.206 

4,034,961 

ô2 

8,333 

4,100 

12.518 

7,279 

3,672 

342 

116.567 

4*247,788 

63 

h,m 

3,968 

7.014 

5,S50 

8,375 

193 

90.003 

1 ,489,573 

64 

ii,563 

2,312 

5.999 

6,523 

2.200 

302 

86.695 

1,553,577 

65 

19,949 

7,723 

21,713 

9,468 

4.809 

365 

466,629 

16,387,652 

66 

7,733 

5,358 

14,030 

13.998 

4,877 

337 

(35,211 

3,108.335 

67 

12,341 

7,304 

19.074 

10,590 

7,733 

249 

178,846 

4,905,808 

68 

10,245 

6,990 

16,485 

6,984 

5.375 

55 

150,665 

6,167,136 

69 

5.7SS 

3,696 

11,378 

4.006 

5.031 

161 

81,466 

1,827,883 

70 

6,028 
88,828 

4,270 
20.175 

13,110 
53,228 

6,214 
21,105 

4»703 
11,133 

234 
591 

91,598 
2.896,256 

1,772,937 
179,357,231 

71 

72 

•22,346 

7,078 

24,501 

9.863 

6.446 

141 

446.906 

13,500,866 

73 

7,829 

5,889 

14,460 

9,959 

6.600 

211 

181.979 

6,336,171 

74 

18,136 

9.240 

23,278 

13,750 

13,701 

387 

426.983 

14,544,491 

75 
76 

6,733 

4,746 

13,197 

6.171 

5,836 

83 

94,873 

2,874,399 

12,520 

7,009 

16,947 

9,701 

9,846 

157 

.  238,597 

9,149,337 

77 

6,643 

3,796 

9.465 

4.203 

4,632 

160 

78,282 

1,066,101 

78 

4,337 

3,113 

6,064 

4,583 

4,097 

182 

60,457 

1,370,351 

79 

7,148 

4,436 

9,956 

4,007 

3,097 

150 

136.031 

2,947.958 

80 

5,677 

3,467 

9,110 

5,269 

4,940 

89 

98.848 

2,449,759 

81 

8,571 

5,637 

16,850 

8,964 

5,968 

80 

100.748 

3.317,038 

82 

6,661 
6,665 

4,412 
2,736 

11,707 
8,135 

8.658 
5,211 

8,299 
3,918 

166 
155 

109,713 
107,715 

3,224,185 
2,667,598 

83 
84 

9.484 

5,305 

14,743 

11,320 

5.678 

137 

143,543 

3,366,386 

85 

7,132 

6,155 

15,387 

12,017 

5,822 

231 

131,501 

3,585,098 

86 

850,624 

451,498 

1,190,065 

728,069 

494.004 

19,050 

16,067,429 

567,850,303 
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DIRECTION   GÉNÉRALE   DE   I/ENREGISTREMENT,   DBS  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE. 


LES  DROITS  DE  MUTATION  PAR  DÉCÈS 

ET  LE  PASSIF  SUCCESSORAL. 

La  loi  de  finances  du  25  février  igoi  a  réalisé,  dans  notre  r^me  fiscal, 
une  réforme  depuis  longtemps  réclamée,  en  autorisant  la  déduction  du  passif 
successoral  pour  la  liquidation  et  le  payement  des  droits  de  mutation  par 

décès. 

L'article  3  de  cette  loi  décide  que,  pour  la  liquidation  et  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  seront  désormais  déduites  toutes 
les  dettes  à  la  charge  du  défunt  dont  Texistence  au  jour  de  Touverture  de  la 
succession  est  dûment  justifiée  par  des  titres  susceptibles  de  faire  preuve  en 
justice  contre  le  défunt  ^^\ 

Aux  termes  de  Tarticle  4 ,  les  dettes  dont  la  déduction  est  demandée  sont 
détaillées,  article  par  article,  dans  un  inventaire  sur  papier  non  timbré,  déposé 
au  bureau  lors  de  la  déclaration  de  la  succession,  et  certifié  par  le  déposant 

A  l'appui  de  leur  demande  en  déduction ,  les  héritiers  ou  leurs  représen- 
tants doivent  indiquer  soit  la  date  de  Tacte,  le  nom  et  la  résidence  de  Tofficier 
public  qui  Ta  reçu,  soit  la  date  du  jugement  et  la  juridiction  dont  il  émane, 
soit  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire, 
ainsi  que  la  date  du  procès-verbal  des  opérations  de  vérification  et  d^affirma- 
tion  de  créances  ou  du  règlement  définitif  de  la  distribution  par  contribution. 
Us  doivent  représenter  les  autres  titres  ou  en  produire  une  copie  coUationnée. 

L'article  5  dispose  que  toute  dette  au  sujet  de  laquelle  l'agent  de  l'Admi- 
nistration juge  les  justifications  insuffisantes  n'est  pas  retranchée  de  l'acbTde 
la  succession  pour  la  perception  du  droit,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  en 
restitution ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  deu  x  années  à  compter  du  jour  de  la  déclaration. 

Néanmoins,  toute  dette  constatée  par  acte  authentique  et  non  échue  an 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  peut  être  écartée  tant  que  l'Adjnims- 
nistration  n*a  pas  fait  juger  que  cette  dette  est  simulée î^K 

Les  héritiers  ou  légataires  sont  admis,  dans  le  délai  de  deux  ans  a  compter 
du  jour  de  la  déclaration,  à  réclamer,  sous  les  justifications  prescrites,  la  dé- 
duction des  dettes  établies  par  les  opérations  d'une  faillite  ou  d'une  liquidation 
judiciaire,  ou  par  le  rè^ement  définitif  d'une  distribution  par  contribution 
postérieurs  a  la  déclaration  et  a  obtenir  le  remboursement  des  droits  qu'ils 
auraient  payés  en  trop. 

Toutefois,  d'après  l'article  7,  ne  sont  pas  déduites  : 

1°  Les  dettes  échues  depuis  plus  de  trois  mois  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  à  moins  qu'il  ne  soit  produit  une  attestation  du  créancier  en  certifiant 
l'existence  à  cette  époque. 

(^^  S'il  s'agit  de  dettes  commerciales,  1* Administration  peut  exiger,  soos  peine  de  rejet,  !• 
production  des  livres  de  commerce  du  défunt 

(')  L'action  pour  prouver  la  simulation  se  prescrit  après  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  la 
déclaration. 
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2*  Les  dettes  consenties  par  le  défunt  au  profit  de  ses  héritiers  ou  de  per- 
sonnes inteiposées.  Sont  routées  personnes  interposées  les  personnes  dési- 
gnées dans  les  articles  911,  dernier  alinéa,  et  iioo  du  Code  civil. 

NéanmoÎDs,  lorsque  la  detle  a  été  consentie  par  un  acte  authentique  ou 
par  acte  sous  seing  privé  ayant  date  certaine  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion autrement  que  par  le  décès d*une  des  parties  contractantes,  les  héxitiers, 
donataires  ou  légataires ,  et  les  personnes  réputées  interposées  ont  le  droit  de 
prouver  la  sincérité  de  cette  dette  et  son  existence  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  ; 

3*"  Les  dettes  reconnues  par  testament  ; 

i^  Les  dettes  hypothécaires  garanties  par  une  inscription  périmée  depuis 
plus  de  trois  mois,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  dette  non  échue  et  que 
re3dstence  n'en  soit  attestée  par  le  créancier;  si  Tinscription  n'est  pas  péri- 
mée, mais  si  le  chiffre  en  a  été  réduit,  l'excédent  sera  seul  déduit,  s'il  y  a 
lieu; 

b"*  Les  dettes  résultant  de  titres  passés  ou  de  jugements  rendus  à  l'étranger, 
à  moins  qu*ils  n'aient  été  rendus  exécutoires  en  France  ;  celles  qui  sont  hypo- 
théquées exclusivement  sur  des  immeubles  situés  à  l'étranger;  celles,  enfin, 
qui  grèvent  des  successions  d'étrangers,  à  moins  quelles  n'aient  été  con- 
tractées en  France  et  envers  des  Français ,  ou  envers  des  sociétés  ou  des  com- 
pagnies étrangères  ayant  une  succursale  en  France  ; 

6*  Les  dettes  en  capital  et  intérêts,  pour  lesquelles  le  délai  de  prescrip- 
tion est  accompli,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  la  prescription  a  été 
interrompue. 

Ces  dispositions  ont  été  applicables  à  toutes  les  successions  qui  se  sont  ou- 
vertes après  la  promulgation  de  la  loi  du  25  février  1901.  Mais  les  délais 
accordés  pour  le  payement  de  l'impôt  étant  d'au  moins  six  mois,  c'est  seule- 
ment au  cours  des  quatre  derniers  mois  de  cette  année  que  le  nouveau 
régime  fiscal  s'est  trouvé,  en  fait,  appliqué. 

Pendant  cette  période,  il  a  été  déclaré  i5o,o85  successions,  présentant  un 
actif  global  de  a  milliards  92  millions  5. 

Sur  ce  total  de  i5o,o85  successions,  123,283,  soit  82.14  p.  0/0,  dont 
l'actif  était  de  1  milliard  SyS  millions,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  déduc- 
tion; pour  26,802,  soit  17.86  p.  0/0,  accusant  un  actif  brut  de  719  mil- 
lions 5,  le  passif  déduit  s'est  élevé  à  170  millions,  soit  8.17  p.  0/0  de  l'actif 
global  et  23.7&  p.  0/0  de  l'actif  grevé.  L'actif  net  taxé  s'est  ainsi  fixé  à  1  mil- 
liard 921  millions  6,  soit  91.83  p.  0/0  du  total  général.  Dans  4,171  succes- 
sions, le  passif,  qui  se  dûffrait  à  33  millions  5 ,  a  absorbé  la  totalité  de  l'actif* 

Les  constatations  relatives  au  passif  ont  fait  ressortir  un  total  de  128  mil- 
lions (74*79  p*  0/0)  établi  par  actes  authentiques  et  43  millions  (25.21 
p.  0/0)  par  actes  privés.  Ce  même  passif  avait  le  caractère  civil  pour  i5i  mil- 
lions (88.42  p.  0/0)  et  le  caractère  commercial  pour  20  millions 
(11.58  p.  0/0)  ;  enfin,  ce  passif  était  hypothécaire  a  concurrence  de  1 18  mil- 
lions (69.07  p.  0/0)  et  chirographaire  pour  53  millions  (3o.93  p.  0/0). 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-après  le  détail  de  ces  résultats  par  dépar- 
tement* 
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1  Ain 

2  AiMW 

3  AUi«r 

k       Alpes  (BasM»-) 

5  Alp«  (  Hautes-) . . . 

6  Alpes-Maritimes... 

7  Ardècbe 

S        Ardcnnes 

0      Anège 

10  Aubt .,... 

11  Au^ 

13  Aveyroo  .♦.». .... 

1 3  Boaches-du-Rhône . 

14  Calvados 

1&      Canna.. 

16  CluureDte 

1 7  C  harentc-Inférienre, 

18  Cher 

19  Corrèie 

^0       Corse 

%\       Cdto^'Or 

22  Côles-du-Nord 

23  Creuse 

24  Dordogne 

25  Doobs 

26  Drôme 

27  Eure 

28  Eure-el-Loir 

29  Finislère , . 

30  Gard 

31  Garonne  (Hante-). . 

32  Gers 

53       Girende 

34  Hérault 

35  lUe-el-Vilainc 

36  Indre 

37  lwlr»«t-Loire 

38  Isère 

39  Jura 

40  Landes 

41  Loir-et-Cher 

62       Loire 

43  Unre  (Haute-) . . . . 

tlk  I^ire-Inf(^rieur«». . . . 

45       Loiret 


1.423 

1.S08 

1,409 

538 

421 

817 

1.066 

1.185 

907 

U68 

827 

927 

1,427 

1.575 

511 

1.123 

1.873 

1,138 

605 

336 

1.508 
2,207 
685 
1.264 
1,265 
1,160 
1.411 
1,392 
1,874 
1.490 

um 

853 
f.250 
1,441 
1,807 

782 
1.437 
1.983 
1.130 

091 

1.304 
1.454 
1,317 
2.304 
1,W1 


8.430,600 

21. 137.^57 

7,62Î,9W 

1,775,690 

964,185 

14.605.373 

4,397,845 

13.155.654 

1.599.U4 

8,163*333 

S.4S1,213 

6,273,640 

30,440,741 

15.291,045 

2.378.399 

4.717,833 

10.833,901 

9.383.716 

2,495,44d 

748,711 

13.479,380 

9,998,112 

2.665.714 

6,651,890 

7,888,413 

4,172,408 

15,511.936 

13,285,365 

14,186.606 

6,889.651 

12.726,959 

3.250.758 

29.461.539 

11,991.976 

16.223.91 1 

4.363,135 

13,186.913 

17,962,002 

5,868.540 

2,194,755 

7.733,589 
15,464.705 

3,570.319 
18,569,792 
22,100,207 


267 
349 
t30 
128 
77 
130 
352 
191 
143 
178 

2t9 
566 

250 
442 
303 
213 
263 
198 
236 
14 

363 

527 
266 
388 
218 
323 
837 
278 
546 
366 

326 
322 
383 
308 
573 
192 
300 
418 
208 
165 

253 
426 
309 
534 
251 


3.402.826 
8.50*,233 
M61,303 
3.163,770 
463.565 
3.929.781 
4.580.924 
4.226.888 
1.034,809 
3,300,704 

5.983.679 

5.138,897 

10,890.584 

12.447,«6 

3.923.905 

4,214.321 

6.612.085 

3.349.415 

3.105.938 

24,922 

3,853,273 
6,871,721 
2,774.629 
3,443.537 
3,444.181 
3.342.042 
7.493.032 
4.983.743 
6.627.902 
7.576,407 

6,516,946 
2,605.469 
8.096.118 
7.586,754 
7,481.183 
3,952.090 
3,566.591 
6,799,896 
1.584.122 
2.674,337 

4,194,051 
11,313.298 

3.598,747 
11.089,202 

4.994.417 


1.690 

1.657 

1.630 

666 

498 

947 

1.418 

1.376 

1,060 

1.540 

1.0«6 

1.483 

1.677 

3.017 

714 

1.336 

2,136 

J^36 

841 

350 

1,771 
2,734 
951 
1.653 
1.483 
1.483 
1.748 
1.670 
2.420 
1,758 

1.925 
1.175 
3.633 
1.749 
3.380 

974 
1,737 
3.401 
1,338 

856 

1.557 
1,880 
1.619 
3.838 
1,902 
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tENSEIGNEMENTS   CONCERNANT 

LE  PASSIF. 

Cd 

ISSIF 

,011t. 

ACTIF  NET. 

FASSIF 

p«r  des 

ÉTABLI 

■rie» 

dYil.            coanereial. 

PAS 

SIP 

«Wrogrt- 

g 

ce 
O 

■ntbeiitiq«M. 

prtvéï. 

■M. 

SoauMM. 

— 

— 

— 

— 

— 

pbaire. 

1 

Sommei. 

SooMiie^ 

Sommes, 

Sommet.  . 

Sommes. 

Sommes. 

119,9^ 

10,783,ft98 

733.165 

316,763 

875,000 

174,928 

676,555 

373,373 

1 

»0,I56 

27,661,754 

1,417.834 

562,602 

1,741,321 

239.115 

1.146.160 

834.276 

2 

m,m 

10,992, 15^ 

1,521,830 

575,303 

1,783,949 

313,184 

1.320.121 

777.012 

3 

151,634 

4,387,926 

355.296 

196,238 

381,034 

170,500 

316,757 

23?i,777 

4 

t8»,8(>7 

1,238,943 

161.473 

27,334 

185,236 

3,571 

142,322 

46.485 

5 

r?î,W8 

17.662,166 

838,118 

134.870 

963.936 

19,052 

737,617 

235,371 

6 

H)6,609 

7,212,100 

1.403.428 

363,181 

1,755,184 

11,425 

1,302,490 

464,119 

7 

iM,(l98 

16,498,044 

625.769 

258.729 

844,295 

40,203 

560.367 

324,131 

8 

k05,790 

2,212,194 

367.253 

38.587 

401,659 

4,131 

351.095 

54,695 

9 

n5,5^3 

10.748,494 

656.184 

79.359 

655.245 

00,298 

619,137 

96,406 

10 

m,m 

9,489,129 

1,781.193 

144  970 

1,841,734 

84,029 

1,704.346 

221,417 

11 

nk,m 

8,467.246* 

1,678,2^10 

256/:51 

1,934,291 

0 

1,519,235 

415,056 

12 

mm 

38,633,264 

1.938,735 

759.326 

2,205.839 

492,222 

1,313,047 

1,384,414 

13 

M,m 

29,096,125 

1,938,734 

703,414 

2,352,597 

289,551 

1,861,269 

780,879 

14 

\M,m 

4,839,101 

1,210.701 

251,402 

1,424,131 

37,972 

1,038,381 

423,722 

15 

mm 

8.108,463 

607,863 

215,828 

780,590 

43.101 

564,908 

258,783 

16 

J69,013 

16,076,973 

1,062,465 

306,548 

1,278,220 

90,793 

1,004,070 

364,943 

17 

1BS,M1 

10,650,090 

878,320 

204,721 

967,792 

125.249 

625,692 

467,349 

18 

IS4,60ë 

4,716.671 

786.865 

97,833 

876.420 

8,278 

732,810 

161.888 

19 

10,797 

752,836 

17,684 

3,113 

20,797 

a 

12,701 

8,096 

20 

mm 

16,152,609 

721,306 

457.738 

1,029,202 

149,842 

576,678 

602,366 

21 

101,379 

15,765.454 

837,772 

266,607 

1,062,650 

41,729 

694,576 

409,803 

22 

Wl,390 

3,968,953 

1,163.374 

308.016 

1.460,340 

11,050 

1,093,451 

377,939 

23 

W,518 

8,600.214 

1,243,446 

241,767 

1,417.293 

67,920 

1,093,275 

391.938 

24 

R9.I34 

9.403,460 

699,078 

230.056 

910,036 

19,098 

594,425 

334,709 

25 

H5,918 

6.100.532 

1,290,469 

123.449 

1,407,742 

6.176 

1,278,795 

135.123 

26 

891,339 

21.114.529 

1.403.276 

488,053 

1,730,734 

160,595 

1,295,638 

595.691 

27 

mm 

17,057,087 

1.007,625 

203,306 

1,132,725 

78.296 

866,364 

344,657 

28 

%im 

18,756,921 

1,704.1-24 

353.463 

1.962,809 

94,778 

1.632.753 

424,834 

29 

m,%7 

12,740.991 

1,544.190 

180.077 

1,628,137 

90,130 

1,539.238 

185,029 

30 

H6,05î 

16,827,853 

2,283,699 

132.353 

2,387,817 

28.235 

2.147,536 

268.516 

31 

»7,375 

4,298.954 

1.426.582 

130.691 

1,538,335 

18,938 

1.347.529 

209.744 

32 

i46.774 

35,109.883 

2,090,829 

355,945 

2,326,038 

120,736 

1.999,674 

447.100 

33 

177,112 

15.301,547 

8,696.308 

580,874 

3,623.952 

653.230 

3,602,365 

674,817 

34 

S5Î.903 

22,052.191 

1,037.592 

615,311 

1,551,516 

101,387 

718.747 

934,150 

35 

w.SOO 

6,468,835 

609,552 

216,838 

799.302 

27,088 

541,260 

285,130 

36 

109,575 

15,443,029 

1,190,474 

119,101 

1,296,890 

12,685 

1,073.864 

235,711 

37 

I6Î.387 

22,799.511 

1,471.739 

490,648 

1,671,393 

290.994 

1,521,814 

440,573 

38 

►15,711 

6,*56.950 

376,933 

138,779 

508,309 

7,403 

366,139 

149,673 

39 

»l,9«7 

4,176,095 

588.372 

103,616 

048,598 

43,389 

557,693 

134,294 

40 

KJ3.4I0 

10,594.230 

1,103,081 

230,329 

1,313,791 

19,619 

702.489 

630,921 

41 

iW,l38 

21,091.865 

2,445,897 

1,140,241 

2,900,531 

685,607 

3,033,083 

553,055 

42 

i*3,433 

5.626.533 

1,251.911 

290,522 

1.535,390 

7,037 

1,146,820 

395,613 

43 

kW,95^ 

25,208,042 

4,008,225 

442,727 

4,287,431 

163,521 

3,956.489 

494,463 

44 

IW,654 

25,930.#W 

741,279 

43^^,355 

1,021,762 

141,872 

678,592 

485,042 

45 
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o 

Q 
O 

ai 


46 
47 
48 
49 
50 

51 
53 
53 
54 
55 
50 
57 
58 
59 
60 

61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 

71 

72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 

81 

82 
83 
84 
85 
86 


NOMS 


ftBt   ftBPAftTBMBIITS. 


I^ 

Lot-et-Oaroone  • . . . 

Lozère 

Maine-et-Loire. . . . 
Manche 

Marne. 

Marne  (Haute-).  .. 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Noid 

Oise 

Orne 

Pas-<le  Calais. 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénéos  (Hautes-) 
Pyrénées-Orientales. 

Rhône. 

Saône  (Haute-) 

Saôue-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-)... 

Seine 

Seine- Inférieure. . . 
Seine-et-Marne  . . . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deu\-). . . . 

Somme 

Tarn 

Tarn-ct-Garonne. . . 
Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) . . . 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


ACTIF  GLOBAL. 


SUCCSUIOKS   SARS  FASSir. 


Nombre. 


955 

857 

376 

1«818 

1.977 

1,912 
1,253 
M03 
1,613 
1,309 
1,802 
1,076 
3,070 
1,686 
1,693 

2,156 

2,391 

866 

714 

696 

9,013 

1,962 

2,347 

1,772 

1,162 

1,030 
5,590 
2,110 
1,761 
2,267 
1,283 
1,837 
933 
749 
1,495 

1,081 
1,807 
1,802 
645 
1,534 
1,737 


123,283 


2,519,526 

5,692,565 

1,259,917 

14,049,809 

15,924,183 

24,641,770 

6,199,047 

11,739,542 

17,406,644 

12,089,956 

9,688,149 

7,203,278 

68,195,928 

31,629,003 

10,614,551 

25,658,168 
9,555,692 
6,554,948 
2,539,522 
3,604,903 

34,274,509 
8,053,649 

12,773,711 

22,560,628 
4,633,731 

3,498,803 

357,590,005 

30,284,900 

19,477,120 

50,340,755 

8,079,957 

19,883,911 

5,717,923 

3  448,996 

8,870,836 

6,443,138 
10,401,397 
7,749,520 
4,207,352 
8,278,288 
13,373,362 


1,372,953,610 


SDCcBssiom  Avac  fassif. 


Nombrà. 


325 
319 
109 
410 
637 

265 
173 
291 
290 
212 
361 
185 
678 
274 
391 

376 
389 
337 
173 
156 
'503 
233 
459 
385 
221 

302 
1,340 
452 
266 
479 
209 
333 
293 
260 
167 

211 
314 
220 
243 
305 
242 


26,802 


2,025,642 

3,129.278 

939,005 

9,309,375 

11,560,293 

8,853,799 
1,804,499 
5,851,294 
6,120,181 
3,191,996 
3,375,906 
3,569,705 
16,486,240 
6,891,333 
8,285.448 

10,059,093 
2,775,009 
5,053,187 
1,224,817 
2,184,079 

20,792.283 
3,532,150 
8,283,279 
7,318,595 
2,109,064 

4,878,419 
238,147,463 

20,258,890 
7,374,005 

23,499,377 
2,914,223 
8,527,684 
2.699,730 
2,799,394 
2,481,593 

3,054,085 
4,533,403 
4,368,861 
4,494,782 
5,030,777 
2,719,862 


719,586.222 


Nombff«, 


1,280 
1,176 
485 
2,228 
2,614 

2,177 
1,426 
1,394 
1,903 
1,521 
2,163 
1,261 
3,748 
1,960 
2,084 

3  532 
2,780 
1,203 
887 
852 
•?,516 
2,195 
2,806 
2,157 
1,383 

1,332 
6,930 
2,562 
2,027 
2,746 
1,492 
2,170 
1,226 
1,009 
1,662 

1,292 
2,121 
2,022 
888 
1,839 
1,979 


150,085 
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SSlf 

iCTIF  NET. 

RENSEIGNEMENTS   CONCERNANT 

LE  PASSIF. 

g 

dtii. 

PAstir 

BTA tLI 

~"~~ 

pTdM 

actes 

FAttir 

FAStlP 

9 

— 

— 

i- 

^.^mmm . 

—                         ,— ^ 

^ 

priT^. 

civil. 

commercial. 

bypolb^ire. 

chirogra- 

i 

Dan. 

Sommm. 

— 

— 

— 

_ 



pbaira. 

i 

Sommât. 

SommM. 

Somme». 

Somme*. 

Sommet. 

Somme*. 

* 

mMZ 

3,513,055 

904,612 

127.501 

1,017,684 

14,429 

742,301 

289,812 

46 

f74,995 

7,046,848 

1,481,937 

293,058 

1,606,368 

168.627 

1,407,709 

367,286 

47 

no,70i 

1,879,221 

268,342 

51,359 

319.701 

0 

244.732 

74,969 

48 

»0,706 

19,818,478 

2,679,636 

861,070 

3,255,921 

284,785 

2,348,202 

1.102,504 

49 

^8,537 

24,746,139 

2,017,635 

720,702 

2,636,633 

101.704 

1.800,319 

038,018 

50 

iW.3î7 

31.045,242 

1,400,295 

1,050,032 

1,704,877 

745,450 

1,129,123 

1,321,204 

51 

184,644 

7,318,902 

479,929 

204,715 

528,532 

156,112 

418,762 

265,882 

52 

«6,395 

16,074,441 

1,111,408 

404,987 

1,438,822 

77.573 

965,091 

551,304 

53 

160,899 

22.056,926 

1,094,451 

375,448 

1,385,203 

84,696 

872,701 

597,198 

54 

n5,403 

14,506,549 

584,081 

191,322 

708,809 

66,594 

569,595 

205,808 

55 

te5,746 

12,008,309 

760.813 

294,933 

1,039,334 

16,412 

674,038 

381,708 

56 

N)S,065 

0,870,918 

710,079 

191,986 

805,410 

96,655 

672,009 

230.056 

57 

k65,440 

79,196,728 

3,724,580 

1,760.860 

4,395,049 

1,089,491 

3,269,813 

2,215,627 

58 

M6,73S 

36,833,598 

1,153,260 

533,478 

1,397,648 

289,090 

1,065,211 

621.527 

59 

B0,58e 

17,079,413 

1,118,611 

701.975 

1.592.428 

228,158 

061,016 

858,670 

60 

ikmi 

33,274,614 

1,892,459 

550,188 

2,096,329 

346,318 

1,545.281 

897,366 

61 

«7,296 

10,683,405 

1.251,638 

395,658 

1,406,766 

150,530 

1,174,541 

472.755 

02 

W5,955 

10,112,180 

1,203,439 

202,516 

1,486,384 

9,571 

1,187,031 

308,024 

03 

»4,788 

3,229,551 

438.788 

96,000 

524,325 

10,463 

427.746 

107.042 

04 

569.264 

5.219,718 

517,020 

51,344 

543,140 

26,124 

503,406 

65,768 

05 

972,809 

51.093,983 

2,669,887 

1,302,022 

3,273,125 

699,684 

2,487,200 

1,485.600 

66 

709,976 

10,875,823 

532,080 

177,896 

697,205 

12.771 

446,658 

263.318 

67 

103,375 

18,953,615 

1.586,547 

516,828 

1,934,432 

168,943 

1,501,022 

602,353 

68 

W9,478 

27,789,745 

1,303,955 

785.5^3 

1,808,495 

280,983 

1.169,708 

010,770 

60 

»5,210 

5,747,585 

571,441 

423,769 

832,249 

162,961 

560.638 

434.572 

70 

»0,!05 

7,387,117 

700,605 

280,500 

982,492 

7,613 

075,558 

314,547 

71 

!15,899 

564.121,569 

22,309,469 

0,306,430 

25,635,221 

5,980,678 

22,319,364 

9,296,535 

72 

»7,156 

46,536.634 

2,009,350 

1,997,806 

2,557,473 

1,449,683 

1,674,784 

2,332,372 

73 

»9,824 

24,761,301 

1,745,847 

343,077 

1,081,719 

108,105 

1,474,981 

014,843 

74 

918,565 

69.021,467 

3,818,500 

1,000,156 

4,444,092 

374,573 

2,950,492 

1,859,173 

75 

r?2,0M 

10,222,127 

417,508 

354,545 

678,162 

93,891 

388,817 

383,236 

76 

Ï88,62l 

25,722,874 

1,439,415 

1,249,206 

2,181,739 

506,882 

1,224,535 

1,464,086 

77 

Î67,244 

7,050,400 

1,115,836 

251,408 

1,307,106 

60,138 

1,106,112 

261,132 

78 

*10,539 

5,437.851 

733,055 

77.484 

793,096 

17,443 

544,749 

265,700 

79 

)3l,529 

10,320,900 

928,988 

102,541 

003.697 

127,832 

918,178 

113,351 

80 

)04,712 

8,492,511 

767,658 

237,054 

886,243 

118,469 

732,226 

272,486 

81 

W5,67l 

13,549,129 

994,744 

390,927 

1,296,096 

89,575 

935,195 

450,476 

82 

168,889 

10.849,492 

l,0'i0,782 

228,107 

1,241,908 

26,981 

1,024,581 

244,308 

83 

512,766 

7,389,368 

740,338 

572,428 

1,2-20,322 

92,444 

705,812 

606,054 

84 

^27,876 

11,881,189 

908,455 

429,421 

1,261,710 

166,166 

954,130 

473,746 

85 

^4,051 

15,250,173 

603,165 

140,886 

806,922 

27,120 

640,181 

•    103,870 

86 

896.449 

1,921,643,383 

127,809,830 

43,086,619 

151.105,766 

19,700.683 

118,032,514 

52,863.935 
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&HW6irMN(  6&NERALB   DBS   COMtMÊ^m&N»  INDIRKCTBS. 

LE  SUCRAGE 

DË&  VINS  KT  DË8  €3dR£S  AVANT  LA  FEAMfiNTATIOH.- 
(Récoite  de  1901.) 


Nous  publiofis  k  ]r  s«i*e  de  cette  notice,  ainsi  que  nous  le  faisons  cfaatpac 
année  depuis  1887,  trois  tabieaiïx  présenf^mt,  pour  les  deitt  derùîères  ré- 
coltes 1900  et  igoi  : 

I*  Les  résultats  comparatifs  (fu  sucrage  des  vins; 

2°  Les  mêmes  renseignements,  relativement  aux  cidres  et  poirés; 

3"^  Le  résumé  général  de  chacune  des  deux  années  comparées. 

Nous  donnons,  en  outre,  dans  ces  trois  taMeaul,  les  résultats  succeaitfs 
de  Fensemble  des  sucrages  effectués  depuis  la  mise  en  viguefur  de  la  loi  en 
29  juillet  1884  portant  réduction  de  taxe  pour  les  sucres  employés  à  cet  usage. 

En  1900,  la  récolte  s'annonçant  comme  devant  être  exceptionneHement 
abondante,  il  était  à  craindre  cfue  la  production  des  vins  artificiels  ne  vhi 
accentuer  la  dépréciation  des  cours  et  rendre  plus  difficile  Técoulement  des 
vins  naturels.  Préoccupé  de  cette  situation,  le  Gouvernement  s*attacha  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  pratique  du  sucrage  restât  ren- 
TenAée  dans  les  limites  que  le  l^islateur  avait  entendu  lui  assigner. 

Les  dispositions  concertées  à  cet  effet  entre  les  divers  départements  mî* 
nîstéricis  intéressés  produisirent  des  résultats  très  marqués  :  les  quantités  de 
sucre  mises  en  œuvre  pour  le  sucrage  des  vendanges  tombèrent  de  39,077,290 
a  1 6,8^2, i8d  kilogranmies;  les  quantités  de  vins  sucrés,  en  première  et 
deuxième  cuvées,  ne  furent  que  de  2,273,016  hectolitres  au  lieu  de 
4,332,933  hectolitres. 

Toutefois,  il  a  paru  qu  il  y  avait  lieu  d'édicter  de  nouvelles  mesures  l^s- 
latives  pour  mettre  les  dispositions  relatives  au  sucrage  en  harmonie  avec 
l'esprit  de  la  loi  du  6  avril  1897.  ^^^  ^  ^^^  Pobjet  de  Tarticlc  16  de  la  loi  du 
29  décembre  1900. 

Les  acheteurs  de  vendanges,  de  ponmies  et  de  poires  qui  avaient  été  adm» 
par  le  règlena^ut  de  i885  au  bénéfice  de  la  modération  de  taxe  en  sont  exdu» 
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ânjourcTlkii  et  de  ddatelles  fioârtioe^  ofit  éfé  étaMie^  fthir  les  l'écSE^Hafnts,  en 
me  de  restreindre  chez  eux  rempiaf  du  succe  aux  l)e«om&  d^  la  comoiu- 
mation  familiale  :  les  quantités  à  mettre  en  œuvre  ne  peuvent  plus  dépasser 
xtM  maximum  déterminé  d*après  le  nombre  des  personnes  composant  la 
famille  et  la  domesticité  (4o  kilogrammes  par  tête). 

Dans  ces  conditions»  les  opérations  de  sucrage  devaient  "fatalement  subir, 
en  igoi«  une  nouvelle  et  importante  réduction.  Elles  ont  flédii,  e&eflet, 
dans  une  proportion  considérable  et  S  aemble  que  Ton  n'ait  plus  à  craindre 
les  abus  contre  lesquels  s'^élevaieùt,  ces  dcrnièrete  annéed,  avec  tant  de  force, 
les  représentaats  de  la  viticulture. 

i.e  nombre  des  récoltatnts  et  aebeteurs  de  vendanges  ayant  profilé  de  la 
moéëration  de  taxe  n'a  été;  en  1901,  que  de  67,083  alors  que  167,963  pro- 
ducteurs ou  acheteurs  en  avaient  bénéficié  en  igoo. 

Les  quantités  de  sucre  mises  en  œuvre  se  sont  abaissées  de  1 6,842, 1 84  kilo- 
granmesà  4,56i,764  kilogrammes,  soit  une  diAiinution de  12,280,420  kilo- 
gnmmes  portant  pour  4^461,707  kilogrammes  sur  les  sucres  employés  en 
première  cuvée  (82  p.  0/0)  et  pour  7,818,713  kilogrammes  sur  ceux  em- 
ployés en  deuxième  cuvée  (68  p.  0/0).  Les  quantités  de  vins  sucrés,  en 
première  et  en  deuxième  cuvées^  sont  tooibées  de  2,273,016  hectolitres  à 
490i,f>3i  hectolitres,  ce  qui  représente  une  diminution  de  1,782,484  hecto- 
litres. ♦ 

La  moyenne  des  quantités  de  sw»re  employées  fm  hectolitre  de  vin  s*e«l 
élevée  de  3  kilogr.  8  à  4  kilogr.  3  pour  les  vins  de  première  cuvée,  mais 
elle  est  restée  la  même  (  i3  kilogr.  5)  pour  ceux  de  deuxième  cuvée. 

Si  Ton  admet,  selon  la  base  ordinaire  d'évaluation,  que  1  kilogr.  700  de 
sucre  peuvent  fournir  un  litre  d'alcool  pur,  on  trouve  que  la  richesse  des 
vins  de  première  cuvée  aurait  été  relevée  de  2**  5  et  que  la  teneur  moyenne 
en  alcool  des  vins  de  sucre  ressortirait  à  7°  9. 

L'usage  do  sucre  pour  l'amélioration  des  cidres  semble  toujours  peu  en 
faveur  auprès  des  récoltants:  137  seulement,  sur  1^037,297,  ont  eu  recours 
au  sucrage  et  il  n'a  été  mis  en  œuvre  que  14^412  kilogrammes  contre 
124,969  en  1900.  n  est  h  remarquer  que,  sur  cette  dernière  quantité, 
107,737  kSogrammes  avaient  été  employés  par  63  acheteurs  de  pommes  ou 
de  poires,  lesquels,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit  plus  haut,  sont  aujourd'hui 
exclus  du  bénéfice  de  la  taxe  réduite. 

'  En  résumé,  fes  quantités  de  sucre  employées  pour  le  sucrage  des  vins  et 
des  ciàres  présentent  une  diminution  de  1 2,390,^77  kilogramimes  (73  p.  o/b); 
les  quantités  de  vins  sucrés  diminuent  de  1,782,484  hectolitres  (78  p.  0/0) 
et  les  quantit'^s  de  cidres  de  25,3 1 4  hectolitres  (89  p.  0/0). 

Les  sucres  dénaturés  aux  dépôts  par  malaxage  ont  donné  lieu  à  la  déK- 
vrance  de  48,332  acquits-à-caution,  nombre  inférieur  de  93,960  unités  à 
celui  de  1900,  et  les  visites  que  le  service  a  opérées,  en  vertu  de  l'article  i3 
du  décret  du  22  juillet  i885,  n'ont  été  que  de  43,124  contre  117,372 
l'année  précédente.  Enfin ,  l'Administration  a  autorisé  l'ouverture  de  1,608  dé- 
pdts  de  sucres  destines  au  succage^  alovs  que  leur  Bombre  avait  été  de  2,^62 
en  1900. 
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TABLEAU  L  —  RENSEI6NËBIENTS  RELATIFS  A  L'APK.lGATION  DE  L*ART1GL| 

DE  L*ABTICH    1 6   PB   LA   LOI  DO    ag  tKPTlMBM  1% 


ANNÉES 


OB  tàcoLtm, 


i885 

i886 

1W7 

1888 

1889 

i8fo 

1891 

189a 

1893 

1894 

»»f5 

1896 

»»97 

i8»« 

»899 

1900 

1901 

Aocii*"eni90i  p«r 
rapport  h  1900. 

Dra""  en  1901  par 
rapport  k  1900. 


NOMBRE 


rigttobles. 


IMPOR. 

TANCE 

deU 

■icOLTB. 


18,975 
19,109 
18,650 
18,878 
18,804 
18,73« 
18,713 
18,617 
18,865 
19.062 
19,333 
10,214 
19,311 
19,316 
19,508 
19,G02 
19,665 


boctol. 

28,536,151 
25,063.345 
24,593,284 
30.102.151 
23,123.572 
27,416,327 
30,139,565 
29,082,134 
50,060,170 
39,052,809 
26,687.575 
44,656.153 
32.350,722 
32.282,359 
47,907.680 
67,352,661 
57,963,514 


NOMBRE 

TOTAL 
dM 

ricoHants 
de 


NOMBRE 
d« 

KicOL* 
TAKTS 

on 
d'acho- 
Umn 
do 
Yoadaagoa 
ayant 
prafiU 
delà 
modéra- 
tion 
do  taxe. 


NOMBRE   DE  RÉCOLTANTS 

on 

ft'AOmTBUU  BS  TBIBAIOBB 

ajant   sncri    dot    rondangoa 


dép6t 


ponr 
vint 
de 


a*  enrie 


63 


9.380,147 


1,841,738 
1,785,000 
1,187,283 
1.690,276 
1,688.158 
1,578,445 
1.577,979 
1,674,733 
1.507,534 
1.551,622 
1,523.886 
1,191,766 
1.510.577 
1.510,632 
1.490.052 
1,505,623 
1,510.499 


4.876 


44,873 
177,120 
226,631 
228,584 
147,531 
188.080 
219,890 
205,728 
137,920 
146.611 
184,730 
109.529 
176,310 
290.414 
316,109 
159.497 

57,083 


5.942 
21,652 
28,668 
52,762 
19,665 
21,027 
25,375 
16,714 
10,264 
19,993 
17,495 
28,547 
28,813 
36,786 
30.390 
12,878 

6.888 


I  doniclle 


do 
l'*  enT< 


102,414    5,900 


12.455 
46^372 
74,521 
73,807 
67,590 
85,332 
106.408 
108,267 
82.522 
72,909 
106,660 
102.710 
106,776 
170.562 
202,079 
108,456 
39.132 


09,824 


t*  cnvfc 


8.080 
33.601 
34,716 
47.884 
15,465 
23.381 
25.001 
17,986 

9.848 
19,892 
16.058 
27,573 
20,029 
27,237 
25,066 

8.081 

2,891 


Qoon 


5,190 


20,019 
80,391 
107^7 
82,670 
52,178 
80.201 
78,411 
71,43i 
41,560 
39,639 
48,604 
37.920 
37.790 
06.829 
70.157 
28J73 
9.588 


19,285 


492.» 
1.MS.W 

S,81t«l 

l,l«,«l 

1.3ttiS^ 

l.5t);â< 

i.m«i 

1,14M« 

i.«yi« 

%^:>^ 
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LA  LOI  DO  29  JUILLET  1884,  DO  DÉCRET  DO  22  JUILLET  1885, 

ptolBT  PU    ao  JUILLET.  igOi..     : 


IB  dOdUB  EXPRIMÉES  EN  RAFFINÉ  EMPLOYÉES 
▲▼Bc  uàamcnioM  ub  taxe 


dIpM 


S*MV^ 


i  doaieiit 


VIBS 

.  a» 

11 


kilag. 
■GOI.TAJm. 


kilog. 


pcvr 
t*  e«v4« 
o«  vios 


kilog. 


pour  vins 

l"  cnvac. 
i3 


kilog. 


ponr  ▼!■• 

a« 

a*  c«f  ^. 
i4 


QUANTITES 

DB  TIRS 

eorretpondant 

•ox  qnaalités  de  sacres 

employées. 


i"  covée. 
(Q«snkilés 
récUenent 

repr^ 

sentees  ou , 

à  difaat, 

avalas  lion 

h  raison 

le  1  heetol. 

de  vin 

ponr 

lo  kilog. 

de  sacre.) 

i5 


91 1,709 

1,851.628 

3,751.797 

5,155.287 

M14,34l 

5,457,044 

e.159^86 

8,104,340 

ft.901.OS2 

2.576,062 

A,tt74,9U 

4,410.816 

8.542.706 

5,532.774 

«,110,780 

3,747.812 

5.907.016 

2,581.535 

5,33S.6S5 

4,875.125 

7,718,754 

5,060.637 

7,459,8M 

9,914,815 

6.435,012 

5,777.080 

1.937,040 

9,049,763 

M  10.895 

9,734,661 

^,735,051 

4,191,068 

1,500,170 

477,274 

* 
k,234,875 

• 
5,713,794 

4,034,077 

2,344.394 

15,578,851 

6,724,237 

21,330.945 

7,261,199 

18,637,346 

11,917,290 

10,193.149 

3.770,453 

17,448,415 

5,759.171 

16,018,610 

7.117.030 

13,344,818 

4.617,300 

8,008,964 

^.232,487 

7,552,359 

6,199,062 

10,280.820 

6.210,738 

10,369,005 

12,053,300 

6,333,646 

7,739,658 

11,752,895 

11,432,110 

11,895,181 

11,825,271 

4,078,861 

5,090.573 

1,082,789 

978.799 

■ 
2,995,072 

4,111,774 

kilog. 

4.045.846 
19.313,648 
28,155,286 
24,796,932 
15,095,081 
24,123,327 
24,361,316 
21.455,598 
13,915,980 
12,890.984 
18,008,580 
17,821,871 
12,769,258 
23,689.935 
26,006,076 
10,813,912 

3,582,065 


7,230,947 


hectol. 

400.588 

931,039 

943.693 

1,741,392 

594,100 

842.585 

1,035,085 

761,220 

537,372 

938,350 

1,030,339 

2,220,001 

1,400,406 

1.904.513 

2,339,438 

1.335,246 

225,728 


a*  cnv^e. 
(Qnanlités 
rcellemeol 

repré- 
sentées on , 
Il  défant, 
évalaation 
à  raison 
de  1  hectol. 
de  vin 
de  marcs 

ponr 
a5  kilog. 
de  sucre.) 


POUR   MEMOIRE. 


ROMSnB 

de  \isites 
effectnécs 

poar 
l'applica- 
tion 
de 
l'article  1 3 
da  décret 

do 

as  juillet 

1885. 


1,109,518 


bectol. 

343.749 

1,278,457 

1.789,815 

1,728.631 

1,047,733 

1.755,610 

1,688,094 

1,670,629 

999,383 

917,393 

1,337,746 

1,296,528 

892,505 

1,716,976 

1,833,3)5 

792,079 

264.803 


QUARTITBS 

de  vin 

reprc- 

sontces 

an  service 


justification 
de 
l'emploi 
du  ancre 
dénaturé 
par  le 
malaxage. 

i8 


527,276 


17.373 

41,987 

54.190 

70,835 

79.310 

07,243 

110,464 

106,459 

80.463 

80,739 

107.103 

119.657 

111,901 

181,854 

204,341 

112,310 

43,124 


60.192 


hectol. 

226.071 

1,045,147 

478,372 

732.771 

706,890 

872.424 

901.721 

860,223 

603,582 

726.012 

1,126,812 

1,504,927 

1,168,423 

1.852,166 

2.266,193 

1,181,109 

339,953 


NOMBRE 

»'ACQ0IT5-i- 
CAUTIOM 

délivrés 

pour 

le  transport 

au  domicile 

des 

producteurs 

et  des 

acheteurs 

de 
vendanges 
des  sucres 
dénaturés 

dans 
les  dépôts. 

»9 


841,156 


EtiLL.  DE  SI  AT. 
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TABLEAU  I.  (Suite.)  —RENSEIGNEMENTS  RELATIFS  À  L'APPLICATION  DB  L*ARTIGU 

DB   L*ARTICLB     iGittLÂLOIDOlQ   dAgBMUI   1« 


ANNEES 


Dl  MBCOLTB. 


1885.. 
1886.. 
1887.. 

1888.. 
.88s.. 

18,0.. 
.8$i.. 
18$,.. 
1893.. 
i8$|.. 
.8^5.. 
i8s«.. 
.8,7.. 
.8f8.. 


Ami**  «•  lf«l  par 
Dai**M  t^i  p*r 


NOMBRE 


vigaoUei 


IMPOR 


TiNGE 


<k  U 


h«ctoL 


NOI4BHB 

TfTAL 


NOMPRE 
df 

BtOPL- 
TA|TS 

te«r* 

(b 

profité 

mo^é- 
rviioa 
<b  lM<. 

4 


5,atv 

f.13t 

•.m 

8,*M 


NOMBRE  DE  RECOLTANTS 
oa 

D'ACHBTBVmt  !>■   TBRBAVOVS 

ayant   sveré    des    vendanges 


•«  dépAt 


pour 

vins 

de 

!••  enr^. 


pour 

3*  oivée 

on  vint 

de  marca. 


6m 
«••  cmrie. 


QOkVm 


et 

"•■tîeJ 


42 
106 

Ma 

Wft 

AU 

sn 


Tî 

IV 

160 
6S7 
»1 


4S8 
],tt5 
1.989 
l«fiSS 

1.904 
2,»0 
t.9ê9 
S.4M 
lJtt7S 
14SS 
1.4S4 
1,659 
9.014 
1»0«S 
74M1 


1M1 


lAl 


4S9 


711 


S«9 

41S 


417 


iOO 


no 


r 

1,410 
S,SiO 

1,196 
1,606 
9.014 
1,040 
9,116 
1,100 
1,019 
1,110 
1.499 
1,479 
1,100 
1,054 
1,117 


UlTî 


ma. 

11.» 

3S,IM 

11.U1 

if.m 

nm 

$,m 
i.m 

6,1» 


6.1» 


4     Défi»  lyi,  lr<  a<-fc*4»er*  4^  iiafca^n  »o«te>ffhtt  dm  ><»etce  de  k 


de  taxe     «H.  16  delà  Um  da  if^éet*^ 
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|K  J^  UM  DO  20  JUILLET  1884,  DU  DÉCRET  DU  il  JUILLET  1885, 

DV    ao  JUILLET    1901* 


acGRB  exprucées  en  BAFrmÉ  employées 

ATBC  JléBVCTlOS  DB  TAXI 


pmr 


37,787 

77,231 

)3i.758 

133,778 

98,491 

Ié3^l7 

I74«S3Q 

247,360 

303,614 

93,30S 

90,320 

12024 

216,  IM 

246,641 

337.936 

461  •796 


i  domîcifa 


pour 

1**  cmti^. 
11 


kaog. 


pour 


kilog. 


pour  TIllK 
l"  CSTM. 

i3 


i  DB  ▼nODAHOn. 


461,796 


166,767 
358,351 
360,766 
456,667 
600,736 
681,636 
1,133,683 
1,147,024 
517.291 
426,130 
594,060 
833,320 
482,588 
771,662 
541,661 
843,80^ 


343,804 


410,788 

1,570,505 

1,502,085 

1,423,282 

750,217 

3,112,652 

1,137,228 

1,151,974 

580,579 

297,088 

486,428 

486,583 


328,677 
349,643 


185,970 


kilog. 

105,078 
370,971 
395,256 
491,876 
612.870 
901,110 
1,159,397 
1,167,635 
529,751 
430,264 
599,711 
841,517 


ponr  vins 
il« 

i4 


kilog. 


QUANTITÉS 

DB  TIB8 

•oiT«ipoodant 
aai  quantités  (1« 
employées 


(  QBantlt^s 
r^element 

rtpré- 

■eat^s  on, 

i   <Uftiit, 

ivalaaUon 

■  raiton 

de  1  hectol. 

d«  vin 

pour 

10  kilog. 

d«  tncro.) 

i5 


htetol. 


326,270   500,030 


785,766 
558,370 


188,970   340,933 


349,933 


448,8721     21,080 
1,447,736       41,447 


1,634,843 

1,557,060 

848,708 

2,265,060 

1,311,787 

1,398,743 

784,193 

391,290 

576,748 

713,407 

842,426 

575,318 

687,573 

587,766 


587,766 


58,245 

68,495 

90.508 

119,789 

180,423 

160.540 

81,074 

55,799 

77.016 

1U,127 

80,418 

153,125 

110,507 

96,306 


96,306 


B*  CUvfc, 

(Qaantit^t 

rMleoMOt 

ropro- 

MStâca  on , 

àdiraiit, 

^«laation 

k  raison 

d«  I  h«olol. 

d«  Y  in 

de  mare* 

ponr 

a  5  kilog. 

de  tncre.) 

16 


bcctol. 

21,304 
81,067 
95,360 
99.534 
56,030 

130,430 
85,953 

103,317 
49,673 
25,155 
32,585 
43,245 
33,758 
34,895 
40,043 
49,384 


POUR  MEMOIRE. 


MOSBBa 
de  visites 
effectnjes 

ponr 

rappUea. 

tion 

de 

l'article  i3 

dn  décret 

dn 

aa  jnillet 

1885. 

»7 


49,384 


QOABTITBS 

de  vin 

senties 

an  service 

comme 

jnstification 

do 

l'emploi 

du  snere 

dinatnrd 

par  le 
nalaxsge. 


453 

1,043 
1.453 
1,899 
1,478 
2,455 
3,037 
3,751 
2,687 
1,202 
1,319 
2,458 
2,700 
3,534 
4,457 
5,056 


5,056 


hecIoL 

30,062 
50,882 
22,837 
32,970 
32,626 
47,979 
43,091 
02,219 
33,508 
16,960 
23,271 
77,277 
38,962 
36,946 
52.342 
42,009 


NOMBRE 

D»ACQtriTS-À- 

cAunov 

dtiivrës 

ponr 

le  transport 

an  domiafle 

des 

producteurs 

et  des 

•chetanrs 

de 
vendanges 
des  sncres 
d^ter^ 

dans 
les  d^p6ts. 


42,009 


î»9- 
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TABLEAU  I.  (Fin.)  —  RENSEIGNEMENTS  RELATIFS  À  L'APPLICATION  DE  UABTiaR 

PB   L'ARTICLE    l6    DE   LA   LOI   DU    29    pAcBMMUi   l^ 


AN- 


NÉES 


rAooltb. 


t885.. 
1886.. 
1887... 
1888.., 
1889... 
1890. .. 
1891  .. 
1893... 
1893... 
1894... 
1895... 
1896... 
1897... 
1898... 
1899... 
1900... 
1901  (a) 


A»o""    «a 
1901  ptt 


i»oo.. 


DiH**  «a 
If  01  pw 
rapport  à 
1900.... 


NOMBRE 


de 


vignobles. 


IMPOR. 


TANCE 


delà 


NOMBRE 

TOTAL 

des 

r^lUnU 

de 


hectol. 


NOMBRE 

de 

Ri COL- 
TAIIT» 

oa 
d'ache- 
teort 

de 
Ytndanget 
•yant 
profité 
deU 
modé- 
ration 
de  t«xe. 

(A) 


NOMBRE  DE  RÉCOLTANTS 
oa 

l>*ACaBTBaB8  DB  TBVDAIOBS 

•yanl   sacré    des    Ycndanges 

(A) 


dépôt 


pour 

poor 

vins 

s*  eavée 

de 

on  vins 

!'•  eavée. 

de  mercs. 

5 

6 

3*  PARTIE.  — 


4G.257 
181,520 
231.028 
233,698 
160,736 
J  03,255 
225,737 
212,511 
142,970 
148.891 
187,321 
202,377 
181,319 
296,144 
322,926 
167,963 

57,083 


110,880 


5,084 
21,847 
24,030 
53,297 
19,908 
21,488 
25,802 
17,307 
10,544 
20,070 
17,621 
28.706 
29,850 
37,117 
30,800 
12,918 

6,888 


6,030 


12,883 

8,371 

20,695 

501,074 

47,697 

34,287 

82,801 

1,581.670 

75,910 

55,477 

110,917 

1,829.645 

75,490 

48,589 

86,406 

3,848.150 

68,843 

16,050 

53,764 

1,205,633 

87,236 

23,950 

82,816 

1.361.629 

108,658 

25,774 

81,357 

1,609,070 

111,220 

18,846 

74,648 

800.189 

84,958 

10,153 

43,840 

563.392 

73,982 

20,101 

40,062 

1,328,071 

107,797 

17,021 

49.912 

1,146,143 

104,196 

27,985 

39,353 

2.146,763 

109,429 

20,456 

40,263 

1,980.932 

173,570 

27,651 

69,019 

2,596,550 

206,921 

35.554 

72,791 

2,107.328 

115,497 

8,320 

30,100 

905,634 

39,132 

2,891 

9,588 

501,525 

■ 
76,365 

• 
5,429 

• 
20,512 

404,109 

m 

3.SIÎ4 
6,1274 

8,ay 

8iS«J 

7, 
7,&^ 

7,13U 


4,63Mi 


f  \)  i)apul8  19UI,  IfS  arlieteur»  de  %«ad«age«  »unt  exrla*  da  hénéfire  de  la  luudératiun  deU&e.  [\ti.  t6  de  la  loi  de  i^êttt^^ 
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«LA  LOI  DU  29  JUILLET  1884,  DU  DÉCRET  DU  22  JUILLET  1885. 

|Dg  DBCMtT   DU    20   JUILLET    19OI. 


(MEES  EN  RAFFINE  EMPLOYEES 


lioweile 

fNf 

P«« 

IW 

»•  €«▼•« 

il 

OS  Tins 

mit. 

dêlMfCt. 

1. 

la 

*|. 

kflog. 

pour  vins 
de 


i9 


kilog. 


i4 


kUog. 


QUANTITES 

OB  TINS 

correcponilaot 

aux  quanlilés  de  tucret 

employées. 


I"  euvee. 
(Quantités 
réellement 

repré- 
sentées on , 
•  défaut, 
évaluation 
^  raison 
de  1  hecloL 
de  vin 
pour 
10  kilog. 
de  sucre.) 

i5 


a"  cuvée. 
(  Quantités 
réëUonent 

repré- 
sentas on, 
à  défajit, 
évaluation 

à  raison 
de  1  hectol. 
de  vin 
de 


B  DO  8QGIIAGI  DBS  YEIfDANOIS. 


38,305 
•13,698 
BMIO 
11.007 

77,700 

nm 

IM.836 
!9S,S26 
01,355 
KUOO 

B9.605 
S1.335 
«,315 

i77,274 


wim 


4,444.862 

16,940,356 

32,893,030 

20,060,638 

10,MS.366 

19,561,067 

17,155,838 

14,496,192 

8,589,543 

7,850.347 

10.776,254 

10,955.588 

6.659,916 

12,081,572 

12,244,824 

4,204,831 

1,082,789 


2,539,469 

7,095,208 

7.650,455 

13,409,166 

4,383.323 

0,060.281 

8,276,427 

5,785,025 

3.762.218 

6,629,326 

6.810,449 

12,894,907 

8,240,597 

12,217,875 

12,383,641 

5,440,506 

978.799 


3,182,042 


4,461,707 


5,304,418 
20,761,384 
29,790,129 
26,353.992 
15.943,789 
26,388,396 
25,673,073 
22.854,341 
14.700,173 
13,282,374 
18.585,328 
18,535,278 
13,311,684 
24,265,253 
26,603,649 
11,401.678 

3,582,965 


7,818,713 


hectol. 

421,647 

973.086 

1,001,938 

1,804,887 

684,608 

962,374 

1,224,508 

921,760 

618.446 

994.149 

1,113,355 

2,344.128 

1,481,109 

2,057,038 

3,458,945 

1,431,552 

225,728 


pour 

35  kilog. 

de  sucre.  ' 

16 


1,205,824 


POUR  MEMOIRE. 


HOMMB 

de  visites 
eflectnées 

pour 

l'apjpUca- 

tion 

de 

l'artiele  i3 

du  décret 

do 

33  iuillet 

1*885. 

>7 


heetol. 

365.053 
1,359,524 
1,885,175 
1.828,065 
1,103,763 
1.886,040 
1.774,047 
1,773,946 
1,049,056 

942,548 
1,370,331 
1,339,773 

926,323 
1,751,871 
1,873,988 

841,463 

264,803 


QDAHTITés 

de  via 

repré- 

•entées 

an  service 


justification 

de 

l'omploi 

dusncre 

dénaturé 

par  le 
malaxage. 

18 


NOMBRE 

O  AGQUrrS-À- 
CADTIOH 
délivrés 
pour 
le  transport 
au  domicile 

des 

producteurs 

et  des 

acheteurs 

de 
vendanges 
des  sucres 
dénaturés 

dans 
les  dépôts. 

(A) 

»9 


576,660 


17.826 
43.030 
55,643 
72,734 
80.794 
99,698 
113,501 
110.210 
83,150 
81,941 
108,422 
122,115 
114,691 
185,388 
208,798 
117,372 
43.124 


74,248 


hectol. 

257,033 

1.096,029 

501,209 

765.741 

739,516 

920,403 

944,812 

952,442 

637.090 

742,972 

1,150,083 

1.522.048 

1,207,385 

f 
1,887,512 

2,318,535 

1,223,118 

339.953 


pnopoB- 

TIOX 

dans 
laquelle 

le 
degré 

des 
vins 

de 

!'• 
cuvée 
•  été 
relevé. 


883.165 


22,147 

83,968 
126,617 
147,454 

99,426 
123,771 
151,079 
148,876 
104,487 
109,195 
157.897 
163,104 
149,993 
233,331 
267.279 
142,382 

48,332 


93,950 


degrés. 

3.5 
4.2 
4.4 
4.0 
4.7 
4.0 
3.9 
3.6 
3.5 
3.9 
3.6 
8.2 
3.2 
3.4 
3.0 
2.2 
2.5 


DBOEB 

moyen 
des 


cuvée. 


degrés. 

8.7 
9.0 
9.3 
8.5 
8.5 
8.3 
8.5 
7.6 
8.3 
8.3 
8.0 
8.1 
8.4 
8.1 
8.4 
7.9 
7.9 
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—  SUCRAGE  DES  QDftES  ET  POIRÉS. 


ANNEES 


DB    BIGOLTB. 


l885..., 
1886... 
1887... 
1888.... 
l8»9..., 
1890..., 
1891... , 

iSf..... 

189S..., 
1894.... 
1895. «.. 
i89€.. . , 
1897.... 
1898... 
1899..., 
1900. . . , 
1901  (a) 


Aooii***eai9oi  par 
rapporta  1900.  - 


DiM**  «n  1901  par 
rapport  à  1900. . 


NOMBRE 
do 


oè 
l'on  réoohe 
d«  cidrt. 


12.007 
12,884 
14,550 
14,000 
1S,118 
1S.5S8 
14.550 
14,057 
15,310 
15,490 
15,279 
15,508 
15.570 
15.582 
15.502 
15.515 


47 


IMPOR. 

TANCE 

delà 

BBCOLTB. 


hectol. 

10,055.823 

8,300,703 

13,430,007 

0.707.181 

8,701.349 

11,005,228 

0.270.851 

15,141,890 

31.008.505 

15,541,051 

99,580.514 

8.074,302 

0,788.716 

10.037,430 

20.835.508 

20,408.848 

12,733.800 


10,074,088 


NOMBRE  NOMBRE 


NOMBRE 

TOTAL 

daa 
rieoluots 

do 
eidroo. 


1,031,075 

000,103 

008,710 

1,054,152 

000,044 

008,421 

037,105 

1,031,059 

1,002,442 

1,070,221 

1, 004*900 

1.077,000 

813»501 

1,021,000 

1.021,380 

1,022,230 

1.037,207 


15.007 


do 

RBQOL- 
TAKTt 

ayail 

profita 
do  la 
modé- 
ration 
do  tau. 

k 


24 

75 

141 

184 

180 

000 

1.209 

1,728 

81 

134 

139 

181 

045 

751 

550 

110 

137 


97 


B'ACBB- 
TBORS 

do 


pOD 

OU  do 
poirea 
ayant 
profité 
delà 
modé- 
ration 
détaxe. 


20 

70 

70 

81 

144 

178 

140 

104 

40 

84 

01 

82 

128 

140 

100 

03 


03 


QUANTITÉS  DE  SCORES 

BHPLOTBU 

avec  rédactios  de  taxe 


par 

dea 

réeoHanta 

6 


4,030 
10,207 
27,002 
30,077 
53,709 
07,052 
82.500 
82.914 
10.201 
94,021 
99,884 
20.055 
82.882 
80,001 
44,540 
17,242 
14.412 


9.830 


par  doe 
acbeteon 

de 

pommoa 

on  de 

poirea. 

(*) 

7 


kUog. 

19.500 
120,348 
207,070 
230,328 
919,707 
228,400 
207.177 
9S1,M1 
131.580 
207,540 
157,97§ 
187.581 
278,040 
278,487 
172,729 
107,727 


107,797 


TOTAl. 

(Col.  6 

•17.) 

8 


kilof 

24.142 

145.555 
235.041 
272,405 
200,590 
325.512 
980,767 
313,758 
147.871 
932,470 
100,100 
910.030 
301.531 
S04,578 
217,278 
124,009 
14.412 


110,587 


fiAnitll 

MCIMM 

»am«i, 


pev 
1  ItM, 

eapdfi 


(A)^epaia  1901 ,  lot  aeheteara  de  pommei  et  de  poirea  «ont  exelos  da  bénéfice  de  la  modération  de  taxe.  (Ait.  li  <!•  ••  "* 
19  dccoiuDra  1900). 
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TABLEAU  lU.  —  RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DES  TABLEAUX  I  ET  il. 


msasÊÊÊi 


lÉtt 


Amii*  ta  1901  par 
«pportàifoo.. 


NOMBRE 
d« 

ftéfOSlTâlttf 

de 


082 
1.765 
2,487 
2,827 
2«il2 
2,287 
2,555 
2,450 
2.24) 
%,M 
2,102 
2.988 
2,224 
2,388 
2,778 
2,562 
1.608 


054 


QOâirrmBS  Dt  suOres 

■USt   BU   mtfMM  rOOl   LU   SOGRAOI 


des 
veodanget. 


kHog. 

7.033,887 
27.856,592 
37.446,584 
88,768,168 
26.827,112 
33,048,677 
33,049.500 
28,630.366 
18,462.301 
10,011,600 
25,305,777 
31,430,185 
21.552,281 
36,483.128 
50,077.200 
16,842,184 

4,661.764 


12,280,420 


des 
cidres. 

I 


kilog. 

24,142 
145,»55 
935,641 
r2.405 
166«i20 
325.512 
280.767 
313.755 
147.871 
282i470 
160.100 
216,636 
861.681 
364.578 
217.278 
124,060 

14.412 


110,557 


kllog. 

7,968,029 
28.002,147 
37,682,225 
30,035,563 
96.693,641 
33,374,189 
34,239.267 
28,958,121 
18,610.262 
20,144.070 
25,555.886 
31,646.821 
21,913,812 
36,847,700 
30.204.568 
16,067,153 

4,1S76,176 


12.300,077 


PRODUIT  TOTAL 

BS    LA    VABBICATIOM 

par  sucrage. 


Vins. 


beeiol. 

766,700 
2,332,610 
2.887,113 
3,632,052 
1,788,371 
2.848.414 
2.008,555 
2,605,706 
1.667,502 
1.936,697 
2,483,086 
3,683,001 
2,407.432 
3.800.500 
4,332,033 
2,273.015 

490,531 


1,782.484 


Gdres. 


hectol. 

6,467 
48,070 
40,261 
64.590 
63,596 
00,428 
63.531 
68,761 
31,087 
40,431 
33,515 
50,315 
78,051 
82,035 
48,146 
28,222 

2.008 


25,314 
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LA  CAISSE  NATIONALE  DES   RETRAITES 

POUR  LA   VIEILLESSE. 


Nous  eictrayons  les  renseignements  suivants  du  rapport  présenté  au  Prési- 
dent de  la  République  par  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

1*  Opératiotu  de  1900. 

Les  versements  de  1900,  en  y  comprenant  les  versements  opérés  en  vertn  de 
Tarticle  28  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  de  travail  (soit  5,220,393  fr.  a5), 
sont  au  nombre  de  2,797,004  au  lieu  de  2,482,961  en  1899  ^^  s'élèvent  à 
55,745,817  fr.  27  au  lieu  de  46,918,775  fr.  28. 

En  ce  c[ui  concerne  spécialement  les  opérations  effectuées  en  vertu  de  la  loi  da 
20  juillet  1886,  l'augmentation  se  répartit  en  3o6,452  versements  collectifs  pour 
5,660,023  fr.  46  et  en  6,335  versements  individuels  pour  180,198  fr.  76. 

Le  nombre  des  comptes  nouveaux  ouverts  en  1900  s'élève  à  2  i4,oo4  en  augmen- 
tation de  73,001  sur  le  chiffre  correspondant  de  Tannée  précédente.  Cette  augmen- 
tation est  de  70,985  pour  les  collectivités,  de  84  sur  les  comptes  individuek 
auxquels  il  faut  ajouter  2,020  comptes  ouverts  à  des  ouvriers  victimes  d'accidents, 
au  Heu  de  88  en  1899. 

L'ensemble  des  opérations  de  1900  se  résume  ainsi  : 

RCGETTES. 

Versements  (  toute  compensation  faite  des  encaissements  effectués  en  1 000  afférenb 

à  1 899  et  des  encaissements  de  1 900,  versés  seulement  en  1 90 1  )  55,6o  1 ,476'  53* 

Arrérages  et  intérêts  sur  rentes  et  valeurs  diverses ,  intérêts 

bonifiés  sur  le  compte  courant  du  Trésor  public 34}54i«956  5o 

Remboursement  de  rentes  3  p.  0/0  amortissables  et  autres  va- 
leurs     7,292,921  38 

Bénéfices  sur  remboursements 498,215  79 

Recettes  à  divers  titres 11 2,2o4  38 

Total  des  recettes 98,106,774  ^7 

Solde  disponible  au  3i  décembre  1899 44,525,621  39 

Total  g^n^ral 142,632,395  96 

depenses. 

Remboursement,  après  décès,  de  capitaux  réservés 16,903,294'  54* 

Payement  des  rentes  viagères 33,019,475  76 

Remboursements  de  versements  irréguliers  et  dépenses  di- 
verses    348,160  06 

Frais  administratifs  de  1899 i,o66,343  61 

Dépenses  à  divers  titres i  o6,5o4  00 

Total  des  dépenses 61,443,777  97 

La  différence 91,188,617  99 

a  été  employée  à  l'achat  de  : 
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Rentes  3  i/a  p.  o/o  et  3  p.  o/o 5,7o4,546  fr.  88  ) 

et  d'obligations  départementales  et  com-  '       ASS^àfi'ji'  oG*" 

mnnales,  pour 43,190,337  fr.  18  ^ 

Le  taox  moyen  de  placement  ressort  à  3  fr.  48359* 

Le  solde  disponible  au  3i  décembre  1900  est  ainsi  de. . .       4^,393,743  93 


7!^  Situation  financière  au,  31  décembre  1900, 

La  situation  financière  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  s*établit  comme  suit 
aa3i  décembre  1900. 

L*actif  est  ainsi  fixé  : 

Le  revenu  des  rentes  et  valeurs  achetées  par  la  Gdsse  nationale  des  retraites 
ou  qui  lui  ont  été  attribuées  depuis  1  origine  s'élèverait  à. . . .        53,758,64 1'  63* 

Ce  revenu  diminué  par  les  causes  suivantes  : 

l'Annulation  de  rentes  p^  suite  de  transferts  à  Tamor- 
tissement  effectué  antérieurement  à  la  loi  du  3o  janvier 
1884 13,577,793'  oo* 

a**  Réductions   opérées  par    suite    de 
conversion  de  rentes  et  obliirations  du  (  ^    9 

Tnbor  public ?. 3,736.297  ,3  (       ^°'°^^'9^9  '9 

3*  Remboursements    et   cessions   de 

rentes  et  valeurs  amortissables 3,718,839  06 

est  ainsi  ramené  au  chiffi*e  de 33,735,71 3  34 

leqnd,  capitalisé  à  4  p.  0/0  (compte  tenu  des  primes  à  réaliser  sur  les  valeurs  amor- 
tissables et  de  la  portion  acquise  sur  le  coupon  en  cours),  constitue  un  actif 
de 893,583,803'  6i* 

Si  on  y  ajoute  le  solde  du  compte  courant  avec  le  Trésor  au 
3i  décembre  1900  (y  compris  les  versements  encaissés  par  les 
comptables  en  1900  et  versés  à  la  caisse  en  1901  seulement].       43,683,844  68 

L'actif  de  la  Caisse  an  3i  décembre  1900  s'élève  a 935,366,648  39 

Le  passif  se  compose  : 

1*  Du  total  des  payements  restant  à  faire  sur  le  passif  échu 
antérieurement  au  3i  décembre  1900 33,336,347'  66* 

a*  Du  passif  à  échoir  d'après  la  table  de  mortalité  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  et  ramené  à  sa  valeur  actuelle 
par  l'escompte  à  intérêt  composé  au  taux  de  3  1/3  p.  0/0. . . .     601,350,733  44 

3*  De  la  videur  au  3i  décembre  1900  des  rentes  viagères  en 
cours  calculée  d'après  le  tarif  (3  1/3  p.  o/o) 373,349,088  91 

4*  Du  solde  des  versements  aont  la  liquidation  est  sus- 
pendue et  du  montant  des  promesses  de  livrets 1 99,566  38 

5*  De  la  réserve  afférente  aux  pensions  constituées  en  exé- 
cution de  la  loi  du  9  avril  1 898 5,344,938  00 

6*  Des  frais  administratifs  de  1900 1,199,147  o5 

Total  du  passif. 904,469,711  44 

L'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  au  3i  décembre  1900 
ressort  à 30,796,936  85 


supérieur  de  i,66o,o43  fr.  78  à  l'excédent  au  3i  décembre  1899. 

Les  tableaux  qui  suivent  résument  Tensemble  des  opérations  effectuées 
depuis  rorigine  en  distinguant  les  opérations  effectuées  en  vertu  des  lois  de 
i85o  et  de  1886  de  celles  faites  par  application  de  la  loi  du  9  avril  if 
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CAISSE  NATIONALE  DES  RETRAIl 


Bésumé  des  opérations  effectaées  da  H  mai  1851  aa  Si  décembre  li 


ANNEES 


B'OrilATIOXt. 


i8Si  •  i8fo * 

1891 

189a 

i8f3 

1894 

189S 

1896 

»8»7-- 

i8f8.. 

»»•• 

«r»--* • 

TOTAWX. .  .  .  .  .  . 

A  AiAtïtt  Im  ftntmeikU 


COMPTES 


847,008 
44,479 
35,786 
59,528 
44,8i9 

157,073 

100,#64 
04,498 
91,604 

140,915 
.  211,984 


1,829,257 


VBRSEME 


1  ciritu  âLtéH. 


tolbctift. 


Nombres. 
3 


8,145,945 

430,432 

442,697 

448,119 

460,820 

667,412 

1,000.788 

1,907,667 

1.364,560 

1,420,451 

1,547,702 


17,154,533 


fr.     è. 

94.923,990  83 

4,686,749  44 

4,918.343  24 

5.111,301  33 

B,604,3M  27 

7,128,591  00 

ll/)86,490  02 

15,187,718  50 

15,601,092  71 

17,291.U3  98 

19,405,083  87 


fat^Ti^cb. 


262,020 
18,271 
18,012 
17,169 
16.510 
16.245 
17,165 
17,196 
17,302 
10,010 
18,010 


436.8t0 


fr.    «. 

246.416,641  81 

7,619,283  03 
7,849.836  18 
7,451,367  12 
4,107,360  19 
4,198,310  33 
4,175,870  00 
4,402,527  62 
4,533,561  50 
4.267,678  00 
4,170,701  75 


208.910.637  95 


200,845,620  69 
i  par  !»•  psfMptmin  «t  1m  r«Mv«art  des  postai  k  aaatÎMer  mi  1901  ssrfwatit. 

Rmvi é..4 .1 .t...i«t,« 4.... 


5.W 

va 
m 

iW 

fi» 

TA 

lia 
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►CR   LA   VIEILLESSE. 


t?erta  des  lois  da  18  juin  1850  et  20  juillet  1886. 


rTB5.- 


pus 

RECETTES 

TOTAL  GÉNÉRAL 

k  cAPiTAS  Bianrs. 

b. 

l 
NoabrM. 

iiaiYidii«L. 

SommM« 

40 

NOfflbfM. 

Toul 

dMCol.  9. 

5,7rt9. 
11 

TOT  AI.. 

Sommet. 

ToUi 

des  Ml.  4»  6. 

8  et  lo. 

1* 

DITBftSU. 

x9 

DIS   lUBTtBS. 

U 

S 

fr.      e. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     e. 

fr.    .  C. 

&.968,697  58 

169.741 

210,183,166  04 

13^69.761 

745,492.496  26 

922,093,422  39 

1.067,585.918  65 

1,815.065  19 

14,365 

7.157,301  62 

840.511 

34.281,399  28 

30|422,457  74 

64,703.851  02 

k364^SS  86 

12,640 

5,167.476  12 

872.691 

.   32.799,984  40 

30,617,651  77 

63,417,53«  17 

1^7,560  11 

11,866 

4.648.054  40 

976,827 

33.778.283  05 

31.359.615  28 

65,137.898  33 

i,-î91.66«  97 

12,798 

2,542.040  48 

1,041,720 

31,045.337  24 

30,758.129  96 

61.804»061  20 

^,500.044   14 

15,968 

2,881.189  42 

1,338,858 

32,638.134  89 

30,690,712  53 

63,328.841  42 

»,610.258  94 

18.254 

3,043.244  00 

1.811,685 

37,913,362  96 

35,466,894  01 

73.380,25d  97 

k,505,597  54 

22,031 

3,583,794  00 

2,079.896 

43.679,637  76 

32.252,853  97 

75.932.491  73 

1,844,056  02 

26,666 

3.864,103  41 

2,284.224 

44.643.699  73 

33.279,631  12 

77,823.324  85 

437.788  83 

91,322 

3,797,992  00 

2.482,901 

46.684.602  81 

34.160,691  89 

80.845,294  70 

,883.0Si  90 

38,657 

4.065,267  00 

2.795,688 

50,524,925  02 

35.046.134  85 

85,571,069  87 

,691, «70  18 

314,308 

250,933.628  58 

30.394.652 

1,133.381,857  40 

646.148.695  51 

1.779.530.653  91 
389.100  75 

1.779,141.452  16 
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perception  et  notamment  le  recouvrement  par  voie  de  contrainte,  le  mode  de 
répression  des  contraventions,  les  règles  de  compétence  et  de  procédure  en 
cas  de  contestation  sur  l'application  des  tarifs.  Toute  contravention  donnera 
lieu  au  payement  d'une  amende  égale  au  double  du  péage  compromis.  Les 
frais  de  perception  et  de  procédure  sont  prélevés  sur  le  produit  des  péages. 
Le  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  1866  et  l'article  11  de 
la  loi  du  3o  janvier  i8g3  sur  la  marine  marchande  relatifs  aux  péages 
locaux  des  ports  maritimes  sont  abrogés. 

17.  —  L'article  2  de  la  loi  du  21  septembre  1793  est  modifié,  en  ce  qui 
concerne  la  composition  des  équipages  des  navires  de  commerce  français, 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Toutefois  les  équipages  des  navires  pratiquant  le  cabotage  international 
colonie  sans  attache  avec  la  métropole  pourront  être  composés  de  marins  non 
français,  à  l'exception  : 

1°  De  tous  les  officiers  (capitaine,  second,  chef  mécanicien,  lieutenant,  etc.); 

2^  Du  maître  d'équipage; 

3"*  D'un  minimum  de  deux  marins  inscrits  maritimes,  dont  l'un  pour  la 
manœuvre  et  l'autre  pour  la  machine. 

Le  nombre  des  marins  inscrits  français  pourra  être  réduit  : 

1^  Sur  les  navires  à  vapeur  d'un  tonnage  net  inférieur  k  1 ,000  tonneaux, 
à  cinq,  savoir  : 

Le  capitaine,  le  second,  le  chef  mécanicien; 

Le  maître  d'équipage; 

Un  inscrit  maritime  français  pour  la  machine; 

2"  Sur  les  navires  à  voiles  d'un  tonnage  inférieur  à  1,000  tonneaux,  i 
quatre,  savoir  : 

Le  capitaine,  le  second; 

Le  maître  d'équipage; 

Un  inscrit  maritime  français; 

3^  Sur  les  navires  à  vapeur  ou  à  voiles  d'un  tonnage  net  inférieur  à 
4oo  tonneaux,  k  trois,  savoir  : 

Le  capitaine,  le  second; 

Le  chef  mécanicien,  si  le  navire  est  à  vapeur;  ou  un  inscrit  maritime 
français  pour  la  manœuvre,  si  le  navire  est  à  voiles. 

Les  bâtiments  naviguant  dans  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  pré- 
cédents pourront  recevoir  sur  les  budgets  locaux  des  compensations  et  primes 
à  la  navigation,  s'ils  ne  touchent  ailleurs  aucune  prime  ou  subvention  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

18.  —  A  l'expiration  de  la  loi  du  3o  janvier  1893,  les  constructeurs  ne 
bénéficieront  de  la  prime  que  si  l'ensemble  des  ateliers,  usines  et  chantiers 
français  ayant  contribué  k  la  confection  du  navire  ne  comprend  pas  plus  de 
20  p.  0/0  d'ouvriers  étrangers. 

19.  —  La  construction  des  bâtiments  de  mer  commandés  par  l'État  ponr 
ses  divers  services,  autres  que  les   navires  de  guerre,  est  exclusivement 
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réservée  aux  constcucteurs  français.  En  conséquence ,  ne  seront  admis  aux 
adjudications  ou  soumissions  que  les  constructeurs  français  dont  les  chantiers 
de  construction  sont  situés  en  France. 

Toutefois f  après  une  mise  en  adjudication  restée  sans  résultat,  les  con- 
currents étrangers  pourront  être  appelés  k  soumissionner.  Il  en  sera  de 
Diéme  lorsque  la  commande  concernera  la  construction  d appareils  spéciaux, 
brevelës  à  l'étranger. 

20.  —  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État  pourront  autoriser  le  Ministre 
de  la  marine  a  accorder,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  des  travaux  de  la 
marine,  et  après  entente  avec  les  Ministres  du  commerce  et  des  finances, 
une  surprime  militaire  ne  pouvant  dépasser  25  p.  o/o,  aux  navires  qui,  par 
leur  construction,  leurs  aménagements,  leurs  installations  ou  leur  vitesse, 
rempliront  des  conditions  de  nature  à  augmenter  leur  valeur  au  point  de  vue 
des  services  qu'ils  pourraient  rendre  à  la  marine  de  guerre. 

21.  —  L'article  i  a  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  est  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Il  est  prélevé,  sur  le  montant  des  primes  à  la  construction,  des  primes  à 
la  navigation  ainsi  que  des  compensations  d*armcment  constituées  ou  main- 
tenues par  la  présente  loi,  une  retenue  de  6  p.  0/0  qui  sera  affectée,  savoir  : 

Deux  tiers  à  la  caisse  de  prévoyance  en  vue  de  diminuer  la  retenue  imposée 
aux  marins  et  de  grossir  les  fonds  de  secours  à  distribuer  aux  victimes  des 
naufrages  et  autres  accidents  de  mer  ou  à  leurs  familles; 

Un  tiers  à  la  caisse  des  invalides  en  vue  d'accorder  des  subventions  aux 
chambres  de  commerce  ou  k  des  établissements  d'utilité  publique  pour  la 
création  et  l'entretien  dans  les  ports  français  d'bôtels  de  marins  destinés  a 
faciliter  à  la  population  maritime  le  logement,  l'existence  et  le  placement  ou 
de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles,  et  notamment  les  écoles 
professionnelles  de  marins. 

La  liste  complète  de  ces  subventions  sera  publiée  annuellement  par  le  Mi- 
nistère de  la  marine. 

Les  sommes  provenant  des  dépôts  effectués  à  la  caisse  des  gens  de  mer 
pendant  l'année  précédente  et  tombant  sous  l'application  de  l'article  22  de 
la  loi  du  29  mars  1897,  P*^^  •"^^  ^®  '*  non-réclamation  dans  le  délai 
de  trente  ans,  seront  affectées  à  l'établissement  des  invalides  de  la  marine, 
pour  aider  an  service  des  pensions  des  marins. 

Un  état  récapitulatif  de  ces  sommes  sera  fourni  dans  la  dernière  quinzaine 
du  premier  trimestre  de  Tannée  suivante. 

22.  — L'enregistrement  de  tout  marché  de  construction,  acte  de  vente  ou 
mutation  de  propriété  de  navires  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  3  francs. 
L'article  5,  n**  2,  de  la  loi  du  q8  février  1872  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  la  présente  disposition.  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
paiement  applicables  aux  ventes  des  bateaux  de  toute  nature  servant  à  la 
navigation  intérieure. 

L'article  10  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  est  abrogé. 
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23.  —  Le  montant  total  des  compensations  d'armement  et  dea  primes  à 
ia  navigation  qui  pourraient  être  payées  en  exécutioD  de  la  présente  loi  est 
limité  au  chiffre  global  maximum  de  i5o  millions,  dont  i5  millions ,  an 
plus,  pour  les  voiliers, 

24.  —  Le  montant  total  de  la  prime  à  la  construction  pour  les  3oo,ooo  ton- 
neaux de  vapeurs  et  les  100,000  tonneaux  de  voiliers  prévus  à  la  présente 
loi  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  5o  millions,  la  dépense  ne  pouvant 
porter  annuellement  que  sur  une  construction  maximum  de  5o,ooo  tonneaux 
de  vapeurs  et  de  l5,ooo  tonneaux  de  voiliew,  non  compris  pour  la  première 
année  les  navires  mis  en  chantier  avant  le  i3  mars  1902. 

Dans  le  cas  ou  le  chiffre  de  5o,ooo  tonneaux  pour  les  navires  k  vapeur  ne 
serait  pas  atteint,  la  différence  sera  reportée  d'année  en  année. 

25.  —  Des  r^lements  d  administration  publique  détermineront  les  mesures 
nécessaires  k  lapplication  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 
Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  a^pobitqiMi 
Le  Mlni$tr0  du  comwèere$^  d$  rindusirie, 

des  poêies  et  det  tiligraphês,  '  h9  Minslre  d$$  cohÙ0s, 

A.  MILLEhAND.  DECRAIS. 

Le  Ministre  de  la  marine.  Le  Ministre  dâsfitancei, 

DE  LANESSAN.  J.  CAILLAUX. 

LOI 

MODIFIANT  DIVERS  ARTICLES  DE  LA  LOI  DU  9  AVRIL  1898,  CONCERNANT 
LES  RESPONSABILITÉS  DES  ACCIDENTS  DONT  LBS  OUVRIERS  SONT  VICTIMES 
DANS  LEUR  TRAVAIL  (1). 

(I«oi  du  99  mars  1902.) 

Le  Sénat  et  la  Chamqre  des  Dspurés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doot  là  teneur  suit  ;^ 
Article  l*',  —  Les  articles  2,7,  11,  la»  17,  18,  20  et  22  de  la  loi  dq 
9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  î 

Art.  2.  —  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  Tarticle  }N?éoédeDt  ne 
peuvent  se  prévaloir,  a  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur 
travail ,  d  aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  présente  loi. 

(0  DépÀt  de  la  proposition  de  loi  à  la  Chambre  det  dâpuUi   par  M.  Mirman,  le  18  mars 

1901  {Doc,  parL,n'*  2973,  J.  0,,  p.  ai5).  Rapports  de  M.  Mirmaa,  31  jaavier  et  4  C^ 
vrier   looî  (fhc.yarL,  n*"  2898  et  29^6;  J.  O.,  p.  35  et   hq)»  Adoption,   10  février 

1902  [Déh,  parL ,  J.  0.,  p.  547).  —  Transmission  au  Sénat,  j3  février  1902  {Doe,  pari., 
«•  55;  J.  U.,  p.  173).  Rapport  de  M.  Dem6le,  6  mars  1902  [Doc,  par/.,  n*  108). 
Adoption,  là  mars  ujot  {Déb,  pari.,  J,0.,  p,  456).  —  Retour  à  la  Ckamiro  dat  d^puléi, 
17  mars  1902  [Doc,  pari,,  n**  3 101).  Rapport  de  M.  Mirman,  18  nan  4909  (D00*  ptfks 
n"  3io8).  Adoption,  21  mars  1902  [Péb,  p<trl.,J,  0*,  f-  »444)f  -^  Promulfatiow,  17  «S" 
1902  (J.  O.^p.  2202). 
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Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2,4oo  francs  ne  bénéficient  de  ces 
dispositions  que  jusqua  concurrence  de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils 
nont  droit  qu'au  quart  des  rentes  stipulées  à  Tarticle  3,  à  moins  de  convenu 
tiens  contraires  élevant  le  chiffre  de  la  quotité. 

Art.  7.  —  Indépendamment  de  Taction  résultant  de  la  présente  loi,  la 
victime  ou  ses  représentants  conservent  contre  les  auteurs  de  laccident, 
autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  la  répa- 
ration du  préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

^indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  k  due  concurrence  le  chef  de 
Tentreprise  des  obligations  mises  à  sa  chaîne.  Dans  le  cas  où  laccident  a 
entraîné  une  incapacité  permanente  ou  la  mort,  cette  indemnité  devra  être 
attribuée  sous  forme  de  rentes  servies  par  la  caisse  nationale  des  retraites. 

En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente,  le  tiers  reconnu  respon- 
sable pourra  être  condamné,  soit  envers  la  victime,  soit  envers  le  chef  de 
rentrqmse,  sî  celui-ci  intervient  dans  Tinstance,  aux  payements  des  autres 
indemnités  et  frais  prévus  aux  articles  3  et  4  ci-dessus. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être  exercée  par  le 
chef  de  l'entreprise,  à  ses  risques  et  périls,  au  lieu  et  place  de  la  victime  ou 
de  ses  ayants  droit  si  ceux-ci  négligent  d*en  faire  usage. 

An.  IL  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  doit 
être  déclaré  dans  les  q,uarante-huit  heures,  non  compris  les  dimanches  et 
jours  fériés,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  com- 
mune qui  en  dresse  procès-verbal  et  en  délivre  inunédiatement  récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer,  dans  la  forme  ré^ée 
par  décret,  les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef  d'entreprise,  le  lieu  précis, 
llieure  et  la  nature  de  Taccident,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s*est  pro- 
duit, la  nature  des  blessures,  les  noms  et  adresses  des  témoins. 

Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  Taccident,  si  la  victime  n*a  p^  repris 
son  travail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la  mairie,  qui  lui  en  délivre 
inunédiatemcnt  récépissé,  un  certificat  de  médecin  indiquant  l'état  de  la 
victime,  les  suites  probables  de  laccident,  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  pos- 
sible d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  dédaration  d'accident  pourra  être  faite  dans  les  mêmes  conditions  par  la 
victime  ou  ses  représentants  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'accident. 

Avis  de  l'accident,  dans  les  formes  r^ées  par  décret,  est  donné  immédia- 
tement par  le  maire  a  l'inspecteur  départemental  du  travail  ou  a  l'ingénieur 
ordinaire  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  l'entreprise. 

L'article  1 5  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'article  11  de  la  loi  du 
12  juin  1893  cessent  d'être  applicables  dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt  du  certi- 
ficat, et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l'acci- 
dent, le  maire  transmet  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit 
la  déclaration  et  soit  le  certificat  médical,  soit  Tattestation  qu'il  n'a  pas  été 
produit  de  certificat» 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  produit  en  exécution  du  paragraphe 
précédent  ou  transmis  ultérieurement  par  la  victioAe  à  U  justice  de  paix,  la 
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blessure  parait  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente, 
absolue  ou  partielle  de  travail,  ou  lorsque  la  victime  est  décédée,  le  juge  de 
paix,  dans  les  vingt-quatre  heures,  procède  k  une  enquête  à  TefFet  de 
rechercher  : 

^'^  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  Taccident; 

2**  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent,  le  lieu  et  la  date 
de  leur  naissance; 

S""  La  nature  des  lésions; 

4""  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une  indemnité, 
le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance; 

5**  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes; 

6^  La  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  était  assuré  ou  le 
syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affilié. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paix  et  son  greffier  en  exécution  de 
Tarticle  29  de  la  présente  loi  et  de  Tarticle  3i  de  la  loi  de  finances  du 
i3  avril  1900  seront  avancées  sur  le  Trésor. 

Art.  17.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  suscep- 
tibles d'appel  selon  les  règles  du  droit  commun.  Toutefois  Tappei,  sous 
réserve  des  dispositions  de  Tarticle  449  ^^  ^^^  ^^  procédure  civile,  devra 
être  interjeté  dans  les  trente  jours  de  la  date  du  jugement  s'il  est  contradic- 
toire, et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition 
ne  sera  plus  recevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement  par  défaut  contre 
partie,  lorsque  le  jugement  n'aura  été  signifié  à  personne,  passé  le  délai  de 
quinze  jours  k  partir  de  cette  signification. 

La  Cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel.  Les  parties 
pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Toutes  les  fois  qu'une  expertise  médicale  sera  ordonnée,  soit  par  le  juge 
de  paix,  soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d'appel,  l'expert  ne  pourra  être 
le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé ,  ni  un  médecin  attaché  k  Tentreprise  on  à 
la  société  d'assurance  k  laquelle  le  chef  d'entreprise  est  affilié. 

Art,  18.  —  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  prescrit 
par  un  an  k  dater  du  jour  de  l'accident,  ou  de  la  clôture  de  l'enquête  du 
juge  de  paix,  ou  de  la  cessation  du  payement  de  l'indemnité  temporaire. 

L'article  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l'article  124  de  la  loi  du  5  avril 
1884  ne  sont  pas  applicables  aux  instances  suivies  contre  les  départements 
ou  les  communes,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  présente  loi  ne 
peut  être  attribuée  k  la  victime  qui  a  intentionnellement  provoqué  l'accident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  k  une  faute 
inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  I*'. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  k  la  faute  inexcusable  du  patron 
ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction,  l'indemnité  pourra  être 
majorée,  mais  sans  que  la  rente  ouïe  total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser, 
soit  la  réduction,  soit  le  montant  du  salaire  annuel. 
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En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure  seront  commu- 
niqpëes  à  la  victime  ou  a  ses  ayants  droit 

Le  même  droit  appartiendra  an  patron  ou  à  ses  ayants  droit 

Art.  22.  —  Le  bc^néGce  de  l'assistance  judiciaire  est  accordé  de  plein 
droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  a  la  victime  de  l'accident 
ou  k  ses  ayants  droit  devant  le  président  du  tribunal  et  devant  le  tribunal. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  prescrit  a  l'article  i3 
(S  2  et  suivants]  de  la  loi  du  32  janvier  i85i,  modifiée  par  la  loi  du  lo  juil- 
let  190  L. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de  plein  droit  à  l'acte 
d'appel.  Le  premier  président  de  la  cour,  sur  la  demande  qui  lui  sera  adressée 
à  cet  effet,  désignera  l'avoué  près  la  cour  dont  la  constitution  figurera  dans 
l'acte  d'appel,  et  commettra  un  huissier  pour  le  signifier. 

Si  la  victime  de  Taccident  se  pourvoit  devant  le  bureau  d'assistance  judi- 
ciaire pour  en  obtenir  le  bénéfice  en  vue  de  toute  la  procédure  d'appel ,  elle 
sera  dispensée  de  fournir  les  pièces  justificatives  de  son  indigence. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux  instana^s 
devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et  immobilière 
et  a  toute  contestation  incidente  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

L'assisté  devra  faire  déterminer  par  le  bureau  d'assistance  judiciaire  de  son 
domicile  la  nature  des  actes  et  procédure  d'exécution  auxquels  l'assistance 
s^appliquera. 

2.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  accidents  visés  par  la  loi  du 
3o  juin  1899. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  a  Paris,  le  22  Mars  1902. 


EMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  RépoMique  : 
Le  Ministre  da  commerce,  de  Viniaslrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
A.  MILLERAND. 


LOI 

MODIFIANT  LA  LOI  DU  5  AVRIL  1884. 

(ATTRIBUTIONS  F1NAN(JÈRES  DES  œNSEILS  MUNICIPAUX  <•)). 

(Loi  du  7  arril  1902.) 

Le  SÉNAT  ET  LA  GhAMBRE  DES  DEPUTES  Ollt  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teueur  suit  : 
Article  1*".  — Les  paragraphes   i5  et   16  de  Tarticle  i33  de  la  loi  du 
5  avril    i884  sont  abrogés. 

(^)  Dépôt  de  la  proposition  de  loi  au  Sénat  par  M.  Milliès- Lacroix ,  a 4  février  1900  [Doc. 
parL,  n*  aS).  Rapports  de  M,  MiUiès-Lacroix ,  9  mars  1900  et  5  mars  1901  [Doc,  pari,, 
n**  S7  et  97].  Adoption  en  première  d^ibéralionf  28  mars  1901  {Déh,  parL,  J,  O.,  p.  616). 
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2.  —  Les  articles  i4i,  lAa  et  id3  de  la  loi  du  5  avril  i884  sont  mo- 
diQés  comme  suit  : 

Art.  m.  —  Les  conseils  municipaux  votent  les  centimes  additionnek 
dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois. 

Us  peuvent  aussi  voter  trois  centimes  extraordinaires ,  exclusivement  af- 
fectés aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  trois  centimes  extraordinaires  af- 
fectés aux  chemins  ruraux  reconnus. 

Ils  peuvent,  en  outre,  voter  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus 
appliqués  à  des  dépenses  ordinaires,  ou  des  centimes  destinés  à  des  dépenses 
extraordinaires  dans  la  limite  du  maximum  fixé  chaque  année  par  le  con- 
seil général. 

Bs  peuvent  voter  également  les  emprunts  remboursables  sur  les  imposi- 
tions ci-dessus  ou  sur  les  ressources  ordinaires,  dont  Tamortissement  n'excé- 
dera pas  trente  ans. 

Art.  Ii2,  —  Les  conseils  municipaux  votent,  sauf  approbation  du  préfet, 
les  contributions  pour  insuffisance  de  revenus  ou  pour  dépenses  extraordi- 
naires, qui  dépassent  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général,  et  les  emprunts 
remboursables  sur  ces  impositions,  dont  Tamortissement  n'excédera  pastrenti; 
ans. 

Art.  Ii3.  —  Toute  contribution  établie  pour  plus  de  trente  ans  et  tout 
emprunt  remboursable  sur  cette  contribution  ou  sur  ressources  ordinaires,  dont 
l'amortissement  dépasse  trente  ans,  sont  autorisés  par  décret  du  Président  de 
la  République ,  rendu  en  Conseil  d'État. 

Il  est  également  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  si  la  somme 
à  emprunter  dépasse  i  million  ou  si,  réunie  au  chifire  d'autres  emprunts  non 
encore  remboursés,  elle  dépasse  i  million,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée 
d'amortissement  de  l'emprunt. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1 902. 


EMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  RépuMque  : 

Le  Président  da  ConseR, 
Ministre  de  Finiénear  et  des  caltes, 

WALDECK-ROUSSEAU. 


Rapporl  supplémentaire  de  M.  M: lîios- Lacroix,  23  mai  icoi  [Doc.  pari,  n"  ai 3).  AdepJion. 
3  juillet  1901  [Déb.  pari.,  J.  O.,  p.  1160).  —  Transmission  a  la  Chambre  des  dt^pulcs. 
22  octobre  1901  [Doc,  par/.,  n"  2062).  Rapport  de  M.  Bienvenu- Martin,  12  favrier  190J 
(Doc.  par/.,  n*  2976).  Discussion  et. adoption,  2^  février  et  24  mars  1902  [Déh.  ptri, 
J.  0.,  p.  899  et  1470).  —  Promulgation,  9  avril  1902  (J.  O.,  p.  26o5). 
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LOI 

AUTORISANT  LE  MINISTRE  DES  FINANCES  À  FAIRE  AU  GOUVERNEMENT  CRETOIS 

UNE  AVANCE  DE  1  MILLION  DE  FRANCS  (»>. 

(Loidu6aTxill802.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté , 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  au  Gou- 
vernement Cretois,  sur  les  fonds  du  Trésor,  une  avance  de  i  million  de 
francs  qui  sera  constatée  au  débit  d'un  compte  à  ouvrir  parmi  les  services 
spéciaux  du  Trésor,  sous  le  titre  ;  «  Avance  au  Gouvernement  crétois  ». 

Cette  somiue,  productive  d'intérêts  à  3  p.  o/o  à  partir  du  payement  défi- 
nitif, sara  remboursée  au  moyen  d'annuités  égales  s'éievant  chacune,  en 
Capital  et  intérêts,  à  la  sonmie  de  5o,ooo  francs.  La  part  do  ces  annuités 
re[»%sentaat  le  capital  amorti  sera  portée  au  crédit  du  compte  spécial;  le 
surplus  sera  inscrit  parmi  les  recettes  budgétaires  «  Recettes  en  atténuation 
des  dépenses  de  la  dette  flottante  ». 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Préûdent  de  ia  République  : 
Lb  Minmtre  det  mffmr$s  étrtmgères,  La  Mihistn  dés  finances, 

DELCASSÉ.  J.  CAILLAUX. 


LOI 

AUTORISANT  L'ALGÉRIE  X  CONTRACTER  UN  EMPRUNT 

DE  50  MILLIONS  DE  FRANCS  t«). 

(XiOi  du  7  arrll  1808.) 

Le  SÉNAT  BT  LA  ChAMBRE  MES  DEPUTES  ODt  adopte. 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dout  la  teneur  suit  : 

Article  !*'•  —  Le  Gouvernement  général  de  rAlgérie  est  autorisé  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex.cédera  pas  3.5o  p.  0/0,  une  somme  de 
5o  millions  de  francs  destinée  à  asfiuror  Texécution  des  travaux  ci-après  : 

(0  Dépôt  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Ministre  des  finances,  24  dé- 
œmbre  1901  (Doc,  parL»  n*  2868).  Rapport  de  M.  Hubbard,  13  février  1902  (Doc.  pari., 
Vk*  2976).  Adoption,  11  février  1903  [Déh.  pari.,  J.  O.,  p.  861).  —  Transmission  au  Sénat, 
7  mars  1903  [Doc.  pari,,  n°  ii4).  Rapport  de  M.  Miliaud,  17  mars  1903  [Doc.  pari., 
n*  159).  Adoption,  38  mars  1903.  —  Promulgation,  8  août  190^  (J.  0„  p.  3589). 

^*)  I>ép6t  da  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Ministre  de  Tintérieur,  28  fé- 
vrier 1903  [Doc.  pari.,  n"  3o44).  Rapport  de  M.  Le  Moigne,  17  mars  1903  [Doc.  pari., 
n*  3099).  Adoption,  24  mars  1902.  —  Transmission. au  Séiat,  %k  mars  1903  [Doc,  parL, 
n"  191).  Rapport  de  M.  Bizarelli,  35  mars  1903  (Doc.  parl,^  n*  198).  Adoption,  38  mars 
1903.  —  Promulgation,  9  avril  1902.  («/•  0*,  p.  3606). 
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Ouvertures  de  routes  et  chemins  ; 

Amélioration  des  ports  de  commerce  ; 

Travaux  d'hydraulique  agricole  ; 

Création  et  amélioration  des  centres  de  colonisation  ; 

Construction  de  maisons  forestières ,  reboisement  et  mise  en  valeur  des 
forêts. 

L'amortissement  de  cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation, 
s'efiFectuera  dans  une  période  maximum  de  soixante  ans.  Toutefois,  le  rapport 
de  l'annuité  au  capital  emprunté  ne  devra  pas  excéder  celui  qui  résulterait  de 
l'adoption  du  taux  d^intérêt  de  3.5o  p.  o/o  et  une  période  d'amortissement  de 
soixante  ans. 

2.  —  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
de  gré  à  gré,  soît  par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions nominatives  et  au  porteur.  Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  Ministre  de  l'intérieur. 

3.  — Les  différentes  portions  de  l'emprunt  seront,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  réalisation ,  portées  à  un  compte  de  trésorerie  dans  les  écritures  du  Tré- 
sorier général  de  l'Algérie. 

Les  crédits  correspondant  aux  dépenses  à  effectuer  au  titre  de  chaque  exer- 
cice seront  annuellement  ouverts  à  une  section  distincte  du  budget  de  l'Algérie 
qui  comprendra,  à  une  ligne  spéciale,  une  évaluation  de  recette  égale  au 
montant  des  crédits.  En  fin  d'exercice,  une  somme  ^ale  au  montant  des 
payements  sera  transportée  du  compte  de  trésorerie  visé  ci-dessus  à  la  ligue 
de  recette  dont  il  s'agit. 

4.  —  Les  actes  susceptibles  d'enr^strement  auxquels  donnera  lieu  l'exé- 
cution des  dispositions  de  la  présente  loi  seropt  passibles  d'un  droit  fixe  de 
3  francs. 

5.  —  A  titre  exceptionnel,  les  dispositions  de  l'article  3  seront  applicables 
dès  l'exercice  1902. 

liCs  crédits  correspondant  aux  dépenses  à  effectuer  au  titre  de  cet  exercice 
seront  ouverts  dans  les  formes  prescrites  pour  le  voie  du  budget  de  l'Algérie 
par  la  loi  du  19  décembre  1900.  Ils  seront  soumis,  k  cet  effet,  aux  délibéra- 
tions des  assemblées  algériennes,  au  cours  de  leur  prochaine  session. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  7  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  ia  République  : 
Le  Président  du  conseil , 
Minisire  de  Viniérieur  et  des  cakes, 
WALDECKROUSSEAU. 
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LOI 

COMPLÉTANT   LE   TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES  ^'^ 
(Loi  du  7  avril  1802.) 

Le  SÉNAT    ET    LA    GhAMBRE    DES    DEPUTES  OOt  adopté , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  —  Le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  ii  janvier  1892  est 
oomflété  de  la  façon  suivante  : 


N*  178  9011191111^. 
PieriM du  Levant.,     à  ft£Sler   et)   Braies 

TARIF                        II 

oéHilBâl.. 

Lm  100  kilogr. 

MIMIMOM.% 

Lm  100  kilogr. 

Exemptes. 
20  fr. 

Exemptes. 
iSl'r. 

affûter  les      Travaillées,    taillées  «    po- 
Pierresde TArluinsas    outils )       lies,  ébauchées 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  dii  commerce^  de  V  industrie^  Le  Ministre  des  finances, 

des  postes  et  des  télégraphes,  J.  CAILLAUX. 

A.  MILLERAND. 


LOI 

RELATIVE  X  L'ÉTABLISSEMENT  D'UNE  SURTAXE  DENTREPAT  SUR  LES 
ORANGES  D'ORIGINE  EUROPÉENNE,  IMPORTÉES  D^AILLEU  H  S  QUE  DES  PAYS 
DE  PRODUCTION  W. 

(Loi  du  10  aTiil  1802.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  —  Le  tableau  D  annexé  à  la  loi  du  12  janvier  1892, 
relatif  aux  .surtaxes  dont  sont  frappés  certains  produits  d'origine  européenne 


(0  Dq>6t  de  la  proposition  de  loi  à  la  Cbambre  des  députés  par  M  Pourquery  de  Bois- 
serin,  le  3  juillet  1899  (Doc.  pari  u°  1 107).  Rapport  de  M.  Plichon,  31  mars  1901  {Doc, 
pari,  n*  2288).  Adoption,  4  juin  1901  {Déb,  parL,  J,  0.,  p.  1242).  —  Ti*ansniission  au 
Sénat,  7  juin  1901  [Doc,  parL  n*  229).  Rapport  de  M.  Silbol,  4  février  1902  {Doc.  pari. 
n*  36).  Adoption,  20  février  1902  {Déb.  parL.J.  0.,  p.  262).  —  Retour  à  la  Cbambre  des 
doutés,  24  février  1902  {Doc,  pari,  n*  3017).  Rapport  de  M.  Plicbon,  17  mars  1902 
{Do€,  pari,  n*  3io2).  Adoption,  20  mars  1902  {Déh.  pari,  J.O.,  p.  i4oi).  —  Promulga- 
tion, 9  avril  1902  (J.  O.,  p.  2607). 

<*^  Dépôt  de  la  proposition  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Guillain,  3  mars  1902 
{Doe.  pari,  n*  3oS3).  Rapport  de  M.  Plichon,  17  mars  1902  {Doc.  pari,  n'  3io3).  Adop- 
tion, 20  mars  1902  (Déb.  parl.,J.  0,,  p.  i393).  —  Transmission  au  Sénat,  ?i  mars  1902 
{Doc.  parL  n°  173).  Rapport  de  M.  Lecomte,  24  mars  1902  {Doc.  pari,  n*^  189).  Adoption  , 
28  mars  1902  {Déb.  parL,  J.  0,,  p.  76 1).  —  Promulgation,  12  avril  1902  [J.  O,, 
p.  2705). 
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importés  d'ailleurs  que  des  pays  de  production ,  est  complété  par  Taddition 
suivante  : 


NUMÉRO 

D'OBDKX. 

DÉSIGMTION  DES  PRODOITS.                            '     UNITÉS,     i    RÉGIME.  H 

•                    1 

7?â 

Ofgll£ef . ,,,,,,, 

lûû 

h.     c. 

3  66 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre def 
PépqtÎ8,  ?era  exécutée  comqie  loi  de  l'Etat. 

Fait  k  Paris,  le  lo  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  iei  Président  de  la  République  : 

^  Mw?5(r«  da  comimm*  d§  l'indmtrkt 

de^  postes  et  dçs  tél^mphei,  L9  iéinistre  des  fiminces, 

A.  MILLERAND.  i,  CAIl^UUX. 


LOI 

APPROUVANT  LA  CONVENTION  PASSÉE  ENTRE  LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS 
ET  LE  GOUVERNEMENT  TUNISIEN,  POUR  HXRn  TA  RÉPARTITION  DES 
CHARGES  DE  LA  GARANTIE  D'INTÉRÊT  DES  CHEMINS  DH  KER  TUNISIENS.  «'^ 

(Loi  du  6  aTril  1802.) 

LeSiifAT  ET  LA  CiiAMBM  BBS  DEPUTAS  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doni  la  teneur  ^uit  ; 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  17  mars  1902» 
entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gouyerneipeot  tunisien  ^  pour  i\^t  la 
répartition  des  charges  de  la  gjirantie  d'intérêt  des  chemiust  ^e  fer  tUQÎ^^^- 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  connue  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  avril  1902. 

ÉMil^  J.0UP5T, 

Par  le  Président  de  la  RépuUiqne  : 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travw^  pubUcs, 

J.  CAILLAUX.  Pierre  ÇlAUDIN. 


(')  Dépôt  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Miaiitre  des  finances,  le 
18  mars  190a  [Difc.  pari,  u*  3 110).  Rapport  de  M.  Bertlielot,  ai  nars  190a  (Do€,  paH, 
n°  3137).  Adoption,  a 5  mars  igaa  (Déh.  pari,  J.  O.,  p.  i5o6).  —  Transnission  an  Sénat, 
a5  mars  190a  [Doc.  parL  n*  aoi).  Rapport  de  M.  Monestier,  17  mars  190a  (Doê,  ptfi 
n'  aaa).  Adoption,  39  mars  190a  (Déb.  pari.,  J.  0.,p., . .).  —  Pronulgation ,  u  «vfi*  1901 
(J.  O.  p.,  3669). 
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CONVENTION. 

Aaticlb  1*'.  —  Le  Gouvernement  tunisien  premlra  à  soi)  compte ,  «vec  la  participation  du 
GouTemement  français,  ]a  charge  annuelle  delà  garantie  d*intérét  du  réseau  tunisien  des 
chemins  de  fer  de  la  compagnie  B^ne-Guelma,  à  partir  du  i*' janvier  igoS,  et,  s*il  y  a  lieu 
oltérieurement ,  l'annuité  de  rachat  de  ce  réseau, 

2.  —  La  participation  du  Gouvernement  français  s'applicjuora  à  chaque  année  de  la  pé- 
riode de  soixante-trois  ans  comprise  entre  igoS  et  igGS  inclus;  son  montant  annuel  est  nxé 
aÎDsi  qu'il  suit  : 

Pour  chacune  des  trois  premières  années,  de  1903  à  igoS  inclus,  une  «omme  fixe  de 
3  millions  de  francs; 

Pour  les  années  suivantes,  de  1906  à  1965  inclus,  des  sommes  décroissant  régulièrement 
de  3 1,000  firancs  par  an,  en  partant  de  3  millions  de  francs  en  1906  pour  aboutira 
171,000  francs  en  1966. 

A  dater  du  1*'  janvier  1966,  le  Gouvememeat  français  ter*  entièremenl  libéré  eC  le 
Gouvernement  tunisien  assumera  la  charge  totale  de  la  garantie  d'intérêt  ou  de  l'ananité  de 
rachat. 

3.  —  Lorsque,  pour  une  année  quelconque  à  partir  du  1"  janvier  1903,  Upiroduit  net 
des  lignes,  augmenté  de  la  participation  du  Gouvernement  français  pour  la  même  année , 
dépaasera  le  montant  de  la  charge  de  garantie  cm  de  iannuité  de  rachat,  Texcédeat  aora  em- 
[doyé  à  constituer  et  à  maintenir  un  fonds  de  réserve  de  i,5oo,ooo  francs  pour  faire  face 
aux  déGcits  éventuels  des  autres  années.  Le  surplus  sera  versé  au  Gouvernement  français, 
sans  que  la  somme  qui  fui  sera  ainsi  attribuée  puisae  d^ssar  le  montant  de  sa  participation 
de  Tannée, 

4.  —  A  partir  du  1*'  janvier  1903,  le  Goavememaot  Vunisien  sera  libre  d'apporter  aux 
conditions  d'exploitation  des  lignes  garanties  telles  modifications^  qu  il  jugera  utifes;  il  homo- 
loguera les  tarifs  et  autorisera  Tcxécution  des  travaux  complémentaires ,  mais  il  devra  deman- 
der l'adhésion  des  Ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  pour  les  modificatmns  qui 
seraient  apportées  aux  couveatioas  en  vigueur  an  i**  janvier  190^. 

5.  —  Le  Gouvernement  français  se  réserve  le  droit  de  racheter  le»  lignes  garanties  au 
moment  qu  il  jugera  opportun,  après  avis  du  Gouveraaaaent  tonâsien. 

6.  —  En  cas  de  rachat,  les  lignes  seront  immédiatement  remises  an  Gouvernement  tuni- 
sien qui  les  exploitera  ou  les  fera  exploiter  à  ses  risques  et  périls* 

7.  —  Le  Gouvernement  tunisien  s'engage  à  procéder  aux  études  définitives  de  la  ligne 
stratégique  de  Béja  à  Mateur,  quand  le  Gouvernement  français  lui  en  fera  la  demande ,  et  à 
assurer  la  construction  et  rexploîtalion  de  cette  ligne. 

Le  capitd  nécessaire  à  Télalilissemeat  de  ce  chenaki  de  fer  sera  foiirai  par  le  Goovemo- 
ment  firaaçaia  au  Gouveraeaient  tunisien.  Ce  dernier  ea  rembourwra  les  daux  tiers,  sans 
intérêt,  par  annuités  égales  réparties  sur  la  période  comprise  entre  le  i"  janvier  de  Tannée 
qai  suivra  l'ouverture  de  la  ligne  et  le  1"  janvier  1966. 

Les  insuffisances  éventuelles  d'exploitation  de  la  ligne  poivrait  ^tre  pfélevéea  «ur  la  foads 
de  réserve  prévu  à  Tartide  3,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  déficits  éventuels  incom- 
bant au  Gouvernement  tunisien  pour  le  réseau  garanti. 

8.  —  Les  versements  à  faire  en  vertu  de  la  présente  convention,  soit  par  le  Gouverne- 
ment français  au  Gouvernement  tunisien,  soit  par  le  Gouvernement  tunisien  au  Ganveme- 
ment  français  sei-ont  effectués  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  règlement  définitif,  par  le 
Ministre  des  travaux  publics ,  de  la  garantie  d'intérêt  due  aoor  ebaqoe  année  d'eaploitation 
à  la  compagnie  Bônoïîiielma  ou ,  le  cas  échéant ,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'échéance 
de  Tannuité  de  rachat  du  réseau  de  cette  compagnie. 


27- 
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DÉCRET 

RELATIF  X  L'ADMISSION  TEMPORAIKE  DU  MAlS 

DESTINÉ  X  LA  FABRICATION  DE  L'AMIDON  (». 

(Décret  du  9  znan  1902.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  |)ostes  et 
des  télégraphes,  et  d'après  l'avis  conforme  du  Ministre  des  finances; 
Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 
Vu  le  décret  du  26  février  1891  ; 
Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  1 1  janvier  1892  ; 
Vu  l'article  1"  du  décret  du  18  février  1893, 

DÉCRÈTE  : 

Article  1*^  —  L'article  1"  du  décret  du  18  février  1893  est  modifié 
comme  suit  : 

Le  maïs  destiné  à  la  fabrication  de  l'amidon  pourra  être  importé  tempo- 
rairement par  tous  les  b  ireaux  de  douane.  L'amidon  ainsi  obtenu  devra  être 
réexporté  par  un  bureau  d'entrepôt  réel,  un  bureau  principal  ou  un  bureau 
ouvert  soit  au  transit,  soit  a  l'entrée  des  marchandises  payant  plus  de  20  francs 
par  100  kilogrammes,  et  à  la  condition,  dans  tous  les  cas,  que  ce  bureau 
sera  situé  dans  la  direction  des  douanes  où  racquit-k-caution  aura  été  créé,  soit 
dans  le  département,  soit  dans  les  départements  limitrophes  de  celui  où  se 
trouve  le  bureau  par  lequel  l'importation  du  maïs  aura  eu  lieu. 

2.  —  Les  autres  dispositions  du  décret  du  18  février  continueront  d'avoir 
leur  effet. 

3.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'application  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joanud  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mars  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Mimsti'e  du  commerce,  de  l'industrie, 

des  postes  et  des  télégraphes,  «  Le  Ministre  des  finances, 

A.  MILLERAND.  J.  CAILLAUX. 


Décret  inséré  au  Journal  officiel  du  5  avril  1902. 
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DÉCRET 

RELATIF  AUX  OBUGATIONS  AUXQUELLES  SONT  ASSUJETTIS  I^S  FABRICANTS 

DE     SACCHARINE      OU     DE     TOUTE     AUTRE     SUBSTANCE     ÉDULCORANTE 

ARTIFICIELLE  (»). 

(Décret  du  12  avrU  1802.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

\'u  les  articles  49  et  54  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1902,  lesquels 
sont  ainsi  conçus  : 

•  ArL  49.  —  Est  interdit,  pour  tous  usages  autres  que  la  thérapeutique, 
la  pharmacie  et  la  préparation  de  produits  non  alimentaires,  Temploi  de  la 
saccharine  ou  de  toute  autre  substance  édulcorante  artificielle,  possédant  un 
pouvoir  sucrant  supérieur  à  celui  du  sucre  de  canne  ou  de  betterave,  sans  en 
avoir  les  qualités  nutritives. 

«  Art.  54.  —  Des  décrets  détermineront  les  obligations  des  fabricants  ainsi 
que  les  formalités  à  remplir  pour  la  circulation  des  substances  désignées  à 
Tarticle  49. 

•  Les  contraventions  aux  dispositions  des  décrets  pris  en  exécution  du  pré- 
sent article  et  du  paragraphe  2  de  l'article  5i  seront  punis  d'une  amende  de 
100  francs  à  1,000  francs.  » 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances, 
Décrite  : 

Article  !•'.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  promulgation  du  présent 
décret,  les  fabricants  de  saccharine  ou  de  toute  autre  substance  édulcorante 
artificielle  sont  tenus  de  faire  à  la  régie  la  déclaration  de  leur  industrie.  Cette 
déclaration  présentera  la  description  de  la  fabrique,  et  notamment  de  l'atelier 
oà  sont  produites  et  du  local  où  sont  déposées  les  substances  désignées  ci- 
dessus.  Elle  doit  indiquer  également  le  régime  de  l'usine,  quant  aux  jours  et 
heures  de  travail.  Une  déclaration  identique  sera  faite,  par  tout  fabricant 
nouveau,  un  mois  avant  le  commencement  des  travaux  de  fabrication. 

2.  —  Tout  changement  dans  les  jours  et  heures  de  travail  fera  l'objet, 
quarante-huit  heures  d'avance,  d'une  déclaration  à  la  recette  buraliste. 
Doivent  faire  une  déclaration,  dans  le  même  délai,  les  industriels  qui  veulent 
cesser,  suspendre  ou  reprendre  leurs  travaux. 

3.  —  Le  fabricant  est  tenu  de  mettre  gratuitement  à  la  disposition  de 
l'Administration,  dans  l'enceinle  de  l'usine,  un  local  destiné  à  servir  de  bureau 
el  pourvu  de  tables,  de  chaises,  d'un  poêle  ou  d'une  cheminée  et  d'une  ar- 
moire fermant  à  clé. 

L'entretien,  le  chauffage  et  l'éclairage  du  bureau  sont  effectués  gratui- 
tement par  l'industriel  ou  k  ses  frais  par  les  soins  des  employés. 

4.  —  Il  est  interdit  à  l'industriel  de  procéder  k  la  fabrication  des  sub- 
t*^  Décret  inséré  au  Journal  officiel  du  ao  avril  1902. 
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stances  susdésignées  dans  un  atelier  autre  que  celui  spécifié  dans  la  décla- 
ration prescrite  par  l'article  i*'  du  présent  décret 

Il  est  également  interdit  d'emmagasiner  ces  substances  dans  des  locaux 
autres  que  ceux  indiqués  dans  la  déclaration  précitée. 

Toute  quantité  desdites  substances  trouvée  en  dehors  de  l'atelier  ou  da 
local  aflfectés  à  sa  fabrication  ou  k  son  dépôt  sera  saisie  par  procès-verbal  et 
donnera  lieu  à  l'application  des  pénalités  prévues  à  l'article  54  de  la  loi  da 
3o  mars  1902. 

5.  —  Chaque  opération  de  fabrication  de  saccharine  ou  de  toute  autre 
substance  édulcorante  artificielle  devra  être  précédée  d'une  déclaration  faite, 
quatre  heures  au  moins  k  l'avance,  aux  employés  préposés  à  la  surveHlance 
de  l'usine.  Cette  déclaration  énoncera  la  nature  et  le  poids  de  la  matière  pre- 
mière mise  en  œuvre,  ainsi  que  le  rendement  minimum  de  cette  matière  en 
substance  édulcorante  artificielle.  Le  service  pourra  contrôler  l'exactitude  de 
la  déclaration. 

6.  —  Deux  fois  par  jour  au  moins  et,  dans  tous  les  cas,  douze  heures  au 
plus  après  leur  fabrication ,  les  substances  édulcorantes  artificielles  produites 
seront  enlevées  de  l'atelier  et  transportées  dans  le  local  afiFecté  à  leur  dépôt. 

Toute  introduction  dans  ce  local  sera  précédée  d'une  déclaration  faite  par 
rinduslriel  aux  employés  chaînés  de  la  surveillance  de  l'usine;  cette  décla- 
ration énoncera  le  poids  des  substances  à  introduire. 

Ce  local  n'aura  qu'une  porte  qui  sera  disposée  de  manière  à  pouvoir  être 
fermée  par  le  plomb  ou  le  scellé  du  service  et  ne  pourra  être  ouverte  qu'en 
sa  présence. 

7.  —  Les  quantités  des  substances  susdésignées  existant  dans  l'établisse- 
ment et  celles  placées  postérieurement  dans  le  local  de  dépôt  sont  vérifiées 
par  les  employés  qui  les  prennent  en  charge  à  un  compte  ouvert  à  cet  effet 

Sont  portées  en  décharge  à  ce  compte  les  quantités  sorties  de  l'usine  en 
vertu  d'expéditions  régulières  et  celles  dont  la  remise  en  fabrication  aura  été 
déclarée  et  constatée. 

8.  —  Il  est  paiement  tenu  un  compte  général  de  la  fabrication. 

Ce  compte  est  chargé  des  quantités  représentant  le  minimum  de  rendement 
prévu  k  l'article  5  du  présent  décret. 

Il  est  déchaîné  des  quantités  expédiées  en  vertu  d'expéditions  régulières. 

9.  —  Les  employés  peuvent  a  toute  époque  arrêter  la  situation  du  compte 
de  magasin  des  produits  fabriqués  ainsi  que  du  compte  de  fabrication. 

Le  fabricant  est  tenu  de  fournir  la  main-d'œuvre  ainsi  que  les  balances, 
poids  et  ustensiles  nécessaires. 

Si  la  vérification  opérée  contradictoirement  fait  ressortir  un  excédent  on 
un  manquant  au  compte  du  magasin,  l'excédent  est  ajouté  aux  charges;  le 
manquant  est  porté  en  décharge,  jusqu'k  concurrence  de  a  p.  0/0  des  quan- 
tités prises  en  charge,  depuis  le  dernier  recensement  Les  quantités  restantes 
a  l'époque  de  chaque  recensement  jouiront  de  la  portion  non  absorbée  de 
l'allocation,  sans  que  l'allocation  totale  puisse  excéder  2  p.  0/0.  Si  le  man- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  «3  — 

quant  ou  l'excédent  dépasse  2  p.  o/a»  U  eftt  dresse  procès-verbal  pour  l'appli- 
cation des  pénalités  prévues  à  rarticle  54  de  la  loi  du  io  mars  1902;  Texcé- 
dent  est  saisi  et  ajouté  aui  charges. 

Les  excédents  constatés  au  compte  de  fabricatioti  sont  simplement  ajoutés 
aux  charges,  k  titre  de  boni  de  rendement,  s*ils  ne  dépassent  pas  10  p.  0/0 
des  prises  en  charge  efiFectuées  depuis  le  précédent  inventaire.  Les  excédents 
supérieurs  à  10  p.  0/0  sont  saisis  et  pris  en  charge  et  donnent  lieu,  ainsi  que 
tout  manquant,  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  comme  ci-dessus. 

10.  —  Aucune  quantité  des  iubitances  iusdéBignées  ne  pourra  circuler, 
soit  pour  Tiniérieur^  toit  pour  IVxportatioil,  que  dans  des  caisses,  boites  ou 
flacons  numérotés,  revêtus  du  plomb  de  la  régie  qui  devra  être  représenté 
intact  en  cours  de  route  et  à  Tarrivée  et  accompagnés  d*Un  acquit^à^câution 
énonçant  le  numéro  et  le  poids  de  chacune  des  caisses,  bottes  ou  flacons 
oompodsol  le  chargement^  ainsi  que  le  poids  du  produit  contenu  dans  ces 
rédpicats. 

Pour  les  livraisons  faites  à  Tintérieur  du  territoire  par  les  fabricants  et  les 
pl*armaciens  admis  à  céder  accidentellement  une  partie  de  leur  approvision* 
nemeot  à  d'autres  pharmaciens,  la  délivrance  des  acquits-à-caution  est  subor- 
donnée a  la  représentation  d'une  demande  émanant  soit  du  pharmacien  des- 
tinataire, soit  de  l'industriel  autorisé  à  utiliser  le  produit  dans  sa  fabrication» 

Pour  l'application  des  pénalités  édict^ies  par  l'article  54  de  la  loi  du 
3o  mars  19024  il  sera  dressé  procès^verbal  : 

a)  Â  la  charge  det  soumissionnaires  d'acquits  qui  ne  rapporteront  |)as  de 
certiflcats  de  décharge  dans  les  quatre  mois  qui  suivront  Texpiration  des 
délais  accordés  pour  le  transport  des  matières; 

h)  A  là  charge  des  transporteurs  ou  d^È  destinataires  en  cas  soit  de  rupture 
des  scellés  apposés  sur  les  colis,  soit  de  défaut  d'identité  entre  les  énonciations 
des  acquits-à-caution  et  les  matières  présentées  à  la  vérification  du  servioe  en 
cours  de  route  ou  à  l'arrivée. 

Les  frais  de  plombage  seront  remboursés  par  le  fabricant  expéditeur  à 
raison  de  10  centimes  par  plomb  apposé. 

11.  — Les  articles  235,  236,  237,  238  et  245  dfe  la  loi  du  28 avril  1816 
et  24  de  la  loi  du  21  juin  1873  sont  applicables  aux  visites  et  vérifications 
des  employés  des  contributions  Itidiredtes  tkbS  les  fabriques  désignées  k  Tar- 
ticle  49  de  la  loi  du  3o  mars  1902. 

12.  —  Le  Ministre  des  financer  est  chargé  de  reiécutlon  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  aU  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Préûdent  de  lu  République  : 

Le  Ministre  i$$ finances, 

J.  CAILLAUX. 
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DÉCRET 

ASSUJETTISSANT  X  LA  TAXE  DES  PRESTATIONS  EN  ALGÉRIE 

LES  VOITURES  AUTOMOBILES  <»). 

(Décret  du  11  mars  1802.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  rintérieur  et  des 
cultes , 

Vu  le  décret  du  5  juillet  i854  ; 

La  loi  du  5  avril  i88â,  article  i33,  S  i4  ; 

Le  décret  du  i5  juin  1899,  titre  II,  réglementant  la  taxe  des  prestations 
en  Algérie  ; 

La  loi  du  10  juillet  1901,  article  7, 

DÉCRITE  : 

Article  !•'.  —  Sont  passibles,  en  Algérie,  de  la  taxe  des  prestations,  ^ 
partir  du  1"  janvier  1908,  dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets  des 
5  juillet  1854  et  i5  juin  1899,  les  voitures  automobiles,  ainsi  que  les  trac- 
teurs et  les  voitures  attelées  a  ces  tracteurs. 

2.  —  Le  tarif  de  conversion  en  aident  de  la  prestation  imposée  aux  voi- 
tures automobiles  et  aux  tracteurs ,  arrêté  chaque  année  par  le  conseil  général , 
ne  peut  dépasser  celui  que  comportent  les  voitures  k  traction  animale  dont 
la  taie  est  la  plus  élevée.  Ce  tarif  peut  être  majoré  à  raison  du  nombre  de 
chevaux-vapeur,  la  taxe  correspondante  à  chaque  cheval-vapeur  ou  firaction 
de  cheval-vapeur  ne  devant  pas  être  toutefois  supérieure  au  tiers  de  la  taxe 
afférente  à  la  bête  de  trait  la  plus  imposée. 

3.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général 
de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Mars  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Présideiit  de  In  RépoUique  : 

Le  Président  da  Conseil, 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  coites, 

WALDECK-ROUSSEAU. 

LES  BONS  JiU  TRÉSOR. 

Par  décisions  du  Ministre  des  finances  en  date  des  10  et  19  avril  1902, 
l'intérêt  attaché  aux  Bons  du  Trésor  a  été  fixé: 
1**  à  partir  du  n  avril  inclusivement  : 
A  1  p.  0/0  pour  les  bons  d'un  mois  à  moins  de  trois  mois. 
A  2  ijk  p.  0/0  pour  les  bons  de  trois  mois  à  six  mois. 
A  2  p.  o/b  pour  les  bons  de  plus  de  six  mois  à  un  an. 
2^*  à  partir  du  2 1  avril  inclusivement  : 
A  1  p.  0/0  par  les  bons  d'un  mois  à  moins  de  trois  mois; 
^  A  2  p.  0/0  pour  les  bons  de  trois  mois  a  un  an. 

(I)  Décret  inséré  au  Journal  officiel  da  5  avril  1902. 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 

L   CONTRIBUTIONS    DIBJKGTBS   ET    TAXES    ASSIMILÉES. 

Situation  au  i*'  Avril   1902. 
Comparaison  des  évaluations  avec  les  rôles  émis. 


I^IGNATION  DES  PRODUITS. 

ÉVALUATIONS 

RÔLES  ÉMIS. 

OBSERVATIONS. 

«■.«Lm^  «4n^Ml      Cootribntiont  directes 
Budget  général.     Twet  iwiinaées  . . . . 

Ceotime>  ftdA 

*^!^2?T**4^"     Contribution,  directe, 
profit  deM^Mr-     j^^  awâmUée. 

488,304.853' 
42.780.439 

426,430.200* 

531.085,292 

426,430.200 

343.839,600 

temenU,     con- 
manet,  effc..../ 

Total 

343,839,600 

770,269,800 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

DOUZIÈMES 

icHUS. 

RECOUVRE- 
MENTS. 

OIPrSBBKCU    Aux  MGODTBBMBMTS      1 

par  rapport  aux  doosièmes  ^has.    || 

ÂngmenUtlon». 

CoDtrilMilioo.  directe. 

128,378,500' 

II 

82,977,800' 

// 
II 

45,400.700 

Taiet  atsnnîléiïs 

Totaux 

128,578,500 

82,977,800 

!  " 

45,400,700 

lents 

45,400,700*                1 
0  doo'-  ^n                  ■ 

ETa^nation  en  donsièniei 

1 

■ 

Comparaison  des  recouvrements  de  1902  avec  les  recouvrements  de  1901. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

RECOUVI 

DX    190s. 

lEMENTS 

OB    1901. 

EN  PLUS 
xM  1901. 

EN  MOINS 

BX    190a. 

Contribationa  directe. 

82,977,800* 

II 

85,294,600* 

Il 

2,316,800* 

Taiet  aMÎmilëe. 

ÏOTAM 

82.977,800 

85.294,600 

II 

2.316,800 

En  moins  aux  rccouTremc 

int.  de  1 90 1 

2,31 

6,800' 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1902  avec  ceux  de  1901. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(ReeoavremMb  de  tonte  nature  elTectnës 

rar  tons  le*  exercices  en  cours.  ) 

FRAIS  DE  POURSUITES 

EN  PLUS 

BX    I9OS. 

EN  MOINS 

BX    190s. 

BX   190s. 

BX   1901. 

Contribntionsdirecte.  et  taxe,  asnmilée. 
et  les  recouvrements 

324,600* 
2fr.96p.0/00 

275,900* 
2  fr.  54  p. 0/00 

48,700* 
0fr.42p.0/00 

Il 
II 
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n.   ENREGISTREMENT,    TIMBRE,    IMPOT    SUR    LES    OPERikTIONS    DE   BOCK 

Comparaison  des  recouvrements  de  mars  1902  avec 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOUVRE- 
MENTS 
de 

MAEI    1901. 


COMPARAISON 

ATKC   LXS   KTALOATIOaS   I 


Mcubict. 


f  Mutations  | 

à 

Utre 

1  onéreux. 


Vileun  inobiiièffes 

Créances ,  rentes ,  offices. . .  • 

Fonds  de  commerce 

Meubles  corporels 

Emaemblb 

Immeubles  et  droits  Immobiliers 

Total 

Mutations  (  Entre  vifii  (  donations  ) 

•    à  titre  gratuit.       \  Par  décès  (successions).  . . . 

Total*» 

Tww  Œ  Bcwuwtcoieiit • 

Total  des  droits  sur  les  mutatloni 

Attires  convtBtioBs  et  actes  dviis»  adminiatiatifs  ei  4m 

réUl  civil 

Actes  iudidalres  et  extrajudlciaires 

H  vpothèquet 

Pénalités  (droits  en  sus  et  amendes) 

Recettes        i  Taxes  sur  les  assurances  contre  Hncendie 

diverses.       )  Autrei  recettes 

Total 


7S,600 
501,000 
658,000 
630,0o0 


1,057,500 

n,soo,ooo 


13,àS6,500 

1,^5,500 

17,400,000 


10,625,500 


M»817«000 

8,045,000 

3,015,000 

1,005,500 

288,500 

367,000 

130,500 

46,4^0.500 


Eh  plps  aux  recouvrements  de  iftoa. 


i^, 


II 


là 


1 


'Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimension. 
Affiches.!    AÇehet  sur  papier. 


Bordereaux  d*agents  de  change 

Contrats  dVissuranoes.. 

Contrats  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports.  .•.••.•  i  • «  i  i  •  i 

Permis  de  chasse s * . .  • .  t  < 

Quittances  et  chèques 

Total * 

Effets  n^ociables  ou  non,   warrante, 

_^,        ,.       Mflets  de  banque 

proportionnel.  (   Valeurs  mobilières 


TimbM 


Total.  , 


Pénalités  (  amendes  de  contravention  ). 
Reoeites  divenaa , 


Total. 


3,653,500 
546,600 


1,000 

3,013,000 

3,063,000 

3,500 

* 
31,500 
1,604.000 
10,863,500 


1,313,000 
800,000 


2,137,000 


68,000 


13.008,500 


En  MoiHi  aux  recouvrements  do  igoa. 


£v«iaati<Hu 


francs. 


120,600 
407,000 
615.500 
732.500 


DUTêr 


1,006.000 
11.200,000 


13,106,000 


1,730.500 
17,016.000 


18,746,500 
462.000 


32,404,600 

0,334.000 

2,160,500 

045,000 

300.000 

330,000 

45.500 


45,418,500 


fraaca. 


183.500 
12,500 


106,000 
609,000 


805.000 


474,000 


474.000 
173,006 


I.7ft2.000 
58,500 

m 

65,000 


IBttfi 

tiM 

loisê 


lasi 


Mi 


mm 


1.805.500 

1.036,(IO(K 


"TIOS 


3,067,000 
330,500 


1,802,000 

3,628,000 

2,000 

a 
18,000 
1,843,500 


11,687,000 


1,412,000 
081,000 


1,003,000 


82,500 
1,000 


13,763,500 


Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse.. 


51iV,i 


089.000 


16,000 
»,iOO 

1,000 
121,000 

500 

ff 

3,500 


145.500 


314,000 


S11,000 


450.500 


n.5M 

I.M 


755,00<H 


Taxe  sur  le  rcveno  des  valenn  tnoblllèfei ,  ete I      1,506,500  I      1,812,1 


17W*> 


iiê0 


3 
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SUR  LE  REVIND  DBS  YALBURS  M0BILliRB8. 

iions  hadgétaii^s  et  les  recouvrements  de  mars  1901. 


tlUHT. 


179,500 

i51.500 

642.000 

1  il«.000 

139.500 
16,000 
14.000 

101.000 

M 
• 

iw.ooo 

U,797,500 

169,500 
101.500 

101,000 

• 

Ittô.MO 

271,000 

101,000 

Ïi37.000 
1,273,500 

3,216.500 

1.500 

|SI«,500 

l!lfe,ooo 

<,96t000 

I,lt7,500 

1.036.500 

m,500 

N4,500 

3.216,500 

1.500 

323.000 

- 

3.810.500 

• 
• 
257.000 

102.500 

9.000 

182.500 

23.000 

6.000 

204.000 

ïïmm 

Es  nu  k 

4.067.500 
190a  :     3.480, 

587,000 
500' 

M303OO 

«5,000 

5,000 

1.000 

1.M4.000 

M»,MO 

25,000 
1,7»,000 

51.500 
4,500 

69,000 

2,500 

• 

m 
■ 

74,000 

a 
• 

7».6Ô0 

• 

3,500 
29,000 

(^.000 

127,500 

182,000 

l.ttS,500 
731,500 

163,500 

26.500 

1000,000 

163,500 

20,500 

70,500 

• 

2,500 

■ 

Es  PLUS  â 

291,000 
1902:            80 

211,000 
,000' 

564,060 

■ 

50,500 

U9.S00 

• 

353,000 

Les  rétvltaU  an  mois  de  mars  sceasest  «ne  sitastioD  parttcnliiremeat  fa- 
vorable poar  les  prodoiU  de  rearegiitrement  qui  sont  svpériems  k  la  fois 
anz  éTaloations  budg^Uires  (i,o36,ooo  fr.  )  el  aox  reconvremenU  de  mars 
1901  (3,48o,5oo  fr.  ).  La  plas«valm  porte  ponr  la  pins  grande  partie 
(3,«]6.ooo  fr.  )  snr  les  mnUtioos  par  décès,  par  suite  de  déclarations  im- 
portantes t  notamm«*nt  i  Paris. 
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II.  (Suite.)  DOUANES,    GONTIUBUTIONS   IlfDlABCTI 

Comparaison  des  recoavremenU  de  mars  1902  avec  i 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOU- 
VREMENTS 

Dl    MABS 
1901. 


franc*. 


COMPARAISON 

ATBC    LU   STALOATIOIS    ■— «TAl^Bi. 


Évaloatioas 
bvdféuirec. 


fnnei 


DLGTan 
Ea  plos.      I    Ea 


francs. 


ùmmea. 


Droits  à  rimportation 

Droits  de  statisticjue 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  cS  recettes  accessoires  . 
Amendes  et  confiscations 


Total 

Ew  noms  aux  recouvrements  de  190a 


51  .«54.000 

54.675.000 

001.000 

725.000 

622.000 

729.000 

273,000 

501.000 

78,000 

105,000 

S2.807»000 

56.551.000 

DOUAIVES  (SELS! 


13^*1 
1O7.0I 


S.7:S4j8l 


5,754.00e» 


I 
CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (  SEL 


Droits        l    Vins .  cidres .  poirés  et  hydromels 

sur  J    Bières 

les  boissons.  (    Alcools.  —  Surtaxe  des  vins  alcoolisés. . . 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  acides  acétiaucs. 
Imp^t  sur  le  prix  des  places  et  des  transports  par  chem.  de  fer 
Droits  de  tra  nsport  par  autres  voitures  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (  boissons  et  voitures  publiques  ) 

Garantie  des  matières  d*or  et  a^argent 

Cartes  à  Jouer 

Amendes .  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  et  recettes  à  différents  titres. 

Total 

Eh  plus  aux  recouvrements  de  190a . . 


5.285.000 

5.100.C00 

1.158,000 

1.067,500 

22,191.000 

22,772,000 

004.000 

752,000 

185.000 

196.000 

4.254,000 

4.U4,000 

489.000 

551.000 

1.252.000 

781,000 

529.000 

574,000 

520.000 

282.000 

517.000 

289.000 

2.054.000 

1.656.000 

58.596,000 

58.124.500 

185.000 

« 

70.500 

• 

• 

StlvM 

m 

14MI 

m 

laji 

110.000 

« 

• 

4Mi 

471,000 

■ 

U.M 

58.000 

• 

2S,000 

« 

598.000 

• 

1,500,500 

s»^ 

471, &00' 


Douanes.  —  Taxes  perçues  en  douanes 

Contributions  indirectes.  —  Taxes  perçues  i  Tintérieur. . 

(    coloniaux 

Sucres ]    étrangers 

(    indigènes ; 

Total 


1.624.000 

1.814.000 

751.000 

859.000 

1.114.000 

1,207,000 

5.000 

7.000 

9.758.000 

9.596.000 

15.152,000 

15.495.000 

En  moins  aux  recouvrements  de 


90» 


142.000 


SELS  ^ 
990.MI 


142.C00   I        505,*N 


MOiJ 


2ao.ui 


Contributions 
indirectes. 


Allumettes  chimiques. . 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

Postes , 

Télégraphes 

Tél^hones , 

Produits  de  diverses  exploitations 


Total 

Eh  plos  aux  recouvrements  de  190a  . 


2.677.000 

2.446,000 

.n4,047,0O0 

54,551.000 

614,000 

617.000 

17,159.900 

16,206.800 

5.053.500 

5.255.700 

1.512.500 

1,415,400 

55.500 

56,100 

59.059.000 

58.504.000 

251.000 

935,100 
99,100 


1.263,200  7064^ 


PRODUITS  ET  REVES! 


Totaux  de  mars  1902.  Impôts  et  rerenosKnon  compris  les 
contributions  directes)  et  produits  des "— 


205, 167.000 1     208,556.000 


Eh  moihs  aux  recouvrements  de  190a . 


5,069.700    I     8.92$. 

"s.iiST 


Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État 
ressources  exceptionnelles  et  recettes  d'oi 


,  produits  divers , 
rare  (o) 


5.194.500 


6,750,500 
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ILS,  SUCAES   ET    MONOPOLES. 

haiions  badgétaires  et  les  recouvrements  de  mars  1901.     ^ 


COMPARAISON 
iîK  i.*nnacB  nuKiDivr. 


ES  mu  COMPRIS). 

2Sg.0O0 


0,915,000 
ê«5.000 
134,000 
351.000 

[  88,000 

1575,000 


31,000 


310,000 


04,000 
3,000 

10,000 


•76.000 


Kw  PLUS  à  iy)i  ;    334,000^ 


ES  BT  MOROPOLES  NON  COMPRIS. 


4,5«,000 

1,OS7,000 

l,tôl,000 

5)5,000 

151.000 

5,571,000 

519.000 

3,961.000 

590.000 

287.000 

2S5,000 

2.388,000 

a,933,000 


(») 


596,000 
51,000 

540.000 
50,000 
53,000 

683,000 


53,000 
33,000 


1,836,000 


30.000 

(c)   1,709,000 

61,000 


(d)      354,000 


3,153,000 


Ei  Mows  à  igoa  :    337,000* 


ES. 

W75,0OO 

I  742,000 

W5.000 

8.000 

W,000 

M5&,000 


9,000 
500,000 

30,000 


348,000 


551,000 


3,000 


354,000 


_&i  nom  à  190a  ;  6,000* 


S. 

2,520,000 
3,505,000 
«64,000 
8,401.500 
M30,700 
1,639.000 
^64,500 

?,T04,500 


(r)       167,000 
(!)      743,000 

738,600 


1.637,600 


(F)         40,000 

97,400 

116,500 

39,300 


jgji-wà  iftoa  ;     1,354,500* 


383,100 


OMAINE  DE  L'ÉTAT, 

''•^^,500         9,463,100 1        5,050,600 
_  E»  PLOsà  iQoa  ;  4,412,500* 

M"7,000 


982.700 


OBSERVATIONS. 


(a)  La  plot-vaine  de  396,000  franes  sor  les  vins  et  cidres  démontra 
qne  i'aceroisseraent  de  eontomniation  contînoe  à  se  maintenir.  Celle  do 
54o,ooo  francs  snr  les  spiritueoi  est  l'indice  d'une  amélioration  de  la 
situation,  amâioration  qm  apparaît  comme  plus  sensible  encore  si  l'on 
considère  «jne  dans  les  recouvrements  du  mois  de  mars  1901  (  ai, 65 1,000 
fr.  )  figuraient  i,s4o,ooo  francs  provenant  de  la  surtaxe  snr  les  alcools 
iaventoriés  an  %*'  janvier  1901.  Les  produits  des  biirea  sont  satisfaisants 
(plus-value  5 1,000  fr.  ). 

(•)  Par  suite  de  variationt  dans  l'époque  des  recouvrements  on  a  con- 
staté pondant  le  mois,  pour  deux  compagnies,  une  dixaine  de  plus  que 
pendant  la  période  correspondante  et,  pour  une  autre  compagnie,  une 
dixaine  en  moins.  En  tenant  compte  de  ces  différences,  il  ressort  uno 
plus-value  de  74,000  francs  due  au  développement  du  trafie.. 

(c)  Les  recouvrements  des  licences  ont  ité,  cette  année,  effectues 
presque  entièrement  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  alors 
qu'en  1901,  par  suite  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime,  les  re- 
couvrements avaient  été  opérés  principalement  en  février  et  mars.  Pour 
le  1*'  trimestre  190a,  cette  branche  de  produits  présente  une  augmen- 
tation de  740,000  francs. 

(d1  La  diminution  de  354«ooo  francs  provient  en  grande  partie  de  ce 
que  les  produits  des  becs,  péckes,  etc.,  sont  anjoonl'bni  encaissés  par 
l'Administration  de  renregistrement. 

(b)  Augmentation  :  749,000  francs.  Depuis  le  commencement  de  l'année 
la  plus-vdue  fournie  par  ces  produits  s'élève  à  1,789.000  francs.  Cette 
situation  tient  è  ce  que  la  consommation  reprend  sa  marche  normale  qui 
s'était  trouvée,  en  1901,  entravée  parla  crise  viticole. 

(p)  Diminution  :  4o,ooo  francs. 

Augmentation  :  167,000  francs.  ~ 
Ces  différences  proviennent  de  variations  dans  l'époque  dos  approvision- 


(g)  Pour  CCS   produits  et  revenus,  les   romparaisons  ne  sont  faites  que 
pour  ordre. 
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m.    —    ENREGISTREMENT,  TIMBBB,  IMFOT  SUR  LBS  OKAAI 

Comparaison  de»  recfmvremenU  âei  irai»  premien  moii  de  f  9flS  t 


DESIGNAXrON   DES   PRODUITS. 


nECOLI- 

VBE- 
MENTS 

DE    IQOl. 


COMPARAISON 
avec 

LES  ÉTALUATIOIIS  BUDGÉTAIKES 


Evalaalions 
bodgéten 


Diflërencdi 
en  pins,  [en  moins 


milliers  de  francs. 


ENREGISTREMENT. 


P5  I  à  titre  gratuit. 


iVaiears  moblUères 
Créances,  rentes,  offices 
Fonds  de  commerce. . . , 
Meubles  corpor^ 

i  oné-  ] 

ElSBIIU.I« «.... 

Immeubles  et  droits  immobiliers. . . 


Total ,,.. 

Entre  vifs  (  donatioi^s }. .  ^ 
Par  décès  (  successions  ]it^ 

Total...., ,. 

Taxes  d'accroi^ment. . ......  ^ ..,.•.! ••  i* 

Total  des  droHs  sur  les  mutations. , . . 
Autres  coaventions  et  actes  civib,  adminis^- 

tifs  et  de  Pétat  civU ^  ^ 

Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires 

Hypothèques 

Pénalités  ( droits  en  sus  et  amende») ^,, 

Recettes  diverses. n  •  • 


Total. 


13,2T6.0 
1,360,0 
1.910,5 
1.811.1 


18.358.0 
33,821,0 


58,nft,0 


5.24M 
48,03 '1,5 


53.282.5 


1,124,0 


100,585,5 

10,016,0 

6.241.0 

2,975,5 

163,5 

035,0 


137,116,5 


12.678,5 
^,112,5 
1,949,0 
1,176,0 


17.516,0 
32,871,0 


50,387,0 


5,738.5 
46,688.5 


52,427,0 


527,5 


103,J>41,5 

21.015.0 

6.122,5 

2,835,0 

811,5 

61^.0 


134,739.5 


597,5 
Î47.5 

35,5 


880,5 
950,0 


1,830,5 


1.346,0 


1.346.0 


596,5 


3,773,0 


118,5 
140,5 

21.0 


4.053,0 


38.5 


38,5 


38,5 


490,5 


400,5 


529,a 
1,099.0 

48.0 


1.676.0 


En  plus  aux  veoouvfieHMats  do  190a. 


2,377,0 


13.130.0 
1,108,5 
1,832,5 
1,657,0 


17.728,0 
33,496.5 


51,224,5       954.5 


146.0 
251 

7S,%» 
154.S 


030.0 
32  ^.; 


6,201,0 
45.097,512,^7,0 


51.298.5|2,<*37.0 


780.5 


103,303,5 

20,194,0 

6,283.5 

2.985.0 

725,0 

623.0 


lais 


4.i36.« 


35,5» 
12,W 


134.U4.0  4.285.5^  U^ 
£■  PLUS  à  i9aa..  X^OiJ 


11' 

o  a  , 
o  o  < 
a -a 


Actet  et  écrits  assujettis  au  ttmhs>  d« 
cMmeasioa 


Affiches..,.!   Affiches  sur  papier. 


Affiches  peintes. 

Contrats  d'aràurances 

Contrats  de  transports 

Contrôle  de  marques  de  fabrique. 

Passeports 

Permis  de  chasse 

Quittances  et  chèques 


Total . 


Timbre 
proportionnel. 


Effets  négociables  ou  non, 
warrants .  billets  de 
banque 

Valeurs  mobilières.  . . 


Total 

Pénalit<fs  ( amendes  de  contraventions). . 
Recettes  diverses 


Total 41,445,0      41,113,5 


TIMÇRE^ 


10.816.5 

878,5 

36,0 

2,331,5 

8.274.0 

5.0 

1,0 

318.0 

5,572.0 


28.232,5 


4.942.5 
8.073.0 


13,015,5 


192.5 
4,5 


060,0 

793,0 

23,5 

206.5 

,818,0 

4,0 

1,0 

320.0 

,588.0 


28,814.0 


5,246.5 
6,841.0 


12,087,5 


207,5 
4,5 


85,5 

12,5 

125,0 

1,0 


224,0 


1,232,0 


1,232,0 


243,5 


544.0 


2,0 
16,0 


805.5 


304.0 


."104.0 


15,0 


En  plus  aux  recouvrements  de  1902. 


1.456,0  1,124,5 

~^^r,5 


10,841,0 

773.5i 

10,5 

2.246,5 

8,355,5 

1*5 

1,0 

21G,0 

5.500.0 


27.95l,& 


5,133,5 
7.312.0 


12.445.5 


205.0 
9,0 


'10.611.0 


105,» 
19.5 
S5.0 

• 
3,5 

102,0 
72,0 


307,0      1( 


7ftl,0i 


761.0* 


tfl 


l,148,0i     î 


En  plos  à  igo3.^    S3* 


Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 


1,803,5 


1,861,0 


57,51        l,730.o|       73.5J 


Taxe  sur  le  nveiiu  dos  valijurs  iiiobUifTvs 


!'.>,. S(V.»,Ol      18,Sfi8,5 


940.5 


*20,v)or,,o 
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tBCHJ^pE,    I>ODAKB^,  COlfTMBimONS  INDIRECTES,  ETC. 


hué^étaires  et  les  recouvrements  de  la  période  oorrespondajiite  de  1901, 


DESIGNATION   DES  PRODUITS. 


RECOU- 
VRE- 
MSNTS 
DB  19Q3. 


T- 


COMPARAISON 
avec 

LB«  ivAlillATIONS  BUI^BTAIBBt 


ÉTalnations 


Dtfféfen««s 
en  pi«e.|en  moins 


COMPARAISON 

AyyC  L'BXBRCICX  PBBCBDBRT. 


n^nlUts 
de  190X. 


Diff^ncee 

en  plas.lenn 


miliien  de  francs. 


3roits  à  lUmport^tioD  (  marchandiwt  diverses  ). 

>roits  dr  staUstiqae. 

>raits  dke  navigadon 

>ro>ts  divers  et  recettes  «cceMoires. 

Linen<les  et  oonliscatioiu , . . . . 

Total » 


DOUANES  (S^LS  ET  SUCRES  NON  COMPRIS). 


89,355 
1,864 
1,821.0 
824,( 
211,( 


04.055.0 


9«.376.0 

1,982,0 

1,955.0 

903,0 

345.0 


101.350,0 


Eh  noms  am  recouvrements  de  1902 . 


6,941,01 
118,0 
llM 

70.ûl 
52,0] 


^.155,0 

i. 902,0 

1,774.0 

804.0 

226.0 


7,284.a1     99,841,0 


7,2^4,0 

tmfisa 


47,0 
20.0 


67,0 


5,800,0 
58,p 

l.\0 


5.853.0 


Drotts 


£i|  MOINS  a  iqoa..  5,786,0 

•  Ui  u'    t  '     .il  

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (SEL§,  SUCRES  ET  MONOPOI^ES  NON  COMPRIS). 


Vins,  ddref,  poirés,  hydromels.. 


^w»?— "w^^"    (   AkoQls  et  aiut  de»  tins  «IcoQUsés. 

tténiiMS  et  bougies 

nnaàarrmm  et  «d<tes  acétiques 

i^fcrmfn'»  de  fer  (  gramic  vitesse) 

Foitvres  antres  que  les  diemini  de  fer. . . 
Jœacaes  (boissons  et  voitiues  publiques) 
,tie  des  matières  d*or  et  d'anreot. . . 

te»  m.  Jour 

leiMle^ei  < 


kmeiMleCei  droits  sur  aaquits  non  rentrés 

katre»  droits  diverset  recettes  à  dUftrenU  titres 
Total 


16,772,0 

5.060,0 

77,748.0 

2,110,0 

521,0 

7.515.0 

1.028,0 

9,271,0 

1.476,0 

677,0 

934,0 

6.237,0 


127,149.0 


16,100,0 
6,906.5 

3.490.0 

5a8.0 

3,863.0 

î,  130,0 

6.292,0 

i,534,0 

598,0 

799.0 

6.446,0 


139.675,5 


672,0| 
155,5 


455,0 

2,979,0 

79,0 
155,0 


4.471,5 


I  iH>i^s  api  reconvreinents  de  190a . . . 


3,5*i6,6 


6,253.0 

580,0 

17,0 

03,0 

48,0 


209,0 


6,998,0 


3l,GOS.O 

1.557,0 

106.099,0 

9,105,0 

522,0 

1,068.0 

1,057,0 

$.531,0 

1,594,0 

653,0 

700,0 

8,184,0 


161,656,0 


7,0 

247,0 

740.0 

44,9 
231,0 


4,8S0,O 

497,0 

28.551,0 

1,0 

29,0 

118,0 

l,U47,0 


1,272,0    S5,77f,0 


En  MOINS  à  190a..    94,507,0 


^ELS  ET  SDCRES. 


j,^ i    de  douanes , 

*'*''*)    de  contributions  indirectes 

!   coloniaux  (douanes) 
étrangers  (  douanes  ) 
indigènes  (contribut.  indirectes).. 
Total 


5,857.0 

2,579,0 

2,710.0 

18.0 

25.891,0 


3i,055.0 


6,581.0 

2.556,0 

2,869.0 

15,0 

23,415,0 


35,456,0 


25,0 

5,0 
476.0 


502,0 


744,0 
159,0 


903,0 


Ew  Moins  aux  recouvrements  dp  190a. 


401.0 


0.662,0 

3,553,0 

3,601,0 

20,0 

39.796,0 


3f,432,0 

^  MOINS 


226,0 
109,0 

05  0 


825,0 
2,0 


43U,«      827.0 
ài9oa..J97,0 


MONOPOLES. 


>>ntriln%^ 


adircctflf  I  \ 
''ostes.  -  •  - .  . 
él^rapiics. 


Allumettes  chimiques. . 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


Produits  de  diverses  exploitations . 


Total. 


6,609,0 

99,502,0 

1,992,0 

48,815,0 

8,916,0 

4,765.6 

115,1 

170,710,7 


6,555,0 

98.146.0 

1,855.0 

44,884,1 

9,288.1 

4.101.2 

157.6 

I6i,766,0 


254,0 
1.357,0 

137,0 
5,930,0 

662,4 


6,341,3 


En  PLUS  aux  recouvrements  de  190a . .  ^ . 


572,1 
24,5 


396,0 


5,944,7 


6,589.0 

97.713,0 

3,181,0 

41,077,7 

9,053.0 

4,816,6 

174,8 

167,605,1 


30,0 
1,789,0 

1,737,3 


5,546.3 


180,0 

157,0 
53,0 
61.7 


dss  troit  premiers  moU  •  *  •  •  • 
Ew  Moms  apx  recouvrements  de  190a  ■ 


*roéim£lM  9i  revenus  ia  domaine  de  fitat ,  pro- 
éMtiis  dhf^rs ,  ressources  exeepiionneUes  et  re- 
ceUms  érordre  (a) 


637,125,71  637,799,0 


440,7 
EupnjsàiQoa.     5,105,6 


I7,0S8,S    U,f3S,f 


675,5 


13,749,0 


1$,798.1 


3,049,] 


661.895, 


En  moins  à  190a 


10,823.8  45,s»4,t 
34,771.4 


1»,778,0 


1,020.0 


(a)  Pavr  ces  prodnitt  et  revena»  ït*  eomparaitoni  ne  sont  faites  que  pou*  ordre. 
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LES  ACTES  ENREGISTRÉS  ET  LKS  DÉCLARATIONS  RÈÇVE» 

EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT,  PENDANT  L'ANNÉE  1901. 


Nous  mettons  au  courant  pour  Tannée  1901  lés  comparaisons  numériques 
que  noos  avons  précédemment  données  dans  le  Bulletin  pour  d'autrevànnéeé  ('), 
en  ce  qui  a  trait  acrx  actes  euregistrés  et  aux  décïai'ations  teçûes  en  matière 
d'enrc^irement. 

Le  tableau  I  est  conféré  aux  résultats  généraux,  que  nous  coVQparohs  à 
ceux  de  1900;  le  tableau  U,  aux  résultats  par  département. 


Tableau  I.  —  Nombre  des  actes  enregistrés  et  des  déclarations  reçues  en  matière 
d'enregistrement.  Aésultats  généraux. 


m 


5ATURE  DES  ACTES  ENREOISTRÉS 

et  des 

•xcLAmA-noiis  rbçom. 


1001. 


1900'. 


pnbfics. 


Actes  cHîis  pa 

Actm  som  ti^atures  privées  . 

Baux  «t  iocatioas  yerbaics. . . . 

Actes  judiciaires 

Actes  ettrajudiciaires.  ..*.... 

Matations  par  ddcès  (  a  ) 

Inscriptiooi.. 
Fonnalités 
hypothécaires. 


Transcriptions  d'actes. . . . 

Procès-verbaui  de  saisies, 

exploits  de  dénonciation. 


5.058,365 

r,W6,350 

1,5(W),547 

^,750.792 

5.778,754 

451.498 

728.069 

494,004 

19,050 


3,115.491 

1,279,188 

1,534.194 

2,858.195 

5,826,111 

534,313 

716.308 

485.172 

17,974 


Total  des  actes  et  fomudités. . . . 


16,0^7.429 


16,366,946 


DiFPiaBMCB  en  Aiveii^  de  1900. 


Droits  constatés  correspondants . 


milBoi» 
d«  francs. 

567,8 


millioas 
d«  fnne». 

575,8 


DITFÉRENCES  À  lOOÏ. 

,^1 


Dipr^nircB  en  fanreor  de  1900. 


26,355 


11,761 
8.832 

1,076 


^,022 


57.126 
52,838 

107.405 
47.357 
82,815 


^47,539 


299.517 


ritnnoBs 

de  francs. 


mîlliontf 
de  francs. 

8,0 


8,0 


(a)  Nombre  tie  décès 

Nombre  de  snccesélbles  . 


850.624 
1,190,065 


030,935 
1,450,148 


80.311 
260,OS3 


^^^  Yoir  le  Bulletin  d'avril  1901 .  p.  419* 


a8. 
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Nombre  des  actes  enregistrés  et  des  déclaralk 


UMÉKOS 


NOMS 


DBS    DBPAKTIMBRTS. 


Âin. 

Aisne , 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpiv-Maritimes. . . . 

Aidèche 

Ardennes , 

Ariège.., 

Aube , 

Aude , 

ATeyron. . , 

Bouches^u-Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente , 

Cbarente-Infôrieure. 

Cher 

CorrèM 

Corse 

Côle-d'Or , 

Côtes-du-Nord 

Creuse , 

Dordogne , 

Doubs 

Drôme , 

Eure 

Eurent-Loir 

Finistère , 

Gard 

Garonoc  (  Haute-  ) . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et- Vilaine 

Indre , 

Indre-et-Loire. . .  . , 

laère. 

Jura 

Landes 

ï^ir-ci-Cher 

Loire 

Loire  (Houle) 

lA>ire*lnréncQrp. . . . 
Ix>irrl 


ACTES 

CIVILS 

publie*. 

3 


28,596 
57.154 
38,860 
11.200 
7.794 
18,378 
21,360 
28,800 
14,832 
27,140 

21.521 
25.692 
38.685 
45.882 
16,970 
26,928 
36,867 
27,660 
26,419 
6,056 

36.050 
45,819 
21,398 
34,239 
24,159 
23,952 
42,352 
41,855 
49,023 
25,432 

35,347 
18.371 
54,308 
31,602 
50.957 
28,326 
39.479 
48,792 
22.125 
11,051 

30,461 
36,306 
20,348 
46,539 
3**  868 


ACTES 
son* 

SiaiATOSES 

privéss. 

4 


7,686 
13,517 
5,152 
1.877 
2.441 
16,486 
3,530 
8,103 
3,653 
9,830 

5,755 

5.559 

21.073 

12.226 

3.593 

11.854 

11,725 

4,055 

2,802 

6,349 

10,335 
3,883 
2,553 
5,353 

14,041 
4,764 
9.971 
5.032 
5,374 
6,716 

8,164 
4,235 
58,688 
11,342 
8,999 
2,503 
6,981 
9,726 
6,413 
2,453 

5,102 
18,825 

5,033 
12,947 

8,064 


BAUX 
•t 

LOCATIOSS 

v«i1m1«s. 

5 


12.228 
25.902 
17,816 

2,022 

1,442 
12,347 

7,064 
12,536 

3,468 
12,245 

8,697 

5,109 

42,282 

29.365 

3,438 

9,584 

17,373 

13,872 

4,164 

2,586 

18,334 

16,387 

3,364 

0,137 

13.000 

6,879 

25,986 

14,004 

18,896 

19,378 

9,048 

2,749 
36,797 
12,020 
30,026 

7,525 
12,144 
15,958 
11,467 

4.810 

10,12> 
20.195 
4,130 
25,426 
23,493 


ACTES 


fVaiGUtKBS. 


18,656 
42,439 
19,538 
6,608 
7,333 
26,010 
15,396 
21,525 
11,185 
19.792 

19.370 
24,135 
84.687 
42,291 
14,574 
20,735 
26,926 
15,430 
14,116 
17,496 

25,225 
22,994 
11,499 
21,833 
18,202 
15.571 
36,659 
17.777 
31,289 
28,782 

30,991 
12.085 
81,858 
46,743 
34,005 
12,156 
19,522 
40,697 
16.984 
11,259 

11,792 
40,435 
17,448 
23,261 
19,976 


ACTES 


29,S5S 
70,W3 
38.705 
9,036 
9,895 
77,459 
21,594 
34,690 
18.681 
38,715 

60,127 
«.57^ 
186.466 
84,653 
25,423 
«S,43( 
56,343 
26,945 
«,052 
47,581 

41135 
29,674 
19,722 
41,070 
44,931 
30,974 
77,070 
«,977 
38,315 
49.63S 

64,775 
«,421 

170,507 
131.913 
54,422 
19,795 
37,34* 
71.867 
23,99^ 
19.373 

21,915 
81,994 
27,245 
56,544 
33,033 
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\  en  matière  d'enregistrement 


A.NNÉE  1901. 


MUTA 

TIONS  PAR  DÉCÈS. 

FORMALITÉS  D'HYPOI 

rHÈQUES. 

TOTAL 

PRODUITS 

OOBUSPORDART 

u 

^       ^     ^ 

PBocit- 

DM   ACTES . 

dédaratioiu 

à 

§ 

aOMBUl 

MOMBRK 

▼IKBACX 

ees  ectee. 

Q 

lOMIU 

des 

des 

IXSCBIF- 

TMl- 

d«  MÎSMs  ; 

tt 

dMaratioos 

4miiù$. 

dêa.r.tioa.. 

■nccessiblet. 

noM. 

•CBIPTIONS. 

exploits 

de 

d^ooacûUon. 

(Col.  5  4  7. 
9.  ni  13.) 

•t 

D 

• 

9 

»o 

11 

11 

i3 

ih 

i5 

16 

7,350 

5.301 

12,403 

6.424 

5,940 

252 

114.638 

3,082,833 

1 

1^370 

7.234 

17,969 

12.633 

9,501 

253 

239.566 

6.984,582 

2 

7.055 

4,222 

l,49'*> 

6.120 

4,683 

196 

125,292 

3,897,932 

3 

2,624 

2.061 

5,419 

2,481 

1,966 

69 

37,320 

734,754 

4 

2,294 

1,551 

4,770 

2,063 

1,609 

52 

34.180 

478.953 

5 

6,444 

2,921 

7,356 

4,284 

3,399 

162 

161.446 

5,438,018 

6 

8.827 

4.38'*. 

14,080 

5.556 

4,210 

197 

83.343 

1,820,619 

7 

6.265 

4.260 

11,002 

11.984 

6,064 

126 

128.088 

3,376,421 

8 

4,205 

3.075 

7,949 

3.723 

3,527 

265 

62.409 

1.90,847 

9 

5.108 

4.107 

9,188 

12.734 

3,599 

155 

128.407 

2,898.835 

10 

6.469 

3,413 

8,385 

8.000 

3,869 

556 

131,308 

2.842.644 

11 

8.402 

*'2^ 

14,077 

7,438 

6,705 

344 

109,445 

2.426,945 

12 

17.357 

6.209 

15,431 

8,133 

5,583 

280 

393,398 

9,649,398 

13 

10.517 

6,518 

14,760 

13,021 

5,506 

165 

239.627 

8,350.723 

14 

3.911 

2,309 

6,462 

4,104 

2,687 

274 

71,372 

2.245.459 

15 

6,666 

4.398 

9,567 

6.835 

7,419 

204 

130,393 

3,435.776 

16 

9.775 

6,841 

15,848 

10,009 

10,776 

240 

177,100 

5,697.212 

17 

6.160 

3,507 

10,427 

6,477 

4,668 

153 

102.067 

2.877,487 

18 

5,550 

2.694 

7,629 

5,127 

3,846 

212 

79.432 

1,874,836 

19 

5,351 

1.614 

4,799 

1.715 

1.226 

130 

84,756 

438,400 

20 

7.808 

5,419 

13,546 

14,321 

5,251 

163 

157.233 

4,178,266 

21 

14.222 

8,126 

26,^45 

10,716 

6,406 

70 

144,075 

4,086,724 

22 

4,597 

2,868 

7,761 

4.520 

5.008 

132 

71,064 

1,689,846 

23 

8.783 

4,874 

11,630 

8.137 

7,991 

354 

129,988 

2,875,500 

24 

6.544 

3,829 

10,948 

8.095 

3,370 

161 

129,788 

2,863,689 

25 

7.096 

4,259 

10,129 

5.751 

5,191 

164 

97,505 

2,505,189 

26 

8.392 

5,420 

11,184 

11,372 

6,766 

208 

215,804 

5,868,769 

27 

6.779 

4,659 

U,822 

10,154 

4,944 

149 

124,551 

4,124,721 

28 

16^69 

6,672 

22,338 

9,235 

4,861 

98 

163,763 

4,703,794 

29 

10.260 

5,706 

13.667 

5,374 

5,014 

223 

146,263 

3,153,110 

30 

9.367 

5,78S 

12,609 

8,473 

6,531 

476 

169,593 

4,572,575 

31 

5,102 

3,903 

7.932 

5,843 

4,895 

215 

74,720 

1,550,621 

32 

15.803 

7,775 

23,328 

14,158 

10,466 

551 

435,108 

18,818.894 

33 

11,368 

5,752 

11.465 

11.338 

5,462 

425 

256,597 

5,150,176 

34 

15.003 

7,755 

25,899 

10,798 

6,405 

168 

203,535 

7,104.000 

35 

4,930 

3,336 

9.507 

6.885 

6,616 

96 

87,238 

2.383.045 

36 

6,886 

5,156 

12,042 

8,003 

8,124 

151 

136.904 

4,638.353 

37 

H,944 

8,002 

21,287 

12,712 

10,030 

516 

218,300 

5.401.146 

38 

6.286 

4,125 

10,988 

7,440 

4,136 

142 

96.826 

3,023.510 

39 

4.996 

2,325 

5,845 

2,347 

1,838 

36 

55.498 

1.450.724 

40 

5.547 

4,038 

11,654 

3.593 

4,947 

76 

92,136 

3.110,704 

41 

13.034 

5,386 

17,184 

8,065 

5,165 

257 

216,628 

5,861,509 

42 

6.736 

3,918 

12.152 

6,012 

4,968 

315 

89,417 

1,835,391 

43 

13.311 

7,802 

21.126 

9,014 

9,129 

165 

200,827 

6,681.180 

44 

7.404 

4,979 

14.837 

5,491 

4.148 

37 

133,089 

4.828.686 

45 
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Nombre  des  acte^  gnregUtrés  et  iss  déclandim 


NUMEROS 


de 

47 
ti8 
49 
50 

51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 

61 
62 
65 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 

71 

72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 

81 
82 
83 

84 
85 
86 


NOMS 


DM   BiVAaTBJIBRTS. 


Lot. , 

Lol-et-GfrooM 

Loièn 

Miioe-et-f.Are 

Manche 

Marne 

Marae  (Ifau(e-) 

Mayenne  

Menrthe-iBt-MoaeHe. . . 

Meuse 

Mociûhan 

Niè»ie  

MowJ 

OUe 

Orne. 

Pai-de-C^ais ^ 

Puy-de-DJ^oke 

Pyrénées  (  Battes- )...f 
Pyrénées  (Hautes-).... 
Pyrënées-PrientaJes. . , 

RbôAc 

Sa4oe  (Haute-) , 

Sa^qe-et-^oire , 

Sarlhc , 

Savoie , 

SaToie  (  Haute-) ^ 

Seine ^ 

Seine-Inférieure ^ 

Seine-et-Marne. , 

Seine-et-Oisc ^ 

Sèvrs»  (Pe«-) i 

Somme f 

Ta»»...., , 

Tarp-et-Garonne. . . . , . 
Var. ; 

Vauduse 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Hnile-) 

Vosges... 

Yonne 

TOTADX 


T 


^ 


ACTES 


18,»72 
21»933 
8,034 
46,909 
55,423 

40,475 
18,797 
97,550 
37,933 
26,703 
33,820 
94,703 
108,243 
50,(44 
39,096 

79,623 
47,385 
23,602 
19,801 
13,203 
62,353 
27,240 
44,752 
62,040 
16,383 

18,889 
228,852 
68,281 
42,904 
81,340 
23,864 
59,027 
20,207 
17,113 
26,715 

23,341 
28,486 
27,509 
26,931 
30,660 
Sê,776 


3,0»8,365 


ACTES 

•OIU 
SISRATOaSS 

4 


2,858 
4,801 
2,017 
6,402 
11,800 

18,004 
J0,167 

2,370 
13,877 
10,432 

4,048 

4,686 
39^97 
10,115 

6,465 

15,351 

10,328 

6.911 

5,179 

5,651 

59,364 

12,163 

7,776 

5,010 

8.114 

6.729 

395,488 

33,959 

11,414 

27,815 

5.302 

13,882 

4,'t30 

2,157 

6,830 

2,959 
5.840 
5,705 
5,551 
11,041 
8,659 


1,2^6,3^0 


BAUX 
et 

LOCATIOMt 

vorbales. 
5 


3.342 

7,298 

1,751 

24,941 

27,954 

22.002 
6,928 
13,953 
31.114 
10,375 
11,925 
9,549 
68,769 
20,823 
17,464 

39,081 

9,315 

9,749 

4,376 

3,261 

55,160 

13.693 

29,194 

22.591 

5.479 

6,661 

205,438 

56,862 

20,776 

^7,0M 
11.951 
28.500 
4,472 
^,479 
15.454 

8,666 
14,035 
10,268 

8,507 
14,376 
13,343 


1,560,547 


ACTES 


JVDIOlAtBBS. 


11,340 

17,462 

7,194 

W,788 

24»025 

34.822 
15,806 
12,802 
37,083 
19,175 
20,372 
16,680 
110,537 
35,784 
Î0.236 

ea.^'so 

311,744 
24,407 
16.412 
15,568 
81,077 
23,U4 
24,515 
21,741 
14,596 

18,304 
517,432 
85,322 
27.520 
56,^59 
12.971 
41,695 
15,052 
9,614 
17,376 

15,376 
12.178 
15,902 
16.973 
25.959 
19.504 


?,?50,792 


i« 
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f  en  matière  (Tenregisîrement,  (Saîle  el  fm.) 


àmÈSL  1901. 


MUTATIONS   PAR  DÉCÈS. 


FORMALITÉS  D'HYPOTHÈQUES. 


5,303 
tMh 
2,798 
11.152 
1:2,342 

9,587 
i.991 
7,759 

10,710 
6,190 

12,712 
6,260 

36,715 
9,46H 
8,377 

17,599 
12,921 
8,332 
4,2«5 
4,563 
19,949 
7,722 
12,341 
10,245 
5,738 

6,028 
88,828 
22.346 
7,829 
18,136 
6,733 
12,520 
6,643 
4,337 
7,148 

5,677 
8,571 
6,661 
6,665 
9,484 
7,122 


850,624 


3««S0 
4,046 
1,785 
d,874 
8,250 

S,S3l 

4,065 
4,243 
5,«64 
M56 
5,763 
4,026 
ll,f77 
6,551 
6.355 

6,169 
7,841 
4,100 
2,968 
2,312 
7,723 
5,358 
7.304 
6,990 
3,696 

4,270 
20,175 
7,978 
5,889 
9,240 
4,746 
7,009 
3,796 
3,113 
4,436 

3,467 
5,627 
4.412 
2,736 
5,305 
6,155 


451,498 


lùU» 


8,300 

7,823 

5,467 

18,214 

21,503 

14,237 
8,634 
12,385 
16,^04 
11,120 
19,549 
11,166 
38,387 
15.338 
15,290 

25,125 
16,913 
12,518 
7,014 
5.999 
21,713 
14,020 
19,074 
16.485 
11,378 

13.110 

53,228 

24,501 

14,460 

23,278 

13,127 

16,947 

9,465 

6,064 

0,956 

9,110 
16,850 
11,707 

8,135 
14,743 
15,387 


1,190,065 


5,041 
5,151 
^,054 
8,636 
14,289 

17,714 
11,554 

5,905 
15,579 
11,390 

7,532 

5,688 
18,383 
10,663 

9,278 

14,170 

14,041 

7,279 

»,S50 

6,523 

9,468 

13,W8 

10,590 

6,984 

4,006 

6,214 
21.105 
9,863 
9,959 
13,750 
6,171 
9,701 
4.203 
4,583 
4,007 

5,260 
8,964 
8,658 
5,211 
11,320 
12,017 


728,069 


4,532 
5,004 
1,637 

«,4«7 
6,984 

6,028 
3,277 
2,444 
6,395 
4,013 
4,590 
4,621 
14,889 
7,488 
5,357 

12,409 

11,717 
3,672 
3,276 
2,200 
4,809 
4,877 
7,733 
5,575 
5,031 

4,703 
11,133 
5,446 
6,600 
13.701 
5,826 
9,846 
4.632 
4,097 
3,997 

4,940 
5,968 
8,299 
3,918 
5,678 
5,822 


494,004 


TtftBAUX 

dé  laiMl»  ; 

•xploits 

de 


i3 


249 

154 

73 

118 

1,378 

143 
96 
36 

244 

82 
103 
130 
ta 

205 
87 

219 
820 
342 
193 
302 
365 
237 
249 
55 
161 

234 
591 
141 
211 

387 
83 
157 
160 
182 
150 

89 
80 
166 
155 
137 
231 


19,050 


TOTAL 

DBS    ACTtS, 

et 

(CI.  ï  à  7. 
»,  Al  i  i3.) 


62,138 
100,811 

32,900 
161,019 
197,416 

210,651 

95,218 
84,302 
208,259 
1 15,372 
114,137 
96,423 
572,145 
212,029 
140,549 

340,893 

195,206 

116,567 

00,092 

86,695 

466,622 

(35,211 

178,846 

150,665 

81,466 

91,528 

2,896,256 

445,206 

181.979 

426,983 

94,373 
238,597 

78,282 

60,457 
136,031 

98,848 
100,748 
109.713 
107,715 
143,543 
131,501 


16.067,429 


PRODUITS 

COMMfONDAST 
k 

ce*  actes, 
d^Umtiont 

et 
formdltét. 

i5 


Treacè, 
1,145,188 

2,116,307 

755,893 

5,393,067 

5,905.452 

6,915,246 
1,932,449 
3,842,504 
5,845,136 
2,990,753 
3.498,688 
2,806,695 
23,496,651 
8,729,718 
4,555,353 

9,847,600 
4,034,961 
4,247,788 
1,489,572 
1,553,577 
16,387,652 
3,108,325 
4,905,808 
6.167,136 
1.82.7,883 

1,772,937 
179.357.231 

13,509,866 
6,336,171 

14,544,491 
2,874.299 
0,149,337 
l,t>66,101 
1,370,351 
2,947,958 

2,449,769 
3,217,028 
3,224,185 
2,667,598 
3,366.385 
3,585,098 


567.850,303 


o 


47 
48 
49 
50 

51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 

61 
Ô2 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 

71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 

81 
82 
83 
84 
85 
86 
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DIRECTION   GÉNÉRALE   DE   I/ENREGISTREMENT,  DBS  DOMAINES  ET   DU   TIMBRE. 


LES  DROITS  DE  MUTATION  PAR  DÉCÈS 

ET  LE  PASSIF  SUCCESSORAL. 

La  loi  de  finances  du  25  février  1901  a  réalisé,  dans  notre  r^me  fiscal, 
une  réforme  depuis  longtemps  réclamée,  en  autorisant  la  déduction  du  passif 
successoral  pour  la  liquidation  et  le  payement  des  droits  de  mutation  par 

décès. 

L'article  3  de  cette  loi  décide  que,  pour  la  liquidation  et  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  seront  désrâmais  déduites  toutes 
les  dettes  k  la  charge  du  défunt  dont  Teiistence  au  jour  de  Touverture  de  la 
succession  est  dûment  justifiée  par  des  titres  susceptibles  de  faire  preuve  en 
justice  contre  le  défunt  ^^\ 

Aux  termes  de  l'article  4 ,  les  dettes  dont  la  déduction  est  demandée  sont 
détaillées,  article  par  article,  dans  un  inventaire  sur  papier  non  timbré,  déposé 
au  bureau  lors  de  la  déclaration  de  la  succession,  et  certifié  par  le  déposant 

A  l'appui  de  leur  demande  en  déduction ,  les  héritiers  ou  leurs  représen- 
tants doivent  indiquer  soit  la  date  de  l'acte,  le  nom  et  la  résidence  de  l'ofiicier 
public  qui  l'a  re<2u,  soit  la  date  du  jugement  et  la  juridiction  dont  il  émane, 
soit  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire, 
ainsi  que  la  date  du  procès-verbal  des  opérations  de  vérification  et  d'affirma- 
tion de  créances  ou  du  règlement  définitif  de  la  distribution  par  contribution. 
Us  doivent  représenter  les  autres  titres  ou  en  produire  une  copie  coilationnée. 

L'article  5  dispose  que  toute  dette  au  sujet  de  laquelle  l'agent  de  l'Admi- 
nistration juge  les  justifications  insuffisantes  n'est  pas  retranchée  de  l'actif  de 
la  succession  pour  la  perception  du  droit,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  en 
restitution ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  deu  x  années  à  compter  du  jour  de  la  déclaration. 

Néanmoins,  toute  dette  constatée  par  acte  authentique  et  non  échue  an 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  peut  être  écartée  tant  que  l'Adminis- 
nistration  n'a  pas  fait  juger  que  cette  dette  est  simulée ^'^). 

Les  héritiers  ou  i^ataires  sont  admis,  dans  le  délai  de  deux  ans  k  compter 
du  jour  de  la  déclaration,  k  réclamer,  sous  les  justifications  prescrites,  la  dé- 
duction des  dettes  établies  par  les  opérations  d'une  faillite  ou  d'une  liquidation 
judiciaire,  ou  par  le  règlement  définitif  d'une  distribution  par  contribution 
postérieurs  k  la  déclaration  et  k  obtenir  le  remboursement  des  droits  qu'ib 
auraient  payés  en  trop. 

Toutefois,  d'après  l'article  7,  ne  sont  pas  déduites  : 

1*"  Les  dettes  échues  depuis  plus  de  trois  mois  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  k  moins  qu'il  ne  soit  produit  une  attestation  du  créancier  en  certifiant 
l'existence  k  cette  époque. 

(^)  S*il  t^agit  de  dettes  commerciales,  l^AdministniUon  peat  exiger,  sous  peine  de  rejet,  ia 
production  des  livres  de  commerce  du  défîiat 

^*)  L*actioii  pour  prouver  la  simulation  se  prescrit  apr^  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  U 
déclaration. 
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2°  Les  dettes  consenties  par  ie  défunt  au  profit  de  ses  héritiers  ou  de  per- 
sonnes interposées.  Sont  routées  personnes  interposées  les  personnes  dési- 
gnées dans  les  articles  911,  dernier  alinéa,  et  iioo  du  Code  civil. 

NéanmcHns,  lorsque  la  dette  a  été  consentie  par  un  acte  authentique  ou 
par  acte  sous  seing  privé  ayant  date  certaine  avant  l'ouverture  de  ia  succes- 
âon  autrement  que  par  le  décès  d'une  des  parties  contractantes,  les  héritiers, 
donataires  ou  légataires,  et  les  personnes  réputées  interposées  ont  le  droit  de 
prouver  la  sincérité  de  cette  dette  et  son  existence  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  ; 

i""  Les  dettes  reconnues  par  testament  ; 

h^  Les  dettes  hypothécaires  garanties  par  une  inscription  périmée  depuis 
plus  de  trois  mois,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  dette  non  échue  et  que 
I  existence  n'en  soit  attestée  par  le  créancier;  si  l'inscription  n'est  pas  péri- 
mée, mais  si  le  chiffre  en  a  été  réduit,  l'excédent  sera  seul  déduit,  s'il  y  a 
lieu  ; 

5°  Les  dettes  résultant  de  titres  passés  ou  de  jugements  rendus  à  l'étranger, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  rendus  exécutoires  en  France  ;  celles  qui  sont  hypo- 
théquées exclusivement  sur  des  immeubles  situés  à  l'étranger;  celles,  enfin, 
qui  grèvent  des  successions  d'étrangers,  à  moins  quelles  n'aient  été  con- 
tractées en  France  et  envers  des  Français,  ou  envers  des  sociétés  ou  des  com- 
pagnies étrangères  ayant  une  succursale  en  France  ; 

6*  Les  dettes  en  capital  et  intérêts,  pour  lesquelles  le  délai  de  prescrip- 
tion est  accompli,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  la  prescription  a  été 
interrompue. 

Ces  dispositions  ont  été  applicables  à  toutes  les  successions  qui  se  sont  ou- 
vertes après  la  promulgation  de  la  loi  du  26  février  1901.  Mais  les  délais 
accordés  pour  le  payement  de  l'impôt  étant  d'au  moins  six  mois,  c'est  seule- 
ment au  cours  des  quatre  derniers  mois  de  cette  année  que  le  nouveau 
r^îme  fiscal  s'est  trouvé,  en  fait,  appliqué. 

Pendant  cette  période,  il  a  été  déclaré  i5o,o85  successions,  présentant  un 
actif  global  de  2  milliards  92  millions  5. 

Sur  ce  total  de  i5o,o85  successions,  123,283,  soit  82.14  p.  0/0,  dont 
l'actif  était  de  1  milliard  373  millions,  n^ont  donné  lieu  à  aucune  déduc- 
tion; pour  26,802,  soit  17.86  p.  0/0,  accusant  un  actif  brut  de  719  mil- 
lions 5,  le  passif  déduit  s'est  élevé  à  170  millions,  soit  8.17  p.  0/0  de  l'actif 
global  et  23.75  p.  0/0  de  l'actif  grevé.  L'actif  net  taxé  s'est  ainsi  fixé  a  1  mil- 
liard 921  millions  6,  soit  91.83  p.  0/0  du  total  général.  Dans  4,171  succes- 
sions, le  passif,  qui  se  chiffrait  k  33  millions  5 ,  a  absorbé  la  totalité  de  l'actif. 

Les  constatations  relatives  au  passif  ont  fait  ressortir  un  total  de  128  mil- 
lions (74.79  p.  0/0)  établi  par  actes  authentiques  et  43  millions  (a5.2i 
p.  0/0)  par  actes  privés.  Ce  même  passif  avait  le  caractère  civil  pour  i5i  mil- 
lions (88.42  p.  0/0)  et  le  caractère  commercial  pour  20  millions 
(1 1.58  p.  0/0)  ;  enfin,  ce  passif  était  hypothécaire  a  concurrence  de  1 18  mil- 
lions (69.07  p.  0/0)  et  chirc^^phaire  pour  53  millions  (3o.93  p.  0/0). 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-après  le  détail  de  ces  résultats  par  dépar- 
tement. 
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2 
3 
& 
5 
6 
7 
8 
0 
10 

11 

13 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 

31 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 

31 
32 
83 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 

41 
42 
43 
44 
45 


nous 


DIS   OBFABTBMHTS. 


Ain 

Aisae 

AUUr 

Alpes  (Basses-). ... 
Alpes  (  Hautes-) . . . 
Alpes-Maritimes.. . 

Ardèche  

Ardennes 

Ariège 

\fùf »... 

Auée 

AveyroQ  .  ♦ . , 

Bonches-da-RhÔDe . 

Calvados 

•Canlal ,.. 

CltArente 

C  haicntc-lnférieure. 

Cher 

Corrèie. ...» 

Corse 

Cdt4Ml*0r 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère * . 

Gard 

Garonne  (Haute-). . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ule-el-Vilainc. . . , . 

Indre 

liMlr&«t-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-el-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-) . . . . 
Loire-Inférienre, . . . 
Loiret 


A€TIF  GLOBAL. 


Nombre. 


1,423 

1,808 

1,400 

538 

421 

817 

1,066 

1,185 

907 

U68 

827 

937 

1.427 

1,575 

511 

1,123 

1,873 

1.138 

605 

336 

1,508 
2,307 
685 
1,264 
1.265 
I.I60 
1,411 
1.392 
1.874 
1,490 

1.509 

853 

«,250 

1.441 

1.807 

782 

1.437 

1,983 

1,130 

691 

1,304 
1,454 
1.317 
2,304 
1.651 


SAVS  Mssir. 

JQCCBSSUNI 

—.. 

Nombrs. 

8,430.600 

267 

21,137,457 

349 

7^37,«W 

ft30 

1,775.690 

128 

^4.185 

77 

14,605,373 

130 

4.397.845 

352 

13,155,654 

191 

1,593.184 

143 

8,163,333 

178 

8,481.213 

319 

6.372.640 

556 

30,440,741 

250 

15,291,045 

442 

2.378,399 

303 

4,717,833 

213 

10,833,901 

263 

9,383,716 

198 

2,495.443 

236 

748,711 

14 

13.479,380 

363 

9,998.112 

527 

2,665,714 

266 

6.651.890 

388 

7,888,413 

218 

4,172,408 

323 

15,511,936 

857 

13.285.365 

378 

14,186,606 

546 

6,889,851 

368 

12,726,959 

336 

3,250,758 

322 

20,461,539 

383 

11,991,975 

308 

16,223.911 

573 

4,363,135 

193 

13,186,913 

300 

17,962,002 

418 

5.868,540 

208 

2.194.755 

165 

7.733,589 

253 

18,464,705 

426 

3.570.310 

309 

18,569,792 

534 

22,100,207 

351 

3,402,826 
8,604.333 
5*461,303 
3.163,770 
463.565 
3.929,781 
4.580,924 
4,226.888 
1.024,809 
3.300.704 

5,983,679 

5.138,897 

10,890,584 

12,447,336 

3,923,906 

4.214,321 

6,612,085 

2,349,415 

3,105,938 

24,922 

3,853,273 
6,871,721 
2,774,620 
3,443.557 
3,444,181 
3,342,042 
7,493,932 
4.982,743 
6.627,902 
7,576,407 

6,516,946 
2,605,469 
8,096,118 
7,586,754 
7,481.183 
3,932,090 
3,560.591 
6,799,896 
1,584,132 
2,674,337 

4,194,051 
11,313,398 

3.698,747 
11,089,202 

4,904,417 


NoMkre. 


1,690 

l,«57 

I,é39 

666 

498 

947 

1,418 

1,375 

1.050 

1,540 

1,0W 

1.483 

1.677 

3,017 

714 

1,336 

3,136 

1.536 

841 

350 

1,771 
3,734 
951 
1.653 
1.483 
1,483 
1,748 
1,670 
2,430 
1,758 

1,925 
1,175 
3.633 
1.749 
3,380 

974 
1.737 
3,401 
1,338 

856 

1,557 
1,880 
1,619 
2,838 
1,903 
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tENSEIGNKMENTS   GONCERIfANT 

LE  PASSIF. 

ti 

ISSIF 

lOtAL. 

ACTIF  NET. 

PASSIF 

ÉTABLI 

9Aêt 

iir 

PftS 

sir 

— 

par  des 

•fte« 

•Wrogrs- 
phaire. 

i 

aotheotiqvM. 

privés. 

civil. 

eommereiel. 

«Ml, 

Sommt: 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

Sommet. 

Somae^ 

Sommet, 

Sommes.  . 

Sommes. 

Sommes. 

IM,9M 

10.783,498 

733,165 

316,763 

875,000 

174.928 

676,555 

373.373 

1 

160,136 

27.661.754 

1,417,834 

562,602 

1,741,321 

239.115 

1,146.160 

834,276 

2 

U7.133 

10,993.153 

1,521,830 

575,303 

1.783,949 

313,184 

1,320,121 

777,012 

3 

151,534 

4,387,926 

355.296 

196,238 

381,034 

170,500 

316,757 

234,777 

4 

IW,807 

1,238,943 

161,473 

27,334 

185,236 

3,571 

142,322 

46,485 

5 

)7î,988 

17,562,166 

838,118 

134,870 

963.936 

19,052 

737,617 

235,371 

6 

166,609 

7,212,160 

1,403,428 

363,181 

1,755,184 

11,425 

1,302,490 

464,119 

7 

lM,lk9g 

16,(198,044 

625,769 

258.729 

844,295 

40,203 

560,367 

324,131 

8 

t05,700 

2,212,194 

367,253 

38.587 

401,659 

4,131 

351,095 

54,695 

9 

115,543 

10,748,494 

636,184 

79.369 

655.246 

60,298 

619,137 

96,406 

10 

«5,763 

9.489,129 

1,781,193 

144  570 

1.841.734 

84,029 

1,704,346 

221,417 

U 

ïihm 

8,467.246' 

l,678,2/i0 

256.C51 

1,934,291 

f 

1,519,235 

415,056 

12 

198,061 

38,633,264 

1,938,735 

759.326 

2,205,839 

492,222 

1,313,647 

1,384,414 

13 

vi%m 

25,096,123 

1,938.734 

703,414 

2,352,597 

289,551 

1,861,269 

780,879 

14 

m,m 

4,839,101 

1,210.701 

251,402 

1,424,131 

37,972 

1,038,381 

423,722 

15 

m,69i 

8,108,463 

607,863 

215,828 

780,590 

43,101 

564,908 

258,783 

16 

»69,013 

16,076,973 

1,062,465 

306,548 

1,278,220 

90,793 

1,004,070 

364,943 

17 

«3,041 

10,650,090 

878,320 

204,721 

957,792 

125,249 

625,692 

467,349 

18 

m,m 

4,7I6,67J 

786,865 

97,833 

876,420 

8,278 

732,810 

161,888 

19 

W,797 

752,836 

17.684 

3,113 

20,797 

M 

12,701 

8.096 

20 

179.044 

16.152,609 

721,306 

457,738 

1,029,202 

149,842 

576,678 

602,366 

21 

t04,379 

15,765,454 

837,772 

266,607 

1,062,650 

41,729 

694,576 

409,803 

22 

01.390 

3,968,953 

1,163,374 

308,016 

1,460,340 

11,050 

1,093,451 

377,939 

23 

m,w 

8,609,214 

1,243,446 

241,767 

1,417,293 

67,920 

1,093,275 

391,938 

24 

«0,134 

9,403,460 

699,078 

230.066 

910,036 

19,098 

594,425 

334,709 

25 

(19,918 

6,100,532 

1,290,469 

123,449 

1,407,742 

6,176 

1,278,795 

135,123 

26 

191,329 

21,114,520 

1,403,276 

488,053 

1,730,734 

160,595 

1,295,638 

595,691 

27 

Ul.Oîl 

17,057,087 

1,007,625 

203,396 

1,132,725 

78,296 

866,364 

344,657 

28 

67,5«T 

18,756,921 

1,704,124 

353.463 

1,962,809 

94,778 

1,632,753 

424,834 

29 

tt*,567 

12,740,991 

1,544,190 

180.077 

1,628,137 

96,130 

1,539,238 

185,029 

30 

16,05) 

16,827,853 

2,283,699 

132.353 

2,387,817 

28,235 

2,147,536 

268,516 

31 

«7.273 

4,298.954 

1,426,582 

130.691 

1,538,335 

18,938 

1,347,529 

209,744 

32 

*6,774 

35,109,883 

2,090,829 

355,945 

2,326,038 

120,736 

1,999,674 

447,100 

33 

ni,m 

15,301,547 

3,696,308 

580,874 

3,623,952 

653,230 

3,602,365 

674,817 

34 

*î.903 

22,052,191 

1,087,592 

615,311 

1,551,516 

101,387 

718,747 

934,156 

35 

«,396 

6,468,835 

609,552 

216,838 

799,302 

27,088 

541,260 

285,130 

36 

09,575 

15,443,929 

1,190,474 

119,101 

1,296,890 

12,685 

1,073,864 

235,711 

37 

6î,387 

22,799,511 

1,471,739 

490,648 

1,671,303 

290,994 

1,521,814 

440,573 

38 

U.7H 

6,936,950 

376,933 

138,779 

508,309 

7,403 

366,139 

149,573 

39 

ei.9«7 

4,176,096 

588,372 

103,616 

648,598 

43,389 

557,693 

134,294 

40 

33,416 

10,594,230 

1,103,081 

230,329 

1,313,791 

19,619 

702,489 

630,921 

41 

l«,13« 

21,091,865 

2,445,897 

1,140,241 

2,900,531 

685,607 

3,033,083 

5{>3,055 

42 

42,433 

5,626,533 

1,251,911 

290,522 

1,535,396 

7,037 

1,146,820 

395,613 

43 

50,952 

25,208,042 

4.008,225 

442,727 

4,287,431 

163,521 

3,956,489 

494,463 

44 

M,634 

25,930,^^ 

741,279 

42.),365 

1,021,762 

141,872 

678,592 

485,042 

45 
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es 


O 


46 

47 
48 
49 
50 

51 
52 
53 
54 
55 
50 
57 
58 
59 
60 

61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 

71 
72 
73 

74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 

81 
82 
83 
84 
85 
86 


NOMS 


DIS   DIPAITSMIHTS. 


I^ 

Lot-^t-Garonne .... 

Lozère 

Maine-et-Loire. . . . 
Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).  .. 

Mayenne. 

Meurthe-et-Moselle . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

iNord 

Oise. 

Orne 

Pas-de  Calais. 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) . 
Pyn^néos  (Hautes-) 
Pyrénées-Orientales. 

Rhône. 

Saône  (Haute-). . . . 
Saôue-et-l4Hre. .... 

Sarlhe 

Savoie 

Savoie  (Haute-)... 

Seine 

Seine- Inférieure. . . 
Seine-et-Marne .... 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deu\-). .. . 

Sonune 

Tarn 

TaroK^t-Garoune.  . . 
Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Haute-) . . . 

Vosffes. 

Yonne 

Totaux 


ACTIF  GLOBAL. 


SVCCItSIOUS   SAlIt   PASSIF. 


Nonbr*. 


955 

857 

376 

1,818 

1,977 

1,912 
1,253 
1,103 
1,613 
1,309 
1,802 
1,076 
3,070 
1,686 
1,693 

2,156 

2,391 

866 

714 

696 

9,013 

1,962 

2,347 

1,772 

1,162 

1,030 
5,590 
2,110 
1,761 
2,267 
1,283 
1,837 
933 
749 
1,495 

1,081 
1,807 
1,802 
645 
1,534 
1,737 


123,283 


2,519,526 

5,692,565 

1,259,917 

14,049,809 

15,924,183 

24,641,770 

6,199,047 

11,739,542 

17.406,644 

12,089,956 

9,688,149 

7,203,278 

68,195,928 

31,629,003 

10,614,551 

25,658,168 
9,555,692 
6,554,948 
2,539,522 
3,604,903 

34,274,509 
8,053,649 

12,773,711 

22,560,628 
4,633,731 

3,498,803 

357,590,005 

30,284,900 

19,477,120 

50,340,755 

8,079,957 

19,883,911 

5,717,923 

3  448,996 

8,870,836 

6,443,138 
10,401,397 
7,749,520 
4,207,352 
8,278,288 
13,373,362 


1,372,953,610 


SDCCUSIOaS  AVBG  PASSIF. 


Nombr*. 


325 
319 
109 
410 
637 

265 
173 
291 
290 
212 
361 
185 
678 
274 
391 

376 
389 
337 
173 
156 
^503 
233 
459 
385 
221 

302 
1,340 
452 
266 
479 
209 
333 
293 
260 
167 

211 
314 
220 
243 
305 
242 


26,802 


2,025,642 

3,129,278 

939,005 

9,309,375 

11,560,293 

8,853,799 
1,804,499 
5,851,294 
6,120,181 
3,191,996 
3,375,906 
3^69,705 
16,486,240 
6,891,333 
8,285,44« 

10,059,093 
2,775,009 
5,053,187 
1,224,817 
2,184,079 

20,792,283 
3,532,150 
8,283,279 
7,318,595 
2,109,064 

4,878,419 
238,147,463 

20,258,890 
7,374,005 

23,499,377 
2,914,223 
8,527,584 
2,699,730 
2,799,394 
2,481,593 

3,054,085 
4,533,403 
4,368,861 
4,494,782 
5,030,777 
2,719,862 


719,586,222 


1,280 
1,176 
485 
2,228 
2,614 

2,177 
1,426 
1,394 
1,903 
1,521 
2,163 
1,261 
3,748 
1,960 
2,084 

2  532 
2,780 
1,203 
887 
852 
2,516 
2,195 
2,806 
2,157 
1,383 

1,332 
6,930 
2,562 
2,027 
2,746 
1,492 
2,170 
1,226 
1,009 
1,662 

1,292 
2,121 
2,022 
888 
1,839 
1,979 


150,085 
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RENSEIGNEMENTS   CONCERNANT 

LE  PASSIF. 

ICTIF  NBT. 

^    ■ 

S 

MU. 

par  des 

Mte« 

PASSIF 

PAStlP 

p 

"~ 

— 

i^ 

■* 

^mm . 

—            -       _  ■■— ^ 

^ 

prir^. 

civil. 

liypotUctire. 

cfairogre- 

o 

■M». 

S<mmm. 

— 

— 

— 

— . 



pi»i«. 

1 

Sommet. 

Sommet. 

Somtet. 

SoauBes. 

Sommet. 

*" 

IH2.113 

3,513,055 

904,612 

127.501 

1,017,684 

14,429 

742,301 

289,812 

46 

mm 

7»046,848 

1,481.937 

293,058 

1,606,368 

168,627 

1,407,709 

367,286 

47 

fnm 

1,879,221 

268,342 

51,359 

319.701 

f 

244,732 

74,969 

48 

H0,706 

19,818,478 

2,679,636 

861,070 

3,255,921 

284,785 

2,348,202 

1,192,504 

49 

338,337 

24,746,139 

2,017,635 

720,702 

2,636,633 

101,704 

1,800,319 

938,018 

50 

W0,337 

31,045,242 

1,400,295 

1,050,032 

1,704,877 

745,450 

1,129,123 

1,321,204 

51 

i84,644 

7,318,902 

479,929 

204,715 

528,532 

156,112 

418,762 

265,882 

52 

H6,395 

16,074,441 

1,111.408 

404,987 

1,438,822 

77,573 

965,091 

551,304 

53 

,W0,899 

22,056,926 

1,094,451 

375,448 

1,385,203 

84,696 

872,701 

597,198 

54 

775,403 

14,506,549 

584,081 

191,322 

708,809 

66,594 

569,595 

205,808 

55 

1^,746 

12,008,309 

760,813 

294,933 

1,039,334 

16,412 

674,038 

381,708 

56 

102,065 
M5,U0 

9,870,918 

710,079 

191,986 

805,410 

96.655 

672,009 

230,056 

57 

79,196,728 

3,724,580 

1,760,860 

4,395,949 

1,089,491 

3,269,813 

2,215,627 

58 

(«.738 

36,833,598 

1,153,260 

533,478 

1,397.648 

289,090 

1,065,211 

621,527 

59 

S30,5M 

17,079,413 

1.118,611 

701,975 

1,592,428 

228,158 

961,916 

858,670 

60 

tt2.M7 

33,274,614 

1.892,459 

550,188 

2,096.329 

346,318 

1,545,281 

897,366 

61 

^7,296 

10,683,405 

1,251,638 

395,658 

1,496,766 

150,530 

1,174,541 

472,755 

62 

*95,955 

10,112,180 

1,203,439 

292,516 

1,486,384 

9,571 

1,187,031 

308,924 

63 

534,788 

3,229,551 

438,788 

96,000 

524,325 

10,463 

427,746 

107,042 

64 

5W,2«4 

5,219,718 

517,920 

51,344 

543,140 

26,124 

503,496 

65,768 

65 

•72.809 

51,093,983 

2,669.887 

1,302,022 

3,273,125 

699,684 

2,487,209 

1,485,600 

66 

700,976 

10,875,823 

532,080 

177,896 

697,205 

12,771 

446,658 

263,318 

67 

103,375 

18,953,615 

1,586,547 

516,828 

1,934,432 

168.943 

1,501,022 

602,353 

68 

W9.478 

27,789,745 

1,303,955 

785,5^3 

1,808,495 

280,983 

1,169,708 

919,770 

69 

W5,210 

5,747,585 

571,441 

423,769 

832,249 

162,961 

560,638 

434,572 

70 

990.105 

7,387,117 

700,605 

289,500 

982,492 

7,613 

675,558 

314,547 

71 

915,899 

564,121,569 

22,309,469 

9,306,430 

25,635,221 

5,980,678 

22,319,364 

9,296,535 

72 

007,156 

46,536,634 

2,009,350 

1,997,806 

2,557,473 

1,449,683 

1,674,784 

2,332,372 

73 

089,824 

24,761,301 

1,745,847 

343,977 

1,981,719 

108,105 

1,474,981 

614,843 

74 

818,665 

69,021,467 

3,818,509 

1,000,156 

4,444,092 

374,573 

2,959,492 

1,859,173 

75 

T72.053 

10,222,127 

417.508 

354,545 

678,162 

93,891 

388.817 

383,236 

76 

088,621 

25,722,874 

1,439,415 

1,249,206 

2,181,739 

506,882 

1,224,535 

1,464,086 

77 

367.244 

7,050,400 

1,115,836 

251,408 

1,307,106 

60,1,18 

1,106,112 

261,132 

78 

810,539 

5,437.851 

733,055 

77,484 

793,096 

17,443 

544,749 

265,790 

79 

031,529 

10,320,900 

928,988 

102,541 

903,697 

127,832 

918,178 

113,351 

80 

1)04,712 

8,492,511 

767,658 

237,054 

886,243 

118,469 

732.226 

272,486 

81 

M5,671 

13,549,129 

994,744 

390,927 

1,296,096 

89,575 

935,195 

450,476 

82 

W8,889 

10,849,492 

1,040,782 

228,107 

1,241,908 

26,981 

1,024,581 

244,308 

83 

Î12,766 

7,389,368 

740,338 

572,428 

1,220,322 

92,444 

705,812 

606,954 

84 

i27.876 

11,881,189 

998,455 

429,421 

1,261,710 

166,166 

954.130 

473,746 

85 

W4,051 

15,259,173 

693,105 

140,886 

806,922 

27,129 

040,181 

193,870 

86 

S96.449 

1,921,643,383 

127,809,830 

43,086,619 

151,105,766 

19,790.683 

118,032.514 

52,863,935 
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»HHKyriei»  GKNERALS   DSS   COMTMMfFlOTr»  INDIRECTES. 

LE  SUCRAGE 

DË^  VINS  ET  m&  CIMES  AVANT  LA  FEjy^ffiNTATIOff.- 
(Récolte  de  1901.) 


Noos  publions  k  la  s/tÉke  de  cette  notice,  ainsi  que  nous  le  faisons  cba<]f(ie 
année  depuis  1887,  trofs^  tableatfx  présentant,  ponf  les  deilx  déTûiètes  ré- 
coltes igoo  et  igoi  : 

I**  Les  résultats  comparatifs  au  sucrage  des  vinsv 

2**  Les  mêmes  renseignements,  relativement  aux  cidres  et  poirés; 

3°  Le  résumé  général  de  chacune  des  deux  années  comparées. 

Nous  donnons,  en  outre,  dans  ces  trois  tableaux:,  les  résufàits  succès^ 
de  Fensemble  des  sucrages  eflectués  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
29  juillet  1884  portant  rédaction  de  taxe  pour  les  sucres  employés  àf  cet  usage. 

En  1900,  la  récolte  s'annonçant  comme  devant  être  exceptionnellement 
aboodanfe,  il  était  k  craindre  que  la  production  des  vins  artificiels  ne  vîftf 
accentuer  la  dépréciation  des  cours  et  rendre  plus  difficile  l'écoulement  des 
vins  naturels.  Préoccupé  de  cette  situation,  le  Gouvernement  s'attacha  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  pratique  du  sucrage  restât  reo- 
ferndée  dans  les  limites  que  le  législateur  avait  entendu  lui  assigner. 

Les  dispositions  concertées  à  cet  effet  entre  les  divers  départements  bw- 
nistéricls  intéressés  produisirent  des  résultats  très  marqués  :  les  quantités  de 
sucre  mises  en  œuvre  pour  le  sucrage  des  vendanges  tombèrent  de  39,077,290 
à  16,8429184  kilogrammes;  les  quantités  de  vins  sucrés,  en  première  et 
deuxième  cuvées,  ne  furent  que  de  2,273,016  hectolitres  au  lieu  de 
4,332,933  hectolitres. 

Toutefois,  il  a  paru  qu  il  y  avait  lieu  d'édicter  d^  nouvelles  mesures  légis- 
latives pour  mettre  les  dispositions  relatives  au  sucrage  en  harmonie  avec 
Tesprit  de  la  loi  du  6  avril  1897.  Tel  a  été  l'objet  de  Tarticlc  16  de  la  loi  du 
29  décembre  1900. 

Les  acheteurs  de  vendanges,  de  pommes  et  de  poires  qui  avaient  été  adm» 
par  le  rè^enneut  de  188 5  au  bénéfice  de  la  modération  de  taxe  en  sont  exclus 
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âAjteNOFjIkii  et  de  ndotelleis  fixartk»»  oui  été  éîaMie^  pthir  les  l'éei&Hafnts,  eu 
YHe  def  nestremdre  cher  eux  f  emploi  du  succe  aux  beioia&  ik  la  comom- 
maiion  familiale  :  les  quantités  à  mettrte  en  œuvre  ne  peuvent  ^lus  dépasser 
QUI  maximum  déterminé  d*après  le  nombre  des  personnes  composant  la 
famUle  et  la  domesticité  (4o  kilogrammies  p«r  tête). 

Dans  ces  conditions»  les  opérations  de  sucrage  devaient  fatalement  subir, 
en  igoi,  une  nouvelle  et  importante  réduction.  Elles  ont  fléchi,  ^>eflet, 
daoB  une  proportion  considérable  et  î)  semble  que  Ton  n'ait  plus  k  craindre 
les  abus  contre  lesquels  s^élevaieùt,  ces  dernière^  annéed,  avec  tant  de  force, 
les  représentsoits  de  la  viticulture. 

iie  nombre  des  récoltants  et  acheteurs  de  Vendanges  ayant  profité  de  la 
modération  de  taxe  n'a  été',  en  1901,  que  de  67,083  alor»  que  167,963  pro- 
ducteurs ou  acheteurs  en  avaient  bénéficié  en  1900. 

Les  quantités  de  sucre  mises  eu  œuvre  se  sont  abaissées  de  16,8^2,184  kilo- 
grammes à  4,56 1,764  kilogrammes,  soit  une  diminution  de  i2,a8o,42o  kilo- 
grammes portant  pour  4*461,707  kilogrammes  sur  Tes  sucres  employés  en 
première  cuvée  (82  p.  0/0)  et  pour  7,818,713  kilogrammes  sur  ceux  em- 
ployés en  deuxième  cuvée  (68  p.  0/0).  Les  quantités  de  vins  sucrés,  en 
première  et  en  deuxième  cuvées^  sont  tond»ées  de  2,273«oi5  hectolitres  à 
49o,'^3i  hectolitres,  ce  qui  représente  une  diminution  de  1,782,484  hecto- 
litres. • 

La  moyenne  des  quantités  de  docre  employées  fm  hectc^tre  de  vin  8*eft 
élevée  de  3  kilogr.  8  à  4  kilogr.  3  pour  les  vins  de  première  cuvée,  mais 
elle  est  restée  la  même  (  i3  kilogr.  5)  pour  ceux  de  deuxième  cuvée. 

S  Ton  admet,  selon  la  base  ordinaire  d'évaluation,  que  1  kilogr.  700  de 
sQcfe  peuvent  fournir  un  litre  d*akeol  pur,  on  trouve  que  la  richesse  de» 
vins  de  première  cuvée  aurait  été  relevée  de  2°  5  et  que  la  teneur  moyenne 
en  alcool  des  vins  de  sucre  ressortirait  à  7**  9. 

L'usi^  du  sucre  pour  ramélioration  des  cidres  semble  toujours  peu  en 
Esiveur  auprès  des  récoltants:  137  seulement,  sur  i/>37,297,  ont  eu  recours 
au  sucrage  et  il  n'a  été  mis  en  œuvre  que  14)4 12  kilogrammes  contre 
124^969  en  1900.  n  est  h  remarquer  que,  sur  cette  dernière  quantité, 
107,737  kil^amme»  avaient  été  employés  par  63  acheteurs  de  pommes  ou 
de  poires,  lesquels,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit  plus  haut,  sont  aujourd'hui 
exclus  du  bénéfice  de  la  taxe  réduite. 

En  résumé,  les  quantités  de  sucre  employée?  pour  le  sucrage  des  vins  et 
des  ciikes  présentent  une  diminution  de  1  ^ji^o^jj  kilognmames  (73  p. o/c^ 
les  quantités  de  vins  sucrés  diminuent  de  1,782,484  hectolitres  (78  p.  0/0) 
et  les  quantit'^s  de  cidres  de  2 5,3 1 4  hectolitres  (89  p.  0/0). 

Les  sacres  dénaturés  aux  dépôts  par  malaxage  ont  donné  lieu  à  la  détî- 
vraoce  de  48,332  acquîts-à-caution ,  nombre  inférieur  de  93,960  unités  à 
celui  de  1900,  et  les  visites  que  le  service  a  opérées,  en  verta  de  l'article  i3 
du  décret  du  22  juillet  i885,  n'ont  été  que  de  43,124  contre  117,372 
Tannée  précédente.  Enfin ,  l'Administration  a  autorisé  l'ouverture  de  1 ,608  dé- 
péts  de  sucret  destinés  au  suttage^  alops  que  leur  sombre  avait  été  de  2,0^2 
en  i»aoo. 
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TABLEAU  L  —  RENSEIGNEBIËNTS  RELATIFS  À  L'APH^ICATION  DE  L^ABTIOJ 

DE   L'ARTICH    l6    DE   LA   LOI   PO    a  9 


ANNÉES 


M  léoOLTB. 


1885.. 
1886.. 

iW?.- 
1888.. 
1889.. 
1890.. 
189... 
1893.. 
1893.. 
1894.. 
189S.. 
1896.. 
1897.. 
1898.. 
1899.. 


1901 . 


Aocii*"eiii9oi  par 
rapport  à  1 900 . 

Dm**  en  1901  par 
rapport  k  1900. 


NOMBRE 


TÎgDoblM. 


IMPOR. 


TANCE 


delà 


ticOtTB. 


NOMBRE 


récoltants 
de 


19,100 
18,550 
18,875 
18,804 
18,758 
18,715 
18,617 
18,805 
10,002 
10,333 
10,214 
19,311 
10,310 
19,508 
19,003 
19.665 


bectol. 

28,530,151 
25,063,345 
24,398,284 
30,102,151 
23,223,572 
27.416,527 
30,139,565 
29,082,134 
50,069,770 
59,052,809 

20,687,575 
44,656,153 
32.350,722 
32,282,359 
47,907,680 
67,352,661 
57,963.514 


NOMBRE 
de 

AKOOL- 
TARTt 

oa 

d'aahe- 

%mn 

de 

vendangea 

ayant 

pro£t4 

delà 

modira- 

tien 
de  tau, 


NOMBRE   DE  RÉœLTANTS 

oa 

O'ACUTBOM   Dt  TBX»aMCU 
ayant   sneri    dea    Teadangeo 


an  dépdt 


ponr 

vins 

de 

i'*  envie. 


63 


9,389,147 


1,841,738 
1.785,000 
1,187,283 
1,690,276 
1,088,158 
1,578,445 
1,577.979 
1,574,733 
1,507,534 
1,551,622 
1,523,886 
1, '191, 766 
1,510,577 
1,510,632 
1,490,052 
1,505,623 
1,510.499 


4.876 


44,875 
177,120 
325,631 
228,584 
147,531 
188,080 
219,896 
305,788 
137,930 
146,011 
184,730 
199,529 
176,310 
290.414 
316.109 
159,497 

57.083 


s'enT^ 


5,942 
21,652 
35,668 
53,763 
19,665 
31,027 
25,375 
16,714 
10,254 
19,093 
17,495 
28,547 
38,813 
36,786 
30.390 
13,878 

6,888 


à  domicil* 


7 


103,414        5,900 


13.455 

46^373 

74,531 

73,807 

67,590 

85,533 

106.408 

108,207 

83,532 

72,909 

106,669 

102,710 

106.776 

170,562 

202,079 

108,456 

39.133 


69.834 


8.080 
33,001 
34,716 
47.884 
15,465 
33.381 
25.001 
17,986 

9.848 
19.892 
16.658 
27,575 
30.029 
27,337 
25,066 

8.081 

2,891 


do  mnra, 
8 


QCAHTI 


da 


t 

kâif. 


l'^nxm. 


5,190 


30,019 
S0.391 
107,567 
83.670 
52,178 
80.301 
78.411 
71,432 
41,560 
39,639 
48.604 
S7.930 
37.790 
60.839 
70,157 
38473 
9.588 


19.285 


492.11 

l,HUi 
130i.l* 

3.8iia 
1,1».J 

l.3tUS| 
Uft«| 

i.uuw 

l,«t5^ 
501>fi 


JDU» 
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ELA  LOI  DD  29  JO^LET  1884,  DO  DÉCRET  DO  22  JUILLET  1885, 
)|p  pyaiKT  PU  ao  jmmsT.  1901..    . 


I  SUdlE  EXPRIMEES  EN  RAFFINE  EMPLOYEES 
ATae  BBi>wrriOM  >■  taxi 


iipM 

kd0i 

P*«- 

pow 

%•  wm^U 

«ÎM 

a.». 

.  a* 

*•-— • 

i^'MWa. 

10 

11 

ka^. 

la-g. 

o«  vios 


is 


dt 
l'*  eaT«r. 

i3 


feOLTAirTS. 


91 1,769 

1,851,628 

3,'7M,'7«7 

5,156.287 

*,S24.541 

5.457.044 

6,I50,S86 

8,104,540 

4,901,932 

2.576,062 

ft.e'74.9lS 

4.416,816 

8.342,706 

5,532.774 

saio.Tso 

3.747.812 

5.907.016 

2.681.535 

3,338,625 

4,875,125 

7,7lê.7M 

5,060.637 

7,454,866 

9,914.815 

6,435,612 

5,777.080 

1,937.040 

9,049.763 

1,110.895 

9,734,661 

S,735,051 

4.191.068 

2,500.176 

477,274 

4,254,875 

• 
3.713,791 

kUog. 

4.034,077 

15,578,851 

21.330,945 

18.637,346 

10.193,140 

17,448,415 

16.018.610 

13.344.818 

8,008.964 

7,652.359 

10,280.820 

10.369.005 

6.333,646 

11,762.895 

11.895,181 

4.078.861 

1.082.780 


kilog. 

2,344.304 
6,724,237 
7,261,199 

11,917.290 
3.770.453 
5.759,171 
7,117.030 
4.617.300 
3,232.487 
6.199.062 
6.210.738 

12,053.390 
7.739,658 

11,432.110 

11,825,271 

5,090.573 

978.799 


ponr  Tia$ 
à. 

a 


QUANTITÉS 

Dl  TINS 

correspondant 

•nx  qiunlilét  de  avères 

employée*. 


i»«  cov^. 
(Qvantiléa 
raellemeat 

repr^ 

•enleea  oa , 

à  défaat. 

évaloation 

à  raison 

ie  1  heetol. 

de  vin 

pour 

10  kilog. 

de  encre. ) 

i5 


2.995.072 


4,111.774 


kîlog. 

4.945.846 
10.313.648 
28.155.286 
24,796,932 
15.095,081 
24.123.327 
24,361,316 
21.455.598 
13,915,980 
12,890.984 
18,008,580 
17,821.871 
12.769,258 
23,689.935 
26.006.076 
10,813,912 

3,582.005 


7,230,947 


heetol. 

400.588 

931.639 

943,693 

1,741,392 

594.100 

842,585 

1,035,085 

761.220 

537,372 

038,350 

1,0.10,339 

2,220,001 

1,400,606 

1,904,513 

2,339,438 

1.335.246 

225.728 


1*  cnv^. 
(Qvaolilés 
réellemenl 


aeotees  on, 
k  diSfant. 
évaluation 
i  raison 
de  1  heetol. 
de  vin 
de 


1,109,518 


poar 

a  S  kilog. 

de  saere.) 

16 


POUR   MEMOIRE. 


ROMBEB 

de  \isites 
effoclnées 

ponr 
l'applica- 
tion 
de 
r  article  1 3 
dn  décret 

du 

as  juillet 

i885. 

»? 


heetol. 

343.749 

1.278,457 

1,789,815 

1,728,531 

1,047,733 

1,755,610 

1.688.094 

1.070,629 

999,383 

917,393 

1,357,746 

1,296,528 

892,565 

1,716.076 

1.833.3)5 

792,079 

264,803 


QUAHTITBS 

de  vin 
repré- 
sentées 
au  service 
comme 
justiScation 
de 
l'emploi 
du  sucre 
dénaturé 
par   le 
malaxage. 

18 


NOMRRE 

D*ACQVITS-À- 
CAUTIOM 

déUvrés 

pour 

le  transport 

an  domicile 

des 

producteurs 

et  des 

acheteurs 

de 
vendanges 
des  sucres 
dénaturés 

dans 
les  dépAtn. 


527,276 


17,373 
41,987 
54,190 
70,835 
79,310 
97,243 
110.464 
100,459 
80,463 
80,739 
107,103 
119,657 
111.901 
181,854 
204.341 
112.316 
43,124 


60,192 


heetol. 

226,071 

1.045.147 

478.372 

732,771 

706,890 

872,424 

901,721 

860,223 

003,582 

726,012 

1,126,812 

1,504,927 

1,168,423 

1.852,166 

2,266,193 

1,181.109 

339.953 


841,156 


5ULL.  DE  STAT. 
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TABLEAU  1.  (Suite,)  —RENSEIGNEMENTS  RELATIFS  X  L'APPLICATION  DB  UARTICLB 

DB   L*4RTIGLB     l6    BB   LA  UH   l>0    SQ   DJCBUM  iM 

NOMBRE 
dt 

NOMBRE  DE  RÉCOLTANTS 

ou 

QOkWf\l 

NOMBRE 

IMPOR. 

NOMBim 

nicoL- 

TA9T8 

D'ACBKTIVBS  Dl    TEMBAVIi» 

ÂNNÉBS 

de 

comiBiM 

TANCE 
d*U 

TOTAL 

r^iUnU 

d'e^e- 
te«rs 

ayent 

en  éè^ 

àibaMe 

pour 

pour 

pour 

r^ 

Di  luîcoLra. 

de 

profité 

vint 

a«  en«é« 

vin» 

a*e«véc 

«bi 

vignoblei. 

aiqOLTK. 

vba. 

d«U 
modé- 
ra lion 
d«  Ipxe. 

de 

on  vins 
de  merct. 

d« 
««•cmrAe. 

on  vins 

di 
■•••■tk 

1 

a 

3 

4 

5 

6 

7 

5 

f 

hfctoL  • 

«4 

S*  PABIH.' 

i885 

1 

ua84 

4.400 

5.m 

4i 
105 

aos 

428           Ml 

616  f      S^ 

1886 

1,225 
1,389 

656 
761 

2,410 
5.550 

ita 

1887 

1888 

MU 

S.SOi 

6,MI 

6.98S 

555 

343 
401 
517 
5M 

1,685 
1,253 
1,004 
2,250 
2,962 

705 
485 

660 
775 
86(5 

2,156 
1,586 
2,614 
2,016 
5.216 

«.ÎU 
4ê.«U 

1880 

1800 

1891 

189a 

i8o3 i 

5,050 

200 

t.4?6 
1,073 

505 

2,260 

IIM 

1894 

2,IM 

77 

200 

1,023 

i.m 

1895 

2.m 

120 

1,128 

563 

1,218 

l,W 

1806 

2,M8 

150 

1,486 

412 

1,433 

f.itf 

1807 

5.000 

537 

2,653 

426 

2.473 

IM» 

1898 

5,750 

551 

5,014 

417 

2.100 

!«,« 

1899 » . .  t  • 

0,117 

410 

5,942 

468 

2,531 

liW 

1 000 • 

8,100 

40 

7,041 

250 

1.227 

a 

«.m 

IQOI   (a) 

• 

• 

« 

AuGM*"  en  1901  par 
rapport  à  1900. 

DiM*"  en  1901  par 
rapport  à.  1900. 

• 

8,406 

40 

i.nAi 

239 

1.227 

n» 

ï 

^^ 

(a)  Dcpai»  1901,  IcR  arhet«un  de  vendanges  aontexclas  du  bénéfice 

de  la  modération  do  Uie  (aH.  i6de  la  loi  da  i|iéee«»*» 
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|ft  LA  UM  DO  29  JUILLET  1884,  DU  DÉCRET  DU  IS  JUILLET  1885, 

1  WJ   MQKnr  DU    90  jmLLBT    lOOl» 


■  SfXKE  EXPRIMÉES  EN  RAFPmÉ  EMPLOYEES 

ATK  XAVVCTIOH  DB  TAXE 


I  domîcBt 


pomr 
▼ias 
dm 

II 


Wog. 


37»787 

100,707 

T7.M1 

358,351 

13î,7M 

360,760 

153,778 

456,607 

98»«91 

600.738 

881,830 

114«*30 

1,1*5,683 

3%7,560 

l,147.0tt 

20^614 

517,291 

99.30S 

426.130 

90,320 

594.069 

iS6^24 

833,329 

S16,1M 

40S,58i 

M6,ft41 

771,562 

537,930 

541,66$ 

401,790 

• 

843,804 

• 

m 

401,790 

• 
343.804 

pour 
•*  ««vie 


kilog. 


pour  rmn 
i3 


410.785 

1,370,505 

1,502,085 

1,423.283 

750,217 

9,112,052 

1,137.228 

1,151.374 

680,579 

297.988 

486,428 

586.583 

326,270 

328.677 

349,643 

186,970 


185,970 


195,075 
370,971 
395.256 
491.876 
612.870 
901,110 
1.159,397 
1,167,635 
529,731 
430.264 
599.711 
841.517 
500,930 
785,766 
558,370 
349,933 


pour  vms 
de 

»•  ««Tic. 

i4 


QUANTITÉS 

DB  TIKS 

eorru  pondant 

ans  qnaatiUa  de  wcrea 

employiea. 


1"  cuvie. 
(  Qvantit^s 
r^element 

rtpré- 
uu^es  on. 
à   <Ufaat. 
ivataation 

k  raison 

de  1  hectol. 

de  vin 

pour 

1  o  kUog. 

de  •ocre.) 

>5 


349,933 


kUog. 

448.572 

1,447.736 

1.634.843 

1,557.060 

848.708 

2,265.069 

1,311.757 

1.398.743 

784,193 

391.290 

576,748 

713.407 

142.420 

575,318 

687,573 

587,766 


587,766 


hectol. 

21.050 

41.447 

58.245 

68.495 

90,508 

119.789 

189,423 

160,540 

81,074 

55,799 

77,016 

118,127 

80.413 

153,125 

119,507 

96,306 


(Qnaatit^t 
rMlemnt 

repi4- 

eeatiea  on , 

àdtfant, 

^alnation 

à  raiaon 

de  I  hectol. 

de  vin 

de  aares 

ponr 

i5  kilog. 

de  ancre.) 

i6 


96,306 


hectol. 

21,304 

81,067 
95.360 
99,534 
56.030 

130.430 
85,953 

103.317 
49.673 
25.155 
32.585 
43.245 
33.758 
34.895 
40,043 
49,384 


POUR  MEMOIRE. 


RO«UB 
de  visites 
effectn^ea 

ponr 

rapjiUee. 

tion 

de 

l'article  i3 

dn  décret 

dn 

sa  jnillet 

i885. 


joatificadon 
do 


49,384 


<}iiAirriTBS 
de  via 
repre- 
seaties 


du  sncre 
dinatnrd 

par  le 
malaxage. 

i8 


453 
1.043 
1.453 
1,899 
1.478 
2.455 
3.037 
3.751 
2,687 
1.202 
1.319 
2.458 
2.700 
3,534 
4,457 
5.050 


heetoL 

30.962 
50,882 
22.837 
32.970 
32.626 
47,979 
43.091 
92.219 
33.508 
16.960 
23.271 
77,277 
38,962 
36.346 
52.342 
42.000 


NOMBRE 

1>*ACQVITS-À- 
GAOTIOR 

pour 
U  tranaport 
an  donaSifle 

daa 

prodnctenrs 

et  dea 

aeheleara 

de 
vendanges 
dee  ancrée 

dan» 
les  dépota. 

>9 


5,056         42,009 


^ 


î»9- 
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TABLEAU  I.  (Fin.)  —  RENSEIGNEMENTS  RELATIFS  À  L'APPUCATION  DE  UARTKXE 

PB   L* ARTICLE    l6    Dg   LA.  LOI   DP    a  g    dAcKIM   l^ 


AN- 


NÉES 


nicOLTE. 


i885. 
1886. 
1887. 


1889... 
1890.. 
1891  ., 
189a.. 
1893... 
1894... 
1895... 
1896... 
1897... 
1898... 
1899... 
1900... 
1901  (a) 


Aoo*"    « 
1901  par 

1900. 


DtM«>  «a 
1901  par 
rapport  i 
I  goo. , . . 


NOMBRE 


de 


vignobles. 


IMPOR- 


TANCE 


deU 


NOMBRE 

TOTAL 

de* 

r<eoIt«its 

de 

TÎni. 


NOMBRE 

de 

BécOL- 
TAWTS 

on 
d'acbe- 
teon 
de 
▼•ndanget 
ayant 
profité 
delà 
modé- 
ration 
de  taxe. 


kectol. 


NOMBRE  DE  RÉCOLTANTS 
on 

D'ACOBTBOBS  DB  TBHDAKOBt 

ayant  sucr^  des  vendanges 

(*)  


QUAimTESUS 


dépAt 


pour 

pour 

vins 

»•  curée 

de 

on  vins 

!'•  envée. 

de  marcs. 

5 

6 

46,257 
181,520 
331,028 
233,698 
150,736 
103,255 
225,737 
212,511 
142,070 
148,801 
187,321 
202,377 
181.319 
296,144 
322,026 
167,063 

57,083 


110,880 


5,084 
21,847 
24,030 
63.207 
19,008 
21,488 
25,802 
17,307 
10,544 
20,070 
17.621 
28,700 
20,350 
37,117 
30,800 
12,918 

6,888 


6,030 


12,883 

47.607 

75,010 

75,490 

68,843 

87,236 

108.658 

111,220 

84,958 

73.082 

107,797 

104,106 

100.420 

173,570 

206,921 

115.497 

30,132 


76,365 


k  domiciU 


pour 

ponr 

vins 

»•  cnvée 

de 

on  vint 

i"  cnvée. 

de  marcs. 

7 

8 

I*« 


es«i 

é«M 

10 


3*  PARUE.  — 


8,371 
34,287 
55,477 
48,589 
15,050 
23,950 
25,774 
18,846 
10,153 
20,101 
17,021 
27,085 
20,455 
27,654 
25.534 
8,320 
2,891 


5,429 


20,695 
82.801 
110,917 
85,406 
53.764 
82,815 
81,357 
74,648 
43,840 
40,062 
49.912 
39,353 
40,263 
69,010 
72.701 
30.100 
9,588 


20,512 


kikg.  UH 

■ISEMBLB  DB  01 

501.074  019. 
1,581,570 
1,829.645 
3,848,150 
1,205,093 
1,961,629 
1,609.070 

800,180 

563,392 
1,928,071 
1,146,149 
2,146,763 
1.080,039 
2,306,550 
2,107.328 

906,634 

601,525 


404,109    4,«3M 


«.«27, 
8,51^ 

5.U1J 

7.57M 


^  k';  hepilit  19UI,  l':'S  arlictcurft  «la  \endaDgeft  »unt  eirlai  ilo  Itéiiélùe  de  la  luudératiun  dct«)Le.  ^  Art.  16  de  la  ku  de  aydevcau* 
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ft  LA  LOI  DU  29  JOILLET  1884,  DU  DÉCRET  DU  22  JUILLET  1885. 

il  PC    DÉCEKT    DU    20   JUILLET    IQOl. 


KflIKBS  ESI  RAFFINE  EMPLOYEES 
crn»  ^  TAXI 


QUANTITES 

OB  TINS 

«orres  pondant 

•ui  quanlilôs  de  sacres 

en]|)loyées. 


POUR  MEMOIRE. 


NOMBKK 
de  visites 
effeetaéee 

poar 

l*epplîca- 

tion 

de 

r«rtiele  t3 

du  décret 

da 

9  9  iaillet 

1*885. 

»7 


QUART ITés 

de  vin 
repr^ 
•entées 


jostifiettîoD 

de 

l'emploi 

da  sacre 

d^n  store 

par  le 
malaxage. 


kectol. 


NOMBRE 
0  Acocrrs-À- 

GAOTIOM 

délivrés 

pour 

le  transport 

aa  domicile 

des 

prodoetears 

et  des 

acb«tears 

de 
vendanges 
des  sacres 
dénaturés 

dans 

les  dépôts. 

(A) 


PBOPOK- 
TIOX 

dan» 
laqaeUo 

le 
degré 

des 
vins 

de 

!'• 
cnvée 
•  été 
relevé. 


DBOBB 

moyen 
des 
vins 


degrés,  degrés, 


D   DO   SOCBAGB   DBS  YBIfDÂNOIS. 


B»^«5 

4.444,862 

2,539.469 

5,394.418 

421,647 

365.053 

17,826 

257,033 

22,147 

3.5 

8.7 

îl5.ftS8 

10,049,350 

7.095.208 

20,761,384 

973.086 

1,359,524 

43,030 

1.096,029 

83,968 

4.2 

0.0 

W^IO 

22,853,030 

7,656,455 

29,790.129 

1,001,938 

1,885,175 

55,643 

501,200 

126,617 

4.4 

0.3 

«1.007 

20,060.628 

12.409,166 

26,353.092 

1,804,887 

1,828.065 

72,734 

765,741 

147,454 

4.0 

8.5 

T7,700 

10,943.366 

4,383.323 

15,943,789 

684,608 

1.103,763 

80,794 

730,516 

99,426 

4.7 

8.5 

BS.653 

19,561,067 

6,660.281 

26,388,396 

962.374 

1.886,040 

99,698 

020,403 

123,771 

4.0 

8.3 

IB6.457 

17,155.838 

8,276,427 

25.673,073 

1,224.508 

1.774,047 

113.501 

944.812 

151,079 

3.0 

8.5 

m,»3ù 

14,406,192 

5,785,025 

22,854,341 

921,760 

1,773,046 

110,210 

952,442 

148,876 

3.6 

7.6 

If8^36 

8.589,543 

3.762,218 

14,700,173 

618.446 

1,040,056 

83,150 

637.090 

104,487 

3.5 

8.3 

âl,255 

7,850.347 

6.629,326 

13,282.274 

994.149 

042,548 

81,941 

742.072 

109,105 

3.0 

8.3 

*O06 

10.776,254 

6,810,449 

18,585,528 

1.113,355 

1,370,331 

108.422 

1.150,083 

157,807 

3.6 

8.0 

«8,144 

10,956,588 

12,894,907 

18.536,278 

2,344.128 

1,339,773 

122,115 

1,522,048 

162,104 

3.2 

8.1 

fi9.M5 

6,659,916 

8.240,597 

13,311,684 

1,481.100 

926,323 

114,691 

1,207,385 

/ 
1,887,512 

140,992 

3.2 

8.4 

01.535 

12,081,572 

12.217,875 

24,265,253 

2,057,638 

1,751,871 

185,388 

233,231 

3.4 

8.1 

16^13 

12,244.824 

12,383.641 

26,603,649 

2.458,945 

1,873.988 

208,798 

2,318.535 

267.279 

3.0 

8.4 

34,872 

4,204.831 

5,440,506 

11,401,678 

1,431,552 

841,463 

117,372 

1,223,118 

142,282 

2.2 

7.0 

77,274 

1,082,789 

978,709 

3.582,965 

225,728 

264,803 

43.124 

330,053 

48,332 

2.6 

7.9 

• 
3,182,042 

4,461,707 

• 
7,818,713 

0 
1,205,824 

576,660 

74.248 

• 
883,165 

• 
93,050 

• 

• 
• 
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TABLEAU  IL  —  SUCKAGE  DES  CIDKES  ET  POIRÉS. 


ANNEES 


DB    BECOLTB. 


l885... 
1886... 
1887.. . 
1888... 
1889... 
1890.. .  . 

i8gt . .. 
18931. .. 
1898... 
1894... 
1895. «. 
1896..., 
1897... 
1898... 
1899... 
1900. . . , 
1901  (a) 


AucH**«ai9oi  pu- 
rapport  k  1900. ■ 


Dm*"  en  1901  pu- 
rapport  à  1900. . 


NOMBRE 

de 
oomoRts 

oii 
l'on  réoolte 
en  cidre. 


12,007 
12,884 
14,550 
H.OOO 
13,118 
19,528 
14,590 
14,697 
15.310 
15,490 
15.279 
15,508 
15,570 
15,582 
15,592 
15,546 


47 


IMPOR. 

TANCE 

delà 

RBCOLTB. 


hectol, 

10,955.823 

8,300,703 

13.436,607 

0,767,181 

8,701,342 

11,005,228 

0.270.861 

10,141,820 

31.608,565 

15,541,051 

29,686,514 

8,074,902 

6,788,716 

10.697,430 

20,835,568 

20,408,848 

12,733,860 


10,074,088 


NOMBRE  HOMBRE 


NOMBRE 

TOTAL 

des 

tieolUnU 

de 

eidree. 


1,031,076 

000,109 

008,710 

1,054,152 

000,044 

008.421 

037,105 

1,031»052 

1,002,442 

1,070,221 

l,064,S00 

1,077,090 

813*501 

1,021,000 

1,021,380 

1,022,230 

1,037»207 


15,067 


de 

«BOOL- 

TAWTS 

ayatfl 

profita 
delà 
modi» 
ration 
de  Uie. 


24 

75 

141 

184 

180 

600 

1.202 

1,728 

81 

134 

132 

181 

645 

751 

550 

110 

137 


27 


D'AOIB- 
TB0R8 

de 
pommci 
on  do 
poires 
ayant 
profita 
delà 
modé- 
ration 
détaxe. 


20 

70 

70 

81 

144 

178 

140 

104 

40 

84 

61 

82 

128 

140 

100 

03 


08 


QUAMTITéS  DE  SUORES 

KMPLOTBBS 

STOC  rédaction  de  taxe 


par 

des 

réeoltuits 

6 


Idlog. 
4,030 
10,207 
27,062 
36,077 
&9,70S 
07,052 
82,500 
82.904 
16,291 
24,021 
22,884 
20,055 
82,882 
80,001 
44,540 
17,242 
14,412 


2,890 


par  de* 
acbeteors 

de 

pommes 

on  de 

poires. 

7 


kiiog. 

19,506 
126,348 
207,079 
296,928 
212.767 
228,460 
207,177 
291,M1 
191,580 
207,549 
197.t7§ 
187,581 
278,649 
278,487 
172,729 
107,727 


TOTAI.. 

(Col.  6 

17.) 

8 


107,727 


kitef. 

24,142 

145,555 
295,641 
272,405 
206,520 
925,512 
280,767 
519,760 
147.871 
232.470 
16«,100 
216,696 
961.591 
904,678 
217,278 
124.060 
14.412 


«•AfTITia 
MCltUl 

tacrm 


110,587 


(A)]Dopai*  1901 ,  les  aehetears  de  pommes  et  de  poires  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  modération  de  taxe.  (Art.  i€  ^  *>  i*" 
39  dcccraiore  1900). 
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RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DES  TABLEAUX  1  ET  U. 


AHNBBS 


>8S5. 
ilM. 

i8»7. 
tftSS. 
1S89. 

1890. 
i8|.. 
i89>. 
.893. 
ihk. 
189S. 

iH%. 

1897 
1898 
1S99 
900 
901 


I  ic«ii**ea  1901  par 
nfpmtk  «900.» 


Dm**  «a  1901  par 
npp^rlà&^oo.. 


NOMBRE 
de 
térotrrAtmts 
d« 


689 
1.765 
2,4S7 
5,847 
2.il2 
2.387 
2,555 
2,450 
S.24) 
i.166 
2,192 
2.588 
2,224 
2,388 
5,778 
2,562 
1,608 


054 


QOAMtrrBS  Dfi  SUCRES 

■Mit   BX  (BOraB  F0«1   LK   80CBAOS 


des 
vendangea. 


klîog. 

7,993,887 
27,856,592 
37,446,584 
88,768,188 
99.127,112 
33,048,677 
33,949.500 
28,639,366 
18,462,391 
19,911,600 
25,395,777 
31,430.185 
21.552,281 
36,483.128 
39,077.290 
16.842,184 

4,661.764 


12,280,420 


des 
cidres. 

3 


kUog. 

24,142 
145,555 
935.641 
r2.405 
206,n9 
325.512 
289.767 
313,755 
147,871 
182,«70 
160.100 
216,636 
86U581 
364.578 
217.278 
124,969 

14.412 


110,557 


kilog. 

7,968,029 
28,002,147 
37,682.225 
30,035,563 
99,MI,641 
33,374,189 
34,239.267 
28,958,121 
18,610.262 
90,144,070 
25.555,880 
31,646.821 
21,013.812 
36,847.700 
39,294,568 
10,967,153 

4.^76,175 


12,390,977 


PRODUIT  TOTAL 

s    LA    PAKBIOATIOR 

par  saerage. 


Vins. 


lieetol. 

78«,760 
2,332,610 
2.887.113 
3.632.952 
1,788,371 
2,848.414 
2,998.555 
2,695,706 
1,667,502 
1,936,697 
2.483.086 
3,683,901 
2.407.432 
3,809,509 
4,332,933 
2,273,015 

490,581 


1,782,484 


Cidres. 


hectol. 

6,467 
48,070 
49,261 
64.590 
63,595 
90,428 
63,551 
68,761 
31,037 
49,431 
33.515 
50,315 
78,951 
82.035 
48,146 
28,222 

2.008 


25,514 
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LA  CAISSE  NATIONALE  DES    RETRAITES 

POUR  LA   VIEILLESSE. 


Nous  extrayons  les  renseignements  suivants  du  rapport  présenté  au  Prési- 
dent de  la  République  par  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

1*  Opérations  de  1900. 

Les  versements  de  igoo,  en  y  comprenant  les  versements  opérés  en  verta  de 
Tarticle  a8  de  la  loi  du  9  avril  1 898  sur  les  accidents  de  travail  (soit  5,a  20,893  fr.  aS), 
sont  au  nombre  de  2,797,004  au  lieu  de  2,482,961  en  1899  ^  s'élèvent  à 
55,745,317  fr.  27  au  lieu  de  46,918,775  fr.  28. 

En  ce  c[ui  concerne  spécialement  les  opérations  effectuées  en  vertu  de  la  loi  da 
20  juillet  1886,  Taugmentation  se  répartit  en  3o6,452  versements  collectifs  pour 
3,660,023  fr.  46  et  en  6,335  versements  individuels  pour  180,198  fr.  75. 

Le  nombre  des  comptes  nouveaux  ouverts  en  1900  s*élève  à  2  i4,oo4  en  augmea- 
tationde  78,001  sur  le  chiffre  correspondant  de  Tannée  précédente.  Cette  angmeo- 
tation  est  de  70,986  pour  les  collectivités,  de  84  sur  les  comptes  individuels 
auxquels  il  faut  ajouter  2,020  comptes  ouverts  à  des  ouvriers  victimes  d  accidents, 
au  lieu  de  88  en  1899. 

L'ensemble  des  opérations  de  1900  se  résume  ainsi  : 

RECETTES. 

Versements  (  toute  compensation  faite  des  encaissements  effectués  en  1 900  afférents 

à  1 899  et  des  encaissements  de  1 900,  versés  seulement  en  1 90 1  )  55,66 1 ,476'  52* 

Arrérages  et  intérêts  sur  rentes  et  valeurs  diverses ,  intérêts 

bonifiés  sur  le  compte  courant  du  Trésor  public 34>54 1^956  5o 

Remboursement  de  rentes  3  p.  0/0  amortissables  et  autres  va- 
leurs     7,292,921  38 

Bénéfices  sur  remboursements 498,215  79 

Recettes  à  divers  titres 11 2,2o4  38 

Total  dbs  recettes 98,106,774  57 

Solde  disponible  au  3i  décembre  1899 44,525,021  39 

Total  g^n^ral 142,632,395  96 

depenses. 

Remboursement,  après  décès,  de  capitaux  réservés 16,903,294'  5i' 

Payement  des  rentes  viagères 33,019,475  76 

Remboursements  de  versements  irréguliers  et  dépenses  di- 
verses    348,160  06 

Frais  administratifs  de  1899 i,o66,343  61 

Dépenses  à  divers  titres i  o6,5o4  00 

Total  des  dépenses 5 1,443,777  97 

La  différence 9i>i88,6i7  99 

a  été  employée  à  Tachât  de  : 
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Rente»  3  i/a  p.  o/o  el  3  p.  o/o 5,7o4,546  fr.  88  ) 

et  d  obligations  départementales  et  com-  \       48,894,87^^  06" 

numaies,  pour 43,190,327  fr.  18  ^ 

Le  taux  moyen  de  placement  ressort  à  3  fr.  48069. 

Le  solde  disponible  au  3i  décembre  1900  est  ainsi  de. . .       43>a93,743  93 


20,033,939  39 


7,*  Situation  financière  au.  Si  iicemhre  i900. 

La  situation  financière  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  s  établit  comme  suit 
an3i  décembre  1900. 

L*actif  est  ainsi  fixé  : 

Le  revenu  des  rentes  et  valeurs  achetées  par  la  Caisse  nationale  des  retraites 
00  qui  lui  <mt  été  attribuées  depuis  lorigine  s*élèverait  à 53,758,64 1'  63* 

Ce  revenu  diminué  par  les  causes  suivantes  : 

i*Annulalion  de  rentes  par  suite  de  transferts  à  l*amor- 
tissement  effectué  antérieurement  à  la  loi  du  3o  janvier 
1884 13,577,793'  oc* 

a*  Réductions  opérées  par  suite  de 
conversion  de  rentes  et  obligations  du 
Trésor  public 3,736,397  33 

3*  Remboursements    et   cessions   de 

rentes  et  valeurs  amortissables 3,718,839  06 

est  ainsi  ramené  au  chiffi*e  de 33,736,71 3  34 

ieqnd,  capitalisé  à  4  p.  0/0  (compte  tenu  des  primes  à  réaliser  sur  les  valeurs  amor- 
tissables et  de  la  portion  acquise  sur  le  coupon  en  cours),  constitue  un  actif 
de 893,583,803'  6 1- 

Si  on  y  ajoute  le  solde  du  compte  courant  avec  le  Trésor  au 
3i  décembre  1900  (y  compris  les  versements  encaissés  par  les 
comptables  en  1900  et  versés  à  la  caisse  en  1901  seulement].       4^,683,844  68 

L  actif  de  la  Caisse  au  3i  décembre  1900  s'élève  a 935,366,648  39 

Le  passif  se  compose  : 

1*  Du  total  des  payements  restant  à  faire  sur  le  passif  échu 
antérieurement  au  3i  décembre  1900 33,336,347'  66* 

3*  Du  passif  à  échoir  d*après  la  table  de  mortaUté  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  et  ramené  à  sa  valeur  actuelle 
par  l'escompte  à  intérêt  composé  au  taux  de  3  1/3  p.  0/0. . . .      601,360,733  44 

3*  De  la  valeur  au  3i  décembre  1900  des  rentes  viagères  en 
cours  calculée  d'après  le  tarif  (3  1/3  p.  0/0) 373,349,088  91 

4*  Du  solde  des  versements  dont  la  liquidation  est  sus- 
pendue et  du  montant  des  promesses  de  livrets 199,666  38 

5*  De  la  réserve  afférente  aux  pensions  constituées  en  exé- 
cution de  la  loi  du  9  avril  1 898 6,344«938  00 

6*  Des  fi^  administratifs  de  1900 1,199,147  o5 

Total  du  passif. 904,469,71 1  44 

L'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  au  3i  décembre  1900 
ressort  à 30,796,936  86 

supérieur  de  i,66o,o4a  fr.  78  à  l'excédent  au  3i  décembre  1899. 

Les  tableaux  qui  suivent  résument  Tensemble  des  opérations  efifectuées 
depuis  rorigine  en  distinguant  les  opérations  efifectuées  en  vertu  des  lois  de 
i85o  et  de  1886  de  celles  faites  par  application  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
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CAISS£  NATIONALE  DES  RETRAII 


Résumé  des  opérations  effectuées  du,  H  mai  1851  aa  31  décembre  ii 


L- 


ANNÉES 


S'OriBATIOXt. 


COMPTES 


i8Si  s  i8fo* 

1891 

189a 

i8t3 

189& 

1895 

1896 

>«t7 

1898 


ToTAtX.. 


VBRSEME] 


i  GlffltAt  âiréti. 


847.008 
44,479 
85,786 
50,523 
44,8S0 

117,072 

100,104 
04,408 
01.604 

140,015 
.  211,084 


1,820,257 


Nombres. 
3 


8,145,045 

430,452 

442.697 

448,110 

469,910 

667,458 

1,000,788 

1,907,667 

1,364,500 

1,429,461 

1,547,702 


fr.    e. 

94,923,900  83 

4,686,749  44 

4,918,343  24 

5,111,301  33 

B,604,M6  S7 

7,128,591  00 

11,086,490  OS 

15,187,718  50 

15,501,993  71 

17,291,143  98 

10,405,083  87 


udlf  ialiKt. 


5    ' 


262,020 
18,271 
18,012 
17,169 
16,610 
16,345 
17,165 
17,126 
17,302 
19,010 
18,010 


fr.    «. 

246,416,641  81 

7,610,283  03 
7,840,836  18 
7,451,367  12 
4,107,506  12 
4,iaS^lO  33 
4,175,570  00 
4,402,527  62 
4,339,561  59 
4,257,678  00 
4,170,701  75 


JTÎ, 
Ml 


298,910,637  95     lt4âg 


17,154,333  I    200.845,620  69        436,840 
A  d^tift  Im  terMmento  Mçtâ  paf  Ui  ptTMpttttrt  «t  1m  rMSYran  des  pattot  à  tnaâMar  es  1901  eeidemeal. 

Rsn .....«•...»  *..««!  »..**....».... 
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CR    LA   VIEILLESSE. 


9€rta  des  lois  da  18  juin  1850  et  20  juillet  1886. 


TKS. 


mtmmmmÊm 

?os 

RECETTES 
DiTiaras. 

i3 

TOTAL  GÉNÉRAL 

L   CAPTTAB   BésltTX. 

Nombm. 

ToUl 
des  col.  3, 
5.  7  et  9. 

XX 

TOTAL* 

SommM. 

ToUl 

des  Ml.  4t  6. 

8  «t  lo. 

x% 

S. 

i 

Noabm. 
9 

luâiTidatls. 

Smiuiim* 

lO 

fr.      e. 

tr.     c. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fp.  .  c. 

U968.697  58 

109.741 

210.183.166  04 

13^69.761 

745.492,496  26 

922,093.422  99 

1.067,585.918  65 

i^lS.065  19 

14.565 

7.157.301  62 

840.511 

34.281.309  28 

30*422.457  74 

64,703,857  02 

t36t.S38  S6 

12.640 

5,167.476  12 

872.991 

32.799.984  40 

30,617,551  77 

63,417,636  17 

1^7,560  11 

11.866 

4.648.054  49 

976.827 

33,778.283  05 

31,359,615  28 

654137.898  33 

t.-91.66»  97 

12.798 

2.542.040  48 

1,041.720 

31.045.337  24 

80,758,729  96 

61,804,067  20 

[,500.044  14 

15.968 

2,881.189  42 

1.338.858 

32.638.134  89 

30^90.712  58 

63,328.841  42 

».610425»  94 

18,254 

3,043.244  00 

1,811.685 

37,913.362  96 

95«466.894  01 

73,380,256  97 

1,505,597  64 

22,031 

3.583,794  00 

2.079.896 

43.679.637  76 

32.252,863  97 

75,932.491  73 

^S44,050  02 

26.666 

3,864.109  41 

2,284.224 

44,643.693  73 

33,279.631  12 

77,823.324  86 

^7.78$  83 

31.322 

3.797.992  00 

2,482,901 

46.684.602  81 

34.160,691  89 

80,845.294  70 

;»83.9Si  90 

38,657 

4,065.267  00 

2.795.688 

50.524,925  02 

35.046.134  85 

85,571,059  87 

t^il.970  18 

374,308 

250.933.628  58 

30.394.652 

1.133.381.857  40 

040.148.695  51 

1.779.530,663  91 
389.100  75 

1.779,141,452  16 
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PA 


SITUATION  DES  PRINCIPALES  Rà]«( 


DÉSIGNATION 


Banqve  impériale  d^A^emagae « . . 

Btnqae»  cTémisnoQ  allrmandes  (a) 

Banque  d'Antricbe-Hongrie. , . . 

Banque  natiemale de  B^Igiqne ,,,.* ..«.. 

Banqne  nationale  bulgare  (6) , . , 

Banque  nationale  de  Danemark , 

Banqne  d^Espagoe 

Banque  de  Finlande , 

Banqne  de  France 

Banque  nationale  de  Grèce  (6) . . .  • 

I  Banqne  dMtalit 
Banque  de  Naplet . . . , 
Banqne  de  Sieflc. . . . . 

Banqne  de  Norvège , 

Banqne  des  Paya-Bai , 

Banqne  dn  Portugal , , , 

Banqne  nationale  de  Roumanie* , 

I  Banqne  d* Angleterre. , 
Banquet  d*Éa)fse  (e) . . 
Banques  d*lrl«ide  (^ , 

Banqne  impériale  de  Rnsne « , 

Banque  nationale  de  Serbie .  « , . 

i  Banque  royale , 
Banques  prirées  . . . . , 

Banqnes  d*émissîon  suisses , 

Banque  impériale  ottomane(/) « 

Banques  associëes  de  New- York , 

Banqnedu  Japon  {g) , 


Suède. 


EN- 
QMSSB 


DÉCOMPOSITION 
de 

L*«VCAUSB. 


Or. 


Arfsnt. 


milKoas  d«  fraaes. 


1,194.9 

n 

II 

99.9 

H 

II 

^434.6 

1.126.2 

308.4 

114.4 

II 

II 

14.9 

II 

II 

88.8 

88.9 

u 

805.8 

351.S 

454.0 

24.5 

21.3 

9.2 

3,663.2 

2^55a 

iao7a 

2.1 

H 

u 

382.9 

317.1 

66.8 

82.4 

69.2 

13.2 

37.2 

35.3 

1.9 

42.7 

ft2.7 

II 

285.6 

120.5 

165.1 

67.9 

26.9 

41.0 

52.8 

k&J& 

kJL 

902.5 

902.5 

II 

147.2 

125.4 

^IIA 

83.8 

72.2 

11.6 

2,117.9 

1.898.7 

219.2 

14.6 

5.5 

9.1 

73.6 

66.3 

7.3 

25.2 

7.6 

17.6 

113.1 

104.5 

8.6 

58.4 

II 

« 

887.0 

II 

II 

200.2 

II 

II 

BOXETS 


dr«^- 


1,686.9 

187.7 

1,490.0 

607.7 

2ft.8 

125.2 

1,629.3 

61.3 

4.1  U.O 

139.8 

834.0 

236.7 

4S.4 

88.2 
46«.2 
371.7 
151.2 
74S.9 
182.0 
162.1 
1,446.9 

34.7 
134.4 

73.1 
214.7 

210 
157.0 
460.7 


(a)  SUiMlioaaa3i  janTier.  —  [h)  Sitaatioii  an  98  f<mer.  — (c)  Compte  courant  d^bke«r.   —  (il)  EM«B|pl«  «t "■*■ 
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DIVERS. 

ftBSSION  i  Li  FIN  DU  1"  TfilMEâTfiË  M.  1902. 
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payI 

LA  PRODUCTION  DE  L'OR  DANS  I 


PAYS. 


A08TRALASIB. 

Australie  ocddentalc 

Victoria 

Qaeenslancl 

Noavdle-Zélando 

NoQvcUe-Gailes  du  Nord. . . . 

Tasmanie 

Australie  méridionale. 

Nonvelle-Gainée 

Total  d*onces 

Valeur  totale  (liv.  st.). 


AHéaiQDE. 

ËUts-Unis 

Canada 

Mexique < 

Colombie 

Guyane  anglaise 

Guyane  française. 

Bréui 

Chili 

VénétueU 

Pérou 

Guyane  hollandaise 

Amérique  centrale 

Bolivie > 

Argentine 

Equateur. 

Uruguay 

Terre-Neuve 

Total  d^onçes 

Valeur  totale  (liv.  st.) 


1891. 


1892. 


1«93. 


1891. 


w 


27.116 

542,784 

474,921 

237,108 

131,654 

35,270 

29,552 

1.971 


1,480.376 


6,288,238 


w 


1,604,840 

45,022 

58,437 

167,952 

85,241 

41,686 

21,187 

19.281 

44..342 

22,103 

15,717 

7.909 

3,247 

8,698 

4,545 

(h) 


2.150.207 


9.133,499 


(c) 


63.271 

616,989 

507,201 

224,111 

135.437 

40.980 

31.858 

1.017 


Obms  d«  fin  (•). 


99.203 

631.985 

508,340 

215.626 

153.325 

34,342 

28,408 

526 


1.610,164 


6,839.542 


w 


1,596,375 

43,908 

68,207 

167,952 

109,838 

41,170 

21,187 

30,689 

40,132 

22,103 

22,055 

7,909 

3,247 

7,175 

2,687 


2,184,634 


9,279.735 


w 


1.671.755 


7.101,164 


w 


1,739,323 

47,247 

80,601 

139,949 

119,207 

41.502 

42,052 

24,223 

43,604 

22.103 

23.320 

7.909 

3.247 

7.080 

2,540 

2,278 


2,346,185 


9,965,960 


w 


185,208 

634.391 

559,896 

209.015 

272,314 

53,084 

33,616 

920 


1.948.534 


8.276,846 


w 


1,910,813 

54,605 

78,996 

139.949 

109,308 

134.278 

107,349 

47,435 

49,712 

29,471 

20,874 

22,762 

3,241 

4,300 

3,311 

768 


2,717,172 


11,541,813 


(*)  L'once  ut  évdo^  k  A  livre*  4  shillings  ii  denien  5/ii,  »oit  107  fr.  i3. 
(&)  Les  renseignements  font  défaut  pour  ces  années. 

(1)  Tableau  dressé  par  le  Statistical  Branch,  du  Heyisti-ai-  General' s  Office,  Pertfa,  x\ustiih€«o 
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DIVERS. 

r- 

)E  ENTIE6  DE  1891  X  1900  O. 


PRODUCTION  TOTALE          1 

1806. 

1897. 

1808. 

1899. 

1900. 

POra   LM   on   AHKBB8.                   1 

OacM  de  fin. 

Valeur. 

' 

Ottces 

a.  fi.  C) 

livres  sterling. 

i5l.6l8 

603,847 

939,490 

1,470,605 

1,414,311 

5,251,870 

22,308,526 

7MJ34 

765,365 

788,429 

789,368 

751.211 

6,974,880 

29,627,407 

527.658 

601.060 

647.487 

668,150 

676,058 

5,691,257 

24,174,923 

245.173 

230,759 

254,416 

356,231 

338,911 

2,584,950 

10,980,170 

253,690 

265,592 

292,940 

-      412,412 

281.214 

2,507.374 

10.650,648 

55.923 

68,093 

68.624 

77,110 

74.445 

557,857 

2.369,625 

22,489 

28,285 

22.377 

18,633 

19.418 

264,956 

1,125.461 

(c)      M 15 

(c)       5.890 

(r)       5,627 

(r)     10,402 

(r)       7.500 

35.032 

151,355 

2.214.800 

2,568,891 

3,019,390 

3.802,911 

3.563,128 



23.868.770 

101,388,115 

8,983,099 

10,911,955 

12,825,553 

16,153.739 

15,135,206 

101.388.115 

H 

2,568.132 

2,774,935 

3.118,398 

3.437.210 

3,820.897 

24.834.683 

105,491,028 

133,274 

291,582 

662,796 

1.018.371 

1.257,862 

3,655,473 

15,527,462 

(cj  386.217 

(c)  435,475 

587,560 

281.477 

404,749 

2,682,857 

11,396,052 

106,428 

(*)  107,736 

(h)  109.473 

85,535 

135,462 

1.314.436 

5,583,369 

105,027 

102,579 

94,856 

94.393 

110,738 

1,033,930 

4,391,855 

86,571 

62,115 

62,675 

66,310 

68,353 

682,848 

2,900,554 

48.226 

58,251 

76,613 

103,983 

77,407 

664.247 

2,821,542 

34,121 

X383 

52,420 

65,661 

82.447 

430,742 

1,829.676 

45,261 

30,347 

26,148 

28.480 

{h)     15,208 

360,127 

1.529,722 

29.471 

29.471 

36.839 

35.045 

38,581 

294,658 

1,251,628 

22,748 

24,273 

23,248 

24.000 

23,544 

219,903 

934,088 

18.008 

22.535 

22,917 

28,263 

31,446 

192,880 

819,302 

36,256 

11,617 

851 

3,311 

15.723 

88,891 

377,585 

4,967 

6.601 

7,388 

6.574 

2,112 

59.701 

253,594 

6,430 

6,430 

1,911 

2.317 

5,805 

32,538 

138,213 

i,i5a 

1.099 

1,931 

1.565 

1,560 

19,860 

84,398 

(*) 

w 

(fc) 

3.950 

3,950 

7,900 

33,557 

3.632,380 

4.007.319 

4,886,024 

5,286,451 

6,104,844 

36,575,683 

155,363,625 

15.429,408 

17.022,000 

20,754,511 

22,455,416 

25.931.729 

155,363.625 

f 

(<-)  Aa«««  fti 

lisMBl  !•  3o  j«ia. 

(&)  QnuUtéi 

1  esport^m. 

teotale ,  décembre  1901. 


■OIX.    DE   STAT. 


;^o 
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PAYS. 


TimaiVMl.. . . .  •« • . .  * 

Colonie  de  la  Côted'Or 

Rhodésia 

Madagascar. 

Èolonie  dn  Cap. 

Natal 

Total  d oncca.  • 

Valeur  totale  (lîr.  si.).... 

EUROPE. 

Russie 

Allcmague 

Autriche- Hong^rie 

Italie 

Suède 

Royaumo-Uul 

Norvège 

Total  dVocos ...•*. 

Valeur  totale  [lîu  st.).... 

ASIE. 

CkiBe 

lade 

Corée 

JapOB • 

ÂÙu  eoafédérés  de  Blalaisie 

lades  bollandaisQt.  • 

BÎTianie 

Total  d  onces 

VALEin   TOTALE  (lîv.  st).  .  .  . 

MONDE  ENTIER. 
Total  aàiiiRAL  (oaoas  àc  fin). 

Valeur  en  livres  steHiug. . . . 


1891. 


1S92. 


(A)    20.743 

{h) 
969 
lU 


710,265 


3,017,015 


1,118,845 

78.027 

41.586 

9.131 

3,523 

3,225 

311 

l,2H.648 


5.329,406 


214,376 

120,737 

36,265 

22,^48 

2,455 


390,381 


1,683,719 


5,991.877 
25,451,877 


i<06^068 
(A)    23,261 

607 
54 


1899. 


Ono«t4«fiii(»). 

1,990,91« 
{k)    18,621 

467 
45 


1^)92,980 


4,642,685 


1,220,578 

81,968 

44,376 

10.610 

2,817 

2,475 

473 


1,3^3,297 


5,790,918 


375,962 

147,084 

36,265 

21.540 

(h) 
3,514 


584,365 


«,482,225 


6,835,440 
29,035,105 


1894. 


1,806.000 
(A)     18,079 


W 


262 
61 


l,309,'«51 


M23.402 


5,561,769 


7,745,320 


1,275,862 

81^80 

55,725 

11.038 

3,002 

2,046 

285 


1,218,063 

102v851 

90.078 

11,220 

3,010 

3,487 

45 


1,430,438 


1,428.754 


6,076,114 


6,068,961 


(A)  345.712 

186,132 

28.420 

24,150 

3,280 


(^ 


m  480,847 

187.755 

21,990 

25.553 

10,359 

3,122 


588,234 


729.626 


2,498,659 


^099,254 


7.346.963 
31,203,666 


8,647,488 
36,732,194 


/*)  ^*«aca  art  ivtimÀa  k  4  JiviM  A  «killiiig*  1 1  danian  5/i  i,  util  107  Cr.  i3. 

(a)  ÉTataatîoa. 

(h)  ht»  roAMignemeaU  font  «lofant  poar  cm  ann^. 
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PRODUCTION  TOTALE         | 

UM. 

1897. 

1898.1 

1890. 

1900. 

POOB  Ut  1 

»ix  kwnuê, 

V«l«ir. 

Oae«*  (!•  fin. 

Om«c 

UfinC). 

liwM  tteiliag. 

Î,0S5,510 

2.743,518 

3,823,367 

3,637,713 

348,761 

19,449,027 

82.614.224 

«  so,»o 

tt]   19^W. 

lA)    1^.039 

M    12J?77. 

tfi   s.m 

178.547 

758.418  . 

# 

# 

14,890 

48,755 

78,055 

141,700 

601.900 

1.057 

3,896 

(a)      3,896 

10,085 

33,786 

12,720 

223,940 

135 

72 

106 

120 

115 

2,981 

12,660 

38 

a7 

14 

W 

w 

490 

2.080 

2.(W,020 

2,767,486 

3,817,302 

3,708,750 

469,661 
1,994,993 

■  19,845,465 

84,213,222 

8.691,188 

11,755,532 

16,314,778 

15,753.768 

84,213,222 

M 

1.041,275 

1,074,186 

1.211.791 

1,072,333 

1,117,120 

11,547,785 

49,051,873 

71,947 

89,410 

91,552 

83,748 

98,046 

901,447 

3,829,103 

io#.(rn 

100,446 

90,861 

100,089 

(i)   105,0M 

881,886 

1,633,627 

1,842 

10,160 

8,038 

W      «.0«3 

3,6U 

91.377 

388,145, 

1,082 

3,643 

4,049 

3,416 

2,845 

32,729 

139,024 

1.185 

1,691 

306 

2,849 

13,352 

34.976 

148,568 

454 

32 

97 

74 

74 

1.949 

8,279 

i.347.4M 

l,279,i*8 

1,426,674 

1,279,452 

1.340,116 

13,442,149 

57,098,619 

5,1291,882 

5,435,259 

6,060,H6 

6.406,0M 

5,693.461 

57,098,619 

f 

W  29#,748 

{h)  298,486 

{h)  261i6ft5 

(A)  260,783 

266,086 

3,066,685 

13,026.450 

29^,468 

âèQ^lê 

376,285 

411,846 

443,143 

2,745,108 

11,660,477 

;A)    3I.461 

{k)    48,S66 

{k)    56,540 

{k)    60,058 

[k)    85,529 

452,118 

1,921,749 

3«,981 

33,385 

37,384 

56,055 

60,474 

343.171 

1.457,697 

11,191 

24,694 

$3,406 

U,800 

15,443 

127,945 

543,476 

1.126 

5,619 

4,174 

4,939 

20.867 

54,586 

231,866 

820 

766 

967 

1,100 

783 

4,688 

19,913 

681,795 

761,80$ 

770,411 

820,581 

892,306 

6,794,601 

28,861,628 

2.90^,577 

3,235,954 

3,271,648 

3,523,836 

.  3,790,270 

28,861.628 

M 

9,725,466 

11,385,072 

13,959,601 

14,900,145 

12,370,054 

100,506,675 

Onces  de  in. 

41,S11,1M 

W,d60,700 

5««296,il6 

63,401,701 

64,644,640 

446.445300 

Umsteriîiig. 

{r)  luue  6. 

lUMot  1«  3o  jaio. 

A)Qm«M» 

i)  HoagiM  a 

3o. 
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PAYS   DIVERS. 


LA  PRODUCTION  DU  SUCRE  DANS  LE  MONDE  DEPUIS  1853-54  W. 


CAMPAGNES. 


1853-54 

1855-56 

i86o-6i  

1865-66  

1870-71  

1875-76 

1880-81    

1885-86 

1890-91  

1891-9X  

1091-98 

1893-9A  

189Â-95 

1895-96  

1896-97  

1897-98  

1898-99 

1899-1900... 

1900-01  

1901 -o-i 


PRODUCTION  MONDIALE. 


de 


•OCBE 
«le  bettenre. 


ËQ  tonnes 
1,277,000 
1,202,000 
1,292,000 
1,417,000 
1,663,000 
1,590,000 
1,911,000 
2,289,900 
2,632,000 
2,652,000 
3,040,486 
3,493,780 
3,531,413 
2,969,811 
r2,8l6,05l 
2,868,901 
3,095,450 
2,864,959 
3,502,390 
3,850,000 


de  1,010  kilognauÉM. 


204,000 

241,000 

351,000 

627.000 

900,000 

1,343,000 

1,748.00) 

2,229,973 

3,642,000 

3,813,500 

3,428,515 

3,889,845 

4,792,530 

4.285,429 

4,915,759 

4,872,173 

5,014,572 

5,590,992 

6,145,853 

6,860.000 


1,481,000 
1,443,000 
1,643,000 
2,044,000 
2,463,000 
2,933,000 
3.659,000 
4.519,873 
6,274.000 
6.465,500 
6,460,001 
7,383,625 
8,323,943 
7,255,240 
7,731,810 
7,741,074 
8,110,022 
8,455,951 
9,648,243 
10.710,000 


SOURCE 
de* 


^  Bottdiereau  S  Tke  LomUiama 
Sagar  report,  i89$-99. 


Willfll  Md  Gffvy  t  WecUy 
SUtûtàcd  S4gv  iMfe 
Jounud.  %h  teptwhf» 
1891. 

Gomme  ctdesfos.  3  jantier 

1896. 


br«  1897. 

(Comme  ci-d 
vembre  1 


Gomme  ci-desMu.    i5   no- 
900. 


Gomme  ct-demii.    a  jaa- 
vier  1909. 


1 


On  voit  que  la  production  du  sucre  dans  ie  monde  s^est  élevée,  de 
i,d8i,ooo  tonnes  en  i853-5d,  à  10,710,000  tonnes  en  1901-02,  soit  une 
augmentation  de  623  p.  0/0*  La  production  du  sucre  de  canne  a*est  accme 
de  201  p.  0/0;  celle  du  sucre  de  betterave  de  3,263  p.  0/0. 


(1)  D*«|m  Tkc  LoiunoM  Pkvitgr  and  ^Sh^oc  Mtm/f/kctnrer» 
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UNION  POSTALE  UNIVfiRSKLLE. 


LES  RÉSULTATS  FINANCIERS  DU  SSRVICE  POSTAL  £N  1000. 

Le  tableau  suivant  résmne,  au  point  de  vue  financier,  la  statistique  géné- 
rale publiée  par  le  Bureau  international  de  Berne. 


PATS. 


lUteETTBS. 


DiPKNSES. 


AmériqM  (EUU-Unit  d*) 

ArgeaUne  (Répubttqiie} 

imricbe. 

Bel«lqw 

Bolhie 

Boaifie-HenégOYine 

Bnlgitfie 

Canada 

Chili 

Congo  (État  indépendant  da) 

Cofée 

Danemark 

Egypte 

K«PMfBe 

I   France. 

Gianda-Bretagne 

Hongrie 

Inde  britannique 

ItaUe 

Japon 

Uoeaboorg 

Mesiiine 

Norvège 

Payt-Baa 

Portugal 

Bou 
UêA 
Slam 


556.903,279 

5ao.534,M7 

S5.7W.810 

113.027,042 

95,S»8.S17 

377,071 

1,204.541 

2.855,200 

22,025,552 

2,103,328 

208,959 

51,552 

11.474,284 

5,517.264 

22,845,125 

210.390,502 

5,194,850 

552,085,814 

47,210,145 

31.065.204 

00,754,89 

«8,424,451 

1,875,025 

10,080,954 

7.028,870 

20,405.070 

0.598.292 

9,500,005 

204,711.500 

119,575 


fruMS. 

530,442,501 

555,095,845 

30,050,900 

102.548.291 

15,890,828 

598,000 

1,049,007 

5,175,558 

25,045.191 

2,200,292 

• 

505,450 

11,521,816 

2,816,054 

7,063,221 

201,680,954 

0,157,180 

255,655,555 

55,856,485 

28,566.165 

59,108.751 

46.502,552 

1.818.414 

15,192,502 

6,748,872 

15,862,125 

4,551,177 

8.221,958 

142,455,208 

252,520 


fnaet. 
22,559.688 


9,678,751 
11.491,589 

160.074 


701,220 
15.781,904 
08,709,008 

• 

99,050,289 

15.555,600 

5,297,059 

1,026,159 

2.122,099 

50,009 

280,004 

4,000,947 

1,847,115 

1.158,707 

62.276.152 


fnact. 

25.501,258 
4,807.090 
• 
f 
20.929 

• 

518.152 

5,619,859 

56,904 

• 

545,917 

47,552 


942,524 


2.511,608 


132/J43 
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LES  RÉSULTATS  HNANCIERS  DO  SERVICE  POSTAL  EN  1900.  (Smiu  et  fin.) 


lÊmÊÊmmi 


tfBifeSAtail 


Étt 


PAYS. 


EBGETTES. 


DEPENSES. 


BXGÉDBlfT 


Suède 

SuiMe 

Taniiie. 

''""«^-    i  (MM/NOO) 

OOMUIBS  BBITiMRlQtM  : 

'AviCnnfi^f 

IfouvcRe-Gaflet  dtt  Sud. 

Nouvelle-Zélande 

Victoria 

Chypre 

tletPalUand 

Sartwak 

fhsi  Turques 

Zantibar 

GOLOMIIS  DAROliBS  : 

(I8W) 

(1900) 

GOLOHIBS  PBARÇA18B8  : 

Annam,'  Tonkin  et  Haut-Laoa. . . .  '. 

Cochindiine ,  Cambodge  et  Bas-Laot.. 

Dahomej. * .  : 

Guyane. 

Inde  (ÂtabUsBementt  de  t*] 

If oarelle-Calédonie 

Ooéanle  (étaMissements  (huiçali  de  T) 
Sénégal 

COLOBIBS  BI^BBLAlfOAISBS  : 

Curaçao 

Indes  orientales 

Surinam 

COLOBIBff  PORTUOAISBS  : 

Iles  du  Cap  vert. 

Inde 

Macao 


firasM. 

M*1S0,S14 
1,337,148 


'7,007.921 
1»890«8W 


19,952.144 
7,984,818 

14,758.175 
80,708 
20.797 
22,802 
31,990 
74,888 

'  55,800 
00,710 

534,946 

299.635 

23,342 

42,758 

7.695 

90,515 

10,488 

270,000 

04.973 

2,906,390 

86,653 

80,820 
79.413 
50,160 


|0,180«%H 

IMM,409 

1,193,030 

3,332,106 
1,734,511 


18,341,449 
5.020,070 

13,190.275 
65,003 
74,702 
14.902 
13.002 
54,243 

53,700 
53,931 

2,341,932 

2.830,104 

132,360 

80,302 

9,010 
309,402 
202,599 
304,195 

58,971 

4,123.154 

77.400 

32,608 
83,781 
15,094 


Iraïkc». 

924.M9 

2,700,3^ 

144,112 

'S^i9l7,908 

3,765,816 

86,058 


1,610,605 

2,358,748 

1.558,900 

21,705 

« 

7.960 

18,994 

20,645 

2,100 
0,779 


frucs. 


6,002 

9,253 

48,212 

35,000 


53,9 


1.806,980 
2,536,029 

(0 

45,011 

1,921 

298,887 

240,021 

04,199 


1,120,70* 


4,318 


(■)  L'«ieMeat  as  M«t  4lfs  iii4iq|a4 
uIm  Alors  «pM  \m  <ltp«iu«t  «oat  «oou 


•tisada  ^«t  Iss  «klflra»  dss  rscsttss  as  s'sapiiqasal  m'Ma  rsssMss  pt» 
d«  U  poste ,  da  «iUgnpks  «t  dss  til^boMs. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  »71  — 


EUROPE  ET  CANADA. 


LES  CAISSES  D^ARGNE  POSTALES. 


Situation  au  3i  décembre  1900. 


NOM  DES  PAYS 

NOMBRE 

MONTANT 
des 

MOYENNE 

NOMBRE 
de 

MONTANT 
de. 

■r  Aman  mi  roROATiON 

DBTOtArrt 

sirosAiTs 

•omiM  »inu 

àm 

'     •■ 

MNOIM  DOU 

P«' 

F« 

r^ 

Sidaeeabr* 
1900. 

déposants. 

■éiOMlT. 

l.«OQ 

I.OOO 

hakilaaU. 

fra-ee. 

fr.    #. 

fr    f. 

Éptfgne... 

!,4M.607 

140,881,921 

94  89 

57.00 

6,195  86 

Aotrid»P) 

LjIwQUM»*  •  • 

49,658 

210,139.315 

5,137  12 

16.00 

8,393  79 

CMMd*(>868). 

156,116 

203,291,175 

1,902  15 

29.00 

97,646  30 

Pnnce  (t88i),  y  eompnt 
VMgtrit  et  k  T.II&. 

3,564,464 

1,010,263,193 

283  43 

92.53 

26,230  95 

389,083 

32,673,648 

83  97 

20.47 

1,719  66 

"«•)"•(  CW,p.«... 

7.222 

33.552,071 

4,645  81 

0.38 

1,765  91 

M«iif  (1^16) 

3,M3,340 

663,772,172 

166  22 

127.00 

21,086  05 

Pi|»BM(iS8i) 

829,131 

177,624,940 

214  10 

161.90 

94.440  84 

Royaiiiiie4)iii  (1861).. .. . 

8,439,983 

2,418,562,046 

406  79 

203.00 

82,444  18 

Suède 

566,805 

78,424,862 

138  70 

110.00 

15.268  33 

1    (>)  La  eovroaae  a  M  prise  fv 

VT  la  Talevr  de  1 

fraiie. 
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ALLEMAGNE. 

LE  BUDGET  DE  L'EMPIRE  POUR  1902  O). 


Nous  avons  publié  dans  le  Bulletin  de  janvier  les  chifires  du  proje^de 
budget  soumis  au  Reichstag.  Cette  assemblée  leur  ayant  fait  subir  des  modi- 
fications assez  importantes,  nous  croyons  devoir  donner  ci-après  les  chiffres 
définitivement  adoptés. 

Les  recettes  comme  les  dépenses  ne  s'élèvent  plus  qa'à  2,3o3,i83,u5 
marks  au  lieu  de  2,349,7^2,456  marks. 

Les  dépenses  se  subdivisent  comme  suit  : 

£)ëpen9es  permanentes ; .  .      1,971,627,823 

Dépenses  transitoires  du  budget  ordinaire i8o,56o,473 

'   Dépenses  transitoires  du  budget  extraordinaire 161,094.819 

Le  Chancelier  de  FEmpire  est  autorisé  à  emprunter  la  somme  de 
1 13,200,439  marks  pour  couvrir  les  dépenses  transitoires  du  budget  extra- 
ordinaire et  à  émettre,  suivant  les  besoins,  des  bons  du  Trésor,  jusqui 
concurrence  de  276  millions  de  marks,  pour  augmenter  temporairement  le 
fonds  de  roulement  de  la  Caisse  centrale  de  TEmpîre. 

Les  contributions    matriculaires  à  verser  par  les 

États  confédérés  sont  fixées  à 680,639,792  marks. 

et  les  répaiiitions  à  leur  faire  k 556,235,ooo     — 

récart  entre  les  deux  s*élève  ainsi  à 24, 40^,792     — 

et  difiire  peu  du  chiflFre  prévu  à  Torigine. 

D'une  part,  les  recettes  à  provenir  des  Douanes  ont  été  augmentées  de 
1 2  millions  de  marks  et  les  produits  divers  dVnviron  1 1  millions  de  marb 
au  titre  de  Texpédilion  de  Chine;  d'autre  part,  des  réductions  de  crédits  ont 
été  effectuées  sur  Tannée,  la  marine  et  les  dépenses  k  régler  de  Texpéditioa 
de  Chine.  Il  n^est  donc  plus  fait  état,  comme  primitivement,  pour  équilibrer 
le  budget  ordinaire,  d'un  emprunt  de  36  millions  de  marks. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  couvertes  à  l'aide  de  l'autorisatioo 
d'emprunter  accordée  par  la  présente  loi  jusqu'à  concurrence  de  i  i3,2oo,439 
marks,  des  reliquats  de  crédits  ouverts  en  1900  et  1901  pour  l'expédition 
de  Chine,  jusqu'à  concurrence  de  32,738,000  marks  et  pour  le  surplus,  par 
diverses  ressources  extraordinaires,  principalement  par  des  aliénations  de 
terrains  militaires  déclassés. 

Le  budget  de  l'Empire  pour  1902  s'établit  en  conséquence  comme  suit: 
t*î  Reichs  Qfsctz  BlaUt  du  a  4  mars  190?. 
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DEPENSES. 

Bepemes  pernumentes  du  budget  oi^nuir».  marks. 

Reichstag 756,a6o 

Chancelier  et  chancellerie a^  i  ,63o 

Ministère  des  affaires  étrangères i3,Q4i,65a 

Ministère  de  Tintérieur Sg^oSa^SaQ 

Administration  de  raroiëe 568,473,624 

Tribunid  militaire  de  l'Empire 52a,647 

Administration  de  la  Marine  impériale 86,913,^39 

Ministère  de  la  justice 2,1 43,774 

Trésor  impérial T 564,^48,000 

Giemins  de  fer  (Office  des) 397,73© 

Dette  puhliqiie ^ 93,654, 1 60 

Cour  des  comptr*s 927,390 

Pensions 74,494,701 

Fonds  des  invalides 46,3o5,o  1 7 

Postes  et  télégraphes « 387,027,539 

Imprimerie  impériale 5,990,531 

Administration  des  chemins  de  fer. 65,636,8oo 

Total  des  dépenses  permanentes 1,971,527,823 

Dépemses  transitaires  du  budget  ordinaire.  nMFki. 

Chancelier  et  chanceUerie » 

Ministère  des  affaires  étrangères 22,620,521 

Ministère  de  l'intérieur 2,758,000 

Postes  et  télégraphes 1 2,976,653 

Imprimerie  impériale 48o,ooo 

Administration  de  larmée 55,724,181 

Tribunal  militaire  de  TEmpire » 

Administration  de  la  Marine  impériale 79,778,560 

Trésor  impérial 1 5,ooo 

Dette  de  1  Empire » 

Cour  des  comptes 409,000 

Chemins  de  fer 3,q5o,ooo 

Déficit  de  1900 1,042,568 

Amortissement  de  la  dette  pubiicpe » 

Total  des  dépenses  transitoires  du  budget 

ordinaire i8o,56o,473 

Dèpeuses  transitoires  du  budget  extraordinaire,  n«rks. 

Ministère  de  Tintérieur 4,ooo^oo 

Postes  et  télégraphes 20,345,ooo 

Administration  de  Tarmée 29,528,996 

Administration  de  la  Marine  impériale 5o,346,oob 

Administration  des  chemins  de  fer 1 3,620,000 

Expédition  de  l'Extrême-Orient 33,254,824 

Total  des  dépenses  transitoires  du  budget 

extraordinaire 1 5 1 ,094,8 1 9 

Dépenses  transitoires 33 1,655,292 

Dépenses  permanentes 1,971,627,823 

Total  des  dépenses -  2,3o3,i83,i  i5 
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RECETTES.  marks. 

Douanes  et  impôts  de  consommation 819,083,690 

Timbre  impérial odtSgS^ooo 

Postes  et  tâégraphes 440,619,  i3o 

Imprimerie  impériale 8, 107,000 

Chemins  de  fer 8û,785,5oo 

Banques 10,4^9,100 

Produits  divers 3*7,672,090 

Fonds  des  invalides 4o,So5,oi7 

Excédents  sur  exercices  précédents 9 

Quotes-parts  compensatoires^** 16,838,877 

Contributions  matriccdaires 580,639,79a 

Ressources  extraordinaires i5i ,094,819 

Total  des  recettes !i,3o3,iâ3«i  i5 

Noos  donnons  ci-après  le  montant  des  contributions  matneulairet  imposées 
à  chacun  des  États  de  TEmpire  : 

wwka. 

Prusse 35S,497»4o5 

Bavi^ 63,144,874 

Saxe 43,3a6,266 

Wurtemberg aa,a-7Qt4s3 

Bade *  19,263,181 

Hesse ii,5d8.095 

fifecklembourg-Schwerin 6,a68«&56 

Saxe-Wtimar 3,749»2a5 

Mecklemboorg-Strelilx. i«o58,a56 

Oldembonrg 4,1 16,667 

Bnmsvâck 4,788^63 

Sax«-Meiningen i«585«7ao 

Saxe-Altenboui|[ a,oio,o64 

Saxe-Gdl)ourg-Gotha 3,367,361 

Anhalt. 3«»&9«6S4 

Schwanbourg 834,346 

Sondershausen 959,74s 

Schwarzbourg-RuddstadL , .  697,390 

Waldeck 7o5,444 

Reass  (branche  atnée) i,435,6q3 

Reuss  (branche  cadette) 444,8d5 

Schanmbourg-Lippe i  ,433,io8 

L«beck 597»*^* 

Brème 9,318,796 

Hambourg 7,933,803 

Alsace-Lorraine 17,733,664 

Total 680,639,793 


quotes-parts  compensatoires  f^iu^2eicAaii<p(eûrâae]  représentent  le  montant  dei 
Uons  versées  à  TEmpire  par  divers  États  particuliers  qui  ont  conservé  un  régime 


<»  Ces    _ 
compensations  versées  à  TEmpire  par  divers  Etats  particuliers  qui 
fiacai  spécial,  notamment  pour  la  bière  et  la  poate.  {NoU  du  irûdmeUtar.) 
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LTMPÔT  SDR  LE  REVEND  EN  PRDSSE  DE  18«â  X  IMl  «. 

Le  R^ichsanzeiger  a  publié,  dans  son  numéro  du  3i  janvier  dernier,  les 
résultats  de  lapplicâtion  de  Timpôt  sur  le  revenu  en  Prusse  depuis  1892. 
Nous  empruntons  au  journal  allemand  les  chiffres  qui  ont  été  relevés  à  ce 
sujet,  et  quelques-unes  des  appréciations  qui  les  accompagnent. 

En  1901 ,  pour  la  diidènie  fois  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  ad  juin  1891 , 
rimpôl  sor  le  revenu  a  été  apfdiqué  en  Prusse.  Alcm  que  d^aimée  en  année  le  nom- 
bre des  contribuables  a  toujours  été  en  augmentant ,  le  rendement  de  Timpôt  avait 
sobi  xme  légère  diminution  au  cours  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  année  de  son 
appKciftion.  Mais  depuis  lofs ,  en  nâson  de  Taugmentation  du  revenu  natioiial , 
d  une  part,  et  d*aiitre  part  en  raison  d  une  plus  grande  perfi»ctîon  dans  rétablisse- 
ment oe  Timpôt  et  d*une  pins  grande  exactitude  dans  le»  dédarations,  Timpôt  sur 
le  revenu  a  donné  à  TÉtat  des  ressources  toitjours  pins  importantes. 

Par  une  loi ,  en  date  du  a  juillet  1 900 ,  Timpôt  sur  le  revenu  a  été  également 
ap|diqné  à  partir  de  1901  dans  les  pays  de  Hohenxollem,  de  sorte  qu*à  l'heure 
actuelle  il  a  été  introduit  dans  toute  la  Prusse,  à  Texception  de  Tlle  d  néligoland. 

La  statistique  de  Timpôt  sur  le  revenu ,  dressée  par  le  Bureau  royal  de  statistique, 
pour  Tannée  1901,  compare  les  résultats  de  cette  derwère  année  à  celle  des  an- 
nées 1892,  1896  et  1900  : 

MONTANT 
NOMBRE  REVENU  »■  LuarÔT 

ANNÉES    FISCALES.  des  m  rar 

0OIITIIBVABLB8.  impoMble.  !•  rVYMB. 

Marks.  Marks. 

189s 3,437,886  5,961,397,633  134,843,848 

1896 3,654,444  6,361,540,077  137,080,740 

1900 3.379,534  8,348,786,814  174,385,348 

1901 3,649,188  8.854,183,361  186,888,684 

iUgmeaUiion      4  Par  rajjport  à  1893,,.   4.49*6op.V.     +48^3p.7,     +4o,7op.7. 
pour  1901.         (  Par  rapport  à  1900...    +  7-9op.7.     +  7'3^P-7.     +  7*7P-7. 

On  voit ,  d'après  ces  chifiBres ,  que  depuis  que  l'impôt  sur  le  revenu  a  été  établi , 
le  nombre  des  confnbnables,  le  montant  de  leurs"  revenus  et  le  produit  de  Timpôt 
ont  augmenté  de  près  de  moitié.  Cette  symétrie  d  augmentation  doit  être  considérée 
comme  très  beureuse,  car  elle  pTermet  de  conclure  que  depuis  dix  ans  la  répartition 
des  revenus  ne  s'est  pas  sensiblement  modifiée  dans  un  sens  ploutocratique.  De  1 900 
k  1901,  le  nombre  des  contribuables,  le  montant  des  revenus  et  le  produit  de  l'im- 
pôt se  sont  accrus  dans  des  proportions  beaucoup  plus  fortes  que  de  189  a  à  1901, 


t^)  Voir  aussi  le  BvlUtin  de  février  1901,  page  307. 
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ou  TaugmentatioD  moyenne  n  a  été  que  de  :  4.58  p.  o/o  pour  le  nombre  des  contri- 
buables, 4.49  p.  0/0  pour  le  montant  des  revenus,  et  4*58  p.  0/0  pour  le  produit 
de  Timpôt.  lien  résulte  oue ,  si  Ton  tient  déjà  compte  des  fléchissements  de  recettes 
sur  les  revenus  calculés  a*après  la  moyenne  des  trois  années  qui  précèdent  réta- 
blissement de  Timpôt,  la  situation  générale  économique  en  Prusse  pendant  Tannée 
considérée  ne  doit  pas  être  jugée  aussi  défavorable  qu'elle  la  été  souvent  jusqaua, 
lors  des  crises  passées. 

Pendant  les  années  envisagées ,  l'impôt  se  répartissait  ainsi  entre  les  per- 
sonnes réelles  et  les  personnes  morales  : 

Personnes  réelles  : 


ANNÉBS. 


1896. 
1900. 

1901. 


NOMBRE 

PnOPOKTION 

PAKJUrVOftT 

MOYENNE 
KEVENU       »»  «J^«"« 

PRODUIT 

MOYENME 

PKRSOIIKS       1 

rMlw. 

i    U    popalatioB 

'     •"     «-«»::.«.. 

êm 

PiaipSt. 

..Jûa.. 

p.  0/0. 

Mark».               Mwi*. 

MMfc». 

Mario. 

s,435,8SS 

8.i5 

5,7043^6,767     1,341 

114,786,105 

47,12 

1,659,5 1 5 

M6 

6,o86,o5i,635     1,394 

1 10,305,978 

4536 

3377,091 

10.09 

7,841,191,865     i,3ii 

158,396,771 

46,90 

3,646.517 

1071 

8,376,05^,778     1,197 

168,117,100 

46,11 

Personnes  morales  : 

MOYENNE 

NOMBRE             „„„„«„          »»   ««TE»!  MOYEIM 

^^.                                     d«                    REVENU              «poaafcla             PRODUIT  »b  l'i»^ 

ANNEES.                        „           ,            nu,o^n.               J- ^,                ,..««•  .r,. 

Marka.                     Marki.                     Marka.  Maiia. 

1892 1018            157,070,865          116,760          10,056,743  4,958 

1896 1919         175,487,441         9o»973        6,774,761  3,5ii 

1900 3443        407,493,949       166,800       15,988,576  6,5H 

1901 3661         478,114,483       179,678       18,761,584  7,o5o 

Si  ion  compare  ks  résultats  de  Timposition  des  personnes  réelles  aux  diiffresde 
la  popo  ation,  on  obtient  les  méyennes  suivantes  par  tète  d*habitant  en  distinguant 
enlre  les  villes  et  les  campagnes  : 

REVENU  IMPOSARLE  MONTANT  DE  UIMPÔT 

pour                clan«                dana                  poor                daas  daaa 

ANNÉES.                           L^nwBlttut           lea                  Ita              L<kasuiaLB           lea  bt 

dn  paya.          vjllbs.       CAlirAOïix».         dv  pava.          fiixu.  CAarAOU. 

Marka.            Marki.            Marks.               Marks.            Marka.  Marks. 

1891 190.81   335.76   101.48    3.84    7.13  1.69 

1896 194.14   3i8.io   ioi.3o    3.84    7.04  i*64 

1900 i34-i8   381.91   111*91    4.73    8.34  3*o3 

1901 145.95   398.57   i3o.i4    4.94    8.61  i.iS 


Digitized  by  LjOOQ IC 


.-  477  — 


ALLEMAGNE. 


LE  PRODUIT  DE  L'IMPÔT  IMPÉRIAL  DO  TIMWIE  DE  1899  À  1901. 

La  Gazette  de  Francfort,  dans  son  numéro  du  26  janvier  1902,  donne  la 
marche  des  recouvrements  par  mois  pour  les  années  1899,  1900,  1901,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre  sur  les  titres  et  sur  les  transactions. 

Le  tarif  des  droits  de  timbre  qui  frappent  les  titres  mêmes  est  acluelle- 
meiit  fixé  par  la  loi  du  i5  juin  1900^^);  il  est  généralement  proportionnel  à  la 
valeur  nominale  des  titres  et  varie  suivant  leur  nature  (actions,  obligations, 
titres  nationaux  ou  étrangers)  de  2  p.  0/00  à  2.5  p.  0/0. 

L*imp6t  sur  les  transactions  remonte  k  i885  ;  il  correspond  à  notre  impôt 
sur  les  opérations  de  Bourse  et  se  perçoit  au  moyen  du  timbrage  des  borde- 
reaux (Schlussnoten)  constatant  les  transactions;  son  tarif,  déjà  doublé  par 
la  loi  du  27  avril  1894  a  encore  été  majoré  par  la  loi  du  i5  juin  1900;  il 
est  de  20  ou  de  3o  pfennigs  par  1,000  marks  pour  les  titres  et  de  4o  pfen- 
iiigs  pour  1,000  marks,  quand  il  s'agit  d'opérations  sur  marchandises. 

Produit  du  tinAre  sar  les  tilre$  (EOektenstempel). 

1999  1900  1901 


Janvier 1,446,870 

Février i,ii4i546 

Mar» 1,667,6^2 

Avril 1,848,527 

Mbâ 1,498,666 

Juin i,73i,634 

Jufliet 2,460,917 

Août 1,388,473 

Septembre ....  693,386 

Octobre 1,723,187 

Novembre i,o42«683 

Décembre i,64ito3o 


i»297,74o 

1,317,774 

1,401,542 

1,101,547 

i,2i4»856 

1,704,589 

1,142,377 

1,389,097 

2,080,899 

i, 144,634 

9>475,788 

875,317 

399,828 

1,609,525 

297,646 

1,302,954 

474,831 

999i359 

1,509,245 

1,362,782 

687,630 

741,159 

878,286 

1,195,248 

t*)  Vob  le  BmlUtin  de  juiMet  1900,  page  100. 
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Produit  du  timbre  sur  les  transactions  (Umsatzsteuer). 


1809 

OMrkt. 

Janvier 1,618,771 

Février i,584,33« 

Mars 1,268,557 

Avril i,657,2o5 

Mai 1,721,087 

Juin 1,692,275 

Juillet 1,142.992 

Août, 9X7v876 

Septembre 915,939 

Octobre 1,022,0^2 

Novembre 1,012,676 

Décembre , .  « . .  878,286 


1900 


Marks. 


1,163,376 
1^66,973 
1,386,391 
1,38748a 
1,307,720 
1,109,201 
1,283,023 

833*89$ 

960,790 

1,169,693 

1,458,264 

i,t35,8o5 


1901 

mmkt. 
1,221,683 
1.197*095 

i,36o,5i2 
i43a,5o7 

1,172,998 
i,ii4»688 
1,078,680 
809,094 
691,286 
888,4i5 
909,621 
874,726 


Le  rendement  du  droit  de  timbre  sur  les  transactions  a  été  :  en  janvier 
1902,  de  1,632,553  marks;  en  février,  de  1,624,767  marks;  en  mars,  de 
1,184,212  mails. 

L'impôt  du  timbre  sur  les  titres  a  produit  d'autre  part  :  en  janvier  1903, 
1,267,383  marks;  en  Sévrier,  1,068,733  marks;  en  mars,  a^633,2o8 
marks. 

On  trouve  aiosi,  pour  i'eooée  fiscale  1901-1902  (  i^  avril-3i  mafli),  que 
les  recettes  du  droit  de  timbre  sur  les  transactions  se  sont  élevées  au  total 
à  i3,3o3,i89  marks,  soit  1,001,876  marks  ou  7  p.  0/0  de  moins  que  Tannée 
précédente  et  1,633,838  marks  ou  10.94  p*  0/0  de  moins  qu'il  y  a  éeiix  ans. 
Quant  au  droit  de  timbre  sur  les  titres,  il  a  produit  pendant  la  même  pé- 
riode 14.617,387  marks,  soit  6,606,902. marks  ou  46  1/2  p.  o^  de  moins 
que  Tinnée  précédente  et  3,425,344  marks  ou  1909  p.  0/0  de  moiiis  qu'il 
y  a  deux  ans» 
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ANGLETERRE. 

L'EXPOSÉ  BUDGÉTAIRE  UU  CHANCELIER  DE  LÉCHIQUIER. 

Le  Chtnoelier  de  rÉchiquier,  Sir  Michad  Hicks  Beach,  a  présenté  le 
li  avril  1903  à  la  Chambre  des  commones,  constituée  en  Comité  des  voies 
et  moyens  9  son  exposé  de  la  situation  financière  et  ses  propositions  pour 
rexcrcice  1902-03. 

Nous  donnons  ci-après,  d*après  le  Times  du  i5  avril,  la  traduction  de  ce 
discours. 

Avec  notre  système  dlmpôts,  las  reeetta  de  TÉchiquier  sont  si  intimement  liées 
à  la  prospérité  de  la  nation  tjaîl  est  ionjoors  sage,  en  préparant  le  budget  pour 
Tannée  A  venir,  de  oonsîdérer  quelle  a  été  la  siUiation  économique  du  pays  pendant 
TaBiiéa  précédente.  L'année  190^  ne  bous  donne  pas  d'indication  bien  précise  à 
eet  égara  ;  eHe  n*a  pas  été  une  année  exceptionnellement  prospère.  Le  ralentisie- 
ment  de  notre  activité  industrielle  et  commerciale,  qui  a  commencé  en  1900,  ne 
s^eat  pas  accenfaié ,  maïs  la  repnae  ne  s*est  pas  encore  produite.  Quelques  branches 
de  noire  commerce  ont  soaffort  du  deuil  national,  d'autres  de  la  dépression  qui 
s*esi  manibiCée  à  Tétranger,  particulièrement  en  Allemagne,  pays  avec  lequel  nous 
entretenons  de  grandes  relations  commerciales.  Nos  pensées  a  tous  étaient  tonmées 
vers  la  guerre  d  Afrique,  des  miHiera  de  travaiUeurs  ont  été  enlevés  au  travail  pro- 
ductif par  cette  guerre  et  cependant,  la  baisse  des  prix  a  amené  dans  certains  cas 
wam  réduction  des  sakms.  Toutefois,  si  cette  année  ne  présente  rien  de  nature  à 
eoLctier  notre  enthnmiasme^  elle  ne  présente  rien  non  plus  de  nature  à  nous  déceura- 
ger.  Les  cbtffres  rektifr  aux  opérations  du  timring  hou$$^  an  moovement  des  dépôts 
dans  ies  caisses  d'épargne ,  an  trafic  des  chemins  de  fer  et  au  commerce  du  cabo- 
tage, na  fonmiiaent  anmn  indice  d*une  diminution  dn  commerce  inlérienr  ;  et  si  le 
montant  en  valeur  de  notre  commerce  extérieur  a  dinnnné ,  il  a ,  du  moins,  présenté 
nne  augmentation  aatisfirisente  en  quantité  ;  la  diminution  en  valeur  de  notre  com- 
mercfl  extérieur  est  particulièrement  due  à  la  baisse  du  prix  du  cfaaibon  cpii,  pour 
déplaisante  qu'elle  soit  aux  personnes  intéressées  dans  rindustrie  minière,  n*ena 
pas  moins  été  fort  agréable  aux  Mitres ,  spécialement  à  celles  qui  sont  intéressées 
dans  rîndnstrie  du  feretdeTacier  appdée,  je  Tespère,  pour  ce  motif  à  s'améKorer 
sensibiement  dans  l'année  qui  vient.  L'expérience  de  Tannée  dernière,  jprise  dans 
sen  ensemble,  ne  nous  donne  donc  aucune  raison  de  croire  à  une  dimmation  du 
pouvoir  de  consommation  dn  pays  et  de  désespérer  d'avnir  de  bonnes  recettes  bnd- 
gétairca  dans  Tannée  à  venir. 

jyiminmiion  de  la  consommation  da  tabac,  de  l'alcool  et  delà  litre. 

Certainement  de  grandes  diomratSons  ont  été  constatées  dans  certains  chapitres 
des  recettes  des  douanes  et  de  Taccîse.  Les  recettes  provenant  du  tabac ,  de  Talcool 
et  de  la  bière  présentent  de  grandes  réductions.  Pour  Talcool  et  le  tabac  cette  dimi- 
nution est  due  aux  payements  de  droits  par  anticipation  effectués  Tannée  précédente 
(i9CK>-oi),  lesquels  ont  privé  le  dernier  exercice  de  recettes  qui  lui  apparte- 
naient* Si,  comme  Ghanooier  de  T&Aiquier,  je  suis  tenu  de  déplorer  la  diminution 
de  la  consommation  de  la  bière ,  le  Parlement  peut  être  disposé  à  admettre  qu  eu 
aomme  Tangmentation  de  la  ccnsoramation  dn  thé  et  du  chocolat  constitue  une 
compeniation. 
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Les  résahaU  de  1901-1902. 

J'ai  été  particulièrement  heureux ,  par  rapport  à  certains  de  mes  prédécesseun  i 
^des  époques  de  guerres  coûteuses  et  d'augmentation  d*imp6t8 ,  en  ce  sens  que  dans 
ces  deux  dernières  années ,  les  recouvrements  budgétaires  ont  dépassé  mes  calculs. 
L*année  dernière  mes  prévisions  de  recettes  atteignaient  1 4^,455,000  livres  et  ks 
recettes  de  i'Echicpiier  ont  dépassé  ce  cbi£Bre  de  54^,ooo  livres.  Les  prévisioos  de 
dépenses  du  bu4get  se  montaient  à  i84,aia,ooo  livres.  Ultérieurement,  le  Parle- 
ment a  voté  ] a, 63 1,000  livres  de  crédits  supplémentaires,  dus  pour  la  plupart 
à  la  guerre  de  T Afrique  du  Sud  et  un  crédit  de  73,000  livres  pour  une  augmenta- 
tion des  charges  du  fonds  consolide ,  non  prévue  lors  du  vote  du  budget.  Il  a  été , 
d'autre  part,  principalement  sur  les  crédits  de  1900-01,  réalisé  sur  divers  chapitres 
1,394,000  livres  d  économies.  I^es  dépenses  totales  de  TEchiquier  ont  été  ainsi 
portées  Tannée  dernière  a  195,52^,000  livres.  Si  nous  déduisons  de  cette  somme  les 
receltes  de  T  Echiquier,  soit  142,998,000  livres,  le  déficit  ressort  à  52,534«ooo  livres. 
Ce  déficit  a  été  couvert  par  Témission  de  Conscdidés  qui  a  été  effectuée  au  printemp 
de  Tannée  dernière  et  qui  a  donné  un  produit  net  de  56, 553, 000  livres ,  laissant 
aiiisi  un  solde  en  faveur   de    TÉcfaiquier  de  4,029,000  livres. 

J*espère  que  le  Comité  ne  considérera  pas  ce  résultat  comme  un  insuccès  absolu 
des  dispositions  financières  que  j  avais  prises  pour  Tannée  qui  vient  de  s'écouler. 
En  tous  cas ,  ce  résultat  a  été  bien  meilleur  que  celui  qui  était  prophétisé  par  de 
hautes  autorités  de  Topposiiion.  Je  me  rappelle  une  soirée  de  juillet  où  les  hoao- 
rables  représentants  de  CarnarvonBoroughs,  de  Northampton  et  de  Pcqdar  étaient 
d'accord  pour  m  assurer  que  j'aurais  a  me  procurer  pour  les  frais  de  la  guerre 
d'Afiique  bien  plus  de  millions  que  je  n'en  avais  inscrit  dans  mes  prévisions  et  que  le 
Parlement  devrait  se  réunir  en  automne  pour  trouver  l'argent  nécessaire.  Deux  mois 
plus  tard ,  le  principal  organe  de  Topposition  dans  la  presse  londonnienne  —  je  ne 
suis  pas  sûr  que  je  ne  devrais  pas  dire  son  seul  organe  —  le  DaUy  News^  d%ns  un 
artide  financier  soigné ,  après  ce  que  Ton  est  convenu  d'appder  une  étude  atten- 
tive de  notre  situation  financière,  assurait  à  ses  lecteurs  qu'il  s*en  faudrait  de 
trois  millions  que  mes  prévisions  de  recettes  soient  atteintes ,  que  mes  prévisions  de 
dépenses  seraient  dépassées  de  dix-sept  millions  trob-quarls  et  qu'en  tenant  compte 
de  ce  que  j'avais  à  ma  disposition  sur  l'emprunt  consolidé,  j'aurais  besoin  avant  It 
fin  de  Tannée  d'emprunter  au  moins  dix  millions.  Je  ne  me  (dains  pas  de  ces  pro- 
phéties. Je  reconnais  que  le  devoir  d'une  opposition  qui  se  respecte  est  de  regarder 
avec  défiance  même  les  exposés  de  fiiits  prés^ités  par  un  Ministre  et  de  refuser  toit 
crédit  à  ses  prévisions.  Mais,  en  tous  cas,  je  puis  me  féliciter  de  ce  que,  en  cette 
occasion,  ToppoMtion  a  prophétisé  avant  de  savoir.  Sur  les  dépenses  totales  de 
Tannée,  73,197,000  livres  ont  été  affectées  aux  dépenses  des  guerres  d'Afrique  et 
de  Chine.  Ce  chiffre  comprend  3,367,000  livres  pour  les  intérêts  de  la  dette  con- 
tractée en  vue  de  la  guerre.  Après  déduction  de  cette  somme  qui  constitue  une 
charge  durable,  il  reste  63, 23o,ooo livres  de  dépenses  militaires  et  6,600,000 livres 
de  dépenses  civiles,  attribuables  aux  expéditions  militaires,  soit  pour  Texercice  un 
total  de  69,830,000  livres.  Sur  cette  somme,  les  recettes  budgétaires  ont  loomi 
17,306,000  livres,  y  compris  Téconomie  résultant  de  la  suppression  des  fonds 
d'amortissement ,  soit  4,68 1 ,000  livres. 

Montant  total  des  déboursés  de  l'État. 

En  sus  de  cette  somme  de  195,522,000  livres  payable  sur  les  revenus  de  f Echi- 
quier, TEtat  a,  dans  l'année,  versé  sur  ses  recettes  9,713,000  livres  au  compte  des 
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taxes  locales  et  satisfait  à  ane  dépense  au  compte  capital  de  7«548,ooo  livres, 
notmmmeat  1,700,000 livres  pour  travaux  militaires  ;  a, 906,000  livres  pour  travaux 
maritimes:  870^000  livres  pour  le  chemin  de  fer  de  TOuganda;  1,061,000  livres 
pour  le  càfale  tël^fraphiqne  du  Pacifique;  881,000  livres  pour  les  services  télépho- 
niques du  Pott  Office  et  1  So,ooo  livres  pour  les  bâtiments  publics,  à  raison  du  iMnâ 
Regisity  Office.  L*Ëtat  a  eu  ainsi  à  pourvoir  dans  Tannée  k  une  dépense  totale  de 
213,703,000  livres. 

Je  dois  appeler  Tattention  du  Comité  sans  toutefois  le  retenir  trop  longtemps 
sur  le  détail  des  recettes  de  Tannée. 

Le  produit  des  douanes  a  été  de  30,998,000  livres,  en  excédent  de  993,000  livres 
sur  mes  prévisions.  Les  deux  articles  les  plus  intéressants  pour  le  Comité  sont, 
sans  aucun  doute,  le  sucre  et  le  charbon. 

I^  droit  sur  le  sucre. 

Le  sucre  a  produit  6,890,000  livres  contre  une  prévision  de  5, 100,000  livres. 

Cet  excédent  considérable  provient  principalement  des  payements  de  droits  qui 
dans  les  mois  de  décembre ,  janvier  et  février  ont  été  effectués ,  par  anticipation , 
sur  une  laree  échelle,  peut-être  en  prévision  d'une  augmentation  d'impôt.  Je  crois 
pouvoir  déclarer  que  Timpôt  sur  le  sucre  a  parfaitement  réussi. 

11  a  été  un  succès  dans  deux  sens  et  pour  deux  motifs.  En  premier  lieu ,  je  dois 
rendre  hommage  à  Textrème  habileté  avec  laquelle  Tadministration  des  Douanes  a 
réglé  les  détails  d'application  de  Timpôt,  et  au  tact  et  à  Tintelligence  avec  lesqueb 
elle  en  a  opéré  le  recouvrement ,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  la  facilité  avec 
laquelle  la  loi  a  fonctionné.  Rn  secoua  lieu,  les  circonstances  m'ont  été  favorables 
cette  année.  Comme  le  Parlement  le  sait  bien,  la  recolle  des  betteraves  a  été 
exceptionnellement  belle  et  a  entratné  une  telle  baisse  du  prix  du  sucre  que ,  après 
acquittement  d'un  droit  de  4  shillings  2  pence  par  quintal ,  les  acheteurs  de  sucre 
en  gros  n'ont  pas,  je  crois,  payé  pendant  plusieurs  mois  le  quintal  de  sucre  plus 
de  1  shilling  10  pence  ou  a  shilhngs  plus  cher  que  l'année  dernière.  Bien  que, 
ainsi  que  je  l'avais  prévu ,  le  prix  payé  par  Tacheteur  au  détail  ait  sans  doute  été 
tout  d  abord  majoré  d'un  demi-penny  par  livre,  l'augmentation  de  prix  est  tombée 
certainement,  dans  bien  des  localités,  à  un  quart  de  penny  par  livre  et  dans  quel- 
ques localitées  même  il  n'y  a  eu ,  je  crois ,  aucun  renchérissement  sur  les  prix  payés 
1  année  dernière ,  alors  qu'il  n'existait  aucun  impôt  sur  le  sucre. 

J'espère  que  le  Parlement  comprendra  que  les  prophéties  quelque  peu  fAcheuses 
de  quelques  honorables  membres  do  Toppositlon  que  je  vois  assis  en  face  de  moi  et 
de  Thonorable  chef  de  l'opposition  qui  prétendaient  que  Timpôt  sur  le  sucre  serait 
une  lourde  charge  pour  les  classes  laborieuses ,  ont  été  démenties  dans  une  large 
mesure. 

Le  droit  sur  le  charbon. 

J'arrive  maintenant  à  un  autre  impôt  qui  a  été  attaqué  avec  encore  plus  d'apreté 
que  le  droit  sur  le  sucre,  le  droit  d'exportation  sur  le  charbon.  Nous  n'en  enten- 
oons  plus  beaucoup  parler  aujourd'hui.  Ce  droit  a  produit  Tannée  dernière 
1,3 1 4,000  livres  et  a  dépassé  un  peu  mes  prévisions,  déduction  faite  de  Texemption 
accordée  pour  certains  contrats  passés  avant  la  mise  en  vigueur  du  budget  et  de  la 
réduction  de  droit  accordée  au  charbon,  dont  le  prix  de  vente,  rendu  à  bord 
n'excède  pas  6  shillings  par  tonne.  Dans  Tannée  finissant  le  3 1  mars  deraier,  Tex- 
portation  du  charbon  a  atteint  un  totid  de  4A,o64,ooo  tonnes  ;  dans  les  douze  mois 
précédents ,  elle  avait  été  de  45, 1 53,oou  tonnes.  J'avais  prévu  une  diminution  de  cette 
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exportatioii  à  raison  dun  fait  cotina  de  tons,  de  la  grande  dépretiion  eommeraak 
en  AUemagne,  pays  qui  est  Tim  de  nœ  grands  cmnts  pour  ie  charbon,  et  de 
ia dépression  commerciale  moins  CQfntidëraUe ,  il  est  rrai,  qoi  sMt  produite  dam 
d*autres  pays,  achetenrs  de  nos  charbons.  Une  comparaiion  entre  Ica  eiportu» 
fions  de  tannëe  dernière,  1901-03,  et  oeUes  de  Tannée  finissant  an  3i  mars  1900, 
qui  ont  été  de  43,69^,000  tonnes,  montre  qoe  les  exportations  de  Tannée  dar- 
nière  ont  dépassé  celles  de  tontes  les  années  précédentes  à  rexeeption  de  Fannée 
exceptionnelle  qui  la  immédiatement  précédée.  Bien  que  les  importations  dans  le 
port  de  Hambourg  des  charbons  de  toute  provenance  soient  infénenres  à  celies  des 
années  précédentes ,  notre  charbon  a  tenu  son  rang  sur  ce  marché.  Après  avoir 
consulté  nos  consuls  établis  dans  différents  ports  de  la  Méditerranée,  je  me  croîs  en 
mesure  de  prévoir  que  la  concurrence  du  charbon  américain  qui  s^est  produite  dans 
la  Méditerranée ,  à  raison  des  hauts  prix  de  1900,  ne  continuera  pas  à  se  manifester 
d'une  manière  sensible  dans  Tannée  qui  vient.  Un  fait  curieux  s'est  produit  à  propos 
de  Texportation  du  charbon.  Je  m'étais  permis  de  parler  des  effets  que  le  droit  sur 
le  charbon  pouvait  exercer  sur  notre  grand  commerce  marilime  et  d*avancer  qoe 
nos  armateurs  pourraient  avoir  avantage  en  quittant  les  ports  nationaux,  à  réserver 
sur  leurs  navires  un  peu  plus  d'espace  au  charbon  qulis  ne  Tavaient  fait  auparavant, 
pour  éviter  de  payer  les  droits  en  faisant  du  charbon  à  l'étranger.  On  a  ri  de  mes 
paroles  à  cette  époque.  On  a  dit  que  je  n'entendais  rien  à  la  navigation  commerdale  et 
cependant  les  armateurs  ont  smvi  mon  conseil.  Dans  Tannée  1901  les  exportatîom 
de  charbon  de  soute  »  qui,  comnie  chacun  sait,  sont  exemptes  de  tout  droit,  attei- 
gnaient 11,827,000  tonnes;  Tannée  unissant  le  3i  mars  aemier«  elles  ont  monté 
à  13,966,000  tonnes,  ce^qui  prouve  assez  clairement  que  beaucoup  d^armat^irs, 
tout  au  moins,  ont  pris  du  charoon  pour  tout  le  voyage,  au  lieu,  comme  aotrefcùs, 
de  prendre  une  partie  de  leur  charbon  dans  des  porb  étrangers. 

11  s'est  ainsi  produit  un  chaogemept  qui  ne  peut  qu'être  à  l'avantage  de  nos  char- 
bonnages nationaux.  Tout  hien  considéré,  je  me  permets  de  dire  que,  autant  qu*on 
-en  peut  juger  diaprés  Texpérience  de  Tannée  dernière,  les  présages  de  ruine  pour 
nos  cbarboniu^ges  et  pour  notre  commerce  d'exportation  du  charbon ,  dont  nous  ont 
tant  parié  Tannée  dernière,  dans  celte  Chambre  même,  les  représentants  de  cette 
industrie,  ne  s'appuient  sur  aucun  fondement  Je  ne  prétends  pas  que  Texpérience 
de  Tannée  dernière  soit  concluante,  parce  qu'une  part  importante  de  nos  exporta- 
tions ont  été  effectuées  avant  le  vote  du  budget  et  que  les  contrats  avalent  été  passés 
avant  cette  date.  L'année  qui  commence  nous  fournira  un  témoignage  plus  pro- 
bant Mais  je  tiens  a  dire  que  s'il  n*y  avait  cette  année  aucune  augmentation  de  nos 
exportation;!  de  charbon  ou  même  si  ces  exportations  présentaient  une  diminution 
par  rapport  aux  années  précédentes  «  je  ne  croirais  pas  pour  cda  qu'il  oonvienAe  de 
rapporter  l'impôt  sur  le  charbon» 


Les  droits  sur  les  vins. 

Je  n*ai  pins  grand  chose  k  dire  sur  les  droits  de  douane.  Qnelqnes  pei'Bownes 
m'ont  conseiHé,  et  parmi  cUes  des  membres  du  Pariement,  de  tirer  des  ressotiw» 
d'une  augmentation  des  droits  sur  les  vins ,  par  exemple  sur  le  champaene.  Les 
droits  sur  les  vins  ont  produit  38, 000  liv.  st.  de  moins  que  Tannée  préeédenle  et 
In  diminution  porte  intégralement  sur  les  vins  les  tAus  imposés.  Je  crois  qn*il  eet 
absolument  impossible  d'obtenir  davantage  des  avtkis  sur  les  vins  et  qœ  le  sesl 
résultat  à  retirer  d'une  tentative  dans  ce  sens  serait  de  faire  boire  du  ehampêgne 
anglais  à  plus  de  personnes  qu'il  n  y  en  a  actuellement  qui  pensent  en  bcktt. 
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Takae  et  iké. 

Dam  mes  préviaûm*  de  reeette»de  Tiinpàt  mur  les  akodi  étranger»  j  avait  eompfcé 
MIT  une  réductioa  considérable  du  fidt  dm  payements  anticipés  da  droits  dans  les 
deraîeiv  mok  de  Tannée  préeédente,  liiais  la  dimination  du  produit  de  cet  impéta 
dépassé  mon  attente.  Le  produit  (le  l'impôt  sur  le  tabac  est  Tun  de  eeuai  mû  mé- 
rtteot  d^attirer  notre  attention*  L'Ecbiquier  a  pergn,  il  y  a  deux  ans,  par  Vimpôt 
sur  le  tabac,  une  somme  de  12,839,000  livras,  sur  lesquelles  i,Soo,ooo  prove- 
*naÎ6Di  de  payements  anticipés  et  appartenaient,  en  réalité,  aox  recettes  de  1  année 
dernière.  En  conséouence,  dans  mes  prévisions  de  recettes,  j'avais  évalué  le  pro- 
duit de  Timpôt  sur  le  tabac  à  un  chiffre  atses  bas ,  à  1 1 ,100,000  livres.  L'Échiquier 
n  a  encaissé  que  io,565,ooo  livres.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  dire  que  le  commerce 
du  iabae  soit  un  commerce  prospère  et  mie  les  recettes  budgétaires  en  prove- 
nant eolent  en  voie  d'accroissement.  Cepenaant,  j*espère  pour  cette  année  un  meit 
leur  produit ,  parce  qn^il  n'y  a  pas  en  de  payements  de  droits  anticipés  ce  prîn- 
leBips  et  parée  que  Je  crois  me  les  personnes  qui  ont  tenté  d*en  opérer  l'année  pré- 
cédente se  sont  quelque  peu  brMé  les  doigts. 

Le  thé  a  donné  490,000  livres  de  plus  que  mes  prévisions. 

Accise,  bière  et  alcooU. 

J'arrive  maintenant  aurevenn  intérieur.  Les  droits  d'accise  présentent  de  grandes 
diminuions.  Les  receltes  de  Tannée  dernière  ont  é(é  de  3 1 ,000,000  livres  contre 
33,100,000  livres  Tannée  précédente.  La  bière  a  baissé  de  300,000  livres  et  n*a 
donné  que  i3,3oo,ooo  livres.  Cette  année  est  la  seconde  dans  bquelle  on  constate 
nue  réduction  de  la  consommation  de  la  Inère.  Je  pense  que  la  raison  en  est  que 
les  brasseurs,  au  lieu  d'accroître  leurs  prix  du  montant  de  1  impôt,  ont  diminué  la 
densîlé  de  leur  bière,  et  que  les  consommateurs  n'aiment  pas  Tartide  mouillé 
antant  qneTarticle  qui  leur  était  antérieurement  fourni.  Il  est  un  fait  certain,  c'est 

ri  cette  année  les  orasseries  ont  fivré  à  la  consommation  un  plus  petit  nombre 
bons  barils  de  balk  han^els,  comme  on  dit  en  termes  techniques,  que  Tannée  pré^ 
cédente. 

Le  produit  des  alcools  indigènes  a  fortement  diminué,  L*année  dernière  il  a 
atteint  17,650,000  livres,  présentant  par  rapport  à  Tannée  précédente  une  dimi- 
nution de  1,370,000  livres,  due  presque  intégralement  non  à  une  diminution  de 
la  consommation ,  mais  aux  pavements  de  droits  par  anticipation  qui  ont  été  effec- 
tués Tannée  précédente  et  qui  ont  privé  le  budget  de  Tannée  dernière  de  recettes 
fad  appartenant  en  réalités  Ici  encore ,  bien  que  je  ne  puisse  dire  que  les  recettes 
de  Tafcool  S(4ent  en  voie  faccrobsement ,  Je  pms  espérer  une  augmentation  du 
produit  des  dnnts. 

Kn  neuf  mois ,  le  droit  d*accise  sur  les  glucoses  a  donné  6ii,ooo  livres. 

Droits  ifi  tmccession, 

J*arrive  maintenant  aux  droits  de  succession.  Ils  ont  produit  i8,3g8,ooo  livres, 
—  1 4,900,000  Kirres  pour  TÉeUqtner  et  4,198,000  livres  pour  le  fonds  des  taxes 
ioeéles.  Les  recettes  de  f  Édiiquier  ont  dépassé  ceDes  de  Tannée  précédente  de 
1,^30,000  IWres,  et  mes  prévisions  de  200,000  livres.  Cette  augmentation  de 
recettes  est  due  à  deux  causes  dont  j*avais  tenu  compte  dans  mes  prévisions.  D'abord 
J'avais  pris  des  dispositions  pour  arriver  au  règlement  d*un  bon  nombre  d'affaires 
•niérées.  En  outre ,  Tannée  dernière ,  à  cçtte  époque ,  j'avais  des  raisons  de  prévoir 
qtte  les  droits  afférents  A  de  grosses  auccessions  deviendraient  exigibles  dans  le 
courant  de  Tannée. 

3i. 
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Je  crains  bien  que  ces  deux  causes  d'augmentation  ne  se  reproduisent  pas  dans 
l'année  qui  s'ouvre  et  qu'il  ne  me  faille  prévoir  un  moindre  rendement  des  droits 
de  succession.  Je  puis  dire  que  Tannée  dernière  et  Tannée  précédente  le  produit  des 
droits  de  mutation  a  été  affecté  par  la  baisse  des  valeurs  de  Bourse  et  particolière- 
ment  des  valeurs  de  chemins  de  fer,  qui  a  eu  pour  effet  de  diminuer  la  valear  des 
successions  ouvertes  et  quelquefois  de  faire  payer  à  certaines  successions  un  taoi 
d'impôt  moindre  que  celui  qu*elles  auraient  dû  payer  trois  ou  quatre  ans  plos  tôt 

La  valeur  totale  en  capital  des  biens  soumis  Tannée  dernière  à  ïestate  dutj  a  été 
de  a64«ooo,ooo  livres,  en  augmentation  de  a  millions  de  livres  sur  Tannée  précé- 
dente. 

Timbre. 

Le  timbre  a  produit  7,800,000  livres  —  36,000  livres  de  moins  que  Tannée 
précédente.  Les  affaires  n'ont  pas  véritablement  repris  leur  activité  au  Stock  Ex- 
change «t  il  y  a  eu,  en  igdo-oi,  de  curieux  payements,  par  anticipation,  du  drcHt 
sur  le  capital  des  sociétés,  par  suite  du  vote  de  la  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  qui 
est  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1901  et  qui  a  amené  de  nombreux  fondateurs 
de  sociétés  à  faire  enregistrer  leurs  sociétés  et  à  payer  les  droits  en  décenibre  1900 
(le  façon  à  ne  pas  être  soumis  aux  nouvelles  dispositions  législatives. 

Income  tax. 

Enfin  j'en  viens  à  Y  income  tax.  Je  reconnais  que  les  droits  de  succession  dont  la 
réforme  et  l'extension  sont  dues  aux  honorables  membres  de  Topposition  peuvent 
aux  époques  difficiles  être  une  bouée  de  sauvetage  utile  pour  le  Chancelier  de  TÉcfai- 

Îuier,  mais  je  puis  dire  cependant  que  le  vaisseau  qui  porte  pendant  la  tempête  le 
Ihancelier  de  TEchiquier  et  le  pays  n'est  pas  le  droit  de  succession ,  mais  bien 
Y  income  tax.  L'année  dernière  le  produit  de  Y  income  tax  a  été  de  34.8oo«ooo  livres, 
un  million  de  plus  que  mes  prévisions.  Il  y  a  un  au ,  j'ai  fait  remarquer  au  Parie- 
ment  que  le  produit  du  penny  A'income  tax  dans  Tannée  précédente  avait  été  le 

fdus  élevé  que  Ton  ait  jamais  constaté ,  bien  que  le  taux  ait  été  de  i  sliilling  par 
ivi'e  Je  crois  avoir  décmré  que  le  résultat  naturel  a  prévoir,  en  portant  cet  impôt  à 
1  shilling  2  pence  devait  être  une  diminution  du  rendement  du  penny.  Celte  pré- 
vision était  conforme  à  l'expérience  du  passé.  Mais  loin  d'en  être  ainsi  ^  le  rende- 
ment du  penny  X income  tax  a  dépassé  de  2,600,000  livres ,  rendemeilt  le  plus 
élevé  qu'on  ait  jamais  constaté.  Je  suis  reconnaissant  aux  contribuables  imposés  à 
Yincome  tax  de  Tempresseinent  avec  lequel  ils  ont  répondu  aux  besoins  du  pays. 
Aucun  effort  n*a  été  fait  —  il  n'en  est  jamais  fait  —  par  les  agents  du  Revenu 
Intérieur  pour  accélérer  cette  année  plus  que  les  autres  la  rentrée  de  Yimcome  kts^ 
et  cependant  les  recouvrements  ont  été  tds  que  je  viens  de  le  dire.  Je  puis  seule- 
ment espérer  que  bien  qu*à  son  taux  actuel  Yincome  tax  soit  dans  nombre  de  cas 
une  lourde  charge ,  les  cas  où  il  en  est  ainsi  ne  sont  pas  aussi  fréquents  que  certaines 
personnes  le  supposent. 

Situation  de  l'Échiquier, 

La  situation  de  TEchiquier  présente  des  changements  de  nature  à  nous  satis- 
faire. Au  1"  avril  1901,  Tatoir  atteignait  5,697,000  livres;  à  la  même  date,  cette 
année,  il  montait  à  8,667,000  livres  et  atteindrait  un  chiffre  plus  élevé  de 
1,264,000  livres,  si  un  léger  retard  n avait  été  apporté  au  remboursement  d*une 
avance  faite  par  TEchiquier  pour  des  dépenses  en  capital  qui ,  ont  été  remboursées 
depuis.  Bien  entendu ,  l'augmentation  de  Yavoir  est  aue  principalement  au  reliquat 
de  4,o3o,ooo  li\re8  sur  le  produit  de  Temprunt  en  cons<didés  contracté  Tannée 
dernière. 
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La  Jette  nationale, 

La  situation  de  la  dette  nationale  n  est  pas  aussi  favorable.  Au  3 1  mars  dernier 
la  dette  nationale  atteignait  768^408,000  uvres,  y  compris  30,&3!i,ooo  livres  dé- 
pensées pour  des  travaux  productifs,  et  remboursables,  capital  et  intérêts,  sur  des 
crédits  votés  exceptionnellement  par  le  Parlement.  Après  déduction  de  cette  somme, 
ainsi  que  je  Tai  fait  les  années  précédentes,  la  dette  de  poids  mort  (dead  weight  debt) 
atteignait  7 4 7, 87 6, 000. livres,  en  augmentation  de  59,884,000  livres  sur  Tannée 
précédente.  Cette  augmentation  est  due  à  Temprunt  de  60  millions  de  livres  en  con- 
solidés émis  au  printemps  de  Tannée  dernière.  La  dette  fondée  présente  par  suite 
de  cet  emprunt  un  accroissement  net  de  58,4o5,ooo  livras,  par  suite  de  Tamortis- 
sèment  d*an  capital  de  1,695,000  livres,  résultant  du  jeu  des  annuités  viagères  et 
des  rachats  de  land  tax.  On  constate  également  une  augmentation  de  i  ,479.000  livres 
sur  la  valeur  en  capital  des  annuités  terminable^s.  Cette  augmentation  est  due  à  la 
nouveHe  baisse  des  consolidés  et  à  raccroissemeiit  du  stock  qu  il  a  fallu  créer  en 
représentation  des  annuités.  Je  puis  dire  que  la  dette  n*a  pas  augmenté  cette  année 
et  que ,  le  taux  moyen  de  Tescompte  auquel  j*ai  pu  placer  les  bons  du  Trésor  dans 
ces  six  derniers  mois  a  été  de  a  livres  18  sh.  9  pen.  p.  0/0  —  inférieur  de  plus  de 
3/4  p.  0/0  au  taux  pratiqué  dans  la  même  période  des  deux  dernières  années. 

Dépenses  des  gaerres  d'Afrique  et  de  Chine, 

11  convient  peut  être  que  j'ajoute  ici  un  exposé  —  qui  ne  peut  être  qu*approxi- 
matif,  le  montant  de  certaines  dépenses  n  étant  pas  encore  déterminé  —  des 
dépenses  occasionnées  par  les  guerres  dans  lesquelles  nous  avons  ^  té  engagés  en 
Afrique  et  en  Chine  pendant  les  trois  dernières  an  nées.  Le  montant  total  des  dépenses 
de  ces  guerres  est  de  i65,o34,ooo  livres  ainsi  réparties  :  Sommes  mises  à  la  charge 
dn  Fonds  consolidé  pour  le  payement  des  intérêts  de  la  dette  de  guerre  : 
4.967,000  fivres;  crédits  supplémentaires  pour  TAfrique  du  Snd;  i54,4o7,ooo 
livres T  crédits  supplémentaires  pour  la  Chine  :  5,66o,ooo  livres.  Ces  dépenses  ont 
été  couvertes  par  des  emprunts  jusqu'à  concurrence  de  1 19,614,000  livres  puis  sur 
les  recettes  budgétaires,  en  y  comprenant  les  somobes  ren<3ines  libres  par  la  suspen- 
sion de  l'amortissement  jusqu  a  concurrence  de  45,4^0,000  livres.  Je  rappelle  au 
Parlement  qu'en  dehors  des  avances  que  nous  avons  faites  pour  la  guerre  d  Afrique 
et  qui  sont  près  de  nous  être  remboursées  sur  les  richesses  du  Transvaal ,  nous  avons 
à  mettre  en  regard  de  nos  dépenses  notre  part  de  l'indemnilé  chinoise  qui  se 
monte  à  quelque  chose  comme  6  millions  de  livres.  Bien  qu'elle  n'ait  pas  encore 
été  acqœttée,  cette  indemnité  a  été  traitée  par  d'autres  puissances  européennes 
contiine  un  act^  réalisable  et  je  pense  que  quand  cette  indemnité  aura  été  payée , 
elle  devra  être  appliquée  par  nous  k  la  réduction  de  notre  dette. 

J'en  ai  fini  avec  le  passé ,  je  vais  maintenant  m'occuper  de  l'avenir. 

Prévisions  hadgétaires  sar  la  hase  des  impots  existants. 

Voici  d'abord  les  dépenses  pour  cette  année  : 

Les  services  du  fonds  consolidé,  y  compris  l'ancien  fonds  d'amortissement  et 
3,65o,ooo  livres  pour  intérêts  de  la  dette  de  guerre,  exigeront  29,450,000  livres. 
Les  dépenses  de  1  armée  sont  évaluées  à  69,665,000  livres;  celles  de  la  marine  à 
3 1, a 55,000  livres.  Les  crédits  des  services  civils  en  y  comprenant  une  subvention 
spéciale  de  1,800,000  livres  potir  TAfrique  du  Sud  s'élèveront  A  26,448,000  livres; 
ceux  des  Douanes  et  du  Revenu  intérieur  à  3,o3û,ooo  livres  ;  ceux  du  service  postal, 
à  1 4.75a  000  livres;  soit  au  total  174,609,000  livres. 
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Les  recettes  sur  la  base  de  la  taxation  actuelle  donneraient  les  rësaltats  sui- 
vants: 

Dooanes  (en  tenant  compte  de  Tapplication  dn  droit  sor  le 
charbon  dorant  Tannée  entière  et  de  1  absence  de  payements 
de  droits  par  anticipation  sur  le  tabac)  « .  « «...  5i,8oo,ooo 

Accise  (qoi  pratiquement  ne  peut  donner  lieu  k  des  paye' 
ments  de  droits  par  anticipation) .«.••.*.<.. $3,700,000 

Droits  de  succession  que  J^érakie  qn  milKon  au^dessoos  de 
Tan  passé. •.*..• «  «  i3,9oo,ooo 

Timbre • •  •  «  •  < 8,300,000 

Lani  tmx  et  kottS9  daty «...  3,Boo«ooo 

Ineome  Uuv. •  •  •  • .  S6,6oo,ooo 

* I  >    I   ■■ 

Soit,  pour  les  recettes  provenant  de  Timpôt ,  un  total  de  .  •  1 36,ooo«ooo 

Les  autres  recettes  ne  provenant  pas  de  l*impdt  s'établissent  comme  suit  : 
Postes,  14,800,000  livres;  Télégraphes,  3,63o,ooo  livres;  Domaine  de  la  G>uronne, 
475,000  livres;  actions  du  canal  de  ouez  et  autres  recettes  analogues,  880,000  livres; 
recettes  diverses,  3  millions  de  livres;  total,  31,785,000  livres. 

Le  total  général  des  recettes  sur  la  base  de  la  taxation  actuelle  atteindrait  ainsi 
1 47,785,000  livres.  La  comparaison  avec  l'évaluation  des  dépenses  donne  un  défi- 
cit de  36,834,000  livres. 

Je  vous  rappelle  que  dans  Tévaluatlon  des  dépenses  de  Tarmée  pour  cette  année, 
les  dépenses  de  la  guerre  figurent  pour  4q  millions  de  livres.  Mon  honorable  ami, 
le  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre,  estimait  que  cette  somme  lui  permettrait  de 
maintenir  nos  troupes  dans  TAfrique  du  Sud  sur  le  pied  actuel  dorant  une  période 
de  8  à  9  mois;  mais  qu'elle  ne  comprenait  aucune  provision  ni  pour  lea  indemnités 
à  la  fin  de  la  guerre,  ni  pour  le  fapatriement«  ni  poor  tontes  les  dépenses  divenes 
considérables  qui  avaient  été  comprises  dani  les  évaluations  de  Tannée  précédente 
et  qui  avaient  porté  le  total  des  aépenses  de  la  guerre  à  58,33o,ooo  livrai,  accni 
postérieurement  par  des  crédits  supplémentaires  Jusqu'au  chiffre  de  63t35o,(X)o  livres. 

Nomvêlles  difên$€$  de  j/amre, 

11  est  vrai  de  dire  qoe  lorsque  oes  évalnati<ma  ont  été  iaitei,  il  y  a  trob  mois  en- 
viron, ce  chiffre  de  4o  millions  pouvait  senibler  suflKtant  noar  les  dépenaes  de  k 
guerre;  mais  depuis  ces  trcns  mois,  les  progrès  delà  gnerra  a  ont  pat  été  ni«î  rapides 
que  le  pays  pouvait  le  déaireri  et  il  est  cliur  que  eilee  dépensas  dé  kgverraeoBtpié* 
vues  pour  toute  l'année ,  c'eet  un  important  supplément  da  crédit  cni'il  iMudirn  ajouter 
au  chiffre  de  4o  millions  de  livres.  Je  l'évalae  entre  16  et  17  miluone  da  livres. 

Mais,  me  dira-t-on ,  allez-vous,  dans  les  circonstances  actuelles,  demander  à  la 
Chambre  des  communes  de  voter  ce  supplément  de  crédit)  Oui,  et  void 
pourquoi. 

En  premier  lieu ,  quelque  pénible  que  cela  me  soit,  c'est  mon  devoir,  comme  Qian- 
celier  de  l'Échiquier,  en  vous  faisant  re}q>osé  de  la  situation  financière ,  en  venant 
vous  demander  les  crédits  nécessaires  pour  la  guerre ,  de  ne  point  voua  montrer  b 
situation  en  rose,  mais  de  l'assombrir  plutôt,  de  vous  demander  de  prévoir  les  cas 
les  plus  défavorables  et  non  les  plus  favorables,  et,  comme  je  l'ai  toujours  fait 
jusqu'ici,  de  vous  montrer  la  situation  avec  une  entière  franchisa  et  sans  létioences. 
Bien  plus,  nous  savons  que  des  conférences  se  poursuivent  en  ce  moment.  On  me 
demandera  :  n'espérez-vous  donc  pas  que  ces  conférences  vont  avoir  on  heureux  ré- 
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sidtat?  Je  vous  répondrai,  j'ai  bon  eepoir,  •!  cependant  je  ne  crms  pas  devoir  me 
laisser  ioflueiicer  par  ces  espéraoyces  dans  les  circonstances  actuelles.  Je  ne  dois  pas 
en  tenir  compte  et  vous  prie  de  n*en  pas  tenir  compte  non  plus,  et  voici  pourquoi. 
Il  y  a  on  grand  fonds  de  vérité  dons  le  vieux  proverbe:  «Si  tu  veux  la  paix,  pré 
pare  la  guerre  «  ;  et  ceux  qui  souhaitent  le  plus  ardemment  la  paix ,  et  nul  ne  la 
souhaite  plus  que  le  Chancelier  de  TEchiquier,  penseront  avec  lui  que  dans  la  crise 
actœile ,  rien  ne  peut  nous  conduire  plus  sûrement  à  la  paix  que  si  la  Chambre 
des  communes  montre  bien  que»  au  cas  où  nos  espérances  ne  se  réaliseraient  mal- 
beoreosement  pas»  le  pays  est  fermement  résolu  à  poursuivre  la  guerre  à  tout  prix« 
Aussi  vais-je  vous  demander  d'accroître  encore  le  déficit  que  je  vous  ai  présenté. 
J'ai  d*ailleurs  à  pom*Toir  à  trois  autres  dépenses. 

En  premier  neu.  Je  Comité  lait  que,  jusqu'au  i*'  juillet  prochain»  tMdt  par  les 
votes  de  la  dernière  session  que  par  le  projet  de  budget  déposé  sur  le  bureau  « 
la  dépense  totale  du  maintien  et  de  l'équipement  d^  forces  de  pcdice  [Çomla- 
bahny)  dans  l'Afrique  du  Sud  est  à  la  charge  de  ce  p^ys.  Je  suis  heureux  de  pouvoir 
dire  que,  quel  que  soit  le  résultat  des  conférences  en  cours,  lord  Milner  a  pleine 
confiance  que  dans  la  nouvelle  année  fiscale  qoi  commencera  le  i*' juillet  prochain, 
le  Trsmsvaai  ei  la  colonie  d'Orange  seront  en  mesure  .de  pourvoir  aux  dépenses 
de  6.QOO  hommes  des  forces  de  police,  en  plus  du  montant  de  leur  administration 
eivile»  de  l'iotérât  de  leurs  dettes,  et  de  l'intérôt  dû  aitx  obligataires  et  aux  aclion- 
nairos  des  chemins  de  fer,  pourvu  qu'an  i"  juillet,  comme  je  la  crois  possible,  les 
chemins  de  fer  soient  jpiacés  dans  les  mains  de  l'administration  civile. 

L'effectif  total  des  forces  de  police  a  été  fixé  à  i<>,ooo  hommes,  et  en  admettant 
qu'il  soit  nécessaire,  comme  je  le  crois»  de  maintenir  à  ce  chifire  cet  effectif  durant 
toute  Tannée  fiscale,  il  nous  faut  pourvoir  à  la  dépense  de  4iOOO  hommes.  Je 
levaloe  à  760,000 tivres. 

EoMÛte»  je  crois  qu'il  ismdra  aussi ^  au  eonrs  de  la  session,  demander  an  Parle- 
ment quelques  subventions  en  faveur  de  nos  colonies  sucriéres  {Sugar  growing 
Cdome$)t  jusqu'au  jour  de  l'abolition  des  primes  votée  par  la  conférence  de  Bruxelles. 
Enfin,  j*anrai  à  pourvoir  aux  intérêts  de  la  dette  nouvelle  qu'il  va  falloir  contracter 
cette  année.  Tontes  ces  obligations  réunies  exigeront  i8,5oo,ooo  livres  qui,  ajou- 
tées au  déficit  de  37  millions  de  livres  précédemment  établi,  feront  un  déficit  total 
de  45  millions  et  demi  de  livres. 

Dépenses  après  la  guerre. 

Mais  on  va  me  dire  :  qu  arriverait-il  si  la  paix  survenait  dans  quelques  semaines 
et- si  les  56  ou  67  millions  de  livres  que  je  demande  au  Parlement  n'étaient  plus  né- 
cessaires pour  les  dépenses  delà  guerre  ?  Eh  bien ,  je  vous  rappellerais  en  premier  lieu 
que  si  la  guerre  est  très  coûteuse  a  poursuivre ,  die  est  également  coûteuse  à  teoniner. 
J'aurai  à  pourvoir  aux  indemnités  et  aux  primes  à  nç^  soldats  qui  ont  servi  dans 
cette  guerre.  J'aurai  de  lourdes  charges  de  licenciement  II  me  faudra  une  somme 
considérable  pour  le  rapatriement  des  réserves  et  pour  le  maintien  d'une  troupe 
dans  l'Afrique  du  Sud.  Mais  nous  aurons  d'autres  obligations  encore  «  des  obligations 
qui ,  j'en  suis  sûr,  seront  mieux  accueillies  par  tous  qu'aucune  de  celles  que  nous 
a  occasionnées  la  guerre.  Il  nous  faudra  pourvoir  au  relèvement  et  au  repeuplement 
de  ces  deux  colonies  dévastées  par  la  guerre.  U  nous  faudra  pourvoir  à  la  reconstruc- 
tion et  à  la  mise  en  exploitation  des  fermes,  et  npn. seulement  des  feimes  de  ceux 
qui  ont  été  nos  amis  durant  la  guerre  et  qui  ont  comoattu  a  nos  côtés,  mais  j'espère 
bien  aussi,  des  fermes  de  ceux  qui  vaillamment  et  loyalement  ont  été  nos  ennemis 

ts  cette  guerre  et  dont  nous  espérons  faire  nos  amis.  J'ai  l'espoir  que  la  Chambre 
conmiunes,  si  la  paix  est  faite  sur  des  bases  qui  nous  paraîtront  satisfaisantes  et 
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durables ,  sera  généreuse  sur  ces  questions.  Je  ne  crois  pas  que  cette  cMîgmtion 
impose  de  grandes  charges  aux  contribuables  de  ce  pays.  Je  suis  convamcn  et  cha- 
cun peut  le  constater  également  en  voyant  les  remarquables  progrès  Mrcomplis 
même  pendant  la  guerre  dans  le  relèvement  de  la  prospérité  indastrielle  dans  di- 
verses régions  du  Transvaal  —  je  suis  convaincu,  dis-je,qu  il  est  parfaitement  pos- 
sible, en  ce  qui  concerne  le  Transvaal  et  la  colonie  du  Fleuve-Orange ,  de  6dre  dei 
avances  pour  les  diverses  nécessités  que  j'exposais  tout  à  Theure ,  comme  aussi  pour 
l'extension  des  chemins  de  fer,  etc.  Je  crois  qu*il  sera  possible ,  de  faire  ces  avances  à 
des  conditions  donnant  toute  satisfaction  au  peuple  de  ce  pays.  Il  est  bien  entendu 
qu*aucun  projet  de  cette  nature  ne  sera  mis  à  exécution  sans  avoir  été  entièremeot 
soumis  à  la  Chambre  des  communes  et  sans  avoir  reçu  sa  sanction.  Anssi ,  si  Tai^gent 
que  je  demande  en  principe  au  Pàriement  pour  les  dépenses  de  la  guerre  n*élait 
pas  employé  à  y  faire  face,  personne  ne  doit  craindre  que  cet  argent  ne  soit  pas  dé- 
pensé utilement,  et  suivant  le  désir  général,  dépensé  pour  des  choses  qui  noni  sont 
plus  agréables  à  tous  que  les  dépenses  de  guerre. 

Moyens  de  couvrir  le  dejidi. 

J*ai  donc  à  faire  face  à  une  dépense  de  ^b  millions  et  demi.  Ce  n*est  pas  cepen- 
dant le  déficit  net,  car  je  puis  le  réduire  par  la  suspension  du  Fonds  d*amortiss»meiit 
comme  je  Tai  fait  ces  deux  dernières  années ,  ce  qui  me  donne  environ  à  milliotti 
cl  demi.  Le  déficit  serait  ainsi  ramené  à  4 1  millions.  Maintenant  conmient  le  oonvrir? 
J'espère  que  le  Comité  sera  d'avis,  comme  il  Ta  été  les  deux  dernières  années,  d*y 
pourvoir  en  partie  par  une  augmentation  d'impôt.  C'est,  en  principe,  nn  déâdtde 
guerre  et  par  conséquent  je  pense  qu'il  y  faut  faire  face  en  tout  ou  au  moins  en  partie 
par  un  appel  à  l'impôt  direct  et  à  l'impôt  indirect. 

Quand  je  fais  appel  à  l'impôt  direct ,  je  pense  d*abord  à  Vincome  tax.  Ln  d^it 
des  protestations,  c'est  là  tine  obligation  justifiée  par  les  circonstances  actuelles. 
Pourquoi,  en  effet.  Messieurs,  Vincome  fax  a-t-il  été  toujours  regardé  comme  k 
grand  moyen  financier  anx  époques  de  guerre  ?  C'est  parce  qu'on  peut  l'augmenter 
sans  troubler  le  commerce  et  l'industrie  comme  le  ferait  l'augmentation  d^  aotm 
impôts. 

Voici ,  d'ailleurs ,  un  à-côté  de  la  question  sur  lequel  j'appelle  votre  attention.  Je 
me  suis  placé  dans  l'hypothèse  de  la  lin  de  la  guerre.  Je  pense  que  c*est  nn  senti- 
ment presque  universel,  même  dans  les  contrées  les  plus  hostiles  à  notre  pays,  que 
la  guerre  touche  à  sa  fin.  Eh  bien,  si,  durant  la  guerre ,  nous  n'avons  pas  hésité  à  ea 
snj^porter  les  charges,  quand  la  guerre  sera  terminée,  les  impôts  seront  réduits. 

Dans  les  préoédentes  circonstances ,  il  a  toujours  été  admis  que  les  assujettis  à 
Vincome  tax  avaient  droit  les  premiers  à  une  réduction  d*impôt. 

M.  James  Lowthbr,  —  Ils  ne  Tout  jamais  eue. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier.  —  Ils  ne  l'ont  jamais  ene  !  l^income  îax  s'est 
élevé  à  1  shilling  i  deniers  par  livre  pendant  la  guerre  de  Crimée,  et  quand  là 
guerre  a  été  terminée  il  a  été  réduit  à  7  deniers  par  livre.  Je  ne  puis  pas  promettre 
une  aussi  grande  réduction  parce  qu'il  y  a  d'autres  circonstances  à  considérer  ; 
mais  je  puis  certainement  dire  que  l'augmentation  d'un  denier  par  livre  que  je 
vous  demande  maintenant  sera  la  première  réduction  à  faire  quand  les  jours  heu- 
reux de  la  paix  seront  arrivés.  Cette  augmentation  produira  a  millions  de  livres 
cette  année  et,  en  outre,  un  demi-million  l'année  procnaine. 

Les  droits  de  timbre. 

J*en  viens  maintenant  à  une  autre  forme  d'impôt  direct  dont  je  veux  tirer  une 
légère  augmentation. 
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Il  fVigit  des  droits  de  timbre.  Comme  chacun  sait,  les  droits  de  timbre  sont 
remarqnaUes  par  leurs  variations ,  mais  il  est  de  règle  que  ceux  de  ces  droits  qui  se 
payent  le  mieux  sont  ceux  qui  sont  légers,  uniformes,  qui  ne  causent  aucune  gène 
et  ne  se  prêtent  pas  à  la  dissimulation.  Parmi  ces  petits  droits  de  timbre ,  nous 
trouTODs  le  droit  de  i  denier  sur  les  effets  à  vue ,  dans  lesquels  sont  compris  les 
coupons  de  dividende  et  les  chèques  que  nous  tirons  sur  nos  banquiers.  Je  vais 
vous  demander,  Messieurs,  de  porter  ce  droit  à  a  deniers.  Je  pense  que  les  hono- 
rables députés  seront  surpris  quand  ils  apprendront  à  quel  chiffre  est  évalué  le  mon- 
tant de  cette  surtaxe.  Les  fonctionnaires  du  Revenu  intérieur  savent  à  combien 
fl*élèvera  cette  taxe ,  car  il  est  d*ttsage  pour  les  banquiers  de  leur  envoyer  leurs  car- 
nets de  chèques  avant  de  les  mettre  en  circulation  dans  leur  clientèle;  et  lout  en 
accordant  un  délai  pour  prendre  les  arrangements  nécessaires,  c*est-à-dire  jusqu'au 
1**  juillet,  le  produit  pour  Tannée  courante  ne  donnera  pas  pour  les  effets  à  vue 
moins  d*nn  demi-miluon.  Cest  là  le  produit  pour  Tannée  190:1-03.  Le  droit  de 
1  denier  sur  les  chèques  a  donné  800,000  livres  en  1901-oa.  Le  fait  est  que  les 
chèques  se  sont  énormément  développés  au  point  de  devenir  la  monnaie  fiduciaire 
de  ce  pays  ;  on  les  emploie  pour  des  sommes  modiques.  Il  est  possible  que  certaines 
personnes  économes  ne  tirent  pas  d  aussi  nombreux  chèques  à  2  deniers  qu*au  taux 
actuel  d*un  denier.  Personne  n*en  sera  plus  enchanté  que  les  banquiers  dont  les 
comptes  seront  grandement  simplifiés.  Mais  je  ne  crois  pas,  d*ailleurs,  qu'il  faille 
s  attendre  à  ce  résidtat,  pour  cette  simple  raison  que  nous  avons  tous  perdu  Tha- 
bitnde  d*avoir  beaucoup  d'espèces  en  caisse  et  que  s  il  coûte  a  deniers  pour  envoyer 
un  mandat  d*nne  livre  et  autant  pour  envoyer  un  bon  de  poste  de  a  1  shillings 
6  deniers,  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  enverriex  de  Targent  par  la  poste  à  Taide 
d'un  chèque  à  meilleur  marche  que  vous  ne  pouvez  le  taire  par  le  service  postal 
oflBciel.  J'espère  que  la  Chambre  considérera  qu'en  raison  des  énormes  facilités 
que  donnent  les  chèques,  du  plaisir  que  procure  un  compte  de  banque,  du  charme 
qu'il  y  a  à  tirer  sur  ce  compte  partout  où  votre  banquier  vous  y  autorise ,  ce  n'est 
pas  trop  de  payer  a  deniers  par  cbèque  à  TEtat  pour  un  aussi  agréable  privilège. 

Impôts  indirects. 

J'en  viens  maintenant  aux  imp6ts  indirects.  Je  suis  effrayé  que  nos  vieux  favoris , 
la  bière,  Talcool,  le  vin  soient  loin  de  nous  promettre,  pour  une  augmentation  de 
taxe,  autant  qu'il  y  a  un  an.  Je  crois  avoir  déjà  dit  au  Parlement  qu'aucun  projet 
d'augmentation  de  taxe  sur  ces  objets  ne  pourrait,  dans  les  circonstances  actuelles , 
nous  donner  un  supplément  de  recettes.  Le  tabac  est  dans  une  situation  semblable;  je 
dirai  même  qu'il  est  dans  une  situation  pire,  car  cet  impôt,  qui  avait  été  consi- 
déré jusqu'ici  comme  le  plus  pacifique  et  le  plus  calme ,  fait  maintenant  Tobjet  d'une 
guerre  intestine  entre  des  manufactures  rivales,  guerre  qui,  jeTespère,  se  terminera 
définitivement  au  bénéfice  du  consommateur,  mais  qui,  pour  Tinstant,  a  profondé- 
ment désorganisé  le  marché.  Je  sais  par  les  expériences  passées  combien  le  tabac  est 
sensible  aux  changements  de  taxe  et  comme  il  est  dangereux  d'essayer  de  changer 
cette  taxe  en  vue  d  une  augmentation  de  recettes,  ^arrive  maintenant  au  thé.  J'ai  en- 
tendu les  cris  de  misère  de  nos  fidèles  sujets  et  alliés ,  les  producteurs  de  thé  dans 
TInde  et  à  Ceylan ,  et ,  me  rappelant  que  le  thé  qui  est  un  objet  de  première  néces- 
sité est  déjà  taxé  à  plus  de  76  p.  0/0  de  son  prix  moyen,  j'avoue  que  je  serais  désolé 
d'augmenter  cet  impôt. 

Je  me  tourne  vers  le  sucre.  Plusieurs  individus  fort  habiles  qui,  sans  aucun 
doute,  ont  fait  de  larges  approvisionnements  de  sucre  en  vue  d'un  accroissement 
de  droits,  m'ont  suggéré  que  le  sucre  pourrait  en  effet  supporter  une  surtaxe  (rires). 
Ce  n'est  nullement  mon  intention  de  leur  permettre  d*empocher  le  droit  aux  lieu 
et  place  de  TEchiquier.  L'industrie  qui  tire  le  sucre  de  la  oetterave  a  été ,  sans  au- 
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cun  doate,  affectée  par  rimposition  du  droit  sur  le  sucre.  Tan  passé;  Je  ne  opob 

Sas  qu'il  soit  bon  de  troubler  encore  cette  industrie  qui  est  exposée  à  trayaiBerdans 
es  conditions  différentes  quand  les  primes  seront  abolies  dans  dix-huit  mois;  et 
voilà  pourquoi  je  ne  propose  pas  d'élever  les  droits  sur  le  sucre. 

J'ai  d'auleurs    un  motif  plus  sérieux  que  tout  autre  pour  vouloir  «   dans  nui 
recherche  de  nouveaux  impôts  indirects ,  ajouter  quelques  articles  à  noire  tarif. 

Plutôt  que  d'accroître  la  tajte  sur  les  articles  qui  y  figurent  déjà.  Je  me  suis  efforcé, 
année  passée,  de  vous  convaincre  que  les  oifficultés  financières»  auxquelles  nous 
avons  à  faire  face,  n étaient  pas  seulement  le  résultat  de  la  guerre  mais  aussi  et 
surtout  le  résultat  de  l'augmentation  rapide  de  nos  dépenses  ordinaires.  Je  vous  ai 
montré  que  dans  les  six  dernières  années  nos  dépenses  ordinaires  s'étaient  açcroes 
plus  de  a  8  millions  de  livres  et  je  n'ai  pas  pensé  aller  trop  loin  fQ  disant  que  si 
ce  (aux  d'accroissement,  continuait  le  pays  courrait  à  sa  ruine.  Heureusement, 
je  puis  dire  que  ce  taux  dVccroissement  ne  s*estpas  maintenu.  Je  parle,  en  effet, 
des  dépenses  ordinaires  et  non  pas  des  dépenses  de  guerre^  L'année  passée ,  les 
crédits  ordinaires  et  les  services  du  fonds  consolidé  présentaient  ensemble  nn 
accroissement  de  dépenses  ordinaires  sur  l'année  précédente  d'environ  i  a ,4 68 ,000 
livres.  J'avais  beancocqp  insisté  sur  ce  point.  Cette  année,  je  suis  heureux  de  dé- 
clarer qu*il  y  a  un  changement  salutaire.  L*aufi;mentation  sur  les  évaluatîona  pri- 
mitives de  Tannée  dernière  est  de  1,787,000  deuvres  et  l'augmentation  des  intérêts 
de  notre  dette  de  guerre  est  de  1 ,650,000  livrer,  soit  au  tol^  3,437,ooQ  livret 
contre  12  millions  et  demi  environ  Tannée  d'avant.  C'est  enco^  un  accroisse- 
ment et  je  ne  puis  me  dissimuler,  en  voyant  les  continuelles  augmentation^  d'ar- 
mements de  la  guerre  et  de  la  marine  dans  les  autres  pays,  en  voyant  lea  demandes 
sans  cesse  croissantes  faites  à  l'Echiquier  par  suite  de  noitre  civilisatîoa  mo- 
derne, qu'il  faut  nous  attendre  à  une  augmentation  de  dépenses  dans  les  années  à 
venir.  Aussi  est-ce  mon  devoir,  comme  je  l'ai  fait  Tannée  précédente ,  en  deman- 
dant au  Parlement  d'augmenter  les  impôts  en  vue  de  faire  lace  aux  diépenses  de  la 
guerre ,  de  faire  en  sorte  que .  quand  la  naix  sera  rétablie  et  qfie  nous  nourrons  par 
conséquent  revenir  aussi  aux  dépenses  ordinaires,  nous  n  ayons  aucune  cEiflicnlté  pour 
établir  notre  système  financier  sur  des  bases  équitables  entre  tous  les  contribuaUes 
de  ce  pays.  Mais  j'entends  les  ap|daildissenients  dem^  bonônMeami,  le  dépoté  de 
Sheffied  ;  je  sais  qn*îl  attend  de  moi  mi  droit  modique  sor  vm  grand  nombre  d'ar* 
tides. 

Sir  h.  Vikcbht.  —  D'artides  étrangers. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier.  —  Nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  ce  point 
Dans  ma  pensée,  le  but  principal  des  éléminations  d'artides  dq  tarifa  aux- 
quelles seront  toujours  associés  les  noms  de  Sir  Robert  Peel  et  de  M,  Gladstone, 
a  été  bien  plus  de  venir  en  aide  aux  débuts  de  l'industrie  dans  ce  pays ,  d*accroilre 
les  échanges  et  le  commerce ,  d*assurer  à  nos  ouvriers  de  bons  salaires  et  pu*  con- 
séquent d  améliorer  leur  bien-être  que  de  supprimer  une  taxe  sur  un  objet  déter- 
miné ,  si  nécessaire  que  cet  objet  pût  être  à  leur  confort.  C'est  pourquoi ,  en  cherchant 
une  nouvelle  taxe  indirecte,  ce  que  je  désire  trouver,  comme  je  le  désirais  Fan 
passé,  c'est  un  ou  plusieurs  articles  de  consommation  courante  et  universelle  dont 
l'Échiquier  puisse  attendre  de  grandes  recettes,  sans  qu'il  en  résulte  une  charge 
injuste  ou  écrasante  pour  une  personne  ou  pour  une  classe  quelconque.  J'ai  reçu 
naturellement,  comme  toujours,  beaucoup  de  conseils  au  sujet  des  taxes  a  adopter; 
mais  j'ai  remarqué  que  presque  tous  les  conseils  avaient  moins  à  cceur  les  intérêts 
de  l'Échiquier  que  ceux  de  mes  correspondants.  Il  y  a  un  mince  placage  d'intirél 
pour  l'Échiquier  dans  ces  conseils  ;  mais  quand  je  regarde  sous  ce  placage ,  je  découvre 
généralement  qu'on  désire  taxer  quelques  objets  odieux,  —  comme,  par  exemple, les 
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annonces  de  paris  dans  las  journaux  —  et  qa*on  serait  enchanté  si  ces  objets  étaient 
t^és  an  point  de  disparaître,  ne  dût-il  entrer  aucun  penay  dans  les  caisses  de 
fÉcbiqoier. 

Droit  ie  reglstration  sar  les  céréales  et  farines* 

En  cherchant  de  nouveaux  impôts  à  établir,  j*ai  tourné  mes  veux  vers  des  articles 
d*nne  consommation  po«r  ainsi  dire  universdle,  et  susc^tibles  de  produire  un 
grand  revenu  pour  le  Trésor,  sans  qu*il  en  résulte  pour  oeia  une  charge  trop  lourde 
sur  n'in^rte  quelle  dasae. 

Muaiews  personnes  ont  cru  avoir  trouvé  un  td  impôt  dans  ce  qu*oD  appelle  le 
vieux  dfoit  oe  regutrutim  sur  les  céréales  et  la  farine.  Je  veux  (aire  en  quelques 
mots  rbistorique  de  cette  taxe. 

Lors<|ue  Str  Robert  VtA  élabora  en  18A6,  un  système  abolissant  graduellement 
les  droits  profaibitifa  sur  las  blés  et  fariaes  oui ,  d*après  la  loi  de  1  Sda ,  s*devaient  à 
1  Byre  sterlW  par  quarter^^\  H  conserva  de  propos  délibéré  un  droit  d'enregistre- 
ment de  1  sbming  par  quarter  de  blé  et  de  4  i/a  d.  par  c.  w.  t.  de  farine. 

G»  droit  vécut  ainai,  remanié  en  i864*  pendant  30  ans,  nous  aidant  à  supporter 
les  charges  de  la  guerre  de  Crimée^  josquà  ce  que  M.  Lowe,  en  1869 ,  ne  sachant 
que  faire  des  excédents  de  recettes  (que  je  voudrais  être  à  sa  plaçai),  Tabcdit  et 
enleva  ainsi  au  Trésor  un  reveuu  de  900,000  livras  sterling  par  an. 

Pourquoi  M.  Lowe  a-t-il  aboli  cet  impôt?  B  en  donna  deux  raisons.  La  première 
était  que  oe  droit,  quoique  très  faiUe,  empêchait  1* Angleterre  de  devenir  le  centre 
du  coaEimerce  des  grains  dans  le  monde;  qu  une  fois  aboli ,  TAng^eterre,  se  trouvant 
entre  TAmérique  et  les  Etals  agricoles  de  TEst  de  TEurope,  deviendrait  Tentrepôt 
mondial  des  blés ,  au  plus  grand  profit  de  notre  commerce.  C*était  une  raison  assez 
plausible;  mais  les  prévisions  de  M.  Lowe  furent  déçues.  Des  énormes  quantités  de 
blé  importées  dans  ce  pays«  il  n'est  réexporté  qu'une  quantité  insignifiante.  Mais 
M.  Lowe  donnait  encore  une  raison  meilleure;  il  (Usait:  c*est  une  taxe  qui  n'affecte 
que  le  tiers  du  blé  et  de  la  farine  consommés  dans  le  pays;  à  Cette  époque  nous 
n  importions  que  ie  tiers  de  notre  consommation,  tandis  qu^aujourd'hui  nous  en  im- 
portons les  deux  tiers.  M.  Lowe  ajoutait  qu'une  taxe  ainsi  levée  sur  un  tiers  de  la 
consommation  d'un  article  présente  un  double  inconvénient.  D*abord  elle  âève  le 
prix  de  l'article  consommé  aussi  bien  que  celui  qui  est  produit  dans  le  pays  que  de 
celui  qui  est  importé  du  dehors*  Par  suite  aile  prend  au  consommateur  plus  qu'elle 
ne  donne  a  l'Echiquier  et  elle  protège  le  producteur  indigène  aux  finds  du  public 
en  général. 

Le  raisonnement  de  M«  Lowe  était  très  beau  en  théorie,  mab  ce  n*était  qu'une 
théorie.  Lorsque  Peel  maintint  «  en  i8é6,  ce  droit  appelé  droit  de  rs^traliVm , 
il  sentait  que  ce  dernier  n  afleotait  en  rien  ie  prix  de  vente.  Quand  il  disait  qu*au 
biaut  de  trois  ans  il  n'y  aurait  plus  de  droits  prohibitifs  sar  les  céréales  et  la  farine , 
que  l'entrée  du  blé  étranger  serait  libre ,  cette  liberté  s'alliait  fort  bien  chez  lui 
avec  ce  droit.  Et,  plus  tard,  lorsque  année  par  année,  on  supprimait  de  plus  en 
plus  des  articles  dans  notre  tarif  douanier,  ce  droit  de  1  shilling  restait  toujours  ; 
et  pendant  tcHitle  temps  qu'on  considère  comme  le  triomphe  du  libre*échange, 
perscmne  ne  protesta  contre  ce  droit  et  ne  le  considéra  comme  étant  basé  sur  un 
principe  protectionniste*  Et  ce  n'est  pas  parce  que  le  Parlement  l'avait  perdu  de 
vue.  En  i86d,  M.  Gladstone  remania  le  droit  qui  était  de  1  shilling  par  quarter: 
il  le  porta  à  3  d.  par  c.  w.  t.  afin  de  taxer  [dus  fortement  certaines  qualités  de  blé  et 
de  dégrever  d'autres  et  il  y  engleba  certaines  espèce»  de  céréales  exemptées  jusque  là 
Y  vit^n  alors  un  droit  protecteur?  Y  a*t-il  jsunais  eu  un  libre^ha^fiste  plus  ar- 
dent que  Gladstone  en  i864?  Non.  Et  quelle  était  son  opinion  sur  ce  droit  d'enre- 

I        -  ■    ■    I  I  ■  ■■   I  II.      ■  I  ,    I   I  I    ■ I  I     1 1  ■       n  I  I  I   ■  I  1^     Il  ■<     ^  1 1  «  I      i 

(')  Le  quarter  vaut  290  1.  78. 
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gistrement  ?  Il  le  considérait  non  pas  comme  une  mesure  permanente,  mais  conmie 
un  expédient  pour  venir  au  secours  du  Trésor  au  moment  où  Ton  réduisait  les  droits 
sur  le  sucre  et  le  thé  sans  léser  personne;  c'était,  pour  lui,  une  taxe  donnaat  un 
bon  revenu  sans  afiecter  personne  plus  particulièrement.  J*en  arrive  à  une  époque 
plus  récente. 

Le  député  de  Poplar,  qui  fait  autoiîté  dans  les  questions  financières  et  dont  la 
voix  est  toujours  écoutée  par  lopposition,  a  écrit,  ces  temps  derniers,  un  livre  sur  ce 
sujet  où  il  parle  de  Tabolition  du  droit  par  M.  Lowe  en  1869  ^'^  Il  y  dit,  et  je  n'ai 
pas  sujet  de  croire  qu  ilait  changé  d*opinion  depuis,  que  ce  droit  de  registraiion ,  tout 
en  étiAut  une  violation  des  principes  du  libre-échange  en  théorie,  ne  les  viole  pas 
en  pratique.  Voici  ses  paroles  :  «  Il  y  a  quelque  chose  à  dire  contre  la  suppression 
d*un  droit  très  rémunérateur  en  lui-même ,  qui  était  prélevé  sans  frais ,  sans  gène 
pour  Tindustrie  et  le  commerce  et  ^qui ,  pratiquement,  n*affectait  pas  le  prix  de  Tar- 
tide.  »  Et  plus  loin  :  «  Si  ce  droit  existait  encore,  on  Taurait  maintenu.  >  Je  suis  com- 
plètement d  accord  avec  lui ,  également  lorsqu'il  dit  que  c'étuit  un  acte  inconsidéré 
que  d'avoir  aboli  ce  droit.  L'expérience  Ta  prouvé;  car  cette  abolition  n'a  afFecté  ni 
le  prix  du  blé  ni  celui  de  l'orge  ou  de  Tavoine  que  notre  pays  produit  en  quantité. 
Le  droit  fut  aboli  le  i*'  juin  1869.  ^  P***^  ^"  ^^^  avait  été,  en  janvier  1869 ,  de 
5i  sh.  yd.  ;  il  tomba  en  mai  à  d5  sh.  a  d.  par  quarter  ;  le  droit  aboli ,  le  prix  resta  abso- 
lument le  même  jusqu'en  août,  ou  il  remonta  à  5a  sh.  1  d.  pour  tomber  à  la  fin  de 
l'année  au  prix  où  il  était  en  mai«  Cela  prouvée  que  le  prix  du  \Aé  dépend  de  facteurs 
bien  plus  puissants  que  le  droit  de  5  d.  par  c.w.t.  ;  il  est  réglé  par  l'offre  et  la  de- 
mande, par  l'état  des  moissons,  par  les  prix  de  transport;  et  ces  S  d.  par  c.  w.  t.  ne 
jouaient  pas  on  rdle  plus  important  que  les  droits  de  quais ,  payés  par  les  bateaux 
qui  déchargent  leurs  marchandises;  il  était  loin  par  exemple,  de  constitue-  une 

Î protection  aussi  importante  que  ce&e  qui  résulte  pour  les  blés  étrangers  de  la  dif- 
érence  entre  le  fret  payé  par  ces  blés  et  les  tarifs  de  chemins  de  fer  que  doivent 
payer  nos  propres  blés. 

Le  droit  de  regUtration  a-t-il  arrêté  l'importation  des  blés  en  Angleterre?  Son 
abolition  l'a-t-elle  développée  ?  De  18^9 .  année  de  l'abolition  des  droits  protecteurs, 
jusqu'en  1869,  ^^i^portation  varia  peu. En  186:1 ,  elle  s'éleva  à  74  millions  de  c.w.t. 
ce  qui  était  le  double  de  l'importation  de  1869.  ^^'  ^'^^  tomba  pour  se  refever  de 
nouveau  et  atteindre,  en  1869,  80  millions  dec.  w.  t.  Enfin,  lorsque  le  droit  de 
registraiion  iut  aboli ,  l'importation  baissa  de  nouveau  à  jà  millions  de  c.  w.  t. 
L'abolition  de  ce  droit  influença-t-elle  le  prix  de  la  farine  ?  La  statistique  de  Mark  Lane 
indique  pour  les  1 1  semaines  qui  précédèrent  l'abolition ,  lé  prix  de  S9  shillings  par 
sac  ae  a 80  livres,  et,  11  semaines  après  l'abolition,  le  prix  était  absolument  le 
même.  A-t-elle  influencé  le  prix  du  pain  P  Tous  ceux  qui  ont  étudié  U  question 
savent  que  les  légères  fluctuations  dans  le  prix  du  blé  ne  se  répercutent  pas  sur  le 
prix  du  pain.  C'est  là  un  prix  de  détail  qui,  comme  tous  ses  semblables,  est  réglé 
par  quantité  de  facteurs  et  a  besoin  d'un  temps  considérable  pour  fluctuer.  Je  ne 
doute  pas  que  les  boulangers  ne  soient  heureux  de  saisir  le  moînore  prétexte  pour  éle- 
ver le  prix  du  pain,  mais  le  droit  ne  sera  que  d'un  farthing  par  pain  de  a  livres,  et 
la  concurrence  est  trop  développée  parmi  eux  pour  permettre  d'élever  le  prix  du 
pain  sous  ce  prétexte.  Les  prix  de  1869  ^^^  Msez  mal  connus,  mais  je  sais  qu'entre 
janvier  et  mai  le  prix  du  blé  était  de  6  s.  7  d.  par  quarter  et  qu'il  tomba  dans  le 
East  End  de  i/a  denier  environ  par  pain  de  quatre  livres.  Mais  lorque  le  droit  de 
registraiion  fut  aboli,  est-ce  que  cela  produisit  quelque  eflet  sur  le  prix  du  pain? 

Je  crois  que  la  Chambre  ne  sera  pas  étonnée,  après  tout  ce  qui  précède, 'si  je  dis, 

^*)  Sur  le  régime  des  blés,  à  l'importation  en  Angleterre  avant  1869,  voir  Bulletin  de 
Septembre  1886,  p.  385. 
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&i  condaant,  que  Tabolition  du  droit  de  registration  sur  le  blé  a  été  une  grande 
faute  de  M.  Lowe;  et  qu  à  un  moment  où  l'Etat  doit  trouver  de  nouvelles  ressources 
dans  Timpôt  indirect,  ce  droit  doit  être  rétabli.  Ce  droit  sera  prélevé,  comme  au- 
paravant, au  moment  où  le  blé  entrera  en  douane.  On  se  basera  sur  les  documents 
indiquant  le  poids —  à  moins  que  le  blé  ne  soit  destiné  à  la  réexportation,  auquel 
cas  des  titres  d'entrepôt  [bonds)  seront  délivrés  par  la  douane — ;  dans  tous  les  autres 
cas ,  ni  bonds  ni  drawbacks  ne  seront  admis,  vu  la  modicité  du  droit ,  qui  sera  de  5  d. 
par  c.  w.  t.  sur  toute  espèce  de  bU  et  de  céréales. 

Droit  sur  les  farines  et  gruaux. 

Quel  sera,  dans  ces  cas,  le  droit  sur  les  farines  et  gruaux?  Au  temps  dont  nous 
venons  de  parler,  il  était  de  4  i/a  d.  par  c.  w.  t. ,  c'est-à-dire  5o  p.  o/o  de  plus  que 
celui  sur  les  blés  ;  il  était  basé  sur  un  calcul ,  qui  recherchait  c  ombien  il  falkit  de 
grain  en  moyenne  pour  obtenir  une  certaine  quantité  de  farine.  Mais  depuis  ce 
temps,  k  minoterie  a  fiûtdes  jwt^rès.  Alors^  loo  c.  w.  I.  de  Me  donnaient  8oc.w.t. 
de  farine;  aujourd'hui  ils  n'en  donnent  que  itl  ,  mais  d'une  farine  bien  meilleure  et 
absolument  pure  de  son.  De  sorte  que  nous  (levons,  pour  égaliser  les  charges,  mettre 
l'impôt  sur  la  farine  à  un  taux  plus  élevé  qu'il  ne  Tétait  avant,  et  je  propose  donc  de 
le  fixer  à  5  d.  par  c.  w.  t.  Ce  droit  sera  prélevé  sur  toute  espèce  de  farine. 

J'évalue  le  produit  de  ces  droits  pour  Vannée  courante  à  q,65o,ooo  livres,  ce  qui 
portera  le  total  des  recettes  provenant  d'impôts  nouveaux  à  5,i5o,ooo  livres. 

Autorisation  t emprunter. 
Comme  j*ai  évalué  le  déficit  à  4i  millions  de  livres, il  resterait  encore,  en  tenant 
compte  des  nouveaux  impôts,  un  déficit  d'environ  35,5oo,ooo  livres.  Je  propose  d'em- 
pranter  sur  cette  somme  3,  aoo,ooo  livres  dans  la  forme  que  je  ferai  connaître  au 
Comité  et  d'obtenir  le  surplus  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  la  balance  de  l'Échi- 
quier qui,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  s'élève  environ  an  double  de  ce  qu'elle  était 
Tannée  dernière.  Mais  je  dois  demandée  plus  encore.  L'année  dernière ,  j'ai  exposé 
au  Comité  les  diflBcultés  qu'il  y  avait  pour  l'Echiquier  a  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  pendant  les  premier,  deuxième  et  troisième  trimestres  de  Tannée,  parce 
qu'une  part  considérable  des  recettes  provient  de  Xincome  tax  qui  rentre  surtout 
pendant  le  dernier  trimestre  alors  que  les  dépenses,  comme  cela  se  passe  en  temps 
de  guerre,  se  produisent  pendant  toute  Tannée;  il  serait  nécessaire  de  permettre  au 
Chancelier  de  l'Echiquier  de  se  procurer  des  fonds  temporairement,  autrement  que 
par  les  emprunts  ordinaires  sur  Voies  et  Moyens.  Je  puis  avoir  à  demander  au 
Comité  ultérieurement  Tautorisation  d'emprunter  ainsi  temporairement  au  moyen 
de  bons  du  Trésor  ou  de  titres  analogues  à  court  terme ,  jusqu'à  concurrence  de 
loou  13  millions.  Cela  dépendra  de  circonstances  que  nous  ne  pouvons  prévoir. 
Aussi  je  ne  comprends  pas  cette  autorisation  d'emprunter  temporairement  dans  le 
vote  que  je  vais  demander  au  Comité. 

Conclusion. 
La  balance  finale  s'établira  donc  conune  suit  ;  Dépenses  :  après  suspension  du 
Fonds  d'amortissement  mais  avec  addition  de  i8.5  millions  en  sus  des  prévisions 
actuelles,  188,^69,000  livres.  Recettes:  Douanes:  55,45o,ooo  livres;  accise: 
32,700,000  livres;  droits  de  succession,  i3,aoo,ooo  livres;  timbre ,  8,700,000  livres; 
impôt  foncier  sur  les  terres  et  les  maisons,  a, 5oo,ooo  livres:  income  tax,  38,6oo,ooo 
livres;  soit  au  total  pour  les  recettes  des  impôts,  i3i,i5o,ooo  livres.  En  y  ajoutant 
les  recettes  qui  ne  proviennent  pas  de  l'impôt,  soit  21,785,000  livres,  on  arrive  à 
163,935,000  livres.  Si  Ton  déduit  ce  chiffre  des  évaluations  de  dépenses,  il  ressort 
un  ch^ficit  de  35 . 5  millions  auquel  il  doit  être  fait  face  par  un  emprunt  de  32  mil- 
lions et  par  un  prélèvement  sur  la  balance  de  l'Echiquier  ainsi  que  je  Tui  indi(iué. 
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Toutes  les  propositions  d*impAt  faites  par  le  Chancelier  de  rEcbiquier  ont 
été  adoptées,  notamment  le  droit  sur  les  céréales  et  farines  par  2 5 il  V(hx 
contre  i35. 

Dans  la  séance  du  i5  avril.  Sir  Micbael  Hicks  Beach  demanda  qu  on  mit 
aux  voix  lautorisation  d'emprunter  33  millions  de  livres  en  consolidés 
3.  3/4  p-  0/0,  convertibles  en  3 .5  p.  c/o  en  1903.  Le  Comité  a  autorisé  cet 
emprunt  par  229  voix  contre  io3. 

Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  les  prévisions  des  recettes  et  des 
dépenses  qui  ressortent  de  Texposé  budgétaire  de  sir  Michael  Hicks  Beacb  et 
les  moyens  proposés  pour  couvrir  1^  défidt  : 

Budget  pour  1902^03. 

wmmmÊOÊÊÊÊmÊ 


Pfé»îi%9M  de  éipmtei. 


Charges  do  ibods  «wMolidé^  • « 

Année , ,...,., ,  » 

Marfnc 

Senrioai  fifiik, 

Frais  de  perception  des  douanes  et  du  revenu  îotcri^r. 
Posles 


PriMmu  ée  recettes  sur  les  hase»  dm  tmpM^  extgtantt. 


Oooanai 

Droits    de  succession..... 

TimlM« 

l«pôA  mtr  les  terrta  «t  las  i 

InoiMMe  tax « 

Poètes 


Tâégrapkes 

Df  iiii  àm  la  oo«rMiM«. 

CaMi  de  Sms,  etc. 

Divers .,,.  ^ ......».,« . 


DipjfiiT  prévu* 

Eu  uatrt»  diipfuscs  dt  fucrre  «t  4 
qui  pnoduiseut  du  mien, 

Total  du  i 


Moyens  proppâgs  pour  comnr  U  d^ii. 


Augmentation  de  finconu  tax  (t  d.) , 

AugaentatiM  4es  diuks  du  fkubre  aur  l«s  Âèquui  «t 

ooapuua  du  divîdeudea  {%  d,) ...,...,.*•,•. 

Droits  d*iuM>ortatiou  sur  les  graiaa  (3  d.)  et  ics  farines 

(Sd.) 


Total  drs  recettes  provenant  des  nouveaux  iuipd(4# 

Suspension  de  Tamortissement 

N<wv^  eaftpruut .............. 

PeèlèveuMBt  aur  ia  fcihuir  de ïi 


ttv.    ilarL 

39,450,000 
60,665,000 
3l.«55,000 
)S,AM,009 
3,039,000 
14.752,000 


31M0.000 
32»7O0,O00 
13,200,000 

«,200,000 

iJM)0,000 
3M00i)p0 
14,800,000 

3.630,000 
47S,0M 
«80,000 

3^)00,000 


%000.000 

500,000 

2,650,000 


17%,0O«.OOO 


147,7^.000 


9M34.000 


Jl«,5ÛOjOOO 


4i«50e,000 


5,150.000 
4,500,000 
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ANGLETERRE. 

LE  œMMERCE  EXTÉRIEUR  DU  ROYAUME-UNI 

PBIfDAIlT   LE   PRBMIBR   TaiMBSTRB    DB    igoa. 


IMPORTATIONS. 


DÉSIGIfATIOIl  DES  MARCHANDISES. 


I.  Antmanx  de  boacberic  viranU 

U.  DwrtfvtoiyaietUqvUci: 

1*  Denrées  eotrant  en  fnnchûe • . , 

3*  Denrées  taxées  à  Teotrée 

3*  Tabttc  Uxë  à  rentrée 

m.  Métaux 

IV.  IHbJmiU  cèâBSdMs,  ttostarianz  tt  M«r  le  lannace.,. 

V,  HvOes 

VI.  Matières  textiles  l>r»tes 

VIL  Matières  brutes  pour  diverses  industries  et  mannfiic- 

tares 

VIII.  Objets  fabriqués 

IX»  1*  Olnets  divers ........' 

«*  CJm  yoémm  • . ,  « «... 

Tôtàox 


fREMIER  TRIMESTRE. 


1901. 


IW.  st. 

2,074.794 

45,744,372 
6,/i69.911 
1,051,758 
7,529,006 
l,ftd4,768 
2,708,151 

24.'07,224 

!1,157,M6 

23,945,272 

4,492.953 

406«d98 


132,til,432 


190a. 


liv.  tt. 

1.859,884 

37.301,799 
13,582,305 
1,101,872 
7,915,266 
l.651,31f 
2.757.896 
26,312,555 

ia«683.oa3 

23,527,140 

5,647,000 

354>9il 


132,694,250 


EXPORTATIONS. 


BÉHailTIOII  0B8  MÂRGIUNBI5I8. 


I.  AniMauT  vivants .*. . 

n.  Denvées  solides  et  liquides 

IIL  Matières  brutes. 

lY.  Objets  fiilnîmiés,  fims  ou  partiellement  finis  : 

flb  Wa  «t  Jkjim  éê  Kadastiii  tuMBa. 

k  MëlMK  et  okfU  an  métal  (wiebines  «Miptées> 

c.  Macbincs  et  ouvrages  pour  la  minoterie 

d.  Navires  destines  i  Tétranger 

s.  Vêtements  et  objets  pour  usage  personnel 

f.  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques 

a.  Objets  non  dénommés  nnb  ou  partiellement  finis 
h.  Cous  postaux 

Totaux 


PREMIER  TRIMESTRE. 


1901. 


Ut.  «t. 

127,162 
3.055,210 
7,867.068 

27*1^7.733 
9.404,514 
4,259,209 
3,572,456 
2.894.506 
2,350,800 
9,249,473 
834,148 


70,812,279 


190a. 


Ut.  bL 

150.232 
3,404.309 
6,931,983 

26,990,084 
9.41Ô.764 
3.971.419 
1,733,604 
2.889,427 
2.386,530 
9.098,441 
901.895 


67,798,688 
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AUTRICHE-HONGRIE. 


EXEMPTION  DE  DROITS  POUR  LES   EMPRUNTS  DES  PROVINCES, 

DISTRICTS,  COMMUNES 

ET  AUTRES  UNIONS  AUTONOMES. 

(Loi  du  25  mars  1902.) 


Le  Wiener  Zeitung  du  6  avril  vient  de  publier  la  loi  suivante  applicabk 
aux  pays  représentés  au  Reichsrath  : 

Articlb  ["»  —  Seront  exemptés  du  payement  des  droits  de  timbre  et  taies  ac- 
cessoires les  emprunts  des  provinces,  districts,  communes  et  autres  unions  auto- 
nomes, émis  par  eux  pour  Teiécution  des  obligations  qui  leur  incombent  ou  pour 
la  conversion  de  leurs  dettes. 

Cette  exemption  s*étend  notamment  aux  titres  a  délivrer,  aux  oUîgatkms  à  re- 
mettre à  la  suite  d*émissions  d*emprunts ,  aux  certificats  provisoires  et  aux  coupons,- 
et  en  outre,  aux  accusés  de  réception  résultant  de  mises  en  vente,  aux  actes  de  con 
stitution  de  gaee,  aux  déclarations  de  libération,  ainsi  qu*aux  requêtes  adressées 
aux  agents  de  PAdministration. 


2.  —  Les  susdites  corporations  autonomes  qui  réclament  cette  exemption  de 
droits  doivent  adresser  une  demande  aux  agents  financiers  provinciaux  compéteals 

t)our  faire  constater  quelles  se  trouvent  dans  les  conditions  requises  par  la  présente 
oi. 


3.  —  Le  Gouvernement  Impérial  Royal  est  égaleiueut  autorisé  à  accorder 
Texemption  du  payement  des  droits  de  timbre  et  taxes  accettoires  aux  empronts 
déjà  émis  par  lesdites  unions  autonomes,  pour  lesquek  les  droits  n auraient  pti 
encore  été  acquittés. 
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BELGIQUE. 

DROIT  SUR  LES  RAISINS  SECS  DE  CQRINTHE, 
(Dèor«i  du  22  lUn  1902.) 

Le  Moniteur  belge  a  publie,  dans  son  numéro  du  26  mars  dernier,  le 
décret  royal  suivant  : 

Article  I**.  —  Le  taui  de  3 5  francs  les  100  kilogrammes,  fixé  par  la  loi  du 
38  juillet  1879,  P^^^^  ^®  droit  d*entrëe  sur  les  raisins  secs  de  Corinthe,  est  remis 
en  rigueur. 

2.  —  Cesseront  d'être  appliquées  les  dispositions  particulières  inscrites  dans  !• 
traité  de  commerce  et  de  navigation  condu  entre  la  Belgique  et  la  Grèce,  le 
i5-a5  mai  1896,  et  qui  concernent  les  raisins  secs  de  Corinthe,  employés  à  la 
bbrication  du  yin,  ainsi  que  les  résidus  desdits  raisins,  employés  à  la  fabrication 
du  vinaigre. 

3.  —  Sont  rapportés  Tarrété  royal  du  18  juillet  1896  et  celui  du  a  a  juillet  1897 
relatifs  aux  raisins  de  Corinthe. 

Le  Ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  obligatoire  a  partir  du  3i  mars  1902. 


BELGIQUE. 


DÉCHARGK  DE  L'AœiSE  SUR  LES  ALCOOLS  EMPLOYÉS 
\  DES  USAGES  INDUSTRIELS. 

(Dèor«i  du  22  Màn  1902.) 

Le  Moniteur  belge  a  publié,  dans  son  numéro  du  26  mars  dernier,  le 
décret  royal  suivant  : 

Article  V\  —  Par  modification  à  Tarticle  i*',  1*,  de  notre  arrêté  du  18  juillet 
1896,  le  taux  de  la  décharge  pour  Talcool  destiné  à  être  converti  en  vinaigre  est 
porté  de  36  francs  à  70  francs  peur  hectolitre  d*alcool  à  5o  degrés  de  Talcoomètre 
de  Gay-Lussac,  à  la  température  de  i5  d^és  du  thermomètre  centigrade. 

2,  —  Jie  Ministre  des  finances  et.  des  travaux  publics  est  cbat^gpfe  d>  raxécutiou 
da  présent  arrêté  qui  sera  obUgatoire  à  partir  du  1"  avril  190a. 


BULL.  DE   STAT.  3  a 
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DANEMARK. 


LA  FRAPPE  DBS  MONNAIES  W  (DEPUIS  LE  1*  AVWL  1873  w 
JUSQU'AU  31  MARS  1901.) 


PIÈGES. 


Or  ; 
Pièces  de  ao  coaronnei* 
•—        lo  couronnes. 

Argent  2 
Pièces  de     2  couronnes  . 


—  1  couronne.. 


—       10  drc. 


Bronze  : 


Pièces  de  5  ôre  . 


—        i  ôre. 


Totaux. 


MONNAIES   FABRIQUEES. 


lJ06,5êi 
921,850 


6.325,388 
11,764,880 
2U<|03,821 


TAI.BUB 


couronnes. 
9,218,500 


10,764,904 
6,225,388 
2,9'i  1,220 
2,140^82 


MOTQCAIES  REFONDUES. 


908 
650 


6,500 


6,344,000 
29,790,944 
33^77^01 


127,417,198 


317,200 
595,818 
438,773' 


66,773,^125 


36,879 

10,703 

1,359,265 

76^25, 


69,030, 

Î33.S52 

39,542 


1,726,654 


73,758 
10,703 
339.816 
7,652.5 


3,45U 
395 


449,113 


tO  IVaprès  Y  Annuaire  stalisïlifiie  du  Danemark,  année  1901. 

(*>  L'étalon  dor  a  été  iiiitituéen  Danemark  par  la  loi  du  a  3  mai  1873. 
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DANEMARK. 


LES  CAfêëSft  D'ÉPiQONS  Mi  i«97  i  MMW  <«^. 


^owhn  de  CaÏMes  novrellM. ......,.(..    . 

^omlire  de  Caisses  âuaoaim 

^Mnon  wuM  et  nun  xks  %^ustct  cTepsiviic  •  ■ 


iS^ij^o*. 


532 
4 
1 

535 


18^1999, 


531 
3 

533 


19^7- i89«. 


532 

n 

2 
530 


Noahw  \m\M  dm  JHwto. 


NcMnbre  des  livrets  ouverU 
NmW«  des  livate  joldés . , . 
Nombre  finid  des  livrets. . , , 


145.226 

116,413 

1,150,233 


125.005 

04,007 

1,121,420 


liOéi^M» 

120,898 

1,090,433 


livrets  de  «oins  de  loo  ^ooromiQ». . 
livrets  de  aoo  à  s,ooo  co^nmiies. . . 
Uvzets  de  a  ^00  coaroau^  ei  plus. . 


771,770 

2W,0»7 

82,426 


744.755 
991.457 

8^208 


722,837 

283,951 

83^645 


a«Ue  initial.  ..•« 
Dépôts  efiedaés... 
RHwiH  effeetoéa.> 
Solde  final 


673.573,440 
449,805,935 
461.315,041 
662,064,334 


eovMMioak. 

658,450,144 
394,781,196 
379^7,900 
673,573,440 


coaronnM. 

64^438.89^ 
367.653,345 

658.453,131 


Comptes  de  moins  de  a  00  couronnes . 
Gwiptes  de  4o#  4  a^ooo  oputomms.  . 
Comptes  de  a.ooo  coaionaeset plus. 


30.360,800 
204,558448 
'»97.145.386 


coi^t>anes. 

29.692,967 
203.7^i,922 
440,098,551 


28,850.352 
li«.817>e7 
430.785.212 


ffmnbre 

des 

Caisses    ayaot 

flfifplde 

de 


Nombre 

des 

CaSsMs  servant^ 

«D  taox 
dTintérèt  d« 


5,ooo.oo#  defourpnnes  et  plos. . 

3  à  S.ooQfOoo  de  conronnos 

M  à  3.ooo«ooo  de  couronnes. . .  »  . 

1  à  a.ooO|000  de  oonroanes 

«^4000  i  i,M0^o#o  de  cop«0miMs 

So.ooo  à  tfio.ooo  ooaro«nes 

Ml-4essoa«  dt  âp^qdo  ooaa«B««0.. 


TOTflUX. 


^«s  de  4 

d^  4  p.  ofo.>,, 

de  4  a  3  ^/a  p.  0/0 . . . . . 

de  3  i/a  p.  <Vo 

de  moins  4e  3  i/a  p.  0/0. , 


Tonui. 


23 
21 
26 
40 
55 
181 
189 


535 


92 
370 
69 
38 
26 


535 


22 

25 

41 

.55 

175 

192 


532 


t 

256 
198 

101 
32 


532 


22 
19 

27 
41 
52 

178 


529 


t 
156 

131 
32 


529 


^>  e^apràt  YÀmm*ir9  de  sumiêUfÊe  d«  Dtnemark,  aanée  1901.  Les  aniite  «onft  comptées 

33. 
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DANEMARK. 

LE  COMMERCE  EXTÉEUEUR  EN  1890  ET  EN  1900. 


Importations  et  Exportations  totales  (non  compris  les  métaax  précieux). 


DESIGNATION 


DBS     M  ARCIANDISBS. 


IMPORTiTIOllS. 


mtxiBSs  •■ 


1900. 


Aninuiax  vivants. 

Denrëe«  animtles^ 

Céréaies  en  grains 

Farine* 

CéMatm l  Antres  nrodoits  dérivés) . 

Légumes • 

Plantes  fourragères 

Praîts  et  denrées  ooloniales 

Boissons  et  liqueurs 

Matières  textiles 

POs  et  filés. 

Tissus  de  soie 

Tissus  de  laine  et  pofl 

Tissus  de  fibres  végétales 

Vêtements  confectionnés 

Peaux,  fourrures,  os  et  cornes . . . 

Huiles,  goudrons  et  résines 

Dois  ouvrés  ou  noo  ouvrés 

Couleurs  et  produits  adorants  . . . 

Produits  végétaux  divers 

Papier  et  ouvrages  on  papier .... 
Produits  minéraux  bruts  et  oavn'>s 

Métaux  bruts  et  ouvrés 

Autres  produits 

Totaux 


2,513 
71,484 
57,633 

5,767 
657 

S,8I6 
43,29i 
44,534 

7,655 
15,734 
14,128 

4,265 
18,626 
16,346 

3,544 
24,985 
19,125 
25,626 

2,422 

5,136 

3,799 
63.128 
47,081 
27.507 


526,803 


1899. 


2.229 
56.622 
62,658 

7.116 
496 

3.239 
38,182 
39.853 

7.446 
12.113 
12.184 

4,967 
18,520 
15,277 

2.815 
23.756 
17,916 
25,345 

2,584 

4,938 

3,247 
49,706 
47,224 
33,646 


492,079 


EXPORTATIONS. 


■iLLuas  mu  ooaawnra». 


21,852 

254.881 

10,448 

1,698 

440 

753 

4,847 

14.085 

3,448 

10,531 

1,157 

421 

2,537 

1,911 

112 

15,300 

9.231 

2,162 

613 

2,039 

696 

8,720 

12.079 

13,609 


393.570 


iSm- 


19.449 

236.615 

13,972 

1,323 

406 

471 

4,680 

12,808 

3.722 

8.170 

771 

659 

3.365 

2,075 

235 

14.484 

8.449 

2.105 

811 

1,903 

535 

7,882 

11.380 

8,251 


364.521 
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ITALIE. 


IfOiHFlOATlON  DE  L'IMPÔT  SUR  LES  POUDRES  X  FEU   ET  SUR  LES  AUTRES 

EXPLOSIFS. 
(Loi  du  23  janTiar  1902.) 

Une  loi  en  date  du  23  janvier  vient  de  modifier  le  tarif  du  droit  de 
fabrication  et  de  la  surtaxe  de  douane  sur  les  poudres  à  feu  et  sur  les  explosifs. 

Le  droit  intérieur  de  fabrication  des  poudres  à  feu  et  des  autres  explo- 
sifs ainsi  que  la  surtaxe  de  douane  sur  lesdites  poudres  et  lesdits  explosifs 
importés  de  l*étrang^  sont  dorénavant  fixés  comme  suit  : 

LirM. 

o«5o  par  kilc^ramme  de  poudre  de  mine  et  de  pulvérin  non  en 
grains  (à  Tétat  de  farine); 

1,25  par  kilogramme  de  poudre  de  chasse  et  de  tout  autre  explo- 
sif employé  pour  la  mine  ; 

2,5o  pai*  kil(^anmie  de  tout  autre  produit  explosif  employé  pour 
la  chasse  et  pour  charger  des  armes  ï  feu. 


ITALIE. 


LES  VALEURS  SUCCESSORALES  EN  1899-1900  ET   1900-01. 

Nous  extrayons  du  Rapport  de  l'administration  des  Domaines  et  des  taxes 
sur  les  affaires  en  Italie,  pour  Texercice  igoo-oi,  le  tableau  suivant  des  va- 
leurs successorales  soumises  aux  droits  pendant  les  deux  dernières  années 
fiscales. 

Les  droits  perçus  se  sont  élevés  à  39,727,505  lires,  en  1900-01,  et  à 
36,9^49824  lires  en  1899-1900  ^^K 


(')  Nous  avons  publié  dans  le  Bulletin  d*octobre  1901  le  produit  des  taxes  sur  les  affaires  en 
Italie,  de  1876  à  1900. 

h&  BnlUtin  de  novembre  1901  (p.  471)  donne  pour  les  valeurs  soumises  aux  droits  en 
France  6,736,938,000  francs  en  1900  et  5,836, 3 17,000  francs  en  1899,  ^^^^  ^'^^^  indiquer 
la  décomposition  des  Inens  par  nature.  Lies .  droits  correspondants  se  sont  éiesés  a 
335,037,000  francs  en  1900  el  à  198,863,000  en  1899. 

Le  Bulletin  d'août  1 900 ,  contient  des  renseignements  sur  la  nature  des  biens  compns  dans 
.liM  idédaa^lisBi  ils  staawi— ^i»  F>a«sii  pa«>  f— ée  %è%g.  ■  '^  * 
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Les  valeurs  successorales  en  1899-1900  et  1900-01. 


Bien*  immohiUer*  • 
Propriété  non  bâUe 

EXERCICES 

DIFTÉRENCK 

I9OO.I9OU 

1900-1901. 

1S99-1900. 

Uf«t. 
476.120.715  41 

Lire.. 

448,238,604  85 
224,335,737  80 

Lif«s. 

+27,882,110  56 
+  6,624.182  65! 

Propriété  bèlie «..••#.•• 

Total  des  biens  immobiliers 

Reniet  oonsdidAes  S,  4  i/t,       au  portMir. . 
4  «t  3  p.  o/o  et   antres 

cWrÉtat.                                  (   MBQviMtiC 

CertîlicaU,  lotions,  obHgt-    .    M  pOfto«r.  • 
tions  et  antres  titres  né-    1 
sociables,  émis  par  des   1 
établissements  de  crédit,   / 
sociétés,  communes,  pnv    1 
vinces  et  antres  personnes   f 
moralos..                           \  aanowÎMtift^ 

Dépôts     d*épargne  ,     pour    /  au  porteur. . 
cautionnement      et      en 
compte  eommt  à  intétét 
dans  les  caisses  d^épamt 
ordinaires    et     postales,    I 
dans  les  établissements  de  \ 
crédit ,  dans  des  sociétés,    i 
dans  des  banques  et  ches   1 

commerçants.                     \  annominatiC 

Dépôts  en  numéraire  à  la   Caisse  des  Dépôts 

et  prêts 

707,080,635  86 

672,574,342  65 

+34,506,293  21 

47,533.113  97 

%9,165,M4  97 
95,609,04)  89 

93/)09,8i9  04 
4<69Q|S67  14 

90,034,294  51 

2,695,621  24 

85.052,446  27 

46,972,261  04 
19,994,479  44^ 

39,453,540  48 
33,672,363  29 

19,619,369  32 

46,077,696  57 
19,499.176  73 

96,0(^7,091  04 
4J|68,694  92 

15.998,396  59 

2,451.987  01 

80,758,001   19 

38,817,861  93 
81,969,687  69 

+34,914,749  95 

+  4,087.958  40 
+  6,109.896  Q% 

-  3,092,902  00 
+      151,742  82 

+  4,035,897  92 
+      943,634  23 
+  4.994,445  08 

+  8,154,399  11 
+  9,180,703  19 

/  Garanties  par 

Rentes  non  emphytéotiques         hypothèque. 

et  créances  résultant            Sans    aucune 

de  tout  titre.                     garantie  hy- 

pothécaire . 

AfgoBt  ooittptant. ««•«•••. •••..«.•ê.«é» 

de  la  loi  du   ao  mai  1897  rar  les  droits 
Jcnreinslrement  ) 

"  '-"•^©"'"'-""-"•^/•' • 

Autres  biens  mobiliers 

ToTA».  des  Wcn^  mobiliers 

Total  du  montant  brut  des  valeurs  suc- 
cessDrales 

391,135,942  21 

327,006.748  39 

+64,129,193  81 

1,098,216.578  07 

999,581,091  04 

+98,635.497  03 

Passif  des  saccessions  à  déduire  pour  la  Uqui" 

éiimdtséroUii                            ^ 
Dettes  hypothécaires 

90,553,832  10 
16,654,861  67 
19,323,378  73 

108,596,499  93 

+17.846,149  57 

Antros  dettes. •••..•«»••••»•••••••<••• 

Total  des  dettes  à  déduire 

Montant  n»t  des  valeurs  succcsioralcs. 

!9è,431,572  50 

108,585,499  93 

+17,846.149  57 

971.785,006  57 

890.995,668  U 

+80,789,337  4iJ 
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ITALIE, 

LES  TAXES  SUR  LES  AFFAIRES. 
(Loi  du  23  lanTler  1802.) 

La  GazzeUa  Ujjicide  du  i8  février  1902  a  publié  la  loi  suivante,  en  date 
da  a3  janvier  19021  rdative  aux  taxes  sur  les  a£bires« 

Article  l**.  —  Les  droits  d'enregistrement  des  actes  et  contrats  contenant 
transmission  de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux,  énumérés  dans  la  première 
partie  (art.  1  et  suivants)  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  ao  mai  1897,  sont  réduits  de 
moitié ,  cfuand  le  prix  de  vente  ne  dépasse  pas  200  lires,  et  d'un  tiers  quand  ce  prix 
dépasse  a 00  lires  sans  atteindre  4oo  lires. 

2.  —  Ne  seront  pas  soumis  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  fait  usage  en  justice ,  les  contrats  de  métayage  (colonia  parziaria, 
mâzzaJria,  terzeria)  ou  conventions  analogues  ayant  pour  objet  la  culture,  même 
avec  cheptel,  ou  seulement  la  récolte  avec  partage  des  produits  et  à  risque 
commun.  Les  autres  dispositions  de  l'article  ài^  de  la  loi  du  20  mai  1897  ne  sont 
pas  modifiées. 

3.  —  Les  droits  d'enregistrement  des  donations  visés  aux  articles  96,  96 ,  97, 
98,  99  et  100  do  tarif  annexé  à  la  loi  sur  l'enregistrement  du  %o  mai  1897,  ainsi 
que  les  droits  de  mutation  par  décès  visés  aux  articles  106,  107,  108,  109, 110, 
111,  112,  ii5  et  ii4du  même  tarif,  sont  am>licaUes  à  tonte  part  de  succession , 
de  donation  ou  de  legs,  conformément  au  tarif  du  tableau  A  annexé  à  la  présente 
loi. 

Quand  la  valeur  de  l'avoir  successoral  n'atteint  pas  100  lires,  il  n'est  dû  aucun 
droit  de  succession  dans  la  ligne  directe  ou  entre  époux. 

4.  —  Pour  déterminer  le  tarif  du  tableau  A  applicable  à  la  liquidation  des 
droits  de  succession  ou  d'enregistrement,  on  ajoutera  à  chacune  des  parts  de  suc- 
cession ,  de  legs  ou  de  donation ,  le  montant  des  sommes  sujettes  à  rapport  [a  collai 
àone) ,  ainsi  que  les  donations  faites  antérieurement  au  même  héritier ,  légataire 
ou  donataire  par  le  donateur  ou  le  de  cujas. 

Du  montant  des  droits  ainsi  obtenus,  on  déduira  le  montant  des  droits  anté- 
rieurement acquittés  sur  lesdites  sommes.  Pour  les  donations  antérieures  au  1"  dé- 
cembre 1901,  on  considérera  comme  acquitté  antérieurement  le  droit  qui,  aux 
termes  de  la  présente  loi,  serait  dû  pour  ces  donations. 

5.  —  Aux  deux  premiers  paragraphes  de  lartide  54  de  la  loi  du  20  mai  1897, 
il  est  substitué  ce  qui  suit  : 

c  Seront  admises  en  déduction  de  l'avoir  successoral ,  les  dettes  certaines  et 
liqoides  ayant  une  existence  légale  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  et 
résultant  d'un  acte  public,  ou  d'un  jugement  ayant  acquis  force  de  chose  jugée  ou 
d'un  acte  soas  seing  privé  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement  à  l'ouverture 
de  la  succession ,  aux  termes  de  l'article  1327  du  Code  civiL  • 
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6.  —  Pour  l*application  de  rarticle  53  de  la  loi  sur  f  enregistrement  da 
20  mai  1897,  il  peut  être  justifié,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du  jour  de 
Touverture  de  la  succession,  que  des  créances  sont  litigieuses  ou  d^nn  recou- 
vrement douteux 

11  peut  être  fait  donation  à  TEtat  des  créances  tenues  par  les  héritiers  pour  irré- 
couvrables; toute  action  contre  les  débiteurs  ou  leurs  ayant-cause  sera  ainsi 
transférée  à  TÉtat. 

7.  —  Dans  le  cas  de  renonciation  à  une  succession  ou  à  un  legs,  ie  drcHt  dû  par 
celui  au  profit  duquel  la  renonciation  est  faite  ne  peut  en  aucun  cas  être  inféneur 
à  celui  qui  aurait  été  dû  par  Théritier  ou  le  légataire  renonçant. 

8.  —  On  appliquera  aux  constitutions  de  dot  faites  par  les  époux  avec  leurs  biens 
propres  un  droit  d  enregistrement  égal  à  la  moitié  de  celui  qui  aurait  été  ap|diquë 
à  la  constitution  de  la  même  dot ,  si  elle  avait  été  faite  par  les  ascendants. 

Sera  exempte  du  payement  du  droit  ci-dessus  la  constitution  de  dot  faite  par 
réponse  avec  des  biens  propres  dont  la  provenance  est  établie  au  moyen  de  titres  de 
transmission  en  faveur  de  Tépouse,  d*une  date  antérieure  et  ayant  déjà  acquitté 
conformément  à  la  loi  le  droit  d'enregistrement  correspondant  à  leur  nature. 

La  dot  constituée  avec  déclaration  d'immobilisation  (di  vincolo)  sur  les  registres 
de  la  dette  publique  est  soumise  au  droit  gradué  fixé  par  l'article  66  du  tarif 
annexé  à  la  loi  sur  l'enregistrement  du  ao  mai  1897. 

9.  —  Pour  le  payement  des  droits  de  succession  et  des  surtaxes  et  amendes 
correspondantes ,  il  sera  accordé  aux  héritiers  et  légataires  sur  leur  demande ,  en  ce 
qui  concerne  les  biens  immobiliers,  la  faculté  de  se  libérer  par  termes  dans  un 
délai  n'excédant  pas  quatre  ans,  à  charge  de  payer  les  intérêts  échelonnés  sur  les 
versements  différés  à  raison  de  3  i/a  p.  o/d.  Le  privilège  de  l'article  looa  du 
Code  civil  sera  étendu  à  toute  la  durée  du  délai ,  jusqu'à  payement  total  ou  droit 
et  des  intérêts. 

11  n'est  apporté  aucun  changement  aux  règles  actuellement  en  vigueur  pour  le 
payement  des  mêmes  taxes,  surtaxes  et  amendes  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
mobilières. 

10.  —  La  taxe  proportionnelle  d'enregistrement  sur  les  transmisnons  de  biens 
immeubles  sera  réduite  au  quart  du  droit  fdein  pour  les  actes  des  sociétés  coopé- 
ratives ayant  pour  objet  la  construction  ou  l'acquisition  de  maisons  pour  le 
logement  à  bon  marché,  lorsque,  aux  termes  des  statuts  ou  règlements  de  la 
société,  les  maisons  ou  parties  de  maisons  construites  ou  acquises  par  ladite 
société  sont  attribuées  aux  membres  associés  de  la  coopérative. 

Pour  être  admises  au  bénéfice  de  cette  réduction  d'impôt,  les  sociétés  devront 
justifier,  par  la  production  de  leurs  statuts,  qu'elles  sont  réellement  dirigées 
d'après  les  règles  et  selon  les  principes  de  la  coopération. 

Les  actes  de  cette  nature  passés  antérieurement  au  vote  de  la  présente  loi  seront 
admis  à  jouir  du  même  traitement  de  faveur  et  seront,  en  outre,  exempts  do 
payement  des  surtaxes  imposables  pour  retard  dans  la  déclaration,  à  condition 
que  lesdits  actes  soient  présentés  à  l'enregistrement  dans  un  délai  de  six  mm  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Le  payement  des  taxes  dont  il  est  question  dans  le  présent  article  pourra  être 
effectué  par  fractions,  au  moyen  de  versements  annuels  au  nombre  de  six  an 
maximum,  et  moyennant  bonification  d'intérêt  et  prolongation  du  privilè^, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  9. 
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11.  —  L*antoris<ition  de  s^acquitter  par  termes ,  dans  les  cas  prévus  aux  deux 
articles  précédents ,  sera  accordée  dans  les  formes  et  avec  les  garanties  que  fixera 
le  règlement. 

Le  contribuable  qui  ne  se  serait  pas  libéré  vingt  jours  après  Téchéance  d  un 
terme  de  payement  sera  considéré  comme  déchu  du  droit  au  bénéfice  du  délai  et 
sera  obligé  d'acquitter  en  une  seule  fois  les  termes  restant  à  échoir,  y  compris  les 
intérêts  correspondants  et  sera ,  en  outre ,  passible  des  surtaxes. 

12.  —  Les  titres  nominatifs  des  actions  et  des  obligations  des  sociétés  commer- 
ciales et  des  sociétés  civiles  dont  parle  l'article  aag  du  Code  de  conunerce  restent 
soumis  au  droit  de  négociation  fixé  par  le  premier  idinéa  de  l'article  7  5  de  la  loi 
sur  le  timbre  du  ^juillet  1897. 

Par  contre ,  pour  les  titres  au  porteur  d'actions  et  d'obligations  émises  confor- 
mément aux  articles  171  et  172  du  G)de  de  conunerce,  ledit  droit  sera  surélevé 
d'un  tiers  à  partir  du  premier  semestre  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  loi  ; 
il  n'est  apporté  aucun  changement  au  droit  de  recours  tel  qu'il  est  fixé  par 
l'article  74  de  la  loi  sur  le  timbre  du  4  juiUet  1897. 

Toutes  les  opérations  relatives  à  la  négociation  des  titres  nominatifs  sont  exemptes 
de  tout  droit  d'enregistrement  et  de  tinâ>re. 

Sera  également  surélevé  d'un  tiers ,  à  partir  du  premier  semestre  qui  suivra  la 
puMication  de  la  présente  loi ,  le  droit  annud  dû  par  les  sociétés  étrangères ,  aux 
termes  de  l'article  ufi  de  la  loi  du  a 6  janvier  1896  et  de  l'artide  70  de  la  loi  du 
4  juillet  1897,  pour  le  capital  affecté  par  efles  à  des  opérations  d'assurances  et  de 
rentes  viagères  ou  à  d'autres  opérations  effectuées  dans  le  royaume. 

Les  dispositions  du  paragraphe  5  de  l'artide  78  de  la  loi  sur  le  timbre  du  4  j^iil- 
let  1897  ne  sont  pas  modifiées.  Les  sociétés  coopératives  légalement  constituées, 
dans  le  cas  où  elles  devraient  être  soumises  à  la  taxe  de  négociation ,  acquitteront 
seulement  le  droit  sur  les  transferts  d'actions  effectués  règlement  sur  les  registres 
des  sociétés  et  à  raison  de  60  centimes  p.  0/0  de  la  valeur  nominale  de  chaque 
action  transférée. 

1 3.  —  L*article  55  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  ao  mai  1 897  est  modifié  comme 
soit  : 

Art.  55.  —  ^institutions  et  subrogations  d'hy- 
pothèque ou  de  gage  en  garantie  d'obligations  an- 
térieurement contractées  par  l'auteur  même  de  la 
constitution  ou  de  la  subrogation  et  résultant  d'un 
acte  qui  a  déjà  été  soumis  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement «  Droit  fixe  de  3  lires. 

Art.  55  his.  —  Constitutions  d'hypothèque,  de 
gage  ou  dépôt  de  caution  en  garantie  d'opérations 
de  banque  ou  de  change  ou  bien  d'autres  opéra- 
tions de  commerce,  soumises  au  droit  de  timbre 

gradné Droit   fixe   de  2   lires  jusqu'à 

1 ,000  lires  et  de  3  lires  pour 
chaque  millier  de  lires  en  fius 
du  premier. 

14.  —  Poar  l'appUcation  des  droits  d'enregistrement  et  de  succession  aux 
transmissions  de  biens  immeubles,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  valeur  vénale  des 
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biens  immenbles  sera,  sont  réserve  des  diqxmtÛHU  de  rartîole  19,  fixée  par  le 
receveur  de*reoregistretnent  dans  les  limites  des  tafaleanx  d*unités  de  vaieor  pressés 

pour  chaque  province  selon  le  mode  déterminé  dans  les  artides  suivant*. 

15.  —  Une  Commission,  qui  sera  instituée  dans  chaque  province,  dressera  pour 
les  propriétés  non  bâties  un  tableau  des  valeurs  à  attribuer  aux  divers  terrains  en 
les  distinguant  d'après  leur  qualité  et  aussi  par  dasses,  s*îl  est  possible;  pour  les 
propriétés  bâties,  elle  dressera  un  tableau  des  valeurs  à  attribuer  aux  maisons  par 
lire  de  revenu  imposable  et,  â  défaut  de  revenu  imposable,  par  lire  de  revenu 
présumé. 

Pour  arriver  â  une  meilleure  détermination  des  valeurs,  chaque  province  sera 
divisée  en  plusieurs  zones. 

Les  tableaux  seront  revisés  pour  la  première  fois  après  une  période  d'expérience 
de  deux  ans  et  ensuite  tous  les  cinq  ans. 

Les  membres  de  la  Commission  provinciale  seront  nommés  moitié  par  le 
Ministère  des  Finances,  â  qui  appartiendra  également  la  désignation  du  président, 
et  moitié  par  le  Conseil  provincial;  ils  seront  pris  parmi  les  ingénieurs,  les  géo- 
mètres (experts,  arpenteurs  ou  agronomes)  et  les  agriculteurs  de  profession  résidant 
dans  la  province. 

16.  -—  Les  tableaux  dont  parle  l'article  précédent  seront  communiqués  à  la  Dé- 
putation  provinciale  et  au  Bureau  technique  financier,  qui  pourront  présenter  leurs 
observations,  ainsi  que  des  propositions  de  modification,  La  Commission  provinciale 
transmettra  les  docoments  quelle  aura  réunis  avec  ses  propositions  définitives  à  la 
Commission  fiscale  centrale  {Commissione  censaaria  ceiUnde)^  créée  par  application 
de  l'article  a  a  de  la  loi  du  1"  mars  i886, 

La  Commission  fiscale  centrale ,  après  avoir  procédé  aux  enquêtes  qu*elle  jugera 
nécessaires  et  après  avoir  entendu  la  Direction  générale  du  Domaine  et  des  taxes 
sur  les  afiaires  et  la  Direction  gfénérale  du  Cadastre  et  des  services  techniques, 
arrêtera  les  tableaux  ap{dicables  uans  chaque  province. 

Ces  tableaux  seront  rendus  exécutoires  par  un  décret  royal  publié  dims  la 
Gazetta  Vfftcale  et  dans  le  bulletin  des  annonces  légales  de  chaque  province. 

17.  —  Dans  le  cas  où  la  valeur  donnée  par  Tapplîcation  des  unités  de  valeur 
portées  au  tableau  serait  considérée  comme  ne  correspondant  pas  à  la  valem*  réeOe 
des  biens  transmis ,  le  contribuable  aussi  bien  que  le  receveur  de  l'Enregistremenl 
peuvent,  dans  un  délai  de  90  jours,  se  pourvoir  devant  la  Commission  provinciale 
qui  statuera  par  jugement  motivé. 

Le  contribuable  aussi  bien  que  le  receveur  de  l'Enregistrement  pourront,  dans  un 
délai  de  4o  jours,  faire  appel  devant  la  Commission  fiscale  centrale,  qoi  rendra  an 
jugement  définitif  et  sans  appel. 

Le  droit  applicable  aux  transmissions  entre  vifs  est  fixé  d'après  les  prix  et  les 
avantages  stipulés  par  les  parties ,  sous  réserve  toutefois  des  droits  supplémentaire 
qui  pourraient  devenir  exigibles  par  suite  de  la  fixation  des  valeurs  conformément 
aux  dispositions  du  présent  article. 

18.  —  Les  dépenses  générales  entraînées  par  le  fonctionnement  des  Commis- 
sions seront  à  la  charge  de  l'Etat  Les  dépenses  qui  se  produiraient  à  raison  de 
l'instruction  des  recours  seront  mises  à  U  charge  des  parties  perdante»  dans  la 
mesure  que  fixeront  les  Commissions  chargées  de  juger  l'aCTâire. 
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19.  — *  Le»  dispositions  des  articles  i4,iS,  i6«i7efi8  seront  rendus  appli- 
cables, par  décret  royal,  dans  les  provinces  dans  lesquelles  les  opérations  relatives 
A  la  fonnation  du  nouveau  cadastre  sonl  terminées  ou  asses  avancées  pour  fournir 
une  base  certaine  à  la  formation  des  tableaux  dont  parle  larticle  1 5. 

Dans  les  autres  provinces,  tant  que  la  loi  n'en  aura  pas  autrement  disposé,  on 
continuera  à  employer  le  système  actuellement  en  vigueur,  par  application  des  ar- 
ticles 23  et  suivants  de  la  loi  sur  l'enregistrement  du  ao  mai  1897. 

20.  - —  Les  surtaxes  imposées,  par  application  de  la  loi  sdr  les  droits  d*enregis- 
tremenl  actuellement  en  vigueur,  pour  omission  de  déclaration ,  déclaration  tardive 
et  retard  dans  le  payement  des  droits ,  seront  toujours  exigibles  par  multiples  de  la 
taxe  avec  un  minimum  dé  a  lires. 


21.  —  Toute  disposition  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  1^  est 
abrogée. 

22.  -^  Un  décret  royal,  rendu  après  avis  du  Conseil  d'Etat,  déterminera  les 
mesures  réglementaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  et  fin»  particuli^ment 
le  mode  d'application  de  l'article  11,  ainsi  que  des  dispositions  des  articles  i4  et 
suivants,  y  compris  tOul  ee  qui  est  relatif: 

A  la  nomination  et  à  la  formation  des  Commissions  provinciales  ; 
Aux  règ^s  à  suivre  pour  la  formation  des  tableaux  des  valeurs  ; 
Et  aux  formes  de  procédure  applicables  au  jugement  des  recours. 

On  trouvera  à  la  page  suivante  le  tableau  annexe  A  dont  il  est  question  à 
l'article  3  de  la  loi.  La  note  ci-après  donne  la  marche  à  suiirre  pour  Temploi 
de  ce  tableau  : 

Nota.  —  Le  nwnkmt  de  la  taxe  imposable  ne  se  détermine  pas  d'après  le  montant 
iotal  d^  biens  transmis  par  succession,  legs  ou  donation,  mais  d'après  la  part  revenant  à 
tkaque  héritier  légataire  ou  donataire.  Chaque  part  d'héritage  ^  chaque  legs  oa  donation 
iera  divisée  en  parties  correspondant  au  montant  de  chacune  des  divisions  da  tabkau  et 
l'on  appliquera  à  chacune  de  ces  parties  la  taxe  qui  la  concerne. 

Exemple pratiaae pour  l'application  de  la  taxe:  X. .  ,  reçoit,  par  succession  en  ligne 
directe,  60,000  Itres  à  titre  départ  successorale  et  50,000  lires  à  titre  de  legs,  soit  au 
total  HO, 000  lires.  La  taxe  imposable  sera  liquidée  de  là  manière  suivante  : 

lires. 

Sur  les  premières  1,000  lires,  il  devra  payer  (i  lire  4-  5  lires  60) 6  60 

Sur  les  à9,000  lires  suivantes,  à  raison  de  i.60  p.  0/0 I8à  00 

Sur  les  50,000  lires  suivantes,  à  raison  de  2  p.  0/0 1,000  00 

Sur  les  dernières  10,000  livres,  à  raison  de  2/10"  p.  0/0 2iO  00 

Total 2,030  60 


Digitized  by  LjOOQ IC 


508  — 


O 


il 


o 


o 


■§ 


o 


I 


s 

flQ 


Ns, 

~ 

= 

"= 

si! 

s 

1 

£  «=; 

CO 

o 

O 

îO 

»ft 

00 

«t 

tfï 

s  %^ 

*^ 

CT 

2 

O 

H 

s  , 

< 

s   g 

1 

m 

© 
CI 

§ 

c 
oc 

s 

g 

"é 

«ô 

o 

o» 

«i 

er 

« 

S 

<A 

D 

O 

s^ 

« 

M 

O 

S         ^ 

3 

"        •.= 

. 

o 

s 

e 

c 

c 

i  -«  "g 

S 

«2 

00 

in 

<0 

rï 

g 

1  1 

;â 

«^ 

»o 

OO 

c- 

•f 

2 

»ft 

«•      § 

^ 

s       ^ 

o 

i 

e 

s 

>4                        .M 

-3 

o 

o 

c 

c 

o 

g 

!  1 

4 
ci 

« 
tn 

oc 

O 

« 

« 
« 

«c 

»o 

g 

•| 

M     / 

Q 

-       |. 

«1 

i 

1       J 

^ 

o 

•a 

o 

c 

o 

r  i 

2 

m 

9 

oc 

ir 

n 

> 

Q 

c* 

m 

r- 

o» 

c 

or 

d 

•A 

'^ 

H 

e 

- 

2 

£ 

1     i 

.  i 

S 

'A 
0  '•    9 

§ 

g 

%  - 

s 

S 

o          1 

•« 

QO 

c 

e 

•n 

^ 

o 

H 

s     ^ 

s, 

Ë 

8  i 

3; 

1 

5  i 

d 

«c 

d. 
>9 

flc; 

< 

Sm 

«     9, 

H 

J 
1 

i 

'       a 

:    1 

1 
S 

1 

"a 

l 

9 
•9 

fi 

J 

1 

J 

J 

U 

S 

-M 

H 

M 

a; 

0. 

il 

!  1 

5 
« 

\ 

i 
1 

l 

1 

;  i 

ï 

1 

a 
■ 

1 

os 

;9 

a  c 

H 

i 

e 

■       J 

% 

X 

i 

G 

\ 

1 
0   s 

1 

e 

1 

il 

i    \ 

's 
î 

i 

l 

"S 

u 

U 

U 

b: 

b: 

b 

u 

e 

îJ 

Digitized  by  LjOOQ IC 


—  509  — 


ÉTATS-UNIS. 


LE  REVEND  INTERIEUR. 


Nous  empruntons  la  plupart  des  chiffires  qui  suivent  aux  rapports  du  com- 
missaire du  Revenu  intérieur  {Internai  Revenue)  pour  les  dernières  années 
fiscales. 

Les  produits  du  Revenu  intérieur  forment  une  partie  des  plus  importantes  des 
recettes  du  Trésor  américain  ;  ils  se  sont  élevés,  pour  la  dernière  période  décen- 
nale, aux  sommes  suivantes  : 


AltnéBS   FISCALES. 

«loUan. 

1891-93 153,867,544  55 

1893-95 161,004.989  67 

1895-94 147,168,449  70 

1894-96 143,34^,077  76 

1 895-96 1 46,85o,6 1 6  66 


ANNEES   FISCALES. 

doUart. 

1896-97 146,619,695  4? 

1897-98 170,866,810  56 

1898-99 375,484,675  44 

1899-1900....  396,516,107  67 

1900-01... 506,871,669  43 


L*accroissmnent  considérable  des  recouvrements  depms  1898  est  imputable  à 
f augmentation  des  taxes  existantes  et  à  la  création  de  nouveaux  impôts,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  guerre  avec  TEspagne  (Loi  du  i5  juin  1898).  Les  dispo- 
sitions de  cette  loi,  publiées  au  Balletin  de  juillet  1898,  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Doublement  du  droit  sur  la  bière  et  toutes  antres  boissons  fermentées  similaires. 

Majoration  du  droit  sur  le  tabac. 

Imposition  d*une  taxe  sur  les  farines  mélangées. 

Taxes  nouvdles  spéciales  sur  les  banquiers ,  courtiers ,  propriétaires  de  théâtres , 
de  cirques,  fabricants  et  marchands  de  tabacs,  etc. 

Établissement  de  droits  de  timbre  divisés  en  deux  catégories  :  la  cédide  A  (  Do- 
camentary)  frappant,  soit  de  droits  fixes,  soit  de  droits  proportioands ,  divers  actes , 
valeurs,  effets  de  commerce,  etc.,  et  la  cédole  B  (Proprieêary)  frappant  de  droits 
fixes  certains  produits  (spécialités  pharmaceutiques,  vins  en  bouteilles)  auxquels  elle 
donne  comme  une  marque  de  garantie. 

Enfin  établissement,  au  profit  du  Trésor  fédéral,  de  droits  de  succession. 

Ces  majorations  des  taxes  ne  semblent  pas  avoir  nui  au  développement  de  la  ma- 
tière imposable  ;  la  consommation  des  divers  objets  taxés  a  été  plus  forte  en  1 90 1 
qu avant  Tapplication  des  nouveaux  droits.  Il  est  vrai  que  laugmentation  ininter- 
rompue de  la  population  a  pu  exercer  aussi  son  influence. 

Les  deux  tableaux  ci-après  mettent  en  évidence  la  progression  respective  des 
quantités  taxées  et  des.  recettes  effectuées  dorant  les  ciaq  dennèreft  Muiées. 
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Recettes  effectuées. 


DÉSIGNATION. 

ANNÉES  FINISSANT  AU  30  JUIN                            1 

1897. 

.8f8. 

1899. 

1900. 

1901. 

Alcools 

dollar*. 

82,M8,Mft 

30,710,297 

32,472,162 

1,034,130 

18,992 

* 

• 
375,469 

dollar*. 

9t,5r7,0«9 

36,230,522 

39,515,421 

1,315,780 

«#•979 

794,418 
400,186 

doUara. 
09,283,534 
52,493.208 
68,644,558 

1.956.619 

JM08 

7,841 

1.981  J98 

1.235.435 
43,837,819 

1,085,868 

dollar*. 

109,868.817 

59.355,084 

73,550,155 

2,543.785 

17,984 

7,439 

4^10^1 

2.884,492 

40.964,365 

1.461 

1.607,204 

dollar* 

116,027,960 

62,481 ,907 

75.669,908 

2,518,101 

8.1tfCw 

5;U1^9I 

39,941,68« 

1.918 

1.591.990 

Tabftc  fabriané 

Boissons  fermentées 

Oléomargarine 

Frotaagt -  •  • 

Farine 

Successions  et  \ctn 

Cédules  A  et  B 

Banques ,  elc 

Recettes  diverses 

YOTAOX. 

146,619,593 

170,866,819 

273,484.573 

î«95.316.107 

306,871,869 

Quantités  taxées. 


DESiGNATiOn. 


UNITES, 


1897, 


ANNÉES  FINANCIÈRES  FINISSANT  AU  30  JUIN 
1899. 


1898* 


m 


1900. 


Alcools  de  irmiU 

Alooob Industriels. . . 

Cigares  (  grands  )  . . . . 

Cigares  (petits) 

GigarcUes  (légères)  . 
Giganttts(ft>itet).. 
Poudre  à  priser. . . . .  « 

Tabac 

Oièomatrf^mme 

Fromage 


Gallon*. 
Idem. 


Nombre. 
Idem. 
Idem. 


JUyroa. 

Idem. 


1448,181 
68,833.231 
84.«lft,094 

4,063,169,097 

4,151,669.760 

1^2,718 

18.268,640 

260,734,812 

41,884.589 

ly666,J97 


1,41M48 

78,353,301 

37,495,506 

1.505  260.517 

405,676.880 

•,751,486,707 

9,til,lU 

lâu9X.i34 

288.160,613 

68,368,717 

lt4U.0iai 


1488.1U 

83.819,814 

88,581,118 

.529,872,304 

547,415,620 

.802,^1,573 

l,«il8,M8 

14Uil7»108 

237,132,710 

88.«86,«28 


1,386,361 

93.500,840 

39.990.849 

1,316.273,561 

646,896,820 

:.635,461,393 

4,448,891 

14^17.41^ 

278,977,035 

I04,988,«8t 

l,575w047 


1M9.171 

99.987«731 

40.817,071 

5.770.934.389 

684,504,050 

2,271,822.826 

•.447.1^ 

UMUm 

291,101.71 

19fv8^8,M 


Les  frais  de  perception,  durant  Tannée  fiscale  1^00-Oà,  n'ont  atteint  i|u*un  total 
de  4)749*220  dollars  se  rëpartissant  comme  suit  : 


ii747i3a3  doOan. 
490,314       — 


Traitement  et  dépenses  des  receveurs  [coUectors)  et  re- 
ceveurs adjoints  {depmty  coUectors)^  commis  [derks),  y 
compris  les  dépenses  spéciales  pour  Tapplication  de  la 

taxe  8«r  r<Jé<KiiargBiî— ,. .« ..««« 

Déoetttes  et  iiieifw  ém  •gtaàs  4m  aevan 
Mirveulants da8  di8t3iona8,  jsaatgeiÊn^  «nlmposeus  et  4lé- 

pettsei  di«r«M8«  •.« « !B/(i^,fl%       ^-^ 

Papier  timbré 6Î,«5i       — 

Dépenses  nécessitées  par  la  répressi^m  de  la  iraudik . . .  67«333       — 

Salaires  des  fonctionnaires  et  agents  du  Bureau  central)        262,969       — 

du  oommissaîre  do  reremi  intéiiefir )  77*9^  ^       — 

Le  poupcesta^  dUs  frais  de  peroeptieo,  le  fàmê  £nUe  eoneUilé  ^«n^ a  «e  joar« 
n'a  atteint  que  i.55  p.  0/0. 

Le  taUoMi  «i-aprà8  lianae,  powr  faanée  fiscale  8900^1,  avec  k  tarîioatiea en 
vigueur,  le  yrodiiii<Ul>ilté<U<OMtoafei4aM<e8  roiiiwtie  Rageait  f 
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Le  Revenu  intérieur  aux  Etats-Unis  en  i900-i901. 


DESIGNATION 

OIS    OBIBTS    TAXS8. 


SPiUTUEUX. 

Alcools  de    frnhfl  (pomaiM,    pèches 

raiitBi ,  et* 

AiM«is  d'induslrie 


IWcdfieateiin  (Uie  tp^kU). 


DAHnts  4m  spiriteeu  (  tsxe  spéuale). 
UfÊKmkmÊj»  «■  ^rot  (  taxe  spéciale  ) . . . 

Pakrteaals  d'alambics  (  taxe  spéciale  ) . 

eaoatrepar  chaque  «ppareilliibriqiié 
TîafciM  pour  les  aleoels    deetinés  ii 

razportation 


razportati 
Captif  Un 


timbrées  pomr  las  spirltaenx 
«a  boateilles ^ 


Total  . 


BASES  D'IMPOSITION 
dnraAt  l'année  fiscale  1900-1901 


Obtîflant  moins  de  5oo  iarreh 


Dintinant  5oo  larrelt  par  an  on 
pln« 


teàva ,  aie ,  porter  et  airtres  bobsOtts  T 
Ccrnentées  shuilsires ,  . . . 


BOISSONS  FERMENTEBS. 

Par  fèt  ne  contenant  pas  phit 
de  3i  galons  et  proportion- 
ndlement  pour  i/a  ,  i/3,  i/4t 

\/6*  et  1/8*  de  fèt 

Par  Ht  contenant  de  3i  à  6S  gai- 

loms 

Brassant  annnellcment  moins  de 

g.  ,  ...»  j        ^00  barrels 

Braaaaars  (  taxe  apaci.U  ) J    Bnumnt  «nnnellement  &00  bar- 

rels  on  plos 

de   boissons  aialtéet    (tasej 


■aie). 

Wa»riisndi  en  gros  (  taxe  opéddU  )  . 
■  dhrersaa 


Total. 


TABAC. 


_  (    Pesant  plus  de  3  li%ret  le  rai 

^^«■^ J   N*  pesait  pat  ptn  de  1  !i 


nille. 
I  liTres 


Ne  posant  pas  ploa  de  3  firres 

.        la  Bitte 

*     Pesant  pins  de  3  lirres  le  raille. 


k  prisar 

i  fnaar  «I  i  dMqiier | 

iN«  vendant  pat  pins  de  &o,ooo 
livres  
yendant    de     60*000     livres    à 
1 00,000  livres 
Vends nt  pins  do  100,000  livres 
■areiiands  de  ld»ae  fabri^aé i    Vendant  pins  de  5o,ooo  livres. 


UNITE 

TAXil. 


Le  gallon  . 
Droit  fixe  . 

LUm. 

Idtm. 


/dem.. 
Hem.. 

Am.. 


Le  rit. 


îiem. 

Droit  fiic. 
Idem. 


Le  mille. 


La  Irrre  . 


Droit  fixe. . 


Idtm.. 
Idem.. 
Uem.. 


QUOTITE 

da 
DBOIT. 


doll.  cents. 


1   10 


100  00 

soo  m 

25  00 
100  00 

60  00 

20  00 

0  10 

0  05 

0  10 


(a)    2  00 

(a)   4  00 

50  00 

100  00 

20  00 
90  00 


(»)   t  «0 

(b)  1  00 

(c)  1  50 
d  60 

(»)  0  12 

(d)  0  12 

6  00 

12  00 
tl  00 

12  00 


PRODUITS 

•ICOQTBis. 


doll. 


1,660,198 
109,194,505 

268,251 

/i,W9,354 
449,436 

1,056 
3,080 

3,001 
18,49t 


116,027,979 


7MM^A 


140,321 


215.0&2 
346,84t 


9M0MO8 


••,775,364 


.407,434 

19,610 

,003,011 

90,96§ 
16,710 


(a)  Ces  droits  ont  été  respertiveoient  ramonés,  k  partir  do  i**  jnSot  1901 ,  à  1  doll.  60  et  3  doll.  ao. 
(■•  )  Ces  droits  ont  Aé  ramenée  s  3  doHars  snr  les  gros  cigares  et  i  64  cents  le  mille  sur  les  petits  aigagaa. 

ic)  Lo  droit  sur  les  cigarettes  libres  est  dorénavant  établi  comme  suit  :    36  cents  la  livre  on  1  doll.  08 
e  peu  do  gras  est  supérieur  k  s  dollars  le  mille,  et  18  cents  Is  livre  ou  54  cent»  le   mille  si  le  pnx  de 
laférienr  à  3  d<AIars  le  mille. 

(  D  )  Ces  droits  ont  snbi  aaa  rédaction  de  ao  p.  u/o. 


le    mille 
gros  est 
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DESIGNATION 

l»IS    OBIBTS    TAXis. 


BASES  D'IMPOSITION 

BH   TlfiimB 

doraat  l'un^  Etcde  ifoi-os. 


TABACS.  (S«iU.) 

I    N«  vaailaat  pas  plot  de  5o,ooo 

I  lÎTTM 

Fabricant*  d*  tabacs <    VMidaai        de         So.ooo       t 

J        100,000  livres 

(    Veadaat  pUs  de  100,000  Kvres . 
Ne  vesdaat  pas  plvs  100.000  ei< 

gwe» • 

FabrieaaU  de  cigares /    Vendant       de        100,000       * 

aoo,ooo  cigares 

Vendant  pins  de  a  00,000  cigares. 


Receltes  diverses  concernant  ies  tabar», 
Total 


0LE0MAR6ARINE. 
Ol^margarine 


Fabriaants  d*oiéoniargartne 

Détaillants  d'ol^margarine 

Marchands  en  gros  d'oléomargarine. . 


Total  . 


FROMAGE  DE  CONSERVE. 
Froaiage  de  conserve 


Fabricants  de  fromages  (taie  spéciale). 

Détaillanls  (  taxa  spK^eiale  ) 

Marchands  en  gros  (  taxe  spéciale  ) . . . . 


Total  . 


FARINE  MÉLANGÉE. 


Par  baril  de  98  à   196  livres. ....... 

Par  1/3  baril  de  49  ^  98  livres 

Par  1/4  baril  de  ai  i/s  ^  49 

Par  1/8  baril  de  94  1/)  on  arâna. . . . 

Fabricants,    ampaqnetenn  de    farine 

mélangée 


Total. 


AUTRES  TAXES. 


Ban^ers. 


Salles  de  billards 

Courtiers  de  bonnr 

Courtiers  de  commerce 

Agents  en  douane 

Préteurs  sur  gagea 

Jeni  do  boules 

Grques  (  Propriétaires  de  ) 

Antres  apectacles  (  Propriétaires  ou  di- 
recteurs d') 


Théâtres , 

priéiaires  de  ) . . . 
Courtiers  spéciaux. 


concerts     (  Pro- 


J 


Total. 


Indigène 

Etrangère  importée. 


IndigéM. 
Importé. . 


Quand  le  capital  ne  dépassa  pas 
a&,ooo  dollars 

Pour  chaque  mille  dollars  en 
excédent 


Cette  tase  est  perçue  dans  les 
villes  d'une  population  d'au| 
moins  s5,ooo  âmes 


UNITE 


Droit  fixe. 


La  li\re. . 

Droit  fixe  . 

i^SM. 

Uem. 


La  livre  .  . 

Droit  fixe  . 

Utm. 

/dm. 


Le  baril .  . 

JUeiN. 

Uem, 


Droit  fiie  . 


Droit  fixe  . . 
Taxe  addi- 
tionnelle. 
Par  billard. 
Droit  fi&e  . . 


UUm. 

Par  jeu . . . 
Dnnt  fixe  . 

dcm. 


QUOTITE 
du 

•BOIT. 


doU.  cent. 

6  00 

12  00 

2«  00 

6  00 

12  00 
t\  00 


nSODUITS 


0  02 
0  15 

600  00 
48  00 

480  00 


0  01 
0  08 

400  00 
H  00 

350  00 


0  04 
0  02 
0  01 
0  001/2 

12  00 


50  00 

2  00 

5  00 

50  00 

20  00 

10  00 

20  00 

5  00 

100  00 

10  00 
100  00 
50  00 


16,6M 

i06.31l 

1373 
63,481.907 

2,03i.«7 

16,2^ 

S8S,M5 

S3.7<M 

2,518.101 

13,056 

1,567 
36 

U,«U 


1,364 
2450 

m 

1,077 
1,0» 
6,601 


S17.4U 

2,«SS,5tf 
933,604 
359,141 
87.915 
5,ttl 
34,791 
41.419 
10,071 

73,816 

47.506 

13,3» 

4,165.735  I 
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DKIGlfiTIOIf 

•  «»    OWJET.    TAléf. 

•   BÂâES  D'IMPOSITION 

BH    TiaOBII& 
dorant  l'ennée  fiscale  19O1  oa. 

UNITÉ 

TAÛB. 

QUOTITÉ 

da 

DBorr. 

PRODUITS 

BBCODVBM. 

SUCCESSIONS. 
tm.HB^n'. 

: 

Par  100  dot. 

doB.    cent 

0  75 

1  60^ 

3  00 

4  00 
'        5  00 

3,495,921 

912,344 
W,707 

4,841 
730,026 

iSwiBMie-  d'McIe  <m  UbI»  i  atYM  on 

Smccimoiu  s»  BevM  o«  niice  à  oncle 
tm  U»le  «t  lenra  deMendanta 

SaccMdoiu   d«   pellt-aevM  o«  p«tUa- 
•ièt«    ^    gnmà  omdt   o«   taoto  «1 

WMM  pw«Btm  o«  Mm  parentes. . . 

Sar  toat  legs  on  pri  hérédi- 
taire eoapriae  entre   10,000 
et  i&.ooo  dollars  (a) 

Total 

5,211,899 

, 

I»0ÎT5  DE  TIMBRE. 
Wd*A 

34,998.8^6 
4, 2 12,200 

C«aaleB 

Total 

39.241,036 

Sor  le  nonUnt  des  billets   mit 
en  circulation •.....- 

Par  mois . . . 

jaem. 

Uem. 

1/12  p.  0/0. 
I/Çp.0/0 
10  p.  0/0 

BANQUES,  BANQUIERS,  ETC- 

Ci'rmhtîon  de*  iMnqaes   f  excepta  le* 

Droit  additionnel  inrle  montant' 

en  excédent  de  fto  p.  0/0  du 
capital  de  irarantie. 

t 
1,918 

EiiltU  des  Wnqnes  privées,  de  banqnes 
Mlet) ,  des  manictpelitrt ,  ete 

Snr  le  montant  de  tons  les  bil- 
lets émis  et  remboarscs 

Total •••«..•• 

1.918 

Droits  sar  les    personnes ,    so- 

tions  rafinant   le   pétrole  on 
le   ancre  et  dont  les   recettes 
bmtes     annaelles      exeèden« 
a5o,ooo  dollars 

Sar     l'excé- 
dent  

La  litre  . . . 
Le  jea 

1/4  p.  0/0 

10  dollars. 
0  02 

Divers 

Utm. 

RECETTES  DIVERSES. 
T»M  d'eccÏM  sor  le*  recettes  bmles. . 

1,027,295 

• 
317,270 
185,868 
1,494 

OpiM 

CMtetàjoiier 

Le  jpeq«et    ne    contenant    pas 

Pénaiités 

{^Mettes  diverses 

Total 

1,531,927 

Total  eimiAL 

306,871,669 

-            - 

—     --     ' 

-    - 

[^)  An-desens  de  a5,ooo  dollars  Us  taux  fixés  ei-dessns  sont  maltipliés  comme  suit  : 
ï*««f  «M  part-  «oapmf'entr*  titooo  el  loo^ooo  doUacs  par  i  i/a;  pour  «ne  part  coraprite   en 
«^ooo   dollars  par  3  ;  pour  une  part  comprise  entre   5oo.ooi  et   1,000,000  dollars   nar  a  i/a  {   p 
**périe«re  A  100,001  douars  par  3.  (Les  snoeessionf  entre  éponx  sont  eteaspfc!*  do  droits.) 

Ire  loo.oor  et 
>oar     ans    part 

BULL,  PB  STAT. 
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Les  budgets  des  dernières  années  s'étant  soldés  par  des  excédents  considérables], 
le  Secrétaire  àà  Trésor  avait  cru  devoir  recoamumder,  dans  &om  rapport  po«r 
1^99-1900^  une  réduction  des  droits  jusqu'à  concurrence  de  3o  millions  de  dollars. 

"LeTCongiiës  est  entre  dans  cette  voie  par  la  Tôr  du  a  mars  1901. 

En  vertu  de  cette  loi  et  à  partir  du  1*'  juillet  1901 ,  le  droit  sur  les  boissons  fer- 
^  mentées ,  le  tabac ,  les  cigares  et  les  cigarettes  a  été  réduit  ;  le  nombre  des  articiM 
;  compris  dans  les  deux  cédules  A  et  B  relatives  aux  droit»  de  timbre  a  été  dhtmmé: 

la  première  n*a  plus  compris  les  contrats  d'assurances,  de  charte-partie.,  \e%  b«yz« 
;  le^  contrats  de  louage.  Les  droits  des  lettres  de  change  ont  été  atÂi^és  de  morfié^; 

le»  contrats  hypothécaires,  lea  billets  de  passage  sur  les  navires  (Ait  bénëfîcîé  de 
^  dégrèvemenb  non  moins  importants. 

^      Quant  à  la  cédide  B ,  on  n*y  trouve  plus  que  les  droits  frappent  les  vins  mtnu 
\  seux  ou  autres  en  bouteille. 

yexeédent  budgétaire  de  Texercice  en  cours  paraissant  néanmoins  devoir  at- 
teindre environ  100  millions  de  dollars,  le  Secrétaire  du  Trésor  feoommaiide, 
•  dans  son  dernier  rapport,  de  procéder  à  un  nouveau  dégrèvement  sur  le  revenu 
intérieur  ju^qu^à  concurrence  de  5o  millions  de  dollars. 

Il  propose  eh  première  ligne  la  suppression  de  toutes  les  taxes  diverses  désignées 
sous  le  nom  d'impôts  de  guerre. 

Leur  produit,  sans  y  comprendre  la  majoration  des  droits  sur  les  boissons  fer- 

mentées,  le  tabac,  le  thé  et  la  fiirine  mélangée,  est  estimé  à  37,500,000  doUars. 

t  Ces  taxes  sont  d  ailleurs  plutôt  vexa  toi  rès  et,  prises  séparément,  peu  productives^''. 


<»>  Au  moment  de  la  mise  en  pages  de  cet  artîde,  îe  Président  des  Étàt«-Uàis  vioft  d'i^ 
prouver  la  loi  qui  supprime  ce  qui  resUut  des  taxes  de  guerre  âaUies  en  li^i,  (ffoUëM 

la  Rédaction») 
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NORVÈGE. 

LA  DETTE  PUBUQUE  DE  1896.97  à  1900-01. 
(Extcait  an  StatUHsk  Aorhtg  pour  i|oi.) 


DETTE  INTERIEURE. 


De^  ancienne  non  exigible  « ...... 

Entt^nt  poar  firaii  de  premier  éta- 
SisMment  det  emliranohefliènU, 
in  chemin  de  fer  de  brmmmen  « 
^ndiQqrd 

Ea^runi  de  1896 ^ 

EoMpront  ptmr  fttds  de  CQntrlbiition 
jb  fond»  de  la  Bancpie  hypotii4- 
cairc 

TOTAL..  » 

'  -^ — 


»lTV^TTOW  AU  30  3UÏN 


18V7. 


24&,472 

8SO.0OO 
11.969,000 

903,000 


11,077,072 


189|. 


-4- 


eouronies.- 
24j,4t2 

$40,000 
11,070,800 

991,200 


14,747,472 


1899. 


cobroiinei 
245.472 

8^,000 
11,313,400 


12,358,872 


HKM). 


eoofbnnes. 
t45,475 


^00,000 
10390,800 


11.902.272 


1901. 


tonronnet. 
245.4721 


700,000 
10.523,000 


11.529.072 


DETTE  EXTERIEURE. 


£in|irunl  de  1886 

—  1888 

—  i80a ; 

_  —         1894 

—  1856 

^  _J      '   1898...'..' 

— ;  1900 y 

Ûblfeatibns  émisés  pour  achat  des 
afiions  d*«in  chemhi  de  fer  privé. 

TOTAt 

Tôt  AL  des  denx'deilei 

Par^abilanl 


SltUATION  AD  30  JUIN 


1897. 


30,199,979 
02,549,845 
9,71^,222 
89.349,33) 
,25,444,233 


107,261.012 


I  ■ 

181.338,684 


85.94 


1898. 


eoarôniieB. 

30,072,683 
02,247,018 
9,648,889 
89.910,906 
25  4  4»  ,'233 


166,423,788 


ISO.ni.gÔO 


1899. 


29,941,035 
61.933,125 
9.57ï),067 
38.660,092 
25,202.455 
20,880,000 


186,190,271 


198,549,146 


84.29 


91.58 


ItOO. 


courtnneit 

29,873,210 
01.^33.803 
9.5&0,000 
38,461.109 
25.078,688 
20,880,000 
32,400,000 

1,295.906 


219,1*2.722 


231,0*4,994 


10(r.3G 


1901. 


29,734.314 
Oi  .282.088 
9,454,007 
38,112,277 
24.825.397 
20,000.160 
32.400.000 

1,305,592 


217,205,095 


228.734.167 


102.97 
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FORTUGAL.     

LK  COMMERCE. EXTÉRIEUR  DE  1897  À  1901. 


Nous  empruntons  au  Bolletim  commerçitd  e  maritimo,  pubfié  par  le  Mi- 
nistère des  finances  du  Portugal,  le  tableau  «uiv^nt  qui  donne  par  cat^ories 
de  marchandises  le  mouvement  du  commeirce  spécial  du  royaume  de  1897 
à  1901. 


GROUPES   DU  TARIF. 

1901. 

1900. 

1899. 

189& 

1897. 

Importations. 
I.  Animaux  vivants- -- 

nùlreit. 
3.$)t,008 

6,458,©34 
12,130,754 

4.621,066 

4.459,266 

83.484 

ralreit. 

^,831,614 

27,309.128 
6,5^4.217 
15,367,603 

3.523.147 

4,000,765 

87.996 

nilreù. 

1,844,762 

21.341. 1S2 
0.252,570 
14,108.4^1 

3,514.711 

8,476.037 

102,609 

.jwlwi». 

3,141^8i 

20.146,689 

5,662^27 

13,330.161 

2.938y437 

3,333.360 

72J860 

■JiiÉtf 

3.667.877 

14.801,311 1 

4.033.1 53 

13,20é.S9« 

1.87«.624' 
3.S74.W 
71,620 

ir.  Matières  premières  pour  les  arts 
et  Hudiutrie 

m.  Fils ,  tissus  et  feutres 

IV    Pmdiiiis  nlimPAtaires 

V.  Appareib^     instruments,    ma- 

danslesi  sciences,  dans  les  arts, 
dans  l'industrie  et  dans  Tagri- 
cnlture;  armes ,  embarcations 
6t  voitures»  ».fT».t...  +  ».itr 

VI;  Produits  manufacturés  divers. . 
Tares 

Ensemble    .  <  é 

67,868,206 

59,734.969 

56,640.333 

48.606,419 

;40,42^764j 

BxpùHttiioM. 
I.  Animaux  vivants.  ••  t... ....... . 

3.377,206 

6,114,154 

1.333,070 

15.484,049 

':     108.908 
l,86i272 

3,846.425 

5,800,587 
3,5*2J5Î1 
ia.36S.147 

2.617,5^7 

4,023,009 
î»858,7^ 
16^33.8^5 

•  141,0® 
1»899,600 

5.350,(68 

5.109,18» 

2,735,820 

18.015,851 

105.105 
1,817,.'>33 

3,40t,691 

5«S7S,48S 

1,628^829 

15.19^086 

77,437 

1,634|463 

.       1 

arts  et  riuduslrie.  • .  •  • 

m.  Pib,  tissus  et  feutres. .: 

ly.  Produits  alimentaires. ........ 

Y.  Appareils,    instruments,    ma- 
ciiines  et  ustensiles  employés 
dans  les  sciences^    dans    les- 
arts ,  dans  Pinduslrie  e^  dans 

cations  et  voitures • 

VI.  Produits  mapiufactuiés  difers. . 

.     ESSUIBLE.^.. 

155^-473 
^217^03 

28,283,659 

jJÔ,930,476 

28.803,927 

31.124,^ 

27.3H^969j 

L'or  et  l'argent  monnaye  et  en  lingoU  m  sont  pas  comprii  av  pr^nt  U)>leaa.                                                         I 
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MEXIQUE. 


LE  PROJET  DE  BUDGET  POUR  1902. 

M.  Limantour,  Miarâlre  desQnances  du  Mexique,  vient  de  présenter  au. 
Qongrès  américaiole  projet  de  budget  pour  l'exercice  1902-03. 

Le  Ministre  évalue  les  recettes  normale  du  budget  a     6  i,823,/|00  piastres. . 
et  demande  de$  autorisations  de  dépenses  pour 64,738,8 16 

Le  budget  pour  Tannée  1902-03  se  solderait,  en 
obnséquence,  par  un  excédent  de 84,584 

L«s  prévisions  de  recettes  sont  les  suivantes  :  • 

ÎDfott*  d*exp<yrtation 27,ooo;ooo  piastres. 

Droits  d'importation • .  . . .  77 1 ,000 

Autres  droHs 1,457,000 

Timbres  et  monnaies. .  .  ; 27,019,000 

Contributions  directes 3,2 1 4»ooo 

Droits  de  soccesHion 220,000 

Postes  et  télégraplies 3,52a,ooo 

Recettes  diverses 1 ,609,400 

ToxAL-de»  pr^îiiani  de  recetiM.  •-.  ....-••    64y8a3v4oo 


Le  tableau  suivant  présente  un  état  comparatif  des  crédits  demandés  pour 
i>902-o3r  avec  les  cBîffies  du  Budget  actuellement  en  vigueur  : 


Pouvoir  léirûlatif. •-•.. 

BUDGET 

ACTUKLLIMBNT 

ta  t%Mttr. 

PRÉVISIONS 

pour 

1909-03. 

AUGMENTA- 
TION. 

DIMINUTION. 

piastres.. 

1,130,983 
183,987 
537.368 
755,127 

4,85î.t78 

996,686 

8,699,841 

7,197,509 

21,007,9  ^ 

14,023,243 

piastres. 

I,l/l5,984 

308.273 

426,908 

68»,937 

5.151,422 

3.218,620 

990,266 

9,214,191 

7,087,372 

22.2J6,8Î^ 

14,283,950 

ptntrei, 

15.002 
124.285 

tt 
^Ï9»,flt5' 
328,943 

// 
514,350 

// 

l,20<^,900 

260,707 

piftttes. 

/; 

u 

110,460 
66,192 

f 

,          .  420 

110,137 
II 
II 

PMtvQÎr  cifécatif.. ...» 

Jaslice 

AfiEitim  étmifff rcf. ............ 

iMfrîeikr.. 

CAmuntsKùP  M  Industrie 

Communîcationf  et  TravAux  publics 
1    Services  administratils. 

^"*'™**{  BHtepvUi^e. 

Gaerre  et  Marine. 

Totaux. 

62,275,101 

64,738,816 

2,750,023 

287.200 
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Le  Ministre  des  finances  établit  ainsi  qu'il  suit  Tétat  de  la  dette  puUiqne 
au  3o  juin  1901  (^)  : 

Dette  payable  en  monnaie  étrangère  à  raison  de  5  piastres  par  livre  sterling  » 


Obligations  de  Temprant  de  1888 

CAPITAL. 

INTBRÉTS 

KOR  aéciaiiâs. 

.     TOTAL. 

piath^. 

35.200 
5,300 
1.600 

7,500 
112,398,300 

n 

piastres. 

3.879 

1.688 

565 

n 

1.455,600 
1,038 

piaateM. 

39.079 
6,938 
2,165 

7,500 
113.853,900 

1,038 

Obligations  de  IVmpruDt  de  1890  • 

Obligations  de  Temprant  de  1898.  • .  •' 

Bons  hypothécaires  da  chemin  de  fer  de  Té- 
hnantepec. '...... 

Obligations  de  lemprunt  5  p.  0/0  1899 

i8qq , 

"  j  j • • 

TOTAU 

112,447.900 

1,462.720 

113,910,620 

Dette  payable  en  monnaie  d'argent. 


Obligations  de  la  dette  consolidée  intérieare 
Z  p.  o/b 


1"  série. . 

Obligation  de  la  dette  1    2*  série, 
intérieure  amortiasa- {    ^,    ,  . 
bleSp.o/o... \    3    «éne.. 

4*  série . . 


Emprunts  de  chemins  de  fer  et  de  ports  mari- 
times     


Total  de  la  dette  consolidée  en  piastres- 
argent , . . . . 


CAPITAL. 


INTÉRÊTS 
ICI  aicLAMis. 


piaslns. 

40,565.375 
19.714.309 
19,661,600 
19.828.20Ô 
14,433.800, 

11,326.525 


134,529,800 


Dette  flotUnte. 


Total  de  la  d^tc  payable  en  monntie  d*argont. 


piastres. 

850,087 

39,194 

58.257 

29,820 

1.303 

810 


..^79,471 


TOTAL. 


pustrM. 

50.415.462 
19.753.494 
19.719,857 
19,858,020 
14.435.103 

11,327.335 


.135,509,271 


1.296,965 


136.806.236 


^\  Voir  Builetm  d*aoùt  1900»  p.  %^i^ 
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BULLETIN  DE  STATISTllQUE 

KT 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


MAI  1902. 


LOI 

AUTORISANT   LE   GOUVERNEMENT   TUNISIEN    À   CONTRACTERi  UN   KMPRUNT 
DE  40  MILLIONS  POUR  LA  CONSTRUCTION  DE  UGNES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

(liOl  da  30  arrU  1902.) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1".  —  Le  Gouvernement  tunisien  est  autorisé  à  réaliser,  au  fur  et 
\  mesure  de  ses  besoins,  par  voie  d^emprunt,  à  un  taux  n'excédant  pas 
quatre  pour  cent,  amortissement  compris,  une  somme  de  quarante  millions 
de  francs  aSectée  exclusivement  a  la  construction,  en  Tunisie,  des  lignes  de 
chemins  de  fer  désignées  ci-après  : 

1**  Pont-du-Fahs  k  Kalaat-es-Senam  avec  embranchement  sur  le  Kef; 

2*"  Kairouan  à  Sbiba; 

3**  Bizerteau  Nefzas; 

4*  Sfax  au  réseau  de  Sousse. 

L^emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  par  appel  au  public),  soit  auprès] de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. 

L'annuité  nécessaire  au  service  des  intérêts  et  de  Tamortissement  sera 
inscrite  obligatoirement  au  budget  annuel  de  la  Tunisie. 

2.  —  L'établissement  du  réseau  de  chemins  de  fer  précité  et  la  réalisation 
de  l'emprunt  seront  autorisés,  pour  chaque  ligne,  par  un  décret  du  Président 
de  la  République ,  rendu  sur  le  rapport  des  Ministres  des  affaires  étrangères  et 
des  finances. 

Le  rapport  à  l'appui  du  décret  devra  établir  : 

I*  Que  les  projets  définitifs  de  la  ligne  à  entreprendre  et  les  projets  des 
contrats  relatifs  a  son  exécution  et  à  son  exploitation  ont  été  approuvés  par  les 
Ministres; 

2"  Que  l'évaluation  des  dépenses  des  ouvrages  à  entreprendre  pour  chaque 
ligne,  augmentée,  s'il  y  a  lieu,  de  l'évaluation  rectifiée  des  ouvrages  déjà  exé- 
cutés ou  en  cours  d'exécution,  ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  4o  millions  de 
francs  prévu  par  la  présente  loi; 

3*  Que  le  service  des  emprunts  déjà  contractés  ou  à  contracter  pour  cou- 
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vrir  Tensemble  des  susdites  dépenses  est  assuré  par  les  ressources  disponibles 
du  budget  de  la  Tunisie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séoat  et  pwr  la  Qiambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  R^ubliqae  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères  j  Le  Ministre  des  finances , 

DELCASSÉ.  J.  CAILLAUX. 

DÉCRET 

AUTORISANT   LE   GOUVERNEMENT   TUNISIEN    À   REAUSER   UNE  SOMME  DE 
14.500.000  FRANCS  POUR  LA  œNSTHUCTION   DE   LA  LIGNE   DU  PONT-DU 
FAHS  A  KALAAT-ES-SENAM  AVEC  EMBRANCHEMENT  SUR  LE  REF  to. 
(Décret  du  30  aTrU1802.) 

Le  Présibbnt  de  la  Rspubliqqb  paàMÇAiBB^ 

Vu  la  loi  du  3o  avril  1902  autorisant  le  Gouvernement  UiaisieD  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  4o  millions  pour  la  construetliNi  de  cbemios  de  fer,  et 
notanunent  Tartide  2  de  ladite  loi  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  afiaires  étrangàrei  et  du  Ministiv  é» 
finances  ^% 

Degbete  : 
Article  1".  —  Le  Gouvernement  tunisien  est  autorisé  k  réaliser  par  voie 
d'emprunt,  à  valoir  sur  la  sonune  de  4o  millions  prévue  par  la  loi  du  3o  avril 

•  ■  1.   Il  II   11  II  I     I      I  I  m I  I  1  I  I     i  I   i 

(')  Décret  inséré  au  Jouméi  offieiA  <lu  i*'  mai  igoi. 

(^  La  ligne  du  Pont-da-Fahs  a  Kalaat-es-Seaam  avec  embranchement  sur  le  Kef ,  ooi  doit 

être  construite  la  première,  a  été  Tobjet,  dans  le  courant  des  année»  1900  et  1901 ,  a  études 

complètes  qui  ont  fait  ressortir  à  1 4t^oo,ooo  francs  la  dépense  de  construction  oorrespoo- 

dante,  ainsi  qu'en  justifie  le  détail  ci-après  : 

Ligne  du  Pont-da-Fabs  à  Kalaat-es-Senam  ,187  kilomètres  à  60, 4  2  2  francs ,        11, a  99,000' 

Embranchement  sur  le  Kef,  3i  kilomètres  5oo  à  54,ooo  francs 1,701,000 

Frais  d'acquisition  de  terrains i36,oot 

Dépenses  de  reaforeemônt  de  voies  sur  la  section  Tuais-Pontrdo-Fahsi 

augmentation  des  alimentations  hydrauliques,  voies  de  garages,  ateliers,  etc.  711,000 

augmentation  du  matérid  roulant  sur  la  section  Tunis-Pont-du-Fahs. .  •  j53,ooo 

Frais  divers  et  dépenses  imprévues, . , , « ..,..,,..•,.  aootooo 

Total , ^ i4,5oe,ooo 

L'annuité  d*un  emprunt  de  i4«5oo,ooo  francs,  amortissement  compris,  ressort  à  S8o,ooo 
francs  au  plus;  elle  a  été  inscrite  au  budget  annuel  des  dépenses  de  la  Tunisie  pour  igos- 

D'antre  part,  il  a  été  passé,  le  7  octobre  1901 ,  une  convention  dont  ie  texte  est  annexé 
à  la  loi  d  emprunt  et  aux  termes  de  laquelle  le  Gouvernement  tunbien  concède  la  construc- 
Lion  et  rexploitatioo  de  ia  ligne  de  Kalaat-es-Senam  à  la  Compagnie  concessionnaire  des 
chemins  de  fer  de  Tunis  an  Pont-du-Fahs  et  incorpore  ainsi  ia  nouvelle  ligne  au  réseau  oin- 
cédé  en  1894.  Le  Ministre  des  travaux  publics  a  émis  un  avis  favorable  à  Tadoption  de  oitte 
convention.  (Extrait  du  rapport  adressé  au  Président  de  ia  République  en  exécution  de 
Tarticle  3  de  la  loi  du  3o  avril  190a.) 
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igo2,  une  somme  de  id«5oo,ooo  francs  à  affecter  à  la  construction  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  du  Pont-du-Fahs  à  Kalaat-es-Senam  avec  embranchor 
ment  sur  le  Kef. 

2.  —  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  le  Ministre  des  finances  sont 
chargés  )  chacun  en  ce  qui  le  ooncerBê,  de  Pollution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  k  Présidept  de  U  Répu)i)i()nç  ; 
Le  Ministn  dês  affaires  étrangères,  lé  Ministre  desjinamest 

DELGA8SÉ.  J.  GMLLAUX. 


3UB  L  SNTRtE  EN  FfUNCHISe  PE9  DONS  BT  SECOUES 
DESTINÉS  AUX  PRISONNUM  DI  0U£RU.  (1) 

(Loi  du  3  mal  1802.) 

Le  SÉNAT  et  la  GHAMBigt  p.es  népirrés  opt  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Akticli  9ii»qu«*  —  SojQtafii^Pobi»  des  droits  d'importation  et  de  statistique 
aiD«i  que  des  droits  iotérieuirs  de  consommation,  d^entrée  et  d'octroi,  sous 
réserve  du  contrôle  à  exercer  p^  lus  administrations  intéressées  «  les  denrées 
et  autres  objets,  y  compris  les  tabacs,  allumettes  et  cartes  à  jouer  envoyés  de 
rétrangtr,  à  titre  éfi  dons  ou  de  ••cours,  aux  priaonniers  de  guerre  internés 
en  France ,  en  Algérie  et  dans  les  colonies  françaises. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptéepar  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1902. 

ÉMO^  LOUBET. 
Par  lé  Président  de  la  République  î 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Le  Ministre  des  ^nonces, 

DELCASSÉ.  J.  CAILLAUX. 

Le  Ministre  du  pçmmeree,  de  Vindastrie, 

dès  postes  et  des  télégraphes.  Le  Ministre  des  colonies, 

A.  MILLERAND.  ALBEar  DECRAIS. 

^')  Dépét  du  ]»rejet  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Minisire  des  aiaives  étrangères  le 
18  mars  1901  (Doc,  pari, ,  n"  227a).  Rapport  de  M.  L^roze,  |0  février  1902  (Doc.  parî.. 
n*  2967).  Adoption,  21  février  1902.  —  Transn3ission  au  Sénat»  i**  mars  1902  (Doc.parL, 
n*  i5o).  Rapport  de  M.  Expert-Besançon»  2/1  mars  1902  (Doc,  pari,,  n*  188).  Adoption, 
28  février  190a.  —  Promulgation,  7  mai  190a  (J.  0,,  p.  3^37 ). 

34. 
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DÉCRET 

PORTANT  RÉDUCTION  DE  LA  TAXE  DITE  D'EXPRÈS  SUR  LES  OBJETS 

DE  CORRESPONDANCE  DU  RÉGIBIE  INTERNATIONAL  (»>. 

(Dèoiwt  da  29  aTiU  1802.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  déclaration  firanco-britaonique  du  27  février  iSgS  et  le  décret  da 
21  avril  1893  la  rendant  exécutoire; 

Vu  la  déclaration  franco-néeriandaise  du  17  janvier  i8g4  et  le  décret  du 
i5  février  iSgA,  la  rendant  exécutoire; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  convention  postale  universelle  conclue  à  Washington, 
le  i5  juin  1897; 

Vu  l'article  28  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1902; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
tél^aphes,  et  du  Ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Article  1*'.  —  Est  fixée  à  3o  centimes  la  taxe  spéciale  à  percevoir  en 
France  sur  les  correspondances  k  distribuer  par  exprès,  à  destination  des  pays 
de  rUnion  postale  qui  ont  organisé  ce  mode  de  remise. 

2.  —  Lorsque  les  correspondances  originaires  de  ces  pays  devront  élre 
distribuées  par  exprès  en  France,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  dans  une 
localité  située  en  dehors  de  la  commune  siège  du  bureau  de  poste,  les  desti- 
nataires devront  acquitter  une  taxe  de  i  £r.  20. 

3.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abr(^ées. 

d.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  k  partir  dn 
i*'mai  1902. 

5.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Repu 
blique  française  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  29  Avril  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  da  commerce,  de  l'indastrie, 

des  postes  et  des  télégraphes.  Le  Ministre  des  finances, 

A.  MILLERAND  J.  CAILLAUX. 


^  Décret  inséré  au  Journal  ojpdd  du  7  mai  1902. 
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DÉCRETS 

PORTANT    RÈGLEMENT    D'ADMINISTRATION    PUBLIQUE    POUR    L'EXÉCUTION 

DE  LA  LOI  DU  8  FÉVRIER  1902  SUR  LES  TITRES  AU  PORTEUR  W. 

(Décrets  du  8  mai  1802.) 

Lb    PbÉSIDENT    DR    LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
Vu  l'article  i5,  paragraphe  6,  de  la  loi  du  i5  juin  1872,  modifié  par 
Tarticie  i*'  de  la  loi  du  8  février  1902,  ainsi  conçu  : 

•  Art.  15,  s  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  coût 
de  la  somme  à  payer  au  syndicat  pour  la  publication  supplémentaire  au  delà 
de  dix  ans.  > 

Vu  le  décret  du  10  avril  1878; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Article  1*'.  —  Le  coût  de  la  publication  supplémentaire,  après  l'expira- 
tion de  la  deuxième  période  de  dix  ans  prévue  à  l'article  i5,  paragraphe  5, 
de  la  loi  susvisée,  pour  les  titres  frappés  de  déchéance,  est  de  2  5  centimes 
par  numéro  de  valeur  et  par  an. 

2.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mai  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  ia  République  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
Vu  l'article  19  de  la  loi  du  i5  juin  1872,  modifié  par  l'article  1"  de  la 
loi  du  8  février  1892,  ainsi  conçu  : 

•  Art.  19.  —  Un  décret  en  forme  de  règlement  d'administration  publique 
déterminera  : 

«  1®  Les  formes  et  les  conditions  de  l'avis  à  donner,  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  1 1  ; 

(*)  Décrets  inaérés  au  Journal  officiel  du  10  mai  1909. 
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«  2"*  Les  formes  et  les  eonditiOQâ  dans  lesquelles  seront  tenus  les  livres 
visés  par  Tarticle  i3  et  destinés  à  riuscripUon  des  titres  vendus  et  livrés  par 
les  donneurs  d*ordre,  ainsi  que  le  contrôle  auquel  ils  seront  soumis  i; 

Vu  le  décret  du  lo  avril  1878; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

DiCRBTE  : 

Aatigla  l^,  -^  L*ATis  notifié  paf  le  SyîldiôAI  dêê  «geûts  de  change  de 
Paris  k  rétablissement  débiteur^  cotifonfiéttieût  au  paragraphe  i  de  Partiole  1 1 
de  la  loi  du  i5  juin  1872*  modifié  par  celle  du  8  février  1902^  est  extrait 
d'un  registre  à  souches  et  contient  les  énonciations  ci*après  : 

1**  Date  de  l'exploit  d'opposition  et  indication  des  noms  de  l'huissier  et  de 
Topposant; 

2®  Date  de  l'échéance  delà  publication  non  renouvelée; 

3**  Date  de  la  radiation  au  bulletin; 

4*  Désignation,  par  nature  et  par  utiméro,  des  titrer  radiés. 

Oe6  ënonciatiotis  figureront  égalettieni  sur  la  sotiche. 

L'avis  mentionne  que,  conformément  ail  pANIglUphe  4  de  Tartiole  il 
précité,  la  notification  à  l'établissement  débiteur  lui  tient  lieu  de  mainlevée 
pour  tous  payements  de  coupons,  remboursement  de  capital,  conversions, 
transferts,  etc.,  et  lui  donnent  pleine  et  entière  décharge,  à  condition  que 
les  numéros  signalés  comme  rayés  du  bulletin  concordent  bien  avec  ceux 
inscrits  sur  les  registres  de  la  Compagnie  comme  frappés  d'Opposition. 

L'avis,  daté  du  Jour  de  Sa  délivrance  et  signé,  est  envoyé  par  lettre  recom- 
mandée. 

2.  —  Les  livres  tenus  par  les  agents  de  change,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  i3  de  la  loi  susvisée,  sont  Ootés  et  paraphés  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  ou  par  le  juge  qui  le  remplace;  ils 
doivent  contenir  dans  des  colonnes  distinctes  : 

Les  noms  des  donneiurs  d'ordre  vendeurs  i 

La  nature  des  titres  vendus  et  leurs  numéros  1  qui  sont  inscrits  les  uns  à  la 
suite  des  autres^  sans  aucun  biane  ni  interligne; 

La  date  de  la  livraison  par  le  vendeur  et  celle  de  la  vente. 

Ils  sont  arrêtés  chaque  jour,  de  manière  à  ne  laisser  subsister  aucun  blanc 
ni  interligne,  par  l'agent  de  change  ou  l'un  de  ses  fondés  de  pouvoir,  accré- 
dité auprès  de  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  et  agréé  spécialement 
par  elle  à  cet  effet. 

Ces  livres  seront  soumis  au  contrôle  permanent  de  la  Ghancibre  tyodictie 
des  agents  de  change. 

3.—  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice^  est  chargé  de  l'exécution 
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du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mai  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Pi^étident  de  la  PépoHique  : 
JjC  Qarde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
MONIS. 


DÉCRET 

RELATIF  X  L'ÉCHANGE  DE  MANDATS  pE  POSTE  ENTRE  U  FRANCE 
ET  LA  REPUBLIQUE  DE  LIBÉRIA (»). 

(t>éoret  du  ^  mal  IdOà.) 

1e  Président  de  là  République  rliANÇAtsE, 

Vu  la  loi  du  8  avril  1898,  portant  approbation  de  l'aiTangement  conclu 
k  Washington,  le  i5  juin  1897^  P^^'  rechange  des  mandats-poste  dans  les 
t^lations  internationales; 

Vu  le  décret  du  û6  décembre  1898,  rendu  en  exécution  de  cette  loi; 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  27  décembre  1896  et  Tarticle  3  de  la  loi  du 
4  avril  1 898,  concernant  les  mandats  de  poste  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  da  commerce ^  de  l'industrie,  des  postes  et  dqs 
télégraphes  et  du  Ministre  des  finances, 

DécnitE  : 

Article  1*'.  —  A- partir  du  i5  mai  1902,  des  envoie  de  fonds,  juMju^à 

concurrence  de  5oo  francs  par  titre,  pourront  être  faita,  par  la  vole  de  )a 

poftte  et  an  moyen  de  mandats,  entre  la  France,  TAlgérie  et  les  bureaux 

français  k  l'étranger,  d'une  part,  et  la  République  de  Libéria,  d'autre  part. 

2.  —  Let  dispositions  des  articles  3,  /i,  6,  8,  9  et  10  du  décret  susvîsé,  du 
a8  décembre  1898,  sont  applicables  a  l'échange  des  mandats  entre  la  Frange 
et  la  République  de  Libéria. 

3.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  4u 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  Mai  1903. 


EMILE  LOUBET. 


Par  le  Prési^t  de  U  République  : 
Le  Ministre  du  Commerce,  de  Vindastrie, 

des  postes  et  des  télégraphes.  Le  Ministre  des  fihances, 

A.  MTLLERAND.  J.  CAILLAUX. 

•')  Dt-cret  inséré  au  Journal  ùjficiil  du  l3  mai  i<)Of* 
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LES  BONS  DU  TRÉSOR. 


VARIATIONS  DU  TAUX  DE  LTNTÉRÊT  (18Q7-1902). 

Par  décision  du  Ministre  des  finances,  en  date  du  2  mai  1902,  l'intérêt 
attaché  aux  bons  du  Trésor,  a  été  fixé  à  partir  du  3  mai  inclusivement  : 

A  1  p.  0/0  pour  les  bons  d'un  mois  à  moins  de  trois  mois  ; 

A  1  et  demi  p.  0/0  pour  les  bons  de  trois  mois  à  moins  de  six  mois; 

A  2  p.  0/0  pour  les  bons  de  six  mois  à  un  an. 

Le  tableau  suivant  présente  les  variations  de  Tintérét  attaché  aux  bons  du 
Trésor  durant  les  six  dernières  années. 


Voir,  poar  les  années  antérieures,  les  BaUetins  de  mars  1901,  page  35 1;  de  mars  1900, 
page  21 3;  daoût  1894,  page  ii3;  de  mars  iS89,|page  967,  etc. 
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DIRECTION  GENERALE  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


PRODUITS  DES  DROITS  SUR  LES  BOISSONS 

PENDANT  LE  PREMIER  TRDIESTRE  DE  1Q02. 


Comme  suite  à  nos  publications  antérieures  (^),  nous  donnons  ci-après  le 
tableau  de  la  consommation  effective  des  vins,  cidres,  alcools  et  bières,  à 
Texpiration  du  i*  trimestre  1902. 

Ce  tableau  est  précédé  d'une  notice  faisant  connaître  la  situation  des  pro- 
duits des  droits  sur  les  boissons,  y  compris  les  licences  relatives  au  com- 
merce des  boissons,  pendant  les  3  premiers  mois  des  années  1902  et  1901. 

VINS. 

QUANTITÉS.  DROm. 

hectolitros.  fraoet. 

i*'  trimestre  de  1902^ 10,432,708  i5,653,8i6 

i*' trimestre  de  1901 10,339,7^7  18,050,722 


Augmentation 92,961  » 

Diminution »  2,396,906 

L'anomalie  apparente  qui  résulte  d'une  augmentation  sur  les  quantités  et 
d'une  diminution  sur  les  droits  s'explique  facilement  :  sur  les  10,339,747  hec- 
tolitres figurant  comme  imposés  pendant  le  premier  trimestre  1901, 
769,093  hectolitres  ont  été  soumis  aux  anciennes  taxes,  entre  les  arrêtés  de 
décembre  et  le  1"  janvier.  Or  ces  taxes  étaient  bien  supérieures  aux  droits 
actuels,  puisque,  dans  leur  ensemble,  elles  atteignaient  un  taux  moyen  de 
4  fr.  88  par  hectolitre.  Le  produit  de  la  quantité  de  769,093  hectolitres  par 
la  différence  des  tarifs  (4,88—  i,5o  =  3,38)  représente  une  recette  d'en- 
viron 2,600,000  francs  dont  a  bénéficié  le  premier  trimestre  de  1901. 

En  elle-même,  l'augmentation  des  quantités  imposées  (92,961  hectol.) 
n'est  pas  très  élevée;  mais,  si  l'on  considère  que  celles  soumises  aux  droits 

^*)  Voiries  Bulletint  de  novembre  1901,  août  1901,  juin  1901  et  les  Bulletins  de  sep- 
tembre et  de  mars  des  années  antérieures. 
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pendant  le  premier  trimestre  1901  comprenaient  les  approvisionnements 
(1,273,397  hectol.]  (jui  existaient  chez  les  débitants  lors  des  inventaires 
effectués  en  exécution  de  l*article  17  de  la  loi  du  29  décembre  1900,  on 
peut  dire  que  l'augmentation,  en  1902,  est  en  réalité  beaucoup  plus  impor- 
tante, sans  toutefois  qu'il  soit  possible  de  donner  des  chiffi^s  précis.  Le 
développement  de  la  consommation  du  vin  ne  parait  donc  pas  être  on  fait 
accidentel!  Non  f^ul^ment  les  résultats  aCQuis  se  conQolideqt,  mais  la  situa- 
tion tend  k  s'améliorer  encore,  ce  qui  setiible  démontrer  que  l'augmentation 
doit  être  surtout  attribuée  aux  dégrèvements  opérés  tant  par  la  loi  du 
29  décembre  igoo  qti'en  exécution  de  \à  loi  silf  hé  octrois  du  29  dé- 
cembre 1897. 

CIDRES. 

QUAHTrrés.  nsom. 

hMioUtret.  tnme». 

i**  trimestre  de  1902 i,4oi,468  i,iqi,536 

l^  trimestre  de  1901 •  3,0849688  2,915,811 

Diminution i,683,220  l,7g4,375 

Ces  diminutions  n'ont  rien  d'anormal.  Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer que  la  récolte  de  1901  a  été  assez  faible,  tandis  que  celle  de  1900  avait 
été  exceptionnellement  abondante. 

D'un  autre  côté,  de  même  que  pour  les  vins,  les  quantités  inventoriées 
chez  les  débitants  en  exécution  de  l'article  17  de  la  loi  du  29  décembre 
iQoo  (i,i5o,5l5  hectol.)  figurent  parmi  celles  imposées  pendant  le  premier 
tnniedtt^  1901. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  diminution  des  droits,  il  convient 
d'ajouter  que  172,140  hectolitres  avaient  été  frappés  des  anciennes  taxes, 
des  arrêtés  de  décembre  au  i**  janvier  1901,  ce  qui  a  procuré  à  la  période 
correspondante  un  supplément  de  recettes  d'environ  53^,000  francs. 

SPIRITUEUX  PROPREMEKT  DITS,  VERMOUTS  ET  VINS  DE  LIQUEUR. 

QUANTirâs.  DROITS. 

hcctolf  ^»csi  fr«ac«, 

1*' triipetU'e  190a. ...,,.  • *..,.         349,072  77.855,3so 

.  (  Ancrég..   109.154^  I   i      ,.    i    33,398,187    j 

i-mmestréi90i..j  j^^^^^  ^     ^^^^^^^    j   470,^1  j    58,335,^4,    j     §'^§g^>^>9 

DttltitOiiOfi*.* iti,57o  i4,ia8,8«9 

I        r  I 

Au  point  de  vue  des  quantités,  le  terme  de  comparaison  s^e^t  trouva  accru 
par  suite  des  approvisionnements  considérables  constitués  par  de»  partiGO- 
liers  pendant  la  période  comprise  entre  les  arrêtés  de  décembre  iqoo  et  le 
1*^  janvier  1901,  en  vue  d'échapper  à  la  surtaxe.  Les  quantités  d  alcool  im- 
posées pendant  cette  période  se  sont  élevées  à  209,1 54  hectolitres. 

Quant  à  la  diminution  du  produit  des  droits,  on  remarquera  qu'elle  est 
loin  de  correspondre  au  résultat  de  la  multiplication  des  (juantités  imposées 
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en  moios  (121,570  hectol.)  par  le  nouveau  tarif  (220  fr.),  soit  6,745,4oofr. 
Cela  provient  de  ce  que,  pendant  le  i**  trimestre  de  1901,  les  209,154  hec- 
tolitres dont  il  est  question  plus  haut  n'avaient  été  soumis  qu  à  Tancien  tarif 
(156  fr.  35). 

BiànES. 


DB01T8. 


Ancien 

régime. 


Noaveaa 
régime. 

TOTAL. 

fr.».. 

fniMt. 

3,125,820 

2,49^*1^4 

3,125,820 
3,329,985 

63o,666 

II 

II 

2o4,i65 

(îruica. 

1*  trimestre  1902.. ..,,..  » 

l'^'trimest^  1901 834,S3i 

■  ■     w 

AïïGWBirrATION Il 

DiMimmoN 834,83 1 

La  iltuation  du  produit  des  bières  peut  être  considérée  comme  Satisfid* 
saote,  étant  données  tes  perceptions  qui  ont  été  effectuées  à  Tancien  tarif,  pen* 
dant  les  derniers  Jours  du  mois  de  décembre  1900  (834,85 1  fr.)  et  qui  sont 
comprises  dans  les  recouvrements  du  i**  trimestre  1901.  Le  droit  ayant  été 
rédoit  de  5o  p.  100,  cette  période  se  trouve  ainsi  avoir  bénéficié,  compara- 
tivement au  1^  trimestre  1902,  d'un«  plus-value  de  4l7,4i5  fràtics.  Il  a 
d^aillenrs  été  imposé,  pendant  les  trois  premiers  mois  de  1902,  I2,42i,ft66  de- 
grésrhectolitres  contre  ii,64o,834. 

UCENCES  DES  BOISSONS*  ^^^ 

i*'  trimestre  1902 9,291,469 

i*'  trimestre  1901 . .  . , 9,374,6oo 

■        ■  I  »       «m     M 

AUGMIUCTATION « 16,869 

Le  produit  des  droits  de  licence  continue  à  répondre  aux  prévisions  bud* 
gétaires  établies  lors  du  projet  de  réforme  de  Timpôt  des  boissons. 

On  trouvera,  k  la  page  suivante,  le  relevé  de  la  consommation,  par  dépar 
tement,  pour  le  i**  trimestre  1902,  dont  il  a  élé  parié  en  commençant 

Pour  les  boissons  autres  que  les  bières,  cette  consommation  a  été  établie 
à  Taide  des  quantités  imposées  dans  chaque  département,  mais  en  déduisant 
les  quantités  expédiées  au  dehors  en  droite  acquittés,  c'est-à-dire  par  congés, 
et  en  reprenant  les  quantités  reçues  d'autres  départements  dans  les  mêmes 
conditions  ;  il  n'est  pas  tenu  compte  de  la  consommation  en  franchise  faite 
par  les  récoltants  et  les  bouilleurs  de  cru. 

En  ce  qui  concerne  les  bières  dont  la  circulation  n'est  soumise  à  aucune 
formalité,  les  quantités  figurent  à  ce  tableau  dans  le  département  où  ellts 
ont  été  imposées.  Elles  sont  exprimées  en  degrés-hectolitres.  En  admettant 
que  la  densité  originelle  des  bières  soit  en  moyenne  de  5  degrés,  il  y  aurait 
lieu  de  diviser  par  5  les  chiffres  du  tableau  pour  avoir  le  volume  approxi- 
matif des  quantités  consomméMi 
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Relevé  de  la  consommation  effective  des  vins,  cidres,  alcools  et  h 


DEPARTBMRNTS. 


Ain 

Aisne 

AUicr 

Alpes  (Basses-).. . . 
Alpes  (Hautes-). . . 
Alpes- Maritimes . . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bonchet-du-Rh6ne  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

CôloKl'Or 

Côte^lu-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Donbs 

Drôme 

Enre 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Haute-  ) . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llle-et- Vilaine 

iudre 

Indre-et-Loire  .... 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-). . . . 
Loire-Inférieure. . . 

I^iret 

Lot 

Lot-et-Garonne .... 
Lozère 


VINS. 


hectol. 


100.620 

105,109 

131,216 

15,800 

27,295 

109,542 

57,086 

50,/i58 

5a,ù21 

77,740 

68,234 

128,285 

293,482 

20,199 

65,259 

109,504 

117,299 

89,068 

67,882 

151,402 

13,806 

74,235 

06,682 

77,984 

ft9,522 

29,370 

55,534 

^|H,790 

77,005 

100,111 

38,034 

311,032 

126,156 

24,674 

62,541 

86,098 

160,427 

93,133 

73,(149 

62,690 

310,010 

102,479 

103,612 

105,659 

49,682 

57,257 

31,912 


CIDRES. 


heetoi. 


92 

41,521 

169 

l 

3 

51 

19 

7,482 

1 

3,445 

7 

21 

52 

85,896 

60 

172 

115 

252 

163 

II 

109 

169,504 

724 

35 

9 

16 

22,261 

18,313 

55,434 

H 

24 

5 

151 

11 

311,668 

491 

3,893 

30 

20 

10 

3,644 

43 

10 

28,939 

2,577 

15 

4 

8 


ALCOOLS 
(spiarroaux 


diu). 


hectol. 


1,132 
9,421 
1,310 

599 

374 
1,632 
1,018 
3,546 

540 
1,831 

722 
1,037 
6,437 
6,772 

660 

893 
1,172 
1,165 

658 

1,938 

7,170 

882 

996 

1,944 

1.326 

6,557 

4,315 

10,859 

2,096 

1,938 

367 

3,576 

1,931 

7,223 

896 

1,019 

2,760 

2,105 

529 

868 

3,425 

1,139 

5,657 

1,798 

559 

479 

331 


VER. 
MOUTS 

•I 

TIIS 
A»  liqomir. 


hectol. 


125 
336 
139 

46 

38 
363 
126 
157 

63 
175 
155 
118 
991 
176 

99 
114 
155 
134 

80 

II 

132 
260 
107 

74 
112 
159 
232 
166 
522 
242 
273 

48 
626 
475 
287 
123 
173 
270 
127 

55 
108 
376 
147 
387 
198 

44 

76 

47 
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Il  chatiae  département,  pendant  le  premier  trimestre  1902, 


DEPiRTBMENTS. 


|iaiB^d•Loi^ 


Ibne 

Xime  (Haolr-) 

yajaiDe 

Mewttie^t^oseilo 

Mewe 

iWjiha. 

Nient 

îiad 

0« 

Orae. 

PiHie^jfcis 

Pay-de-Dàinxi 

iViwées  (Basses-) 

Pynfnétt  (Haute»-) 

^réo^^sOrienlalcs 

Territoire  de  Beifort 

Bb6ne 

S»ôw(Haate-) 

Swne-d-Loire 

4atbc 

înoie 

Sijfoie  (Hiate-) 

Semé  (Paris  non  compris) . 

hn. 

Sëiie-Inflbieure 

^wne<l-Marne 

Sàae^Oise 

Sw«  (Deux-) 

SoBoie 

TwB. 

*«i)-et-Garonne 

V« 


V«d«e. 

Vendée 

Viaioe 

Vienne  (Haulc.).. 

Toane  


Totaux  pour  renaeoible  de 
U  Fiance 


VINS. 


heetol. 


160.729 
18.567 

184.607 
93.315 
19.601 

164.319 

107.459 
25.683 
93.504 
95.687 
86.675 
17.330 
64.857 

126.511 

116.611 
72,641 
47.034 
31.208 

412.880 
66.416 

197.296 
65.501 
56.382 
45.095 

800.780 

.462.063 

65.771 

158.439 

300.372 
92.041 
33,223 

134.661 
38,659 
86.016 
41.141 
78.924 
79.294 

118.212 

126.730 
63,489 


10.432.708 


CIDRES. 


heetol. 


10.372 

126.183 

4.837 

158 

57.776 

211 

450 

123.535 

319 

10.421 

22.801 

47.324 

4.638 

193 

609 

38 

24 

7 

95 

33 

37 

32.202 

151 

1.514 

22,488 

25.478 

92,602 

12,479 

22,808 

377 

18.276 

2 

1/ 

14 

5 

644 

193 

409 

42 

4,242 


1.401.468 


ALCOOLS 

(SPUUTVBUX 


diu). 


heetol. 


1.956 

7.930 

4.644 

1.097 

3.473 

3.(i02 

2.086 

5.324 

1.072 

21.334 

8,670 

3,015 

18.558 

1.671 

1.478 

619 

886 

824 

5.223 

1.423 

2.508 

3,683 

533 

454 

17.212 

25.057 

25.508 

4.436 

9.472 

968 

12.754 

1,076 

508 

2.511 

1.486 

863 

701 

917 

4.211 

1.077 


326.222 


VER- 
MOUTS 
et 

TIRS 

de  liqueur. 


heetol. 


171 
208 

352 
113 
104 
276 
173 
250 
121 
817 
364 
109 
396 
244 
189 

74 
105 

32 
591 

98 
269 
159 

71 

61 

1.058 

3,510 

896 

305 

627 

87 
342 
143 

68 
329 
118 
110 
102 
132 
174 
156 


22.850 


BIÈRES. 


deg-.  heetol. 


540 

5.102 

275.369 

•76.806 

1.614 

614.215 

176.144 

5.525 

2.196 

5.943.075 

55.231 

1.858.551 

32.075 

12.090 

8,368 

it 

15,582 

105,826 

3,270 

47,794 

692 

7,379 

1,190 

415,913 

70,849 
93.534 
89.409 

4.920 
285.526 

8.023 
23.640 

14.590 

2.515 

17,207 

25.490 

269.969 

3,607 


12,421.266 
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LES  REVENUS  DE  L^ÉTAT. 

1,    COlttlMBUtlONd   DIEECTËS    BT    TAXES   ASSIMILÉES. 

SiTUATion  AU   i''  Mai  1902. 
Comparaison  des  évaluations  avec  les  rôles  émis. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

ÉVALUATIONS.    RÔLES  ÉMIS. 

OBSERVATIONS. 

Bidgelg*Béfd,.j  Xa«.Mri-iiléa. 

CeDtuiet  •a-\ 

ftS8,304^M^ 
43,780,4S« 

ft04,777.80(y 
18,764,000 

531,085,292 

5!iâ,54i.900 

377,876,500 
1,600,600 

1— '^- 

II 

370,176,800 

L                              T«T4l, 

902.718,600 

Compuraifon  des  rewovrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


l4siGNATI01f   DX8  PRODUITS. 


Conbnbations  directes. . 
Tutt  tssimilëes 


Totaux.. 


DOUZIÈMES 

ioam. 


220,588,500' 
5,091,100 


225,679,600 


msGouvne- 

MENTS. 


169,271,500' 
956,800 

170,228,300 


Îif  Moins  ans  recouvrements, 
vâliut^  en  dotisièqies 


DrrrRlIBlfCM  ÀOI  IlOOVTUVBNf» 


fnt  npMTt  Mt  4 


A«ffli«aUtiolih. 


DliiiMi{»aS> 

m 
51,317,000' 
4,134,300 

55.451,3{o 


55,451,300' 
OaMt.  73 


wmp^i 


Comparaison  des  recouvrements  de  1902  avec  les  reêouvrements  de  i9âi. 


mmammm 

ENMOIiH 

«K   IfOS. 


DÉSIGNATIOM  DES  PRODUITS. 
{^»i  giaéral  «t  MAtiniw  ad^tioMiAls.  ) 


Contributions  directes. 
ÎM«i  assbiilées , 


ToTAn. 


RBCOUVREMENTf 

!»■  190s 


169,271,500' 
956,800 


170,228,300 


ai  1901. 


172,951,100* 
1,211,300 


174,162,400 


En  nom  aux  reconTrenents  de  1903 


mmmem 

BN  PLUS 
n  ifosf 


3,679,600 
954,500 


5,934,  l(5o 


3,934,100' 


mmm 


Comparaison  àesfraii  de  poursuites  de  1902  avec  ceux  de  1901. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 
(  RMoovreoieBU  d«  toBt«  natort  •ffeotait 
__      vaxnm»  \m  «ureiMs  «n  eoart.  ) 


^<>«(nlMitions  dircctes  et  taxes  isslmiUes 
rpoportioii  catre  les  frais  de  poursuites 
__etjes  reooayrements 


FRAIS  DE  POURSUITES 

IN    1901. 


BN   1 


909. 


342,700' 
lfr.77p.0/00 


323.600' 
lfr.71p.0/00 


EN  PLUS 
■s  190a. 


19,100' 
0  fr.  06  p.  0/00 


EN  MOINI 
■■  190a. 
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IL  ENREGISTREMENT,  TIMBRE,  IMPOT  SUR  LES  OPERATIONS  DE  M 

Comparaison  des  recouvrements  à'avrl  f  903  ai 


DESIGNATION    DES    PRODUITS. 


RECOUVRE- 
MENTS 

O'ATmiL 

1909. 


COMPiRilSOR 

ATSC   LU   éTALSinOM  MBcéTia 


Évalaatioas 
bndgéuires. 


'  Mutations  | 

à 

titre 

onéreux.  I 


Meubles. 


Valeurs  mobilières 

Créances ,  rentes ,  offices  . . . 

Fonds  de  commerce 

Meubles  corporels 

Ensemble 

Immeubles  et  droits  immobiliers 

Total 

Mutations  (  Entre  vifs  (  donations } 

à  titre  gratuit.        )  Par  décès  (  successions  ) 

Total 

Taxe  d^accroissement 

Total  des  droits  sur  les  mutations 

Autres  conventions  et  actes  civils,  administratifs  et  de 

l'état  civil 

Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires 

Hvpotnèques 

Pénalités  (  droits  en  sus  et  amendes  ) 

Taxe  sur  les  capitaux  assurés  contre  .l'incendie 

Recettes  diverses 


Totaux. 


fraDP». 


12,739,500 
364,000 
567,500 
632,500 


14,303,500 
11,714.000 


26.017,500 


2,462.500 
17,354.000 


19.8)6,500 


80,000 


45,914,000 

5,843,500 

1,892,000 

987,000 

223,000 

31.000 

160,500 


65,051.000 


En  vLus  aux  recouvrements  de  1902. 


•S^ 


2L, 

a"5 


lil 


Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimension. 

-  _j  ,      (  Affiches  sur  papier 

Affiches,  j  Affiches  peintes 


Bordereaux  d'agents  de  change. . . 

Contrats  d'assurances 

Contrats  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique. 

Passeports 

Permis  de  chasse 

Quittances  et  chèques 

Total 


Timbre 
proportionnel 


i 


Effets  négociables  ou  non,   warrants, 

biUets  de  banque 

Valeurs  mobiiièn» 


Total. 


Pénalités  (amendes  de  contravention ) . 
Recettes  diverses 


Total.. 


3.625,000 

312,500 

17,500 

280,000 

3,285,500 

500 


24,500 
1,887,500 

9.^^33,000 

1,299,000 
6,502,500 

7,861,500 

53,500 
500 

francs. 


11.826,000 
411,000 
551,000 
687,500 


13,475.500 
12.800,500 


26,276,000 


2.194.500 
17.071.000 


19,265.500 


30,500 


45,572,000 

5,857,500 

1.935,000 

945,000 

226,500 

1.500 

137.000 


54,674,500 


3,660.000 

277,500 

12,000 

283,500 
2.053,500 


15,000 
1,714.500 


8,rtl6,000 


1,282.500 
6,361,500 


7,644,000 


58,500 
500 


17,348,500         16,319,000 


En  plcs  aux  recouvrements  de  190a . 


Diff^rum. 


Ed  pl.i. 

Eli 

fr.nc>. 

913.500 
16,500 

h 

D 

1 
S 

930.000 

Ifl 

930.000 

26S.O00 
283,000 

55l.0«| 

49JM 

1,530^00 

1.1^ 

42.000 

29,500 
23,500 


1,625.500 


14». 


376^ 


35.000 
5.500 


632,000 
500 

f 

9,500 

173.000 


855.500 


16.500 
201.000 


217.500 


A 

^ 


Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. . 


I 


566,500 


829,000 


I 


Taie  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 1  §,031 ,000  |     17,900,500  604,500 
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buK  LE  RETENU  DBS  VALEURS  MOBILlJkRBS. 

^ons  budgétaires  et  les  recoavrements  d* avril  1901. 


COMPARAISON 


nraT. 

iW.0OO| 

393,500 
«6,000 
ill.500 

t«n,uoo 

^,500 

m 
m 

21,000 

286,500 

29,500 

298.500 

• 

21,000 

M 

614,500 
216,500 

t5j,500 

21,000 

831,000 

HJUOO 
iJU.OOO 

328,000 
1.991,000 

• 

M 

1^91,500 

2,310,000 

• 

i^m 

10,000 

• 

5^.000 
l.%5,500 
],03),00» 

2.350,000 
288,500 

m 

31.000 
l.OOO 

831.000 

103,500 
34,000 
52,000 

• 

1,101,000 
Urmï 

2,670.500 
190«:         1,050 

1,020,500 
.000* 

Wll,500 
M8,500 
17,000 

mm 

^31,500 
I.MO 


1,7W,000 

1,553,000 
i4».000 

MW.OOO 

5«,500 
500 

«,30^,500 


113,500 

500 

8,500 
54,000 


16,500 
105,500 


298,500 


46,000 
707,500 


753,500 


1,052,000 


6,000 


1,000 


7,000 


3,000 


10,000 


'«fWsàijoa  :  1,042,000* 


OBSERVATIONS. 


LcA  rétoHats  da  mois  d*«vril  1903  sont  particnlièrement  favorables  tant 
pour  l*Enre|^ttrement  qne  ponr  le  Timbre  et  la  taxe  tar  le  revenn  ;  lea  re- 
coovreuMnts  sont  en  effet  «upérteart  i  la  fois ,  à  cens  da  moi»  correspondant 
de  1901  et  aux  évalnations  budgétaires. 


BULL.  Dl  8TAT. 


35 
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II.    (Suite.)    —  DOUANES,   OOMTUBUTIORS   UDIUCTU,  MU, 


^ 


Comparaison  des  recouvrements  d'avril  i90i  cm 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOU. 
VREMENT8 

D'ATMI. 


Droits  à  i*iinporUtioii 

Droits  de  statistiqoe 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires . 
Amendes  et  confiscations 


Total.. 


fnnct. 


S9«162,000 

618,000 

627,000 

942,000 

80,000 


COMPARAISOlf 
àTBC  fctt  évALCSTion  ioscértoi! 

Difireaw  ^ 


Éralsatioiis 
badgataires. 


31,035,000 


finnca. 


52.437.000 

669,000 

654,000 

577,000 

05,000 


El  plu. 


34.432,000 


En  moins  aui  recouvrements  de  190a. 


thtût». 

DOUAHES(all 
541 


r 


T55 


i,3WjJJ» 


Droits         (  Vins .  cidres ,  poirés  et  hydromeb 

sur  <  Bières 

les  boissons.     (   Alcools.  —  Surtaxe  des  vins  alcoolisés.. . 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  acides  acétiques.. 
Imp>ôt  sur  le  prix  des  places  etdcs  transports  par  cliem.  de  fer 
Droits  de  transport  par  autres  voitures  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (  boissons  et  voitures  publiques  ) 

Garantie  des  matières  d'or  et  d*argcnt 

Cartes  à  jouer 

Amendes .  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  et  recettes  à  différents  titres 


Total.. 


6.499,000 

1.225,000 

24,731,000 

55^,000 

237,000 

3,802.000 
299,000 

5,441.000 
54S,000 
218,000 
283,000 

3,043,000 


CONTRIBUTIOKS  IKDIRBCID/ffity, 

6,150,000  8W.W  I 

1.153,500  71.»  I 

28,833,000 

684,000 

227.000  10,000 

3,611,000  191,000 

360.000 
7,787,000 

595,000 

226.000 

368,000  15,000 

a,668.000  955,000 


46,880,000 


52.581.504 


En  moins  aux  rrcouvrements  de  190a . 


991.M 


t). 
UIU4 


TRI 


5,7W,5W 


Sels.. 


Sacres. 


Douanes.  —  Taxes  perçues  en  douane . . 
Contrib.  indir.  —  Taxes  perç.  à  Tinter. . 
coloniaux. 


étrangers.. 
I    indigènes. 


Total. 


1,555,000 

852.000 

1.220,000 

4.000 

10.092,000 


13.723.000 


1,646.000 

670.000 

1,483,000 

3.000 

10.857,000 

14,659,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  looa 


182.000 
1.000 


189,000 


Iu5 


WM«L 


Allumettes  chimiques.. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


Contributions 
indirectes. 

Postes 

Télégraphes. 

Téléphones 

Produits  de  diverses  exploitations 


Total. 


2,672.000 

35.148,000 

520.000 

17,843,500 

3.201,900 

1.568.100 

48,600 


2.511,000 

35,014,000 

634.000 

17,739,700 

».M0,500 

1.337,800 

54,400 


En  plus  aux  recouvrements  de  190a. 


Totaux  d'avril  1902.  Impôts  et  revenus  (  non  compris  les 
contribiUions  directes  )  et  produlU  des  monopoles |  244,237,100 

En  moins  aux  recouvrements  de  190a 


Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État ,  produits  divers, 
reuoiuxêt  âtteeptiéMOêUêi  et  reeêtUê  d'ordre  (i) 


161,000 
134,000 

103,800 

230,300 


Ml 
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katiani  budgétaires  et  les  recoqvremmts  d'avril  iQQl. 


COMPARAISON 

ATBC   L'BXBICICB    Pftéo&DBVT. 


lESNOH  COMPRIS). 


M99.0OO 
657.000 
ttT.OOO 
570,000 
S4.000 

b  ptfi  i  K 


(a)      663,000 


2,000 
1)65,006 


I0»000 
50,000 
S9,000 


01,000 


j^ 


568,000* 


ats  n  HONopoi,Es  îfoif  compris. 


16,000 

71.000 
7^00 
(e)  1,105,000 
50,000 
U.OOO 
64,000 


W^%W^ 

(•)     717,006 

IW.MO 

(»       141,000 

r^fftim 

[•   1,100,000 

5:o,ow 

* 

Î14.000 

23,000 

3^73,660 

io/>m 

6.m,M 

598,000 

3».000 

347,000 

M«,ooo 

(»)     405,006 

ï.»fi,odij 

1,485.006 

9  ncs  a  1 


1,42T,000 
1,058,000' 


CBES. 
1.688,000 

m.ooo 

l.U3,00O 
3.000 

îîStJw 


ilM.OOO 
^,«89,000 

515.000 
«457,000 
3.140,500 
Ul8,000 

M.OÛO 


135,000 


!*> 

521.006 

0 

450,006 

5,006 

{•) 

085,606 

61,400 

(1) 

150,106 

ff 

2,182.100 

U.400 


11,400 


7.512,400 


9.423,600  I       2,608,000 
6,724,700^ 


OBSERVATIONS. 


Ja]  L«s  priocipales  plos-valnes  copsUtéet  pour  le  mois  d'avril  1903  ont 
rMit^M  tar  1«  cacao  (+  5i4,ooo').  1«  ttté  (+  483,000'),  lestistus  de 
fotOB  (+943,000'),  les  fniiu  dr  table  j  compris  lat  nisiBs  de  dialillerie 
^+i70,ooo'1,   les   hailes    de   p«4role  el   de  schisie  raffinrea    rt   eisences 


f+  1 70,000' |, 
(+  169,000'), 


1+  169,000'),  lea  maehioea  et  m^eaniqnea  (•4-  i64,ooo').  C«a  résnltata  ont 
em  l««r  ««nti^partie  daoa  les  diminntioo^  i|«i  oot  afTeeté  notamment  lea 
e^fféalea  (—  7»|,ooo') .  les  visa  (—  46a,oop),  )es  kqiUa  brutes  de  pétrole 
•t  de  schisto  (  —  333,ooo') ,  la  bouille  crno  et  carboniare  (—  3i5,ooo*) ,  lea 
hailes  fix«a  parea  aotrea  qae  d*oliv«  (—  907*000' ). 

(k)  Angoieatation  totale  de  1,967,090  lîrascf.  Tontea  les  espèces  de  bois* 
sans  rontribaent  à  cette  plaa-valae.  Lea  vina  et  eJdrea  ponr  717.000  franca. 
Us  alcools  poar  1,109,000  franca  et  lea  bi^ea  pour  i4 1,000  franca.  Pendant 
le  aaoia  de  mars  les  rcconvrements  drs  droits  anr  lea  boiasons  ayant  d<'jà  fait 
ressortir  ane  anratentation  de  987,500  franca  il  semble  que  b  situation  de 
aea  produits  teoa  •  s'amrliorer. 

(c)  La  dimÎDotion  aar  les  prodaita  dea  lieeaeea  provient  d'aa  retard  dana 
lea  conatatation* ,  occasionné  par  la  mise  en  vigneor  du  BoaTean  régime 
fi^stitu^  per  la  loi  de  fiaancea  an  3o  mars  190a. 

(l>)  L'aagmaalation  porte  principalaas— I  aor  le  produit  da  la  redevaaee 
de  3o  centimea  par  1 ,000  kilogrammea  de  betteravea  empleyiea  à  la  lUnieetion 
4f  aiicre  ,  sor  le  droit  de  4o  centimes  et  sur  les  timbres. 

(b)  Aagmeutatioii  de  Sa  1,000  franca  pour  le  mois  d'avril  et  de 
54i,ooo  franca  pour  renaenble  daf  quatre  preqûars  moia  de  l'année.  Cette 
bonne  situation  parait  due  à  un  ralentiaaemant  de  la  fraude,  cona^quence 
d'uM  frfpiaiiiaa  aeliva ,  ai  da  rabaiaaaaMBt  d»  pris  da  aaata  daa  allaaaattaa 
ea  ciroi, 

jp)  La  vente  a  repria  a«  aiaralia  noraiala  09trtv4a  an  1901  par  la  criae 
vittcola. 

(0)  Augmentation  due ,  ponr  la  praaque  totalité ,  à  aa  aeeraiaaemeat  dn 
trafic  dea  correapondaacea  provoqué  principalemeat  par  la  période  électorale 
ponr  la  reaouvailameat  de  la  Chambre  dea  députés. 

(h)  Cette  augmentation  eat  alIribaaUa  i«  à  na  traie  phiaaelif{  »<*4  Taitaa- 
aion  normale  dea  aboanaaaenta  ;  3*  4  ce  que  certeina  aboaaéa ,  aa  lien  de  ae 
libérer  dafu  lea  demiera  joora  de  mara ,  ont  attendu  Ua  premiers  joara  d'avril 
ponv  efFeetaar  le  payeaMst  dn  dauûèae  trimeetra. 


fi)  Poar  aaa 
ordra. 


pvadaita  at  ravaaaa  lea 


I  qae  ponr 


35. 
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m.  ENREGISTREMENT,    TIMRRE,  IMPOT   SUR  LES  OPERV 

Comparaison  des  recouvrements  des  quatre  premiers  mois  de  i902  an 


DESIGMATÏON  DES  PRODUITS. 


RECOU- 
VRE- 
MENTS 

DB    Ujni. 


COMPARAISON 
avec 

LES  BTALCATtOHS  BVOCSTAniBS 


Evaluât  loQa 
badgrUircs. 


COMPiRlISOll 

ATSC    L'KUICICI  tuà 


RétnlUts 
de  1901. 


ea  pin. '91 


milliers  de  francs. 


ENREGISTREMENT. 


Meubles 


litre 
oné-  ] 
Ireux. 


Valenrs  mobiUôros 

Créances,  reiiU's,  office» 

I  Fonds  de  commerce 

Meubles  corporels 


Ensemble 

Immeubles  et  droits  immobiliers. . 

Total 

^  i  à  Utre  Rralait. }  ^'»*^  ^^«  (donations). . 
(  Pardécès(sacce88ioiis). . 

Total 

Taxes  d'accroissement 


Total  des  droits  sur  les  mutations. . . 
Autres  conventions  et  actes  civils ,  administra- 

Ufs  et  de  l'étal  civil 

Actes  iudiciaires  et  extrajudiciaires 

HYpothèques 

Pénalités  (  droit  en  sus  et  amendes  ] 

Recettes  diverses 


Total. 


26,015, 

2.478, 
2,4  U, 


32.061, 
45,535, 


78,196,5 


7,710, 
65.388, 


73,099,0 


1.2)4,0 


152,499,5 


25.759, 

8,133, 

3.962, 

986, 

826, 


2.'i,504.5 
1.523,5 
2,500.0 
2,463,5 

"30^991,5 
45.671,5 


76.663,0 


7,933,0 
63.759.5 


71,692,5 


558,0 


148,913,5 

26,872,5 

8,057,5 

3,780,0 

1,038,0 

752,5 


192.167,5    189,414,0 


1,511,0 
200,5 


1,711,5 


1.711,6 


1.629,0 


1,629,0 


646,0 


3,986,5 


75,5 
182,5 

74,0 


/i,318,5 


22,0 
19,5 


41,5 
136,5 


178,0 


222,5 


222.5 


400,5 
1.113,0 

m 

51,5 


1,565,0 


En  plus  aux  recouvrements  de  1902 . 


2.753.5 


'20.156.0.  .      I 

l,50Î.O  322,'^ 

2,C9S,5  .      1 

2,-i6«,5'  1:5.51 


32,6«.0 
45,427,0 

78,052,0 


Iteî,  * 


8,335,5      .     « 
60,460.5  i.m 


68,796.fl-4.tS,f   tf3 


850.51  ÎM,ii 


147,698,5  5,ir.o^  V^ 


25.749,0 

8.279,0 

4,006.0 

1.000.0 

78Î.5 

187,515,0 


10.5' 

.  I  1» 

5.S41.2  'J. 


En  plos  a  i$o}. 


\0 


TIMBRE. 


ni 

Cm 

.§=91 


Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de 
dimension 


Affiches  ....  I   45*^^  *"r  papier. 


Affiches  peintes . 

Contrats  d'assurances 

Contrats  de  transport 

Contrôle  de  marques  de  fabrique. 

Passeports 

Permis  de  chasse 

Quittances  et  chèques 

Total 


Timbre 
proportionnel. 


EtTcts  négociables  ou  non, 
warrants ,  billets  de 
banque  

Valeurs  mobilières 


Total 

Pénalités  (amendes  de  contravention). 
Recettes  diverses 


TOTAi 58,793,5      57,432,5  1 ,947,0 


14,441,5 

1,191.0 

53.5 

2,611.5 

11.559,5 

5,5 

1,0 

342,5 

7,459,5 


0/241,5 
l'i,63.'>,5 


■2n,S77,0 


2''l0,0 


14,720,0 

1,070.5 

35,5 

2,490.0 

11,471,5 

4,0 

1,0 

335,0 

7,302.5 


120,5 

18,0 

121,5 

88,0 

1.5 

• 

7,5 
157,0 


0,529,0 
13,202,5 


19,731,5 


'266,0 


5,0 


1,433,0 


, a 33,0 


278,5 


278,5 


287,5 


•20,0 


586,0 


En  plus  aux  recouvrements  de  1902. 


1.301,0 


lnip<U  sur  les  ofïCratioiis  de  Bourse. 


2,370,0  I 


2,090,0 


320,0   I     2,279.0      91,0 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières ,  etc. 


.    38,440,0  I  36,1 


835,0 


1,605,0 
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BOURSE,  DOUANES,  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  ETC. 


Rations  budgétaires  et  les  recouvrements  de  la  période  correspondante  de  190  i. 


DESIGNATION    DES   PRODUITS. 


RECOU- 
VRE- 
MENTS 

DB   1909. 


COMPARAISON 

avec 

LES  RTALOATIOIIS  BDOOBTAIBBS 


Évaluations 
bndgëtairc» 


Diflërencea 
en  plna.  en  moins 


COMPARAISON 

ATBC   L'BXBBCICB  PBBcioBMT. 


Résultats 
de  1901. 


milliers  de  francs. 


Diflërences. 


I  plos.lei 


DOUANES  (SELS  ET  SUCRES  NON  COMPRIS). 


SioHs  à  rimportation  (  marchandises  diverses  ). 

OroUs  de  statistique 

Dnnts  de  navigation 

lioils  di>-crs  et  recettes  accessoires 

imcndes  et  conâscalions 

Totaux 


118,497.0 

2,482,0 

2,448,0 

1,360,0 

297.0 


125.090.0 


128.713,0 

2.051,0 

2,589,0 

1,480,0 

338,0 


135.771,0 


1S.S19.0 

169.0 

141,0 

114.0 

41.0 


10,681,0 


Eîi  MOiws  aux  recouvrements  de  190a.     10.681,0      En  uoiNsàigoa.  5,218,0 


123.634,0 

2,659,0 

2,431.0 

1,374.0 

310.0 


130.308.0 


17,0 


17,0 


5,137,0 
77.0 

8,0 
13,0 


5.235.0 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (SELS,  SUCRES  ET  MONOPOLES  NON  COMPRIS). 

Droits     (   Vins,  cidres,  poires,  hydromels. . .  23,271.0  22,250,0  1,021,0  .  27,390,0 

wi\tt    J   Bières 4,285,0  4,060,0  225.0  .  4,641.0 

]  Iwiiioos.  (   Alcools  et  vins  alcoolisés 102,470,0  112,833,0  >  10,354.0  129,721,0 

Stêarinoel  bougies 2,664,0  3,174,0  •  510,0  2.073,0 

Vinaine  et  acides  acétiques 758,0  765,0  .  7,0  736,0 

I  Chaafl$ de  fer  (grancle  vitesse) 11.117.0  10,473,0  644.0  •  10,941,0 

Vortaw  latres  que  les  chemins  de  fer 1,327.0  1,480.0  -  153.0  1.363.0 

IJOBcei  (boissons  et  voitures  publiques) 14.712.0  14.079.0  633,0  •  15,177,0 

Garanti*  des  matières  d'or  et  cTargent 2,024,0  2,119,0  .  95,0  2,192,0 

Cartesà  jouer 895.0  824.0  71,0  -  865.0 

imeDdes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés 1,217.0  1,067,0  150,0  •  1,047,0 

iatradroiUdivers  et  recettes  à  dilTérenU  titres..  9,280,0  9,134.0  146.0  •  9.852.0 


TOTAOJi 174.029,0    18'2,258.0     2,890,0    u.li»,o 


En  moins  aux  recouvrements  de  190a.      8/229,0 


22.0 

176.0 


30.0 
170,0 


206,598,0         398,0   3S.9e7,o 


4,119,0 

356,0 

a7.s4i.o 

9,0 


36.0 
465.U 
168,0 


572,0 


Ew  MOINS  à  190a.    32.569.0 


SELS  ET  SUCRES. 


Ml.. 


Sacres.. 


de  douanes 

de  contributions  indirectes 

coioniaox  (  douanes  ) 

étran^fers  (douanes) 

indigènes  (contribut.  indirectes). 
TOTADX 


7.392,0 

8.227,0 

« 

3,431.0 

3,226,0 

205,0 

3.930.0 

4,352,0 

. 

22,0 

18,0 

4.0 

33,983,0 

34,272,0 

• 

48.7.^8.0 

5u,oy5,o 

2)9,0 

835,0 
422.0 
289,0 


1.546,0 


En  moins  aux  recouvrements  de  190a.       1.337,0 


8.350.0 

3.125,0 

3.814,0 

23,0 

33.677,0 


48,989.0 


306,0 
116,0 

300,0 


728,0 


958,0 


1,0 


959,0 


En  moins  à  190a.  231,0 


Contriba-  ( 
lions     ) 

f«t«...... 

gégraphes, 
Twephones. 
'^'''duits  de 


MONOPOLES. 


Allumettes  chimiques . 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


di  verses  exploi  ta  lions . 
TOTAOX 


9,281,0 

134,650,0 

2,512,0 

66,658,5 

12,117,9 

6,331,7 

161,7 


231.712.8 


8.866,0 

133.159,0 

2,389,0 

62,623.8 

12,637,6 

5,439,0 

192,0 


225,306,4 


415.0 
1,491,0 

123,0 
4,034,7 

892,7 


519.7 
30.3 


650.0 


6.956.4 
Ew  PLUS  aux  recouvrements  de  190a.      6,406.4 


8,740,0 

132,402,0 

2.696.0 

63,935,6 

12,193,5 

0,234,0 

234,8 


541, 
2,248, 

2,722, 

97, 


184,C 
75,6 
73,1 


Totaux  des  quatre  premiers  mois 871,360,8    879,801,9     is.oQO.èj  ae,5Si.6 

En  moins  aux  recouvrements  de  190a.      8.441.1 


898.527.5 


'^'d?/*'V  '""'*'*"*  *'**  domaine  de  l'Étal,  pro- 

},    ^}vers ,  ressources  exceptionnelles  et  re- 

"^i^  d'ordre  [k) 


20,153,4 


23,002,3 


2,8^8,9 


226.436,5      5.6u9,0      332,7 
ENPLD8ài9oa.      5,276,3 


14,753,0|  41,919,7 


EwMOiNsà  1907.  27.166.7 


21,814.8 


•      1,661.4 


l  I  i^oar  ces  prodaitt  et  revenos  les  comparaison»  ne  sont  faites  que  ponr  ordre. 
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LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  PRIVÉES 

EN  1000. 

Le  Journal  officiel  du  29  avril  190a  a  publié  le  rapport  présenté  par  It 
Ministre  du  commerce,  de  Tinditstrie,  de»  postes  et  des  tél^iraphed  aur  les 
opérations  des  caisses  d'épargne  privées  en  1900^  Nous  empruntons  à  œ 
travail  les  renseignements  (fax  suivent  : 


NOMBRB  nu  ITABLItelIlSlttS. 

Le  nombre  dei  caiises  autorisées  an  3i  déoMnbre  1899,  déduetUm  &ite  in 
22  caisses  qui  ont  été  supprimées  à  diverses  époques,  était  de  547.  Le  nombre  est 
le  môme  au  3i  décembre  1900.  Mais  la  caisse  de  Saverdun  (Ariègé),  qui  étsit  m 
liquidation,  na  pas  fonctionné,  de  sorte  que  le  présent  compte  renda  ne  s'sppliqae 
qu  à  546  caisses. 

438  caisses  d*épargiie,  soit  80  p.  0/0  de  ce  total»  sont  placées  sons  le  patronage 
des  conseils  municipaux  qui  les  ont  fondées;  'jî  caisses,  soit  i4  p.  o/o,  sont  érigées 
en  établissements  complètement  autonomes;  35,  soit  6  p.  oA>,  font  partie  dW 
système  mixte  tenant  à  la  fois  des  deux  combinaisons  qui  précèdent,  et  dans  lequel 
Tintervention  des  Conseils  municipaux  n*est  pas  exclue,  mais  se  produit  dans  des 
limites  très  restreibtes.  Il  ne  reste  plus  qu*une  seule  caisse,  cdle  de  Nancy,  qui  soit 
annexée  à  un  montre-piété. 

Les  547  caisses  existant  au  3i  décembre  se  répartissent  ainsi  dans  toute  Tétendae 
pu  territoire  : 

85  dans  les  chefs-lieux  de  département 

a  54  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement. 

19a  dans  les  chefk-lieux  de  canton. 

16  dans  les  communes. 

547  caisses. 

Le  nombre  des  succursales  et  bureaux  auxiliaires  a  été  porté  à  1,299,  soit  5i  d« 
plus  qu  en  1899.  Quant  au  nombre  des  percepteurs  appelés  à  prêter  leur  concours 
aux  caisses  d  épargne,  il  n*est  plus  en  1 900  que  de  336  au  lieu  de  34a  Tannée  fté- 
cédante» 
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OPiAATIONS  DBS  CAISSES  AVEC  LBURS  DéPOSAKTS. 

MoavemeM  en  i900  des  litfteîs  et  des  fbnds  déposés.  Utntt. 

H  existait^  au  i"  janvier  1900,  dans  les  546  caisses  en  activité.  . .  •  6i997»S77 
n  en  a  ëtë  ouvert  dans  le  courant  de  Tannée  : 

1*  Pour  ëtablissament  de  comptes  nonveanx 5oi,43o 

a*  A  la  suite  de  transferts  de  caisse  a  caisse a5,4o4 

Ensemble 7,524,4i  1 

A  déduire  :  livrets  soldés  (y  compris  les  livrets  transférés) 408,009 

Le  nombre  des  livrets  existant  était,  dès  lors,  au  3i  décembre,  de.      7,116,40a 

Au  1"  janvier,  le  solde  du  aux  déposants  par  les  546  caisses  en  activité  était 
de  ....  * 3,407.543,675'  4o' 

Les  diverses  recettes  effeatoéas  pendant  Tannée  se  sont  éle- 
vées aux  chi£&es  suivants  : 

Versements   reçus  des  déposants, 
aa  nombre  de  3,5o3,32a  opérations. .       760,708,550'  14" 

Crédits  dea  livrets  transférés* . .  » .         i7t7^ 7)805  53 

Intérêts  alloués  aux  déposants  4  • . ,        g9to54>888  9a 

Arrérages  des  rentes  laissées  par  I  o  o      c      t:  /? 

eux  en   dépdt  et  perçus  pour  liur  /         878j^5'7i5  67 

oompte  {14198,501'  76')  et  rever- 
sement aux  comptes  d*épargne  des 
sommes  provenant  de  ventes  de  rentes.  i,a44*38i  08 


Total 4»^86.a69,39i  07 

De  ce  totale  comprenant  le  solde  au  i'*  janvier  et  les  recettes  effectuées  pendant 
Tannée .  il  convient  de  déduire  les  remboursements  de  toute  nature ,  savoir  : 

1*  Remboursements  en  achats  de  rentes: 

ti»  a, 44a  opérés  d office  par  les  caisses,  pour  réduction 
des  comptes  dépassant  le  maximum  légal,  en  exécution  des 
vicies  9  de  la  loi  du  9  avril  1881  et  4  de  celle  du  ao  juU* 
let  1895 * 1,448,719'  4a- 

6»  aai7aô  opérés  à  la  demande  des  déposants* a6,a87,a9d  39 

a*^  Tous  autres  remboursements^  au  nooibre  de  3»  1 53^457, 
savoir: 

En  espèces • .  • 976«i85t95o'  69* 

Versements  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse i5ai573  00 

Transferts-payements i745aa,3oi   71 

Annulation  des  comptes  sddés  par  \  f  K^      x     k 

application  de  la  prescription  trtote-  (         994,059,05a  »i 

^re 46B,i8i  07 

Retenues  diverses  infligées  aux  dé- 
posants notamment  pour  possession 

de  doubles  livrets ai3,oa6  34 

Total ■. .      i,oaa, 175,048  6a 

De  sorte  que^  au  Si  décembre  1900^  le  solde  dû  aux 
déposants  était  de. 3»!l6S,994,34a  45 
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Les  remboorsements  en  espèces  comprennent  : 

3,725,691  remboursements  partiels,  s'éievant  à  751,788,631  fr.  85  smt  une 
moyenne  de  275  fr.  81  ; 

386,a5a  remboorsements  totaux,  s*élevant  à  32^^397,31 8  fr.  86  soit  une  moyenne 
de  58o  fr.  96. 

Les  546  caisses  en  activité  afaient  en  dépôt,  au  1*' janvier  1900,  38,384  inscrip- 
tions représentant  1,189,  633Trancs  de  rente,  appartenant  à  19,216  déposants. 


MoavenwKt  des  rentes  en  1900. 

Dans  le  conrs'de  cette  année,  les  caisses  ont  acheté  : 

1*  D*oflBce,  en  exécution  des  lois  des  9  avril  1881  et  20  juillet  1895  pour 
réduire  les  comptes  dépassant  le  maximum  et  afférents  à  2,024  déposants,  dont 
i53  possédaient  déjà  des  rentes,  2,177  in^riptions  représentant  43,o3o  francs  de 
rente; 

2*  A  la  demande  de  19,897  déposants,  dont  2,4 1 4  possédaient  déjà  do 
rentes,  21,271  inscriptions  représentant  8o4)645  fraocs  de  rente. 

Le  capital  employé  à  ces  acquisitions  et  oui  figure  ci-dessus  an  nombre  des  rem- 
boursements a  été,  pour  les  achats  do(Bce,  ae  1,448,719  fr.  42 ,  et,  pour  lesaduts 
effectués  à  la  demande  des  déposants,  de  26,287,296  fr  39. 

Ces  placements  ont  été  faits  a  un  taux  moyen  de  2.97  p.  0/0  pour  les  achats  d'of- 
fice et  de  3.06  p.  0/3  pour  les  achats  volontaires. 

Cette  différence  de  taux  s  explique  par  le  fait  que  ces  derniers  achats  peuvent  être 
effectués  en  rentes  de  divers  types,  au  choix  des  intéressés,  qui,  outre  le  3  p.  0/0 
perpétuel ,  prennent  du  3  1/2  p.  0/0  en  quantité  considérable ,  comme  rapportant  on 
plus  fort  intérêt,  et  du  3  p.  0/0  amortissable,  principalement  à  Paris.  Les  achats 
a  office,  au  contraire,  ne  peuvent,  en  vertu  des  règlements,  avoir  lieu  actuelle- 
ment qnen  rente  3  p.  0/0  perpétuelle. 

La  moyenne  des  inscriptions  de  rente  achetées  à  la  demande  des  déposants  est 
de  37  fr.  83  pour  un  capital  moyen  de  i,235  fr.  83. 

346  caisses  d*épargne  ont  effectué  des  achats  de  rentes  à  la  demande  des  dépo- 
sants. C'est  la  caisse  de  Paris  qui  fait  le  plus  d*opérations  de  ce  genre.  Sa  part 
est  de  4, 1 53  inscriptions  représentant  121,717  irancs  de  rente  pour  un  capital 
de  3,94o,583  fr,  65  soit,  respectivement,  10.52,  i5.i3  et  14.99  F*  ^A'  ^^ 
totaux;  il  reste,  dès  lors,  pour  les  caisses  des  départements,  17,118  inscriptions 
représentant  682,928  francs  de  rente  pour  un  capital  de  22,346,712  fr.  yi* 
c  est  à-dire  8o.48,  84.87  et  85.oi  p.  0/0. 

Le  taux  moyen  du  revenu  auquel  ont  eu  lieu  ces  achats  est  de  3.09  p.  0/0  pour 
Paris  et  de  3. 06  p.  0/0  pour  les  départements,  au  lieu  de  3.07  p.  0/0  sur  l'en- 
semble. La  moyenne  de  l'inscription  ressort  à  29  fr.  3i  pour  un  capital  de 
948  fr.  85  à  Paris,  et  à  39  fir.  90  pour  un  capital  de  i,3o5  fr.  45  dans  les  dépar- 
tements. 

D*autre  part,  20,327  inscriptions,  représentant  727,644  francs  de  rente  iii 
compte  de  18,274  déposants,  sont  sorties  des  caisses  d*épargne. 

n  a  été  vendu  pour  le  compte  de  9  déposants,  en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  loi 
du  20  juillet  1895,  32  inscriptions  représentant  470  francs  de  rente. 
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Le  produit  de  ces  ventes  a  formé  on  capitd  de  39,379  fr.  82 ,  qui  a  été  porté 
comme  ayant  été  reversé  an  compte  d*épargne  des  déposants. 

Ainsi,  au  3i  décembre  1900,  il  restait  en  dépôt  aux  caisses  d'épargne 
ia,334  inscriptions  représentant  1,33^,170  francs  de  rente  et  appartenant  à 
33,1 54  déposants.  La  caisse  d'épargne  de  Paris  avait  en  garde  près  des  quatre  cin- 
quièmes de  ces  inscriptions  comme  nombre  (3i,o58,  soit  73.3o  p.  0/0  du  total)  et 
comme  montant  (931,409  francs,  soit  70.34  p.  0/0  du  total). 


Comparaison  des  résultats  de  1900  avec  ceux  de  1899  et  des  années  antérieures. 


La  comparaison  des  résultats  de  1900  avec  ceux  de  1899  donne  lieu  de  cons- 
tater les  différences  suivantes  : 


DÉSIGNATION. 


RECETTES. 

Livrets  oaverti  pour  comptes  nouveaux 

Livrets  ouverts  a  la  suite  de  transferts 

Livrets  soldés 

Livrets  existant  au  3i  décembre 

Nombre  des  versements  reçus 

Montant  des  versements  reçus 

Crédits  des  livrets  transférés 

Intérêts  alloués  aux  déposants 

Arrérages  de  rentes  perçus  pour  le  compte  des  dépo- 
sants et  reversement  aux  comptes  d'épargne  des  som- 
mes provenant  des  ventes  de  rentes 


RBMBOURSBMB?ITS. 

Achats  de  rentes  d*oflnce  pour  réduction  des(  Nombre 

comptes  dépassant  le  maximum j  Montant. 

Achats  de  rentes  à  la  demande  des  dépo-|  Nombre... 

wnts j  Montant. 

Il«mbo«,«ment.  en  «péce. |  «°»bre. 

Remboursements  par   voie  de  versements!   ^      . 
à  U  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 1  Jj^^^^ 

RembourscmenU  par  transfert,  ^  Nombre . . . 


Annalation  de  comptes  par  feflfet  de  la  pres- 
cription trentenalre 


Montant. . 
Nombre. . 
Montant. . 

Retenues  diverses  Infligées  aux  déposants...!  mo^q^J' ' 

Nombre  des  remboursements  effectués  autrement  qu'en 
rentes. 

Montant  des  remboursements  effectués  autrement  qu'en 
rentes. 


AUGMENTA- 
TIONS. 


DlMINDTIOH  DD  SOLDB  AU  3l  niCBMBRB.  .  . 


25,87«J 
1,161 

29,332 
118.189 
117,576 


6h,059f22* 


DIMINUTIONS. 


401 

1à7.503f68* 

8,059 

8.261.110/53' 

4'.9.638 

2Û5,72ù,538f7€' 

5.!i25f82' 

1,301 
1.8Ti.325fi9' 
1,126 
i39.3i2J9T 

178,260f  74* 

441,843 

207,921.863*68' 


227,211/82* 


83 


139 


1^3.316,383/87 


PRO- 
PORTION 

9.  0/0. 


5.43 
4.80 
7.74 
1.69 
1.40 
9.10 
11.96 
0.23 


5.35 


19.05 
11.33 
54.95 
45.75 
16.45 
26.70 

15.26 
3.60 

5.34 
11.98 
11.30 
42.75 

3.08 
512.76 

16.29 

36.43 


4.21 
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En  oè  qui  oonceiiie  les  rtntesi  lei  ififférenoet  entre  les  diiffiret  dis  antiétt  1899 
et  1900  s'établissent  ainii  : 


DÉâiaifittON. 

AUCMBNTA- 
TKMCS. 

hrnmtmoNs. 

PRO. 

pofcnoH 

r.o/.. 

258 
à,657f00' 
7,342 

3,647 
136,858f00' 
20 

tSOfÛîf 
17,925fàS' 
3,949 
134,567f00' 

14.75 
12.14 

sa» 

«8.44 

21.86    1 
23.16    1 
166.66   1 
38.0   1 

lM.âl  1 

»»««>puvu.                 ««—      Montant... 

Inacriptioni  «chetéM  à  U  dananda  dM  dé^     Nombre.. . . 

posants Montant . . . 

Inscriptions  sorties  des  caisses  d*épargne     „      . 

consiçnéesà  la  Caisse  des  dépôU) Montant... 

Inscripttoat  vendues  sur  la  demajide  des     Nombre. . . . 

dé  posants Montant . . . 

Canital  nroduit  nar  ces  ventes 

Inscriptions  restant  en  dépôtauSi  décembre!    Mo^^^t*;;; 

10.»  1 
llJi  1 

Le  revenu  moyen  des  rentes  achetées  par  les  caisses  d*éparme  pour  le  comptl 
de  leurs  déposants  s*est  un  peu  rdevé  en  1  goo  pour  les  achats  a  office  [  2,97  p.  100 
au  lieu  de  2.96  p.  100),  dépassant  même  le  taux  de  1896,  qui  avait  été  de  2,96 
p.  100;  celui  des  achats  faits  à  la  demande  des  déposants,  qui  n*avait  cessé  de  dé 
croître  progressivement  chaque  année  depuis  i864«  satif  en  l8gg  où  ils*étiit  relevé, 
a  légèrement  fléchi  en  1900  (3,o6  p.  100  au  lieu  de  3,07  p.  100  en  1899). 

La  moyenne  des  inscriptions  et  du  capital  qui  a  servi  à  les  acheter  est  preilk* 
ment  en  légère  diminution.  Ces  deux  moyennes,  qui  étaient ,  en  1 899,  de  3g  fr.43  ^ 
de  1,285  fr.  6(1,  ont  diminué,  en  1000,  de  1  fr.  60  et  de  Ag  ir.  81,  loit 
4.07  et  3.87  p.  100.  La  diminution,  qm  avait  commencé  en  169:1 ,  s'était  surtoot 
accentuée  en  1898  et  en  1898  et  s^était  arrêtée  en  189g,  a  reprit  an  1  goo.  La 
nombre  des  caisses  qui  ont  fait  des  opérations  de  cette  nature,  qui  était  de  343  en 
l8gg,  a  atteint  346»  soit  3  de  plus. 


Division  des  opérations  de  1900  (Versements,  remboarsementi 
et  livrets  existant  au  31  décembtè)  par  catégories  J^imporiance. 

Le  nombre  et  le  montant  des  versements  reçus  pendant  Tannée  1 900,  des  rem- 
boursements (espèces)  et  des  livrets  existant  au  3i  décembre  igoo,  sont  divisés  dani 
le  tableau  ci-dessous  en  diverses  catégories  diaprés  Fimportance  soit  des  opéntîom. 
soit  des  comptes.  Les  bases  sur  lesqueues  sont  établies  ces  catégories  sont  les  màoei 
pour  chacun  de  ces  trois  éléments  du  compte  rendu  ;  toutefois  t  en  plus  des  caté> 
çories  existant  pour  les  versements  et  les  remboursements,  les  livrets  existant  aU 
0 1  décembre  et  dépassant  1 ,5oo  francs  se  subdivisent  en  deux  groupes  Boivaot 
qu'ils  sont  passibles  ou  exemptés  de  réduction  par  la  loi.  Sont  indiquées  en  mémi 
temps ,  pour  chaque  catégorie ,  la  part  proportionnelle  dans  le  total  et  la  moyenoi 
de  1  opération  ou  du  compte. 
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CATEG0RIB8  D'IMPORTANCE. 


NOMBRE. 


PROPOR- 
TION 

9,  O/O 

le  «ML 


MONTANT. 


fr.    c. 


PROPOR. 
TION 

9.  o/o 

dan» 


1**  tlRSIMB!lt8« 


Venements  de  30  ftvncf  et  au- 
dessous 

Verseiueuls  de       ai  à     100 fr 

YcnemenU  d«     101  i    200 &.. . . . 

YenemenU  de     aoi  à    $00  fr 

Versements  de     Soi  à  1,000  fr 

Vwswmat»  ém  ifOoi  i  i,6oofr«»»«» 
I  Versements  de  i,5oi  à  a.ooo  fr.  et 
ao-dessos ••• 

TOT  AU»  BT  MOTMHI  OIR^RALB. 


887.767 
1,149,684 
506.305 
554,654 
264.746 
18»,e74 

1.460 

25.34 
82.82 
14.45 
15.83 
7.56 
I.0t 

0.04 

3.111.466  08 

74,903,368  84 

82,760,370  53 

200,162,277  11 

206,619.720  76 

lUMIMi  91 

2,793,801  31 

9,503,322 

100.00 

760.708^0  14 

1.07 
0.86 
10.88 
26.3t 
27.16 
84.95 

0.37 


100.00 


3^  RBMBOyRSEMSlITS  (SSPBCBS]. 


R«i&b(mrteiiiéiitt  de     àofri  et  au- 

.  deMoiis.....i...4»....^ 

RcmboursemenUde  ai  à  100 fr. 
Aernboursements  de  10 1  à  100  fr. 
Remboanementsde  toi  à  600  fr. 
Rembourseinentsde  boiài.ooofr. 
RemlioarseinenUde  1,001  à  i,5oo  fr. 
Remboonements  d«  i  ,Soi  à  a  ,000  fr. 
et  au-dessus 

Totaux  bt  HOTSMiik  dit  fetnbottr* 
seaienti  en  espèces 


281.602 

9.05 

1,283.610 

41.25 

377,670 

12.14 

487,105 

15^5 
1185 

430,962 

150,861 

4.85 

100,134 

3.21 

3,UU944 

100.00 

y  lilTRBtB  BII8TAflT  hV  3  1  D^CBMBBB. 


tivreb  de  $ô  fr.  éi  atk-deàsbos. . 
UYntsd»      9iA     leoft.^»».... 

Livrets  de     101  à     soo  fr 

UttcU  de     abi  à     lod  fr 

UmreUde    Soi  A  1,000 fr. ...»,.. 

Uvrets  de  1,001  à  i,Soo  fr 

Ulrfels  de  i,6ol  A  a,ooo  fr.  et  àu- 

dessns  fiasslMes  de  réduotion. . . 
Livrets  de  s, 000  fr.  «t  au-dessus 

exemptés  de  réduciion  par  la  loi. 

TeiAft  BT  VOTBNMB  oAlléBALB. 


2,210,906 
1,178»0»8 
559,778 
798,021 
770*979 
997,205 

•16,415 

4,974 


7,116,402 


91.21 
15.59 

7.87 
11. 21 
10.89 
13.4b 

8.81 

6.07 


100.00 


20,650.490  62 

62,047.208  90 

81,678*031  17 

^66,289.237  58 

958,728,711  93 

1,258,883.519  55 

991,701,718  79 

24,035,431  02 


3,263,994,942  45 


0.63 
1.90 
2.50 
8.16 
17.18 
98.97 

90«38 

0.74 


100.00 


3,612.330  56 

76,818.909  90 

60,0ft4.805  99 

176.404.946  82 

289,098,030  97 

194,322,525  08 

174,9*75,406  47 

0.97 
7.87 
5.24 
18.07 
29.62 
19.91 

17.92 

976,185,950  69 

100.00 

MOYENNES 


9  14 

66  23 

163  46 

360  88 

780  44 

U999  99 

1,811  80 


217  19 


12  83 

99  84 

161  40 

362  15 

670  82 

1,888  09 

1.^47  41 


913  69 


9  29 

68  67 

145  91 

333  67 

784  70 

1,315  04 

1.585  14 

4,832  21 


458  06 
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Les  livrets  de  30  francs  et  au-dessous  se  décomposent  de  la  manière  snitante  : 


PROPOR- 

PROPOR- 

TION 

TION 

DÉSIGNATION. 

NOMBRE. 

r.  0/0 

dans 

le  toul. 

CRÉDITS. 

p.  o/o 

dans 

ietotd. 

MOYENNES 

Lîvrpts  scolaires 

293,966 

957.720 
030,890 

15.62 
60.87 
33.51 

2.993,646  75 
7,983,859  92 
7,226,554  54 

16.44 
43.86 
39.70 

10  18 
8  34 

Livrets  dormants  <*' 

Autres  livrets 

11  15    1 

Totaux  et  moyenne 

1,882,576 

100.00 

18.204,061  21 

100.00 

9  67    J 

9.7    J 

(')  La  qualification  de  •  livret»  donnants  •  est  donnée  aux  livrets  qni  n'ont  pat  ét^  intégraleraent  ■oldés  afin  «IVrit»  f 
nltérienrement  l'onvertare  d'un  nouveau  compte,  sur  lesquels  aucune  opération  n'a  été  laite  depuis  an  moins  gau.  f 

Réduction  en  1901  des  livrets  dépassant  le  maximum  au  Si  décembre  1900. 


Le  3i  décembre  1900  marquait  la  fin  du  délai  imparti  par  Tarticle  4«  S  a,  de  la 
loi  dn  20  juillet  iSgS  pour  la  réduction  des  comptes  qui,  au  moment  de  la  promul- 
gation delà  loi,  dépassaient  le  maximum  de  i,5oo  francs;  les  comj>tes  non  réduits 
à  celte  date  devaient  être  ramenés  à  1 ,5oo  francs  au  moyen  d*un  achat  de  rente 
sur  rËtat  effectué  d'oflice.  La  plupart  des  déposants,  sans  attendre  Texpiratioo de 
ce  délai,  et  pour  éviter  Tachât  de  rente  d'ouice,  ont  réduit  volontairement  leurs 
comptes,  notamment  an  moyen  de  retraits  portant  sur  la  partie  excédant 
i,5oo  francs. 

Un  certain  nombre  d'autres  déposants  ont  cru  devoir  opérer  cette  induction  au 
moyen  d*un  achat  de  rente  demandé  spontanément. 

Par  suite  de  ces  diverses  opérations,  la  catégorie  des  livrets  de  2,000  francs  et 
au-dessus,  passibles  de  réduction,  a  à  peu  près  complètement  di5f>aru,  de  sorte 
qu'il  n'a  pas  été  jugé  utile  de  les  faire  figurer  à  part  dans  le  tableau  ci-dessus  comme 
les  années  précédentes;  le  petit  nombre  de  ces  livrets  a  été  réuni  au  groupe  des 
livrets  de  i,5oi  à  2,000  francs;  il  ne  subsiste  donc  qu  une  seule  catégorie  de  t  livrets 
de  i,5oi  à  2,000  francs  et  au-dessus  passibles  de  réduction». 

Ce  groupe  comprenait,  au  3i  décembre  1900,  626,41^  livrets,  soit  8.81  p.  o/o 
dii  total.  Le  montant  s'éle\ait  à  991,701,718  fr.  99,  soit  3o.38  p.  0/0  du  total.  La 
moyenne  du  livret  était  de  i,583  fr.  14,  dépassant  le  maximum  de  83  fr.  i4.  Au 
taux  de  1 ,5oo  francs,  ces  626,4 1 5  livrets  formeraient  un  total  de  939,622,600  francs. 
11  en  résulte  que,  d'après  les  renseignements  fournis  par  les  caisses  d'épargne,  il 
existait,  au  3i  décembre  1900,  un  excédent  de  62,079,218  fr.  79,  par  rapport 
au  maximum  légal  de  1,600  francs.  Sur  cet  excédent,  il  a  été  acheté  d'omce 
399,286  francs  de  rente,  représentant  un  capital  de  i3,6io,ioo  fr.  43  pour 
37,713  comptes.  Mais  il  convient  de  remarquer  qu'un  grand  nombre  0-  c^* 
comptes,  présentant  en  capital  et  intérêts  une  somme  insuffisante,  ont  échappé  a  ces 
achats  de  rente. 
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III 

SITUATION  ET  PLACEMENT  DE  LA  FORTUNE  PERSONNELLE  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE. 

Résaltats  de  1900, 

L'état  de  la  fortane  personnelle  des  caisses  d'épargne,  de  leurs  ressources  et  de 

leurs  dépenses  est  présenté  dans  le  relevé  suivant  : 

Capital  de  la  fortune  personnelle  des  caisses  au  i"  janvier 

1900 i3a,oi3,a5o'83° 

Intérêts  de  cette  fortune  personnelle 5,656, i6q   26 

Souscriptions,  dons  et  legs  et  recettes  diverses 1  i8,3i4  56 

Subventions  des  conseils  généraux m 

Subventions  des  conseils  municipaux 10,746  55 

Bonifications  résultant  de  la  retenue  opérée  sur  Tintérét  alloué 

par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 9,960,8^0  92 

Produits  de  la  prescription  trentenaire 1 52,233  41 

Ensemble 145,91 1,548  52 

A  déduire  :  dépenses  d'administration 7,593,271   65 

Capital  de  la  fortune  des  caisses,  au  3i  décembre  1900.. . .      138.318,276  87 

D'après  les  chiSres  qui  précèdent,  les  bonifications  provenant  de  la  retenue  sur 
les  intérêts  alloués  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  constituent  la  principale 
recette  annuelle  des  caisses  d'épargne. 

Pour  Tensemble  des  caisses ,  ces  bonifications  ont  suffi ,  et  au  ddà ,  à  acquitter 
les  dépenses  qui  en  ont  absorbé  plus  des  sept  dixièmes  (76  p.  0/0);  il  y  a  eu, 
dès  lors,  un  excédent  de  2,367,569  fir.  27 ,  soit  24  p.  0/0. 

Les  dépenses  qui  se  sont  élevées  à  la  somme  totale  de  7,593,271  fr.  65,  repré- 
sentent une  moyenne  de  13,907  fr.  08  par  caisse,  ou  un  chifiDre  de  1  fr.  067 
par  livret  en  circulation,  de  1  fi*.  i36  par  chaque  opération  de  versement,  de 
remboursement  et  d'achat  de  rentes,  et  de  1  fr.  1 1 1  en  y  ajoutant  les  1 50,597  opé- 
rations d'encaissement  d'arrérages  et  de  vente  de  rentes  pour  le  compte  des  dépo- 
sants. Afin  de  déterminer  encore  plus  exactement  le  prix  de  revient  de  l'opération 
dans  les  caisses  d'épargne ,  il  peut  y  avoir  lieu  de  comprendre ,  en  plus  de  celles  qui 
viennent  d'être  indiquées,  les  livrets  en  circulation  au  3i  décembre  pour  représenter 
les  opérations  annuelles  auxquelles  donne  lieu  la  gestion  de  chaque  livret  et  no- 
tamment la  capitalisation  des  intérêts.  Ainsi  calculé,  ce  prix  de  revient  ressort  à 
o  fr.  544.  Enfin  les  dépenses  sont  dans  un  rapport  de  0.399  P*  ^h  ^^®^  ^®  mon- 
tant cumulé  des  recettes  et  des  remboursements,  de  o. 233  p.  0/0  avec  le  solde  dû 
aux  déposants ,  et  de  5.49  P*  ^h  ^^^^  ^®  chi£fre  de  la  fortune  des  caisses. 

Par  rapport  aux  sommes  dues  aux  déposants,  la  fortune  personnelle  des  caisses 
représente  un  fonds  de  garantie  de  4*238  p.  0/0. 

Comparaison  des  résaltats  de  1900  avec  ceax  de  1899. 

Si  Ton  compare  les  résultats  de  1900  avec  ceux  de  1899,  ^^  ^®  V^  concerne 
chacun  des  éléments  de  recette  et  de  dépense  des  caisses  d'épargne ,  on  constate  les 
différences  suivantes  : 

Intérêts  des  fonds  de  dotation  et  de  réserve,  augmentation  de  87,536  fr.  44, 
soit  2.45  p.  0/0; 

Souscriptions,  dons  et  legs  et  recettes  diverses,  diminution  de  57,361  fr.  88; 
soit  32.65  p.  0/0; 

Subventions  des  conseils  municipaux,  diminution  de  i3  fr.  45,  soit  0.12  p.  0/0, 
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Bonifications  produites  par  l*effet  de  It  retenue,  augmentation  de  5 1,935  fir.  07, 
soitp,5a  p.  q/q\ 

Produit  de  la  prescription  trentenaira,  augmentation  de  i5,66i  fr.  a^,  soit 
10.98  p.  0/0; 

Dépendes,  augmentation  de  61 6,58 j  fr,  66,  soit  8.84  p.  0/0; 

Capital  de  la  fortune  des  caisses  au  3 1  déceinbre ,  augmentation  de  6,385,695  fr.  ^^. 
soit  4.5 1  p.  0/0. 

En  ce  qui  concerne  la  moyenne  des  dépenses  par  caisse,  U  y  a  eu  une  angmen* 
tatioa  de  ),;29  fr.  ao;  le  chiffire  moyen  de  |a  dépense  p^r  livret  s'est  élevé 
de  o  fr.  070;  celui  de  la  dépense  f%r  opération  9*es(  abaissé  de  o  fr.  oo5  et  de 
o  ir.  oo4  en  ajoutant  le  nombre  des  livrets  à  celui  des  opérations.  Enfin  le  rapport 
de»  dépenses  avec  le  montant  cumulé  des  recettes  et  des  remboursements  test 
abaissé  de  o  fr.  o5a ,  tandiff  que  celui  des  dépenses  avec  le  solde  dû  aux  dépoianb 
s*est  accru  de  0.0 q8  p.  0/0  et  celui  des  dépenses  avec  le  chiffre  de  la  lortooe 
des  caisses  au  Si  décembre,  s*est  égalemçpt  é{evé  de  o.ai  p.  p/o. 

Placement  de  la  fortune  ie$,  çwfêi  d'épargne. 

Le  capital  de  la  fortune  persopnelle  des  cai«s«i  d*ipargne  ^,  pour  la  ploi  bdt 
partie,  pUcé  en  rentes  sur  TEtat,  en  immeubles  ou  en  compte  courant  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  L*artide  10  de  la  loi  du  a  o  juillet  189  5  admet,  es 
outre ,  divers  autres  placements ,  notamment  en  valeurs  a  Etat  ou  garantis  pir 
rÉtat,  en  obligations  des  départements,  des  communes  et  des  chami>res  de  com- 
merce, en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier,  et  en  vdeon 
locales,  telles  crue  bons  du  Mont-de-Piété  ou  d  autres  établissements  d'utilité  pabbpe 
existant  dans  les  départements;  prêts  aux  sociétés  coopératives  de  crédit  ou  garantie 
d'opérations  d'escompte  de  ces  sociétés  ;  acquisition  ou  construction  d^habitatioiis  à 
bon  marché  ;  prêts  faypotiiécaires  aux  sociétés  de  construction  de  ces  habitatioBi  oq 
aux  sociétés  de  crédit  qui,  ne  les  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour  objet  d'en 
faciliter  l'achat  ou  la  construction ,  et  en  obligations  de  ces  sociétés. 

Voici  la  part  afférente  k  ces  divers  modes  de  placement  dans  le  total  de  la  fiv- 
tune  personnelle  des  caisses  au  3i  décembre  190e  ainsi  que  le  revenu  produit  donot 
Tannée  1900  ainsi  que  le  revenu  produit  durapt  l'année  1900  : 


DÉSIOIlATIOlf. 


PUC»CENT5 
prruTirit 

1900. 


flEYENU 


Rentes , , 

Immeubles , 

Valeurs  d'État  ou  garanties  par  TÉtat 

Obligations   des  départements,  des   communes   et   des 

clmmbres  de  commerce 

Obligations  du  Crédit  foBder. . .  *  •  • % .  * 

Habitations  à  bon  marché 

PréU  bypothéoairos  pour  la  conttructioQ  d*babitation«  à 

bon  marché 

Autres  valeurs  locales. . . .  t 

Compte  courant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. . 

Totaux  et  moyenne 

A  ajouter  t  B«ntf  cm  rMuiê  »ar  de«  ventM  de  rentes 

Ersbmblb 


fr.       e, 
31,487,735  30 
30,017,340  10 
97A,Û4S  01 

2,785.413  03 

1.140,532  20 

946.180  38 

268,220  88 
1.015.804  41 

68,777,409  34 


fr.     c. 

1,068.453  40 

114,MS  65 

25,967  43 

59.389  35 
30,162  97 
19,922  10 

9,038  31 

61,104  67 

2,173,491  64 


noi 

Al 


1S8.318.276  87 


S,608.604  52 
134.492  10 


p.o/o 

5.» 
O.SS 

115 
2.63 
S.10 

3.70 
J.» 


3.Q97.186  62 
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En  189g ,  le  taux  général  d'intérêt  ressortait  à  1.63  p.  0/0. 

TouUibis  les  immenblas  ne  ponvant  pas  être  considérés  comme  nu  fdacement 
productif  de  revenu,  puisqu'ils  sont  avant  tout  destinés  à  Tinstailation  des  services 
des  caisses  d'épargne  et,  étant  donnée  l'impossibilité  d  évaluer  d  une  manière  précise 
les  avantages  que  ces  établissements  en  retirent  à  ce  point  de  vue ,  il  est  préférable 
de  les  déMquer  pour  connaître  le  taux  exact  des  placements  de  la  fortune  person- 
nelle. Dans  ces  conditions,  ce  taux  serait  de  3. 18  p.  0/0  ;  il  était  de  3.13  p.  0/0  en 
1899. 

Taux  de  la  retenae  exercée  par  les  §aiue$. 

Lie  taux  de  la  retenue  que  les  caisses  d'épargne  ont  effectuée,  pour  leurs  frais 
d'administration,  sur  les  intérêts  servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  a 
été  en  moyenne,  en  1900,  de  o.a6&5,  au  lieu  de  0,2676  p.  0/0  en  1899,  de 
o.a685  en  1898  et  de  o.a6û4  en  1897;  809  caisses  ont  perçu  le  minimum  de  la 
retenue,  soit  o.a5  p.  0/0;  3o  caisses  ont  per^  le  maiimum  de  o«5o  p.  o/o  et  une 
seule  a  effectué  une  retenue  de  o.35  p.  o/o. 

L  mtérét  alloué  aux  caisses  d'épargne  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
&xé  à  3.a5  p.  0/0  depuis  le  1"  janvier  1896,  en  vertu  d'un  décret  du  97  octobre 
1^5 ,  rendu  après  avis  de  la  commission  supérieure  des  caisses  d'épargne  et  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  suivant  les 
régies  tracées  par  l'article  5  de  la  loi  du  20  juillet  1895.  Par  conséquent,  609  caisses 
d'épargne  ont  servi  à  leurs  déposants  le  maximum ,  soit  3  p.  0/0  d'intérêt ,  36  le 
minincium,  ou  a. 76  p. 0/0,  et  une  a. 90  p.  ô/o. 

Trois  caisses  ont  abaissé  de  o.5o  à  o.aS  p.  0/0  le  taux  de  la  retenue  qu'elles 
avaient  précédemment  adopté  et  une  nouvelle  Va  porté  de  o.a5  à  o.5op.  0/0.  Toutes 
les  autres  ont  maintenu  le  cbiffire  de  la  retenue  qu'elles  exerçaient  antérieurement. 


Influence  de  f  importance  des  livrets  sur  la  formation  des  bonifications 
et  sur  les  dépenses, 

n  existe  entre  le  montant  des  livrets  et  les  bonifications  une  proportionnalité 
résultant  de  ce  que  ces  bonifications  ne  sont  autre  chose  qu'une  quote-part  des 
intérêts  servis;  plus  le  livret  est  fort,  plus  forte  est  la  bonification  produite  parla 
retenue  exercée  sur  les  intérêts.  D'un  autre  côté,  les  dépenses  correspondent  au 
nombre  des  livrets;  quelle  que  soit,  en  effet,  l'importance  ae  ces  livrets  ou  celle  des 
opérations  auxquelles  ils  donnent  lieu ,  la  quantité  de  travail  exigée  pour  chacun  de 
ces  livrets  se  compense  et  devient  équivalente. 

Des  évaluations  effectuées ,  il  ressort  que  les  dépenses  occasionnées  par  les  livrets 
inférieurs  à  i,5oo  francs  atteindraient  6,9 19,670  francs  contre  6,861,077  francs  de 
bonifications  produites  par  ces  mêmes  livrets,  ce  qui  laisserait  un  excédent  de 
dépenses  de  58,^93  francs.  C'est  seulement  au-dessus  de  5oo  fi*ancs  que  des  béné- 
fices commenceraient  a  apparaître.  Mais  ces  bénéfices,  qui  auraient  été  de 
3,703,786  francs  à  la  fois  pour  les  livrets  de  5oi  à  i,oeo  francs  et  de  1,001  à 
i,5oo  francs,  n'auraient  pu  couvrir  la  perte  de  3,761,379  francs  qui  serait  afférente 
aux  livrets  inférieurs  à  5oo  francs.  L'excédent  susmentionné  de  68,^93  francs  une 
fois  imputé  sur  la  différence  en  plus  de  a,385,oi8  francs  existant  entre  les  bonifi- 
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cations  et  les  dépenses  rdatives  aux  livreb  de  i»5oi  francs  et  au-dessus  passible 
de  réduction ,  laisserait  un  bénéfice  net  de  !i, 3 99,62 5  irancs. 

Le  gain  définitif  de  3,567,567  francs  a  diminué  de  56^643  francs  comparati- 
vement à  1899.  Mais  d'importantes  variations  doivent  être  constatées  dans  les  béné- 
fices et  les  pertes  afférents  à  chaque  catégorie  de  livrets.  Les  pertes,  provenant  des 
quatre  premières  catégories  de  livrets ,  se  sont  accrues  de  5oo,o43  francs ,  se  répar- 
tissant  ainsi  :  livrets  de  ao  francs  et  au-dessous,  186,179  firancs;  de  a  1  à  100 francs, 
81,673  francs;  de  101  à  Qoo  francs,  3a, 080  francs;  de  aoi  k  5oo  francs, 
1,111  firancs.  D*un  autre  côté ,  les  bénéfices  ont  diminué  au  to'al  de  q64,6o5  francs: 
cette  diminution  afférente  à  la  catégorie  des  livrets  de  i,5oi  firancs^et  au-desMis 
passibles  de  réduction,  pour  i,6i8,3a8  francs,  a  été  compensée  à  concurrence  de 
i  ,353,733  francs  par  Taugmentation  qui  s'est  produite  sur  les  trois  autres  catégories . 
savoir  :  de  601  à  1,000  francs,  106,339  francs;  de  1,001  à  i,5oo  francs, 
1,345,383  francs;  au-dessus  de  3,000  francs,  exemptés  de  réduction ,  3,i  1 1  francs. 

En  réunissant  ces  deux  éléments  de  décroissance,  3oo,o43  francs  d*ane  part, et 
364,606  francs  de  l'autre,  on  arrive  à  reconstituer  la  diminution  totale  plus  haut 
signalée  de  664,648  francs. 

Une  corrélation  très  étroite  existe  entre  les  bénéfices  réalisés  par  les  caisKs 
d'épargne,  ou  les  pertes  qu'elles  éprouvent  sur  leurs  bonifications  et  la  part  pins  m 
moins  forte  qui  revient  dans  l'ensemble  soit  aux  livrets  de  faible  importance,  pir 
exemple  ceux  qui  sont  inférieurs  à  5 00  francs,  soit  aux  livrets  de  quotité  ëKrnt» 
tels  que  ceux  qui  dépassent  1 ,000  francs. 

IV. 

GESTION  PAR  LA  CAISSE  DBS  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS 
DBS  FONDS  VERS^  PAR  LES  CAISSES  D*éPARGNB. 


Mouvement  des  fonds  des  caisses  d^ épargne. 

Les  excédents  des  remboursements  sur  les  placements,  qui  s  étaient  élevés,  en 

1899,  à 104,967,663' 8o* 

ont  subi,  en  1900,  une  augmentation  de 163,477,338  78 

et  se  sont  élevés  à 368,434*891  58 

se  répartissant  comme  suit  : 


1"  trimestre 
3*  trimestre 


....      13,186,791' 74*"  1    3*  trimestre. . .        31,647,639'  18' 
....      33,747,978  93    1  4*  trimestre...      30i,863,68i  74 

(Dont  163,1 30,91 3  fr.  88  pour  le  mois  de  décembre  seul.) 

Ces  excédents  considérables  de  retraits  sont  attribuables  à  l'application  des 
dispositions  de  l'artide  4  de  la  loi  du  30  juillet  1896,  la  date  du  3i  décembre 
1 900  étant  le  dernier  délai  accordé  pour  la  réduction  des  comptes. 

Les  excédents  de  retraits  étant  de 368,334,691'  58' 

et  les  intérêts  servis  aux  caisses  d  épargne  au  taux  de  3.36 

p.  0/0 ,  atteignant 111 ,668,330  5o 

le  solde  des  caisses  d'épargne  ne  se  trouve  avoir  diminué ,  en 

réalité,  que  de  la  différence,  soit 146,866,671  08 
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Composition  da  portefeuille,  —  Produit  des  valeurs.  —  Tuua;  u«  i  citucKioitt. 


En  représentation  des  fonds  dus  aux  caisses  d'épargne,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  avait,  dans  ie  portefeuille  spécial  aux  caisses  d'épargne,  les  valeurs 
niivantes: 

43,458,56 1  francs  de  rente  3  p.  o/o  ayant  coûté 1,3 17,496,044'  89' 

53,897455  francs  de  rente  3  p.  0/0  amortissable  ayant 

coûte 1,460,347,331    19 

1,543,971  francs  de  rente  3  1/3  p.  0/0  ayant  coûté.. .....  46,6i 3,370  19 

2 6 1,8 5 a  fr.  5o  de  rente,  emprunt  2  i/a  p.  0/0  du  protec- 
torat de  TAnnam  et  du  Tonkin ,  ayant  coûté 9,55o,a68  77 

172, 125 fr.de  rente,  empr. hellénique,  2  1/2 p. 0/0 or,  1898 

ayant  coûté 6,9o5,358  26 

10  bons  du  Trésor  ayant  coûté  ....    10,000,000  00 

386,5oo  obligations  du  Trf  sorde  5oo  francs  amortissables  au 
moyen  d'annuités  terminable»  en  1923.  (LoLdu  27  décembre 

1894.) 1 93,260,000  00 

1,426  obligations  du  Trésor  représentatives  d'annuités  ter- 
minables  en    1923.  (Loi  du  26  juillet  1893.) 96,407,124  53 

28  obligations  du  Trésor. —  Conversion  de  l'empr.  Morgan  179,454,766  97 

i,5oo  obligations  du  Trésor  à  court  terme i5,ooo,ooo  00 

26,368  obligations  de  chemins  de  fer  de  5oo  francs  3  p.  0/0.  8,766,8 1 5  96 

3o,5oo  obligations  de  chemins  de  fer  de  5oofr.  2  1/2  p.  0/0  13,716,890  00 

1 55  obligations  de  chemins  de  fer  de  1,260  francs 163,969  69 

38,56 1  obligations  du  Crédit  foncier  de  France 19,140,671   60 


Total  des  valeurs 3,276,800,610  96 

Fonds  déposés  en  compte  courant  au  Trésor 63,910,861   77 

Fonds  déposés  en  compte  courant  à  la  Banque  de  Franco .  3, 000, 000  00 


Total  général 3,333,711,372  72 


Etant  donnée  cette  situation  du  portefeuille  au  3i  décembre  1900,  le  revenu 
annuel  que  les  diverses  valeurs  dont  il  se  compose  seraient  susceptibles  de  produire, 
les  intérêts  du  compte  courant  et  le  taux  de  rendement  qui  ressortiraient  de  ces 
divers  placements  peuvent  être  évalués  coname  suit  : 

BULL.  1>E  STAT.  >6 
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DÉSIGNATION. 

REVENU. 

TAUX 
n  amnorr. 

Rente  3  d.  o/o 

43,458,501  00 

52,897,455  00 

1,543,971  00 

150,000  00 

6.797,500  00 

2,892,213  74 

5,383,042  96 

412,500  00 

745,69f  20 

7,440  00 

201,852  50 
172.125  00 
§55,134  40 

p.  o,Ao. 

3.509 
0)  3.022 

3.312 
m  1.500 

3.000 

3.000 

3.000 
2.750 
1.320 
4.537 

2.741 
2.402 
S.000 

Rente  3  d.  o/o  Ainortiss«iblc.  ••••••• • •••••• 

Renie  3  1  ^2  d. o/o • • •••. 

Bons  du  Trésor • 

QblfgaUoM  do  TvéMr  amorllMblet  an  mof»  d*âimaité« 
terminobles  en  1923  (loi  du  27  décembre  i8o4) 

Obligations  du  Trésor  représcutalîvrs  J'annuilft  termlna- 
bles  en  igaS  (lois  des  26 juillet  1893  et  29  décembre  i8o5) 

Obligations  du  Trésor.  —  Conversion  Morgan  (lois  des 
3i  mai  1875,  26  décembre  1892  et  29  décembre  1896). 

Obligations  du  Trésor  à  court  terme 

Oblintions  de  chemins  de  fer  de  5oo  francs 

Obligations  de  chemins  de  fer  de  i,tBo  francs 

Emprunt  2    1/2   p.  0/0  du    protectorat    de   PAnnaiB  et 
du  Tonkin 

Emprunt  2  i/a  p.  0/0  or  i    jS  du  gouvernement  hellénique 
OblisratioM  da  Credit  fo.    ier  de  Fnnce 

Valeurs  du  portefeuille 

114,278.094  82 
1,078,217  24 

• 
2.000 

Ponds  déposés  en  compte  courant  au  Trésor. 

Ensemble •.•••.» .••..•..... 

115,350,312  00 

• 

C)  Taux  variable. 

Liquidation  des  intérêts. 

Les  arrérages  de  rentes  et  valeurs  du  portefeuiiie,  et  les  primes  de  rembourse- 
ment sur  le  5  p.  0/0  amortissable  et  les  obligations  de  chemms 
de  fer  et  du  Crédit  foncier  ont  atteint 1 18,219,0^0'  81* 

Les  intérêts  du  Trésor  public  S/C  courant  de  fonds  non 
employés  des  caisses  d*épargne •  • .  •       9,087,609  55 

Soit  un  total  de i!io,a86,65o  36 

D'un  autre  cdté ,  les  intérêts  capitalisés  au  compte  des  caisses 
d'épargne  se  sont  élevés  à m  ,568,3ao  5o 

Les  produits  ont,  dès  lors,  présenté  sur  les  intérêts  capitalisa 

aux  caisses  d'épargne  un  excédent  de 89718,329  86 

qui  a  été  transporté  au  fonds  de  réserve  et  de  garantie. 


Fonds  de  réserve  et  de  garantie. 

Au  3i  décembre  1899,  '^  solde  de  ce  compte  était  de 1 1 8,081,936'  i8* 

Il  s*ëievait  à  la  fin  de  1 900  à 1 24,937,353  Sg 

Soit  un  accroissement  de 11 ,855,4i 7  4i 

qui  représente  la  différence  entre  les  ressources  attribuées  à  ce  fonds  et  les  cKfirses 
imputations  qui  y  ont  été  faites  en  exécntion  de  la  loi  du  ao  Juillet  1895. 
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Lu  raMdW90i  éa  foivU  de  fé«erva  m  divisQpt  en  àwx  c«Uigoriai  : 

1*  Les  recettes  provenant  des  intérêts  et  primes  de  remboursement  des  valeurs 
et  des  capitaux  qui  le  représentent , 3,459,806'  8a* 

3*  Les  difiiireiits  produits  attribués  à  ca  rpuds  par  la  loi  de 
1895  et  qui  se  composfut  ; 

uune  part ,  des  retenues  d'intérêts  imposées  aux  titulaires  de 
plusieurs  livrets,  en  1900 , 24,2181   yS 

Et,  en  second  lieu,  de  la  différence  entre  les  produits  prove- 
nant delà  gestion  des  fonds  des  caisses  d'épargne  en  1900  et  Tin- 
tërêt  servi  à  ces  établissements  ppur  la  même  période 8,7 1 8,329  86 

1^,202,417  4i 
Les  imputations  fiâtes  sur  le  total  de  ces  ressources  compren- 

t 


1*  Les  firais  du  contrêîe  spécial  institué  par  Tarlicle  1  a  de  la 
loi  du  ao  juillet  1898  et  organisé  par  le  décret  du  20  septembre 
1896 .....  r » aoo,ooo' 

a*  La  remise  totale  de  Tavance  faite  en  1891  k 
une  caisse  d*épargne  dans  la  gestion  de  laquelle  un 
déficit  avait  été  constaté. 80,000 

3*  \a  partie  non  remboursable  d*ane  nouvelle 
avance  consentie  à  cette  même  caisse  d  épargne. .  • .       67,000 

Soit  ensemble 547,000  347,000  00 

L'Aocrwsement  do  fonds  de  réserve  ressort  donc,  comipe  il 
a  été  dit  précédemment,  ii.  • , Ii,855,4i7  4i 

Le  solde  total  de  ce  fonds  qui  s'élevait  &  la  fin  de  1900  à  ia4,937,353  fr.  69, 
était  représenté  par  des  rentes  sur  TÉtat,  un  dépôt  en  compte  courant  au  Trésor 
et  dea  «rancea  £utes«  Umt  §mx  ceîisei  d'épargne  en  déficit  en  exécution  des  lois  du 
6  ^piillet  i883  et  du  ao  juillet  i8q5  •  cm  a  la  société  de  crédit  des  habitations  k  bon 
marcbé  en  eiénatinn  de  Tartide  6  de  la  loi  dn  3o  novembre  1894. 

Mouvement  des  rentes  et  valeurs  du  portefeuille. 

En  vue  de  &ire  face  aux  excédents  de  retraits  qui  devaient  se  produire  en  1 900 
par  suite  de  lappUcation  de  la  loi  du  :)0  juillet  1895,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  n  a  pas  effectué  d^acbats  de  rentes  çt  valeurs  en  1 900. 

En  effet ,  les  disponibilités  placées  en  bons  du  Trésor,  à  la  Banque  de  France  et 
au  Trésor  public ,  ont  été ,  pour  la  majeure  partie ,  successivement  absorbées  par  les 
retraits  considérables  provoqués  par  l'expiration  du  délai  accordé  par  la  loi  susvisée. 


ALG^MB. 

Les  caisses  ordinaires  de  l'Algérie  sont  au  nombre  de  sept ,  dont  une  dans  le 
département  d'Alger  et  trois  dans  chacun  des  départements  de  Gonstantine  et 
d'Oran.  Au  3i  décembre  1900,  le  total  de  leur  fortune  personnelle  était  de 
255,588  fr.  35. 

36. 
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Leurs  q>ërations>  au  cours  de  Tannée  1900,  accusent  les  principaux  résuiUls 
suivants  : 

Au  1  ''janvier,  elles  comptaient  1 7,186  livrels  :  il  en  a  été  ouvert,  comme  comptes 
nouveaux  ou  provenant  de  transferts,  i,ao8;  il  en  a  été  soldé  i^aaa ,  de  sorte  qu*aii 
5i  décembre,  le  nombre  des  comptes  existants  était  de  17,171,  soil  id  de  moins 
qu'au  début  de  Tunnée. 

Le  solde  dû  aux  déposants  s'élevait,  au  i**  janvier  1900,  à  di938,383  fr.  54;  il 
a  été  fait  des  versements  pour  1,348,667  fr.  63;  les  transferts  ont  représente 
6,081  fr.  61  ;  les  intérêts  alloués  aux  déposants,  1 30,029  fr.  8i.  Défalcation  faite 
lu  montant  des  remboursements,  soit  1,887,034  fr.  73,  et  des  achats  de  rente,  le 
solde  dû  au  3 1  décembre  était  de  4,5a  1 ,181  fr.  471  en  diminution  de  4i7»303  fr.  07 
sur  les  cbifires  du  début  de  Tannée. 

Quant  au  nombre  des  opérations  effectuées,  on  compte  8,o5o  versements,  d'une 
moyenne  de  i55  fr.  10  par  opération,  et  6,81 4  remboursements  avec  une  moyenne 
de  q47  fr.  58. 

La  moyenne  de  chacune  de  ces  opérations  est  un  peu  inférieure  à  celle  des  opé- 
rations de  la  métropole,  mais  la  proportion  est  identique. 


R^SUM^. 


L'année  1900  marcpie  une  date  dans  Thistoire  des  caisses  d'épargne  :  c'est  efle 
qui  avait  été  désignée  par  le  législateur  pour  Texécution  définitive  de  Tartide  4  de 
la  loi  du  ao  juillet  1895 ,  tendant  à  ramener  au  nouveau  maximum  de  i,5oo  francs 
les  dépôts  des  particuliers  qui,  antérieurement  à  la  promulgation  de  cette  loi,  et 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1881,  pouvaient  s'élever  jusqa*à 
a, 000  francs. 

La  conséquence  voulue  de  cette  disposition  était  une  diminution ,  sinon  du  nombre, 
au  moins  du  montant  des  comptes  existants.  Cette  conséquence  s'est  produite,  tant 
par  suite  des  remboursements  en  espèces  que  des  achats  de  rente,  soit  d'office,  soit 
à  la  demande  des  déposants.  Le  solde  dû,  au  3i  décembre  igoo,  était  de 
3,363,994,34a  fr.  45,  contre  3,407,310,736  fr.  33;  c'est  donc  simplement  une  di- 
minution de  i43,3i 6,383  fr.  87.  Les  remboursements  divers  ont  été  supérieurs  à 
celte  somme  ;  ils  ont  dépassé  1  milliard ,  tandis  que  la  moyenne  des  années  précé- 
dentes était  d'environ  800  millions.  Mais,  d'autre  part,  l'excédent  des  remboune- 
ments  a  été  très  notablement  compensé  par  Texcédent  des  versements  qui  ont, 
en  1900,  dépassé  de  64  millions  les  versements  de  Tannée  précédente. 

Quant  au  nombre  des  livrets ,  il  s'est  accru  en  1 900  de  1 1 8, 1 89 ,  soit  de  1 .68  p.  o/o- 
Le  crédit  des  caisses  d'épai^ne  ne  fait  donc  que  s'affermir,  en  même  temps  que 
se  développe  l'esprit  d'économie  et  de  prévoyance  de  la  démocratie  française. 
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L'ENSEMBLE  DES  OPÉRATIONS 

DES  CAISSES  D'ÉPARGNE  PRIVÉES  ET  DE  LA  CAISSE  NATIONALE  D'ÉPARGNE 
PENDANT  L'ANNÉE  1900  to. 


Le  Ministre  du  Commerce  a  présenté  le  9  mai  dernier  dans  un  rapport 
au  Président  de  la  République  française  le  résumé  des  opérations  des  caisses 
d'épargne  durant  Tanuée  igoo.  Nous  détachons  de  ce  rapport^  inséré  au 
Journal  officiel  du  10  mai,  les  renseignements  suivants  : 

Au  1"  janvier  1900,  il  existait  10,516,67^  livrets  en  cours,  ce  qui  donnait,  en 
cbiffires  ronds,  268  livi-ets  d'épargne  pour  1,000  habitants;  le  solde  dû  aux  dépo- 
sants était  de  4,336,765,oo8  fr.  46,  ce  qui  représentait,  par  livret,  une  moyenne 
de  4^0  francs. 

Dans  le  courant  de  Tannée,  il  a  été  ouvert  993,168  comptes  nouveaux;  il  en  a 
été  soldé  627,976;  finalement,  au  5i  décembre  1900,  il  restait  en  cours 
10,680,866  comptes,  soit  une  augmentation  de  364»i94  ou  3.53  p.  0/0  sur  1899; 
c'est  exactement  la  même  progression  que  Tannée  précédente;  la  moyenne  du 
nombre  des  livrets,  par  1,000  habitants,  était  donc  de  377,  sôit  9  en  plus  que 
Tannée  précédente.  Par  contre,  le  solde  dû,  représentant  4,274,357,535  francs, 
a  diminué  de  63,507,473  Irancs  par  rapport  à  i  année  1899,  et  fiéchi  par  rapport 
à  la  valeur  moyenne  de  chaque  livret,  qui  n  est  plus  que  de  4oo  francs,  soit  30  fr. 
de  moins  que  1  année  précédente. 

Cette  diminution  est  la  conséquence  prévue  de  Tapplication  de  Tartide  4  de  la 
loiduso  juillet  1896. 

Les  principales  opérations  peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

Le  nombre  des  versements  s'est  élevé  à  6,917,678  pour  un  montant  de 
i»i86,90i,8i6  francs,  soit  une  moyenne  de  171  francs  par  opération;  relativement 
à  Tannée  1899,  il  y  a  une  augmentation  de  33 1,01 5  versements,  de 
106,163,553  francs  sur  le  montant  et  de  7  francs  pnr  opération. 

Le  nombre  des  remboursements ,  autres  que  ceux  réalisés  sons  forme  d'achots  de 
renies,  a  été  de  4,769,573  pour  un  montant  de  1, 363,743,49©  francs,  soit  une 
moyenne  de  391  francs  par  opération;  relativement  à  Tannée  1899,  les  rembour- 
sements se  sont  accrus  de  536,8i4  comme  nombre,  de  333,703,395  francs  comme 
montant;  la  moyenne  de  chaque  opération  est  passée  de  367  à  391  francs.  Comparés 
aox  vei-sements,  ils  leur  sont  inférieurs  de  3,1 48, 106  comme  nombre,  mais  ils  leur 
sont  supérieurs  diî  176,841,674  francs  comme  montant  et  de  130  francs  comme 
niojenne  par  opération. 

^^^  Voir  dans  le  Bulletin  de  janvier  190a,  page  74  ,  les  opérations  de  la  Caisse;  nationale 
^'^P^'^i'e  poor  Tannée  1900  et  page  5da  da  présent  Batletin,  les  opérations  des  caisses 
d'épargne  privées. 
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Le  tableau  suivant  retrace,  du  reste,  à  ce  point  de  vue,  le  mouvement  de 
Tépargne  en  France  depuis  1882,  année  où  la  Caisse  nationale  d*épargne  a  com- 
mencé a  fonctionner  : 


s 

VERSEMENTS. 

REMBOURSEMENTS 

AOtRlS  QO'Kt    ACaitt   SB    MlTMi. 

NOMBRE 
dm 

UTRKT8 

re»Unt 

flOLDB 
dA  aux  DirosAin 

M* 

►» 

g 

MOVBKB. 

■OIITAXT. 

Nombre. 

MonUQt. 

•n  3i  d«- 

ra  3i  aéeemkic. 

i 

J^ 

eeabn. 

1882. 

3,932,552 

817.447,212  57 

207 

1.567.668 

481.110.262  87 

308 

4.645.893 

1,802.497,809  09 

1883. 

3,872.053 

701,346,857  50 

181 

1,880,674 

667.387,318  03 

355 

4.938.290 

1,893,882,807  21 

1884. 

4.125.869 

762,402,593  02 

184 

1,852,689 

583,466,192  96 

315 

5.293.053 

2,137,310.238  « 

1885. 

4,211,373 

801,334,066  92 

190 

2.069,943 

643.412.871  40 

310 

5.030,188 

2.365,506.944  69 

1886. 

4,314,357 

817,541.029  23 

187 

2.364.183 

75i,909,l31  59 

319 

5,941,769 

5,504,606,412  83 

1887. 

4,279,31» 

789,274.188  18 

185 

2,520«369 

781,118.994  10 

300 

0.186.901 

2,587.979.10011 

1888. 

4,009,220 

877,173,603  69 

190 

2,648,792 

787.371,220  73 

297 

6,491,892 

2,762,156,395  M 

1889 

4.984,68i 

978,933,366  48 

199 

2,769,901 

812,641,186  A2 

198 

8,840.981 

9,015,009,110  34 

1890. 

6,479,806 

1,131.436,975  28 

206 

3.033,706 

926.269,094  65 

305 

7,266.090 

3,828,101.407  29 

1891. 

5,677,250 

1,170.797,239  06 

206 

3,391,838 

1.038,654.851  71 

â06 

7.672,105 

3,559.140.155^ 

1892. 

6,005,103 

1,267,898,329  47 

211 

3,636,000 

1,095,848,058  83 

301 

8,084.435 

3,843,801,108  56 

1893. 

5,521,444 

1,122,848,271  71 

203 

3,902,983 

1,314,451,114  20 

337 

8,251.431 

3,751,055,787  5611 

1894i 

0,082,434 

1,255,483«498  83 

200 

9.784,871 

I»l54,987.n8  16 

299 

8|009«00e 

9.077.360.388  03j 

1896. 

6,2364009 

1.237,678,555  97 

198 

5,929.977 

1,183,358,25162 

301 

8.984.891 

4,148,918,711(0 

1806. 

6,039,693 

1,052,155,388  53 

174 

4,030,908 

1,144,093,6'77  11 

283 

9.314.879 

4.161,305,740  « 

1897 

0,fi81il97 

1,086|S  11^987  68 

173 

4,057,400 

1.096,904,309  67 

t70 

9,602.452 

4,271.504,58141 

1898. 

6,247,314 

1,035,719,081  13 

165 

4,304.127 

1,146,766,944  86 

266 

9.964,602 

4,275.201.452  21 

1899. 

6.586,663 

1,080.739,263  27 

164 

4,232,758 

1,131,040.195  81 

267 

10.316,674 

4,336,765,008  4( 

1900. 

6.917,078 

ia86»90U81«  33 

171 

4,709.078 

li308.748.490  87 

ttt 

10|080,S«0 

4«974,257,U3  89 

L  examen  détaillé  et  la  comparaison  de  ces  résultats  donnent  lieu  aux  remarqnos 
suivantes  : 

Pour  les  versements  I  la  progression  comine  nombre  continue  à  s*«coMitaêr. 
Partie  de  ^  millions  en  chiffi-es  ronds  en  i88a,  eU«  atteint  prestfoet  en  190O4 
7  millions;  c*est  dono  une  Ciugnlentation  de  3  millions  ou  77  p.  t^o.  Là  propre»- 
sion  des  montants  se  manifeste  également  depuis  1882  ju8q[0*À  \k  fin  de  loglt 
après,un  temps  d'arrêt  en  i8û5»  et  une  diminution,  imputable  sans  doute  à  la  loi 
du  20  juillet  1896 ,  quia  persisté  de  1896  à  1899 ,  Tannée  1900  accuse  une  reprise 
sensible  de  plus  de  100  millions.  De  sorte  que  lé  montant  dés  versements  annuds, 
qui,  en  18834  dépassait  à  peine  800  millions  «  atteint  presque  1  milliard  éOô  tûil'- 
lions,  ce  qui  donne  une  plus-value  de  prè8  de  4oo  millions  (exactement  S70  mil- 
lions),  ou  45  p.  0/0. 

Si  Ion  considère  la  moyenne  dé  versement,  ôA  voit  que,  partie  de  ^07  francs 
en  1882,  elle  avait  atteint  en  1892  son  point  culminant  «  soit  211  francs,  poor 
s'abaisser  progressivement,  à  la  suite  de5  dispositions  de  la  législation  de  1896,4 
i64  francs  en  1899;  ^^  remonte  à  171  francs  en  190O4 

Pour  les  remboursements,  léè  constatations  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Le 
nombre  de  ces  opérations,  qui,  en  1882,  avait  été  de  1,607,668,  8*6st  élevé  à 
4,769,672  en  1900,  et  le  tnontant  est  passé  de  48i,iio,l6d  francs  â 
1,363,743,490  francs.  Mais  la  moyenne  de  remboursement  a  trè^  sensiblemeot 
diminué  :  en  1882,  elle  avait  été  de  5o8  francs  et  avait  même  atteint  365  francs 
en  i883;  en  1899,  elle  narrivait  plus  qu*à  267  francs^  et  en  1900»  malgré  là  mise 
à  exécution  de  la  mesure  législative  relative  au  nouveau  maximum  dw  livrelif  de 
narrive^qu'à  291  francs. 
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Indépendamment  de  ces  opérations  partielles ,  le  tableau  ci-dessus  fait  particuliè- 
rement ressortir  la  progression  constante  et  régalière  à  la  fois  du  nombre  des  comptés 
oaverls  et  du  solde  dû  aux  déposants,  excepté,  pour  ce  dernier  point,  en  1900,  où 
ce  solde  devait  subir  une  diminution,  conformément  aux  intentions  mêmes  du 
législateur. 

Pour  ne  signaler  que  les  années  extrêmes  :  en  1882 ,  il  existait  4i6d5,894  livrets  ; 
en  1900,  ce  nombre  est  de  10,680,866,  soit  une  différence  absolue  de  6,o34i97^  « 
ou  i3o  p.  0/0.  Le  solde  dû,  qui  était  de  1,802,497*809  francs  eu  1882 ,  repré- 
sente, an  dt  décembre  1900,  4,^74,^57,555  mines,  soit  une  plus-value  de 
3,471,759,726  francs,  ou  187  p.  0/0  relativement  à  1882. 

Relativement  à  1899,  ce  n'est  quune  diminution  de  62  millions  et  demi,  ou 
S  p.  0/0. 

Si,  au  lieu  d'examiner  ces  chiffres  en  eux-mêmes,  on  les  compare  aux  chiffres  de 
la  population,  on  trouve  que  le  nombre  des  livrets  pour  1,000  habitant^,  qui  était 
de  1 23,  en  1882 ,  est,  en  1900,  de  277,  soit  une  augmentation  absolue  de  i54t  ou 
12$  p.  0/0;  le  solde  dû  par  1,000  habitants,  en  1802,  représentait  48/ francs  pai* 
habitant  ;  les  résultats  de  1 900  soni  de  1 1 1  francs  par  habitant ,  ce  qui  donne  une 
augmentation  absolue  de  6o  francs,  ou  i3i  p.  0/0  au  chiffre  de  1882. 


lÂvréts  eofistant  an  3Î  décembre  1900, 

Les  10,680,866  livrets  existant  au  3i  décembre  1900  et  leur  montant  de 
plus  de  4,274,257,535  fr.  80  se  répartissent,  selon  leur  valeur  relalive,  entre  les 
différentes  catégories  dans  les  proportions  qu'indique  le  tableau  suivant  : 


PRO- 

PRO- 

DÉeieffATfON; 

IfOMBlIB. 

P0BTI05 

MORTAirr. 

TORTIO» 

IfOYfilWfi 

F.  o/o. 

p.  o/o. 

PAS  LIVRIT. 

francs. 

francs. 

LivreU  de        20  fr.  et  àn-aessous. 

3.461.248 

32.40 

37,092,ft07 

0.85 

11 

UvreU  de        21  fr.  à      lOO  fr. 

1,967,890 

18.50 

113,718,802 

2.75 

58 

Uvrcts  de       101  fr.  à      800  fr.. 

959,340 

8.97 

1^6,137.110 

3.40 

152 

Livrets  de      ÛOl  fr.  à      50Ô  fr.. 

i. 300,592 

12.16 

447.817,851 

10.40 

344 

LivreU  d^      501  fr*à  1,000  fr.. 

1,120,334 

10.^i7 

844.092,741 

19.73 

760 

Livrets  de  1,001  fr.  à  1,500  fr.. 

1,178.284 

11.02 

1.568,690.463 

36.70 

1,331 

Uvrvts  de  1,501  fr;  et  «ordessus 

pftseihbs  de  réduotioa 

687.130 

6.V2 

1,089.309.574 

25.45 

1,585 

Livrets  de  1,500   fr.  et  au-dessus 

exempta  de   réduction  par  la 

loi VT. . . 

Ô.042 

0.06 

27.398,587 

0.64 

4.534 

ToTAUk  et  mojrtnn^ 

10.680,866 

100.00 

4,274.257,535 

100.00 

400 

Comparé  aut  résultats  de  1899,  ce  ^^^^  donne  lieu  aui  remarques  suivantes 

Les  proportions  des  catégories  de  livrets  de  moins  de  20  francs,  de  21  à  100  fr* 
et  de  101  &  âôo  francs  se  sont  peu  modifiées;  la  catégorie  de  livrets  de  201  à 
5oo  francs  ett  passée,  comme  nombre,  de  i,a85,8ai  à  i,3oo,5q2  et,  comme  pro- 
porBon,  est  descenchie  de  la.ai  à  12.16  P.o/o;  au  contraire,  elle  s'élève,  comme 
montant,  à  il47>8i7,85i  francs  contre  Vi^,^o\fii^  franco  et  à  10.46  p.  0/0 
contre  S.lo,  en  1899. 
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La  catégorie  de  5oi  à  1,000  francs,  peu  modifiée  comme  nombre,  a  gagné 
comme  montant  133,633,781  francs  el  représente  19*73  p.  c/o  dn  toUi,  contre 
16.61  en  189a. 

La  catégorie  de  1,001  à  i,5oo  franc»  s'est  notablement  élevée  :  coname  nombre 
elle  accuse  i,i78,a84  livrets  contre  869,163,  soit  1 1 .02  p.  o/d  contre  10. 58,  et, 
comme  montant,  1,668,690,463  Irancs  contre  1,076,794,266,  on  36.70  p.  0/0 
contre  34.83  en  1899. 

Cette  dernière  situation  est  la  conséquence  de  la  réduction  obligatoire  des  livrets 
supérieurs  à  1 ,5oo  francs.  La  catégorie  des  comptes  supérieurs  à  1 ,5oo  francs  qui, 
en  1899,  comptait  1,073,498  livrets,  soit  10.19  p.  0/0',  n'en  compte  pins,  an 
3i  décembre  1900,  que  687,130,  ou  6.42  p.  0/0,  avec  un  montant  de 
1,089,309,674  francs  ou  26.47  P-  ^A^»  ^^o^^t^e  1,876,439,786  francs,  oa43.a6 
p.  0/0,  en  1899.  Parmi  ces  comptes,  les  uns  ne  dépassent  le  maximum  que  par 
suite  de  Taccumulatioii  des  intérêts  et  doivent  être  réduits  dans  un  délai  de  trois 
mois  après  le  3i  décembre;  d*autres,  n'ayant  pas  été  rédoits  volontairement,  ont 
dû  être ,  après  le  3 1  décembre ,  l'objet  d'une  réduction  d'office  au  moyen  d*achat  de 
rentes,  aux  conditions  fixées  par  l'article  4  de  la  loi  du  20  juillet  1896. 

La  catégorie  des  livrets  non  réductibles  supérieurs  à  2,000  francs  a  dispam,  elle 
est  remplacée  par  une  catégorie  de  livrets  supérieurs  à  1,600  francs  af^rtenaot  â 
des  sociétés  autorisées  à  poMéder  des  dépôts  dépassant  le  maximum  normal. 


Statistique  des  nouveaux  déposants  en  i900. 

Au  point  de  vue  du  sexe  et  des  professions,  les  nouveaux  déposants  se  repartissent 
ainsi  que  l'indique  ce  tableau  : 


PROFESSIONS. 


Gliefs  d^établUsemenU  a^^ricoles 
industriels  et  commerciaux  . . , 

Journaliers  et  ouvriers  agricoles  . 

Ouvriers  d'industrie 

Domestiques 

Militaires  cl  marins , 

£mplo^65 

Professions  libérale) 

Propriétaires,  rentiers  et  per- 
sonnes ^ai)s  profession 

Mineurs  sans  profession 

Nomades ^ 

Totaux  et  moyennes 


HOMMES. 


de  livrcta. 


F.  0/0 

dn 

total  gônôrti 


51,ù50 
73,794 
95,894 
44,801 
19,196 
/|6,652 
13,048 

'il, 980 
135,745 


525.961 


5.18 
7.43 
9.68 
4.51 
1.95 
4.7.) 
1.37 

4.23 

13.68 

0.07 


52.80 


FEMMES. 


«OBBaa 
de  lirreU. 


25,687 
30,935 
61,333 
70.241 

1,112 
13,363 

5,957 

124,957 

13'i,298 

524 


468,207 


F.  0/0 

dn 

total  général 


2.58 
3.11 
6.20 
7.07 
0.11 
1.35 
0.60 

12.60 

13.54 

0.03 


47.19 


TOTAUX 

FA»  I 


de  livrets. 


77.146 
104,729 
157.227 
115.042 
20.308 
50,015 
19.605 

166,937 

270,043 

1.116 


992,168 


F.  0/0 
dv  tolaL 


7.78 

10.56 

15.85 

11.60 

2.04 

6.05 

1.98 

16  82 

27.21 

0.11 


100.00 


Il  ressort  de  ce  tableau  que ,  si  les  livrets  ouverts  pour  Tun  ou  Tautre  sexe  ont 
augmenté  en  1900,  cette  augmentation  s'est  faite  dans  des  proportions  dilFërentes; 
ainsi  d*une  année  à  Tautre.  les  livrets  masculins  ont  augmenté  de  33,556  oa(i« 
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6.8  p.  0/0 ,  tandis  que  les  livrets  féminins  n  ont  augmenté  que  de  i8,34d  ou  dp*  o/o. 
Aussi  ]a  proportion  des  nouveaux  livrets  s*accrolt-elle  maintenant  en  faveur  ou  sexe 
masculin  qui  représente  5a.8op.  o/o ,  tandis  que  le  sexe  féminin  ne  représente  plus 
que  47*19  p.  0/0;  en  1899,  les  chiffres  étaient  respectivement  de  5 a.  16  et  ^7.84.  An 
contraire,  en  1898,  le  sexe  féminin  figurait  pour  5i.36  des  nouveaux  déposants  et 
le  sexe  masculin  seulement  pour  48. 64;  en  deux  ans,  la  proportion  8*est  retournée, 
avec  avance  sensible  pour  le  sexe  masculin. 

Les  ouvertures  de  livrets  par  profession  n  ont  donné  lien  qn*à  des  fiuctoations 
sans  importance. 

L  augmentation  des  Kvrtts  nouveaux  s'est  également  manifestée  dans  les  comptes 
ouverts  à  des  sociétés ,  qui  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 


NUMEROS 


1 

3 
4 
5 

7 
8 
9 
10 


DÉSIGNATION  DES  SOCIÉTÉS. 


Sociétét  de  fecovr»  motiiels 

Syndicats  oa  aMociatiooe  profenionodlçs 

Sociétés  de  coopération 

Sociétés  de  bienfaisance 

Sociétés  d'épargne. 

Compagnies  de  aapenrs^KMnpîers. 

Comices  agricoles 

Cerdes  d'officiers  on  de  sons-officiers. . . 

Sodëtés  commerciales 

Sociétés  et  instilnlions  direrses 

Total  . . . 


NOMBRE 

LITSSTS. 


737 

404 
79 

125 
83 

107 
46 
94 
13 

652 


2.270 


Comparativement  à  1899,  ^*^'^  ^"^  augmentation  de  197,  ou  9.6  p.  0/0. 

L  augmentation  totale,  constatée  tant  dans  les  comptes  des  particuliers  que  dans 
ies  comptes  des  sociétés,  donne,  pour  1900,  une  augmentation  de  51*900  comptes 
nouveaux  ou  5.5  p.  o/o. 

Le  rapport  du  Ministre  fait  connaître  la  répartition  entre  les  différents 
départements  des  opérations  de  Tannée  1900.  Le  tableau  dressé  à  cet  effet 
indique  on  même  temps  la  proportion  par  1,000  habitants  de  chacune  des 
opérations  de  versement  ou  de  remboursement. 

Pour  l'ensemble  de  la  France  la  moyepne  des  versements  par  1,000  habitants 
A  été  en  1900,  comme  nombre  de  175  en  augmentation  de  35  unités  par  rapport 
à  1899  ctcoaune  montant  de  3o,4o8  francs,  soit  une  augmentation  de  3,7^6  francs. 
Cette  dernière  moyenne  a  été  atteinte  ou  dépassée  dans  34  départements  dont  les 
plus  haut  cotés  ont  été  :  Sarthe  (55,537),  Rhône  (55,o6o),'  Loiret  (54,916), 
Yonne  (5],ia3).  Cette  moyenne  n*a  pas  été  atteinte  dans  53  départements,  mais 
tandis  quen  1899.  9  déparlements  restaient  au-dessous  de  i5,000  francs,  en  1900 
3  départements  seulement  sont  demeurés  au-dessous  de  ce  chiffre ,  le  Tarn  avec 
5>477  francs  et  le  Morbihan  avec  1 4*932  francs. 

La  moyenne  du  nombre  des  remboursements  a  été  en  1900  de  121  contre  108 
^^  1899  ®*  ^®^®  du  montant  de  34>859  francs  contre  29,075  francs  Tannée  précé- 
dente. 
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La  moyelltte  du  reiiibotirs«mefit  s*est  trouvée  égalMnent  atteinte  on  dépassée 
dan»  34  départementâ ;  les  vHuè  forts  chiffrés  sont  obtettus  dans  rYonne(7i,373), 
FAube  (68,o55),  Loiret  (66,^63),  Rhône  (64,875),  Scine-et-Mame  (61,379). 
Dans  TensemUe,  les  remboursements  comme  montant  ont  excédé  les  versements 
dans  69  départements;  mais  par  contre,  pour  les  nombres,  il  n*y  *  d*excédent  que 
dans  5  départements. 

Si  Ton  considère  à  part  le  département  de  la  Seine ,  on  voit  qu*il  a  été  effectué 
i,330,38o  versements  contre  64^,63^  remboursements,  dun  montant  respectif  de 
i3q,o86,o46  francs  et  de  ia4,4oi,ii3  francs;  soit,  au  profil  des  versements, 
670,748  opémtioni  et  i4>684i9à4  irancti  ou  un  ascëdiat  de  ao3  versements  et  de 
4^347  francs  par  1,000  habitants.  Aueim  département  ne  fournit  im  semUsMe 
résultat.  / 

Le  Ministre  conclut  en  ces  termes  : 

Plus  encore  que  Tannée  précédente,  Tannée  1900  pr^ntait  au  point  de  rué 
de  Tépargne,  un  caractère  particulier:  c*est  au  3l  décembre  de  celle  année qol 
devait  être  appliquée  la  disposition  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  30  juillet  i8û5,  coa» 
Cernant  le  maximum  des  livrets  individuels.  11  fallait  donc  s'attendre  à  voir  les  rem* 
boursementt atteindre  unchiflte  notablement  supérieur  à  celui  dei  années  tnté* 
rieure»;  ils  se  sont  en  effet  élevés  au  total  de  1,363  millions ,  excédant  de  a  3a  mil* 
lions  celui  de  1899. 

Néanmoins,  par  suite  de  Taugmentation  des  versements,  qui  a  été  de  106  mit 
lions ,  et  grâce  à  la  capitalisation  des  intérêts ,  le  chiffre  du  solae  dû  au  3 1  décembre 
1900  n^est  inférieur  que  de  63  millions  à  celui  du  3i  décembre  1899;  de  sorte  qnei 
finalement,  la  moyenne  du  solde  dû  par  tète  d*habitnt  est  de  1 1 1  francs,  infiMeor 
d  environ  1  firanc  au  chiffre  de  1899. 

Quant  au  nombre  de  livrets  existant  au  3i  décembre»  il  ne  cesse  de  progresser 
chaque  année  et  en  1900  il  s^est  encore  accru  de  364«ooo  sUr  Tannnée  1899,  d'où 
résulte  une  moyeime  de  a 77  livrets  pour  1,000  habitants,  en  progrès  de  9  unitéi 
sur  1899. 

3i  1  on  remonte  à  188a ,  on  trouve  que  le  solde  dd  par  habitant  s'est  accru  dW 
fa^on  absolue  de  63  francs,  ce  qui  représente  une  augmentation  de  i3a  p.  cyfo; 

2uânt  au  nombre  de  livrets,  il  s  est  accru,  pendant  la  même  période,  de  pîos  de 
millions,  ce  qui  représente  nne  proportion  de  i3l  p.  o/û, 

L* épargne  populaire  poursuit  donc  son  mouvement,  tant  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne  qu'aux  caisses  d'épargne  ordinaires ,  «t  forme  dan»  les  deux  institutions 
parallèles  des  réserves  toujours  grandiftsantes* 
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DIRECTION    GÉNÉRALE   DBS    CONTRIBUTIONS   INDIMCTBS« 


LES  OCTROIS  EN  1900. 


Comme  nous  Tavons  fait  chAquê  année  depuis  l6go('^  nCus  publions, 
pour  l'année  1900,  des  tenseignements  sur  la  situation  des  octrois  en  France 
et  sur  l'importance  des  ressources  qu'ils  procurent  aux  communes. 

Les  deux  tableaux  ci-après  présentent,  l'un  par  départements  et  l'autre 
pour  lés  soixante  villes  dont  la  population  est  supérieure  à  3o,000  âmes,  le 
montant  brut  des  droits  perçus  par  catégories  d'objets  imposables,  la  part 
sontrlbutive  de  chaque  habitant,  les  frais  de  perception,  le  produit  net  et  la 
^[UOtité  des  frais  de  régie. 

Le  nombre  des  octrois  atteint  enoore  it5o4  (&  de  moins  seulement  qu'en 
1899).  -  . 

Ils  se  divisent  comme  il  suit,  en  ce  qui  concerne  les  divers  modes  de  per- 
cation  adoptés  par  les  conseils  municipaux  en  vertu  de  l'article  id?  de  la 
loi  du  26  ayrii  1816  : 

Régie  aimple   ou    administration    directe   par  la 

commune «.••.»...«  4  <••  «  • .  864 

Ferme 1 3^9 

Gestion  par  la  Régie S191 

Total i,5o4 


Le  régime  de  ia  ferme,  qui  donne  souvent  lieu  à  des  abus,  semble  perdre 
peu  à  peu  la  faveur  des  municipalités.  Depuis  1896,  il  a  été  abandonné 
dans.  2  4  communes. 

Tableau  L 

L^exameû  dô  ce  tableau  fait  ressortir,  notamment,  que  pour  l'ensemble 
<le  la  France,  le  total  des  recettes  dWtroi  a  été,  pendant  Tannée  1900, 
(le  â55|4o8,98o  francs,  savoir  : 

Départements 178,391,719' 

Ville  de  Pariai \  .  ; . . .      i78,a7M84 

Octroi  de  bwlieue  (Seine)  » ....  v 3,741,877 


•»■■ 


TdTAi*.  1.4 355,408,980 


^')  Vbir  les  VolumeJ  antérieurs  du  Aalblin. 
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Void,  d'ailleurs,  comment  se  répartissent  les  prodaits  dans  les  diflëreDts 
chapitres  d'objets  imposés  : 

Vins 66,99  i,6&2M 

Cidres 3,6od,439        90,114,628'  ^ 

i"*  Boissons     Bières 19,518,567  ) 

et            Âlcookf  y  compris  les  ver- 
autres      \      moûts,  etc 67,586,779  )     i55,52iitioo' 

liquides.    |  Huiles  non  minérales 49188,626 

Autres  liquides  (vinaigres,  li- 
monades, etc.) 3,634*167 

2*  Comestibles 97«575,3iS 

S""  Combustibles 46,6oo,i38 

4"  Fourrages 18,694,278 

5*»  Matériaux 31,289,646 

G*  Objets  divers 6,398,774 

7*  Recettes  accessoires  (escortes,  entrepôts,  etc.) 326,729 

T0TA.L  ^1  à  celui  indiqué  plus  haut 366,408,980 

En  1899,  les  produits  ne  s^étaient  élevés  qu^à. . .     34o,894ii65 

n  y  a  donc  une  plus-value  de i496i4,8i5 

Depuis  1896,  le  développement  ininterrompu  des  droits  d*octroi  s*est 
traduit  par  les  augmentations  suivantes  : 

1896 8,828,763' 

1896 2,018,624 

1897 5,180,616 

1898  ...  ; 1,870,534 

1899  .  . .  '. ifigg.ibg 

1900 i4«5i4«8i5 

ToTAi 40,112,611 


La  plus-value  considérable  réalisée  en  1900  s'applique,  jusqu'à  concor- 
renée  de  11,608,786  francs,  à  la  ville  de  Paris.  Elle  porte  principalement 
sur  les  spiritueux,  les  comestibles  et  les  combustibles  et  résulte  en  grande 
partie  de  Taffluence  des  visiteurs  dans  la  capitale  pendant  TExpositioo  uni- 
verselle. 

Les  vins,  dont  Iç  produit  représente  encore  18.86  p.  0/0  du  revenu  total 
des  octrois,  accusent  une  légère  perte  de  30,879  firancs.  Mais  celte  perte, 
qui  est  entièrement  imputable  à  Toctroi  de  Paris  et  provient  du  retard  volon- 
taire que  les  consommateurs  parisiens  ont  mis  à  s'approvisionner  dans  les 
derniers  mois  de  Tannée,  en  vue  de  bénéficier  des  d^rèvements  annoncés 
pour  le  i*'  janvier  1901,  est  largement  compensée  par  le  gain  <d)teaa  sor 
les  cidres  (76 1, 623  fr.)  et  sur  les  bières  (707,013  fr.).  En  définitive,  malgré 
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la  caDse  de  diminution  qui  vient  d*étre  indiquée  pour  les  vins,  à  Toctroi  de 
Paris,  et  les  réductions  de  tarifs  <^>érées  dans  plusieurs  autres  octrois  «  en 
exécution  de  la  loi  du  29  décembre  1897,  le  chapitre  des  boissons  hygié- 
niques présente,  dans  Tensemble,  un  béné6ce  de  1,^27,767  francs.  Cette 
situation  favorable  semble  surtout  résulter,  pour  les  bières,  des  nouvelles 
facilités  de  surveillance  accordées  à  l'octroi  par  Tarticle  8  de  la  loi  de 
finances  du  3o  mai  1899,  qui  autorise  les  visites  de  nuit  dans  les  brasseries, 
et,  pour  les  vins  et  les  cidres,  de  Tabondance  des  dernières  récoltes  qui,  en 
provoquant  la  baisse  des  prix  de  vente,  a  concouru,  avec  les  diminutions  de 
droits,  à  Taccroissement  de  la  consommation. 

Comparativement  k  Tannée  précédente,  les  alcools  progressent,  tant  au 
point  de  vue  de  Timportance  des  quantités  consommées  que  de  celle  des 
droits  perçus.  L'augmentation  est  de  ii,236,i28  francs  pour  les  droits  et 
de  90,592  hectolitres  pour  les  quantités,  soit  respectivement  de  près  de 
20  p.  0/0  et  9  p.  0/0. 

Ces  résultats  sont  dus  surtout,  comme  il  a  été  indiqué  d^autre  part,  à 
IKiposition  universelle.  Ils  ont  été  aussi  en  partie  amenés  par  les  majorations 
de  tarifs  appliquées  en  1900  siu*  les  spiritueux,  pour  compenser  les  réduc- 
tions de  droits  réalisées  sur  les  boissons  hygiéniques  dans  quelques  octrois, 
et  par  les  approvisionnements  anticipés  qui  ont  été  effectués  vers  la  fin  de 
Tannée,  en  prévision  de  Taggravation  des  taxes  du  Trésor  et  de  celles  de 
Toctroi  dans  un  assez  grand  nombre  de  villes,  à  partir  de  Tannée  suivante. 

Les  frais  de  perception  s'élèvent  k  31,257,870  francs,  ce  qui  donne  pour 
Tensemble  des  recettes  une  quotité  moyenne  de  8.78  p.  0/0,  au  lieu  de  8.98, 
en  1899. 

Quant  k  la  part  contributive  de  chaque  consommateur  dans  les  produits  de 
Toctroi,  elle  ressort  a  26  fî*.  45,  cbifire  supérieur  de  1  fir.  12  k  celui  de 
l'exercice  précédent.  Cette  moyenne  n'est  dépassée  que  dans  un  petit  nombre 
de  villes  (  Vobr  le  tableau  II). 

Tableau  II. 

Les  renseignements  consignés  sur  ce  tableau  concernent,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit  plus  haut,  les  villes  k  octroi,  au  nombre  de  60,  qui  ont  une  po- 
pulation totale  supérieure  k  3o,ooo  âmes. 

La  population  soumise  k  l'octroi  dans  ces  60  villes  est  de  6,988,569  habi- 
tants. Les  perceptions  y  dépassent  282  millions,  soit  près  de  80  p.  0/0  du 
produit  total  des  octrois,  et,  sur  les  i4  millions  et  demi  d'augmentation 
constatés  en  1900,  i3  millions  ont  été  réalisés  dans  les  villes  dont  il  s'agit. 

Deux  d'entre  elles,  Lyon  et  Marseille  (sans  compter  Paris,  où  les  recettes 
sont  supérieures  k  173  millions),  encaissent  chacune  plus  de  11  millions  de 
droits  d'octroi;  k  Bordeaux  et  a  Lille,  les  produits  dépassent  respectivement 
6  et  5  millions  et  dans  dix  autres  villes  ils  varient  entre  2  et  3  nôillions. 

Bien  que  n'atteignant  pas  un  rendement  aussi  élevé,  les  octrois  des  45 
autres  conamunes  de  plus  de  3o,ooo  âmes  n'en  sont  pas  moins  très  impor- 
^Qts  et  constituent  une  des  principales  ressources  ^es  budgets  municipaux. 
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i6 

fS.299 

66,190 

73.664 

128,804 

• 

747 

39.182 

!.«» 

25 

Dca!» 

S 

74,932 

52,164 

60,527 

249,068 

729 

*32 

84.091 

%w 

26 

Dr&ai« 

17 

106,241 

78,470 

87,413 

113.671 

♦r072 

n 

89,419 

4,m 

27 

I*»t 

81 

07^^ 

76.M9 

75,958 

$1,960 

217 

M,6|2 

U6,ioe 

l.»T 

28 

Ear»«wUif... 

• 

694606 

U,II2 

47,081 

66,949 

« 

M,010 

09.641 

ijm 

29 

Pl«iitftrt 

190 

604,928 

231.978 

994,226 

147,437 

- 

67,176 

059.166 

31.365 

SO 

G«^..r....„ 

10 

139,53! 

119,525 

128,366 

270.117 

2.230 

• 

135,777 

7,»0       M 
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■ 

Wnrif»  GATi^oiui::s  dd  tarif. 

^^^ 

*^'*^' 

gl 

"^^^ 

a 

r-.. 

3- 

i- 

5« 

B* 

PRODUIT 

M 

FRAIS 
de 

PRODUIT 

CATéflORII. 

eATèeoiiii. 

CATSGOniB. 

CATIOOME 

IBGITTIS 

ii 

H 

g-5 

m 

blM. 

Gomliusti- 
Uea. 

Fourrife». 

Matériaux. 

Objet» 

divert. 

accès- 
soîres. 

BRCT. 

il 

4 

TIO», 

HBT. 

1 

4 

>4 

>5 

i6 

ï7 

i8 

19 

iO 

91 

99 

33 

94 

m: 

Cnaw* 

fnacs. 

franc*. 

frues. 

francs. 

frasM. 

tmm. 

rr 

franca. 

francs. 

p.  o/o 

«1 

147,702 

37,228 

8,974 

22,277 

631 

* 

340,339 

7  84 

40,989 

299,550 

12.04 

w 

634,595 

226,582 

113,001 

259.515 

19.680 

935 

1,948,965 

15  46 

128,972 

1,719,993 

11.74 

«iS 

434,780 

178,216 

80,995 

177.497 

11,817 

• 

1.273.486 

13  08 

tl4,356 

1,059,150 

16.85 

m 

112^74 

24,125 

1,644 

16,242 

5,779 

• 

210,603 

762 

24,760 

185,843 

11.75 

m 

136^071 

26,667 

2,650 

8.903 

1,439 

m 

261,327 

965 

37,253 

224,074 

14.25 

m 

«,049,073 

580.659 

354.208 

892.819 

216,049 

4,U3 

5.292,181 

3154 

445,456 

4,846.725 

8.41 

un 

132,^69 

82,537 

20,521 

23.232 

1.690 

14 

324,472 

8  62 

46,645 

277.927 

14.54 

m 

035,300 

173.079 

68,323 

99.263 

9,243 

13 

1,106,918 

18  32 

128,861 

978.057 

11.64 

w 

18^835 

38,590 

19,767 

20,768 

2.686 

165 

354,010 

7  20 

33,103 

320.907 

9.35 

m 

276,233 

161,420 

39,181 

82.074 

«7,901 

178 

938.060 

13  35 

116,978 

821.082 

12.47 

m 

M3,537 

163,053 

108.855 

88,797 

19,141 

730 

1,092,723 

16  44 

150.896 

941,827 

15.79 

» 

304.498 

40,057 

32,499 

48.257 

2,859 

■ 

604,261 

0  63 

82,911 

521,350 

13.72 

04 

4,580,480 

1,483,378 

898,939 

976,997 

124,681 

33,497 

13,112.960 

34  74 

1,169,045 

11,543,915 

11.96 

iSO 

714,327 

295.006 

163,604 

156,167 

22,001 

3,661 

1,981,434 

18  41 

J91,843 

1,689,591 

14.72 

S82 

136,116 

45,032 

28,341 

22,249 

5,055 

« 

337,419 

ion 

40,702 

296,717 

12.06 

SS7 

432,221 

173,362 

146,844 

88,769 

64,639 

5,012 

1.200.201 

16  55 

158,603 

l,0pi.598 

11.54 

785 

688,231 

309,468 

130.877 

211,011 

61,728 

667 

1,818.052 

14  58 

234.998 

1,583,054 

12.92 

573 

S77,882 

135,871 

104,382 

69,962 

14,579 

• 

794,457 

18  61 

98,642 

695.815 

12.41 

4SS 

182,^13 

54,612 

22,791 

33.915 

8,774 

• 

445,544 

1154 

52^363 

393,181 

11.75 

.MS 

394,389 

40,876 

30,479 

25.272 

46,065 

271 

516.099 

9  21 

78,061 

437,038 

15.15 

735 

684,350 

51,178 

138,819 

123,110 

3,244 

« 

1,331,089 

12  57 

173,765 

1.157,324 

15.05 

7«5 

807.479 

69.652 

56,156 

29.317 

1,160 

• 

748,451 

896 

72,080 

676.371 

9.62 

W7 

06^808 

16,740 

9,001 

4,372 

274 

« 

183,828 

8  17 

24,952 

158,876 

15.67 

177 

668,272 

138,905 

35,516 

70.328 

17,866 

» 

823.823 

lua 

102,605 

721,218 

12.45 

;i38 

416,087 

117.956 

59,216 

71,256 

7,248 

55 

1,113,295 

18  39 

146,608 

966,787 

15.15 

Ml 

382.335 

116,615 

02,757 

68.772 

2,603 

74 

900,070 

10  29 

121.606 

778,464 

18.57 

0-70 

340^423 

140,091 

41,955 

74.431 

12,262 

952 

827,527 

10  98 

123.807 

703,720 

14.96 

^16 

20M16 

124.071 

35,999 

65,783 

8,085 

459 

065,175 

1412 

92,152 

573,023 

15.85 

ASl 

616.184 

269.673 

42.085 

234.396 

36,230 

• 

2,506,704 

4  21 

249,525 

2,257,179 

9.95 

,860 

8»1,804 

849,469 

133,015 

130.529 

24,230 

5,677 

1,893,355 

14  75 

254,881 

1,638.^74 

13.46 
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DROITS  PBRÇOS  ET  PRODQIT  iJ 

iû 
Si 

9. 

o 

NOMS 

il 

POPULATION 

DES    COMMODES    X    OCTaOI 

(d'aprfi  le  receo^emeat  de  1896] 

KÉPARTITIOH  DftS  PMD0ini| 

!'•  CATéMUB.  ~  BMSaORI  tT  UQif 

DÉrAltTEIie!ITS. 

1% 
il 

toUle. 

coin  prisa 

lo 

Itériioètre 

d« 

l'octroi. 

Yini. 

Vin, 

eo 

bontciUet. 

Gdi«a. 

Alcoob. 

dcB^« 

•a 
duniteW 

1 

Q 

3 

4 

5 

G 

7 

8 

9 

10 

Il       1 

^^^ 

hablUnti. 

habitanU. 

IiabiUut». 

francs. 

Tratirs. 

fraacs. 

r».». 

Craaa. 

31 

G«roaB«(H**-) 

10 

104,864 

153.051 

155.627 

680.740 

•» 

100 

130.859 

lî.» 

32 
33 

G«n 

24 
90 

73,«0fr 
338,786 

46,716 
300,814 

52.157 
918,711 

26.38«) 
1.257,687 

203 

2,098 

6,140 
480.118 

365 
41.816 

GîtmnU 

34 

Hindi 

11 

105,788 

171.171 

181,173 

266.228 

54 

*258.203 

27,tt4 

35 

lUe^i-ViUiB*.. 

18 

166,146 

120,179 

128.155 

131.823 

860,871 

390,284 

l1.fK 

36 

Udr« 

6 

58,565 

46,216 

50,063 

62,620 

407 

24,756 

i,r. 

y\ 

iDdM^Loirr.. 

« 

70,000 

09.001 

75.740 

316.420 

0,929 

79.876 

4,SÎ5 

38 

30 
40 

Itèrt 

38 
10 
16 

184,017 
58,125 
54,577 

133.630 
48.702 
32.567 

172.248 
54.303 
30.783 

508,630 
115,305 
50.560 

3,076 
3,748 

m 

192 
59 
62 

170.723 
56.685 
17.980 

8.1» 
1,97J 

ta 

J«ra 

U»l« 

41 

Uîr-««^b«r... 

« 

43,007 

33,771 

37,923 

80.246 

4,013 

4,370 

34,709 

MIS 

42 

Uîr. 

16 

278,852 

242,388 

264.697 

1.612,700 

• 

761 

259,047 

IMN 

43 

Loire  (Haut».). 

5 

41,326 

28,501 

36.149 

01,027 

274 

31 

23.950 

1.479 

44 

UirvUrêr**.. . 

13 

213,585 

1«>9,028 

196,001 

764.048 

- 

118.078 

373,616 

i^«:6 

45 

LoirtI 

15 

120.033 

90.48:> 

04.528 

255.1-20 

• 

6,517 

81,866 

l,»l 

46 

Loi 

10 

43.956 

28.628 

31,633 

21.310 

• 

242 

8.917 

dS 

47 

44 

123.614 

73,921 

01,400 

101,531 

- 

232 

31,842 

2.«« 

48 

LoUr« 

2 

11,520 

9.026 

11.338 

11,678 

• 

• 

5,027 

54S 

40 

lfatB*-«i-Loir«. 

13 

144.412 

121,750 

130.587 

322,805 

• 

.   21,250 

272,529 

11.SM 

50 

U«>eli«. 

J5 

112.52C 

03.550 

06.247 

10,256 

• 

84.919 

S86,.*.94 

194«5 

51 

Mani» 

5 

167.171 

150,380 

166,272 

306.270 

' 

12,686 

449.912 

15,731      l 

52 

Manie  (H««to.) 

5 

44.047 

33.801 

36.005 

06,077 

3,340 

502 

36.813 

1410 

53 

Mayeane 

6 

57.601 

46,148 

49.028 

47.686 

• 

125,296 

99,651 

2,006 

54 

M«oitli«-«tlli*. 

7 

160.301 

132.81  ^ 

150.682 

537.765 

• 

701 

180.073 

ixn 

55 

Ifeoatt • 

4 

57,768 

38,621 

44,305 

108.044 

• 

750 

46,242 

2,0» 

56 

Morbihan 

36 

107.411 

107,204 

164.618 

78,260 

- 

204,389 

363.613 

13,717 

57 

Niivfa 

5 

48.007 

30,507 

30.655 

132.116 

• 

757 

10.075 

1,679 

58 
50 
60 

Nord 

70 
13 
12 

074,532 
86,850 
74,646 

755,253 
73,406 
56,872 

062.746 
81.778 
57.030 

962.881 

81,713 
87,700 

14,168 
4,240 

17,950 

17,800 

12^,323 

1.459,776 
165.069 
71,696 

36,2»      1 
6.179 
1.Î42 

Oiaa 

OmaT 
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OIS  PAR  DÉPARTEMENTS  EN  1900. 


FFKRKNTES  CATÉGORIES  DU  TARIF. 

3 
l     Î 

FRAIS 

G 
0 

g" 

a« 

3« 

4' 

5' 

6" 

rnoDUiT 

a   0 

i_ 

riiODCIT 

.„  £ 

ts. 

CATÉ60RIB. 

Comesli' 
blés. 

CÀTIGOBIE. 

G>nibu9- 
tlbles. 

CATÉGORIE. 
Foorrages. 

cATÊeor.ïE. 
Malmaoî. 

CATÉGORIE 

Objets 
divers. 

RECETTES 

acces- 
soires. 

DnUT. 

S  l 

il 

lie 

PERCEP- 
TIOT. 

Kr.T. 

H       El 

0  — 

4 

i4 

i5 

l6 

17 

i3 

>9 

ao 

1 1 

aa 

a3 

3Â 

». 

fr«ne9. 

francs. 

francs. 

Trancs. 

francs. 

franci. 

frawcs. 

fr.  c. 

fram-s. 

francs. 

p.  0/0 

136 

1,619,406 

407,289 

186,599 

250.881 

13,225 

5,545 

3,139.332 

8  01 

427,732 

3,011,600 

12.43 

5\7 

17-7,503 

30,829 

33,302 

10,193 

2,565 

• 

296,858 

5  69 

41,199 

252,359 

11.98 

-90 

3.356,900 

636,882 

459,527 

541,586 

78,780 

92,422 

7,174,383 

22  51 

918,137 

6,256,216 

12.79 

^9) 

1.904,8-28 

460,817 

289,ir)2 

300,283 

88.696 

5,872 

3,675,710 

20  28 

432,997 

3,212.713 

11.80 

.050 

758,884 

354,301 

176,660 

159,570 

25,130 

» 

2,923,208 

17  89 

229,091 

2,693,517 

7.80 

.S'J2 

247.856 

92,153 

31,918 

40,315 

8,900 

• 

542.601 

10  83 

70,004 

472.537 

12.91 

,T27        4*3,522 

193,020 

127,903 

129,203 

8,300 

148 

1.361,847 

18  01 

163,000 

1,201,217 

11.98 

^lâl       829,460 

114,912 

137,427 

115,288 

13,056 

3,367 

2.193,595 

12  72 

227,131 

1,963,401 

10.30 

1.035      240,726 

62,391 

45,018 

28,474 

3,729 

1» 

610,146 

1121 

69,771 

540,375 

11.43 

0.S33       162,216 

41,379 

27,813 

30,094 

2,893 

52 

346,035 

8  67 

41,797 

304,238 

11.99 

.539 

198,819 

114,226 

67,081 

53.153 

5,746 

• 

580.700 

15  47 

73,253 

513.513 

12  48 

,5S7 

1,643,798 

232,770 

280,502 

350,741 

21,689 

1,400 

4,745,519 

17  92 

507,595 

4,237,951 

10.69 

.07* 

130,837 

53,348 

17,140 

21,381 

2,237 

■ 

367,921 

10  17 

89.918 

327,97." 

10.80 

,600 

1,287,111 

379,109 

249,034 

349,310 

94,043 

1.207 

3,717,965 

18  91 

431,118 

3,286.817 

11.59 

.1S5 

583,291 

206,932 

127,108 

132,531 

2.415 

210 

1.250,006 

13  22 

168,559 

l,08l,.V)7 

13.48 

^6 

173,247 

36,800 

14,898 

15,507 

1,557 

a 

285,107 

9  02 

42.7  :.5 

2V\05i' 

14.98 

,5r>'-i 

337,804 

98,316 

41,8-il 

40,277 

14.280 

2,207 

714,032 

7  80 

101,003 

012,129 

14.22 

i,50îi 

26,909 

8,836 

1.551 

3,791 

706 

a 

09,198 

6  10 

11.737 

57,101 

10  90 

i.OSÎ 

fi25,479 

233,258 

257,373 

252,148 

24,928 

1 .320 

2.006,783 

15  82 

220,099 

1 ,816,084 

10.07 

J.Î21 

570,143 

238,230 

112,721 

110,831 

31,300 

178 

1,570.05'! 

16  38 

178,701 

1 .397,950 

11.33 

,110 

1,159,795 

248,947 

210,032 

158,525 

65.171 

132 

3,399,117 

24  05 

316,181 

3,C52,90:\ 

.s.  00 

1,850 

179,946 

88,C31 

28,211 

38.350 

3,769 

258 

521,002 

14  11 

59.83.. 

101,220 

11.48 

',036 

245,805 

119,787 

73,270 

71,357 

7,671 

369 

811,201 

16  24 

97.409 

713,735 

12.01 

,493 

1,172.U7 

315,201 

172,708 

253,000 

45,137 

150 

3,209.108 

2169 

291,298 

2,971,810 

9.00 

1.004 

349,013 

115,458 

91,131 

5^,111 

17,550 

338 

878.003 

19  79 

lOO.OOS 

771,935 

12.17 

,(ir,5 

403,150 

135,780 

98,851 

8^,150 

11,102 

a 

1,418,378 

8  01 

139,5.31 

1,278.841 

9.83 

,575 

150,220 

86,101 

37,100 

r>9,530 

1,097 

200 

51S,08(i 

13  00 

82,183 

43:>,9()3 

15.80 

1.S30 

•   :, 788,829 

1,236.003 

877,112 

2,271,108 

151, 'i08 

44,701 

17,005.273 

18  28 

1,505,040 

10,100,221 

8.51 

i,464 

408,988 

205,862 

142.023 

153,295 

15,264 

79 

1,204.019 

15  40 

163,758 

1,100,291 

12.95 

^.*00 

285,915 

08,267 

72,339 

53,304 

2.904 

6 

754.044 

13  23 

105.578 

649,060 

13.99 
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DROITS  PERÇUS  ET  PRODOtT  KET 

i 

§ 

Q 

8 

-U] 

^. 
D 

NOMS 

de» 
DirAnTBMIXTI. 

il* 
il 

si 

P 

DtS   O 
(d'après  le 

totale. 

OPULATIO 

0MMV1RS    1 

reccnBemen 
agglomérée. 

N 

OCTBOI 

ide  1896) 

comprise 

dans 

le 

périmètre 

de 
l'octroi. 

1 

flÉPARTITlOlf  DBS  PRODUITS  SO 

I»*  c&TifloaxB.  — 

iOISWlS  CT  u 

Vins. 

Vins 

en 

bonteUles. 

Cidres. 

Alcools. 

vin» 

on 
d'imilatics 

— 

9 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

to 

»' 

habitants. 

habiUnU. 

LabiUnU. 

francs. 

francs. 

francs. 

(rancs. 

frsacs. 

'1 

Cl 

P«8-de^tlais.. 

31 

310.144 

207.011 

306,254 

194.243 

18,043 

455.123 

9.63 

02 

PoyJcDômc. 

9 

105,004 

78.050 

80,130 

292,125 

941 

02.800 

4.30Î 

03 

PyrrncM  (Ua5.) 

25 

130,508 

100,090 

100.130 

241,703 

418 

C8,64<J 

4.97 

04 

Pyréiié«»(n"*). 

22 

07,882 

50,003 

04,252 

112,975 

2,0)5 

20 

M,0W 

1,6« 

05 

Pyrinéet-Or"". 

21 

91.300 

73.242 

79,555 

54,793 

0 

43,707 

1,20' 

00 

RhÎB  (Haot-). 

2 

32.212 

24,212 

30,080 

70,410 

174 

28,551 

fé- 

07 

RhAo 

4 

502.718 

4J2.315 

409,099 

4,405.950 

009 

951.943 

41,8» 

OS 

S«Ane(Haalo} 

6 

34.024 

28,989 

31,291 

48.470 

433 

19,40î 

5« 

00 

Sa6ne-et-Loire. 

15 

131,021 

100.351 

120,904 

274,201 

49 

05.%S 

W3J 

70 

Sarthe 

5 

80,311 

70,103 

78.006 

130,90;-) 

71,19j 

n4.48a 

l,(iî5 

71 

Savoie 

12 

63,937 

35.318 

42,014 

278.790 

185 

29,20C 

l.TSJ 

1 

72 

Savoie  (  Hante-) 

9 

38,022 

24,930 

31,932 

104,000 

1,U5 

4,70^ 

18,552 

se 

\ 

73 

(    Paris.. 
SeiDO 

\   Dép-. 

1 
40 

2,530,834 
721,703 

2,630.834 
0S3,442 

2,530,834 
719,004 

38.329,117 
3.020,504 

085,020 
85,630 

33,HlG,*7i 
4.494,807 

IM.%1 

\'\ 

74 

Seint-Inftr"... 

27 

397,495 

375.977 

300,352 

335,628 

5,951 

397,039 

2,495.727 

64.:y 

75 

Seine  et-Maruo. 

9 

72,819 

00,832 

61,048 

127,734 

7,023 

90.400 

4,-  ;  1 

70 

Seino-et-Oite. . 

10 

107,052 

1U,210 

104.405 

519,732 

48,519 

233,074 

9,4'«     \ 

77 

S4vre»(D«ox-). 

20 

73,334 

57,078 

05,310 

119,535 

1,714 

43,837 

v>^ 

78 

Somme 

8 

134,149 

115,322 

119,642 

100,780 

2.025 

40,332 

331,790 

7.WÎ 

\ 

79 

80 

Tar. 

SO 

18 

125,447 
84,009 

83.497 
46,479 

95,4)8 
47,501 

182.545 
89,493 

5 

4O.5G0 
25,454 

Tara-etGar"*.. 

81 

82 

Var 

51 
35 

238,130 
140,740 

181.128 
99,333 

221.327 
129.557 

430.801 
173.377 

703 

m 

269,299 
89.490 

15.T9T 
3.695 

1 

Vanclose 

1 

83 

Vendée 

12 

04,097 

46,577 

54,411 

88.928 

1.301 

1,303 

35,450 

2,056 

84 

Vienne 

8 

77,314 

60,558 

07,35) 

243,822 

- 

1,073 

31.607 

1.661 

i 

85 

Vienne  (Ilanle) 

12 

129,172 

91,741 

91,741 

400.422 

423 

15,710 

05,478 

4,017 

I. 

80 

Vosges 

10 

85,175 

Ô5.2'i4 

71.801 

198,014 

00 

214 

57.830 

1,003 

l! 

87 

Yonne 

0 

55,234 

40,609 

51.173 

02,304 

• 

6,379 

22.122 

Ui: 

TOTAOX     et 
MO>BXXSS 

—  — ^ 

1.504 

14,038,9^0 

11,939,095 

13,434,402 

00,849,247 

142,395 

3,004,429 

54,829,950 

5,750.^35  US* 
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OB  PAR  DÉPARTEMENTS  EN  1900. 


-FÉBfiSTSS  CATÉGORIES  DU  TARIF. 

•i 

a* 

y 

A* 

6» 

6« 

PRODUIT 

2 

FRAIS 
da 

PBODUIT 

a. 

■ — ■  i 

CAT&«OMB. 

CiTBCOIlK. 

CATÉGORIE. 

CATBOOBIB. 

GATlOOim 

liBCBTTBS 

•• 
5 

4 

1 

blés. 

CombMti. 
Me. 

Foamgos. 

MatMau. 

ObjeU 
divers. 

aecas< 

•oirM. 

•ROT. 

2-5 

rBICBP- 

wo». 

»T. 

lA 

t5 

>6 

>7 

i8 

>9 

90 

91 

9> 

93 

94 

». 

fraac». 

frtoc*. 

frtiics. 

iranc*. 

franc*. 

frases. 

franci. 

fr.    C. 

franea. 

francs. 

p.o/o. 

,757 

1.220,990 

646,527 

142,610 

825.427 

69,630 

3,861 

4,353,807 

14  21 

301,014 

3.962.793 

8.98 

,458 

338.805 

128,031 

84,833 

93,951 

15,955 

« 

1,077.317 

12  50 

170,686 

906.031 

15.84 

"i 

774.077 

186,059 

79,209 

145.589 

11.325 

10 

1.564,541 

14  83 

206,695 

1.357.846 

13.21 

^18 

204,492 

74,678 

53.252 

55.415 

3,256 

« 

605,656 

0  42 

68,813 

536.843 

11.36 

^575 

576.491 

61,445 

32,080 

40,403 

18,032 

« 

645.528 

8  11 

90,702 

554,826 

14.05 

,030 

212.316 

32,880 

35.210 

79,027 

2.167 

• 

525,473 

17  12 

60,153 

465.320 

11.44 

t,^15    3,279.400 

552,504 

521,492 

1.108,040 

148.640 

33,400 

11.086,154 

24  91 

1.020,344 

10.665.810 

8.73 

^%79       108,197 

56,52? 

75,109 

28,008 

004 

• 

422,520 

13  50 

62,284 

360.236 

14.74 

ti.lU      405,3 1:> 

137.004 

61,680 

01,296 

4.354 

10 

1,109.954 

9  17 

157,735 

952.219 

14.21 

ZS,5»]     976.038 

207,107 

157,123 

144,679 

14.741 

513 

1.280,674 

16  27 

138,347 

1,142.327 

10.80 

8,109 

296,327 

67.297 

53,785 

47.725 

6,470 

283 

842,026 

19  54 

104,916 

738,010 

12.44 

),328 

165.821 

44,419 

16,452 

34,860 

5,041 

■ 

497.927 

15  58 

66.753 

431.174 

13.40 

1,407 

38.270,720 

26,373,689 

6,443,898 

13.182.522 

2,970,742 

23,905 

173,275,584 

68  30 

11.599,380 

161.676.004 

6.69 

1.521 

2.100.534 

1.897,105 

1.370.456 

2,534.808 

101,080 

« 

16,429,137 

22  84 

1.203.258 

15,225.879 

7.50 

r,7ii 

2,590,S51 

1,510.808 

530.064 

875.373 

201.430 

35,290 

9.137.288 

28  46 

982.561 

8,154,727 

10.75 

J.251 

402,330 

168.325 

170.399 

122,608 

12.426 

967 

1.163,647 

10  06 

128.074 

1,654,973 

11.05 

2,074 

955,207 

501.925 

318,800 

407.108 

16.808 

4,995 

3.224,888 

10  61 

417.523 

2,807,365 

12.94 

5.0-21 

294.011 

120.035 

92.519 

50.191 

10,348 

If 

761.036 

Il  65 

107.050 

653.380 

14.14 

Jl.OOC 

673.450 

378,325 

163,502 

258,941 

11,945 

894 

2,203.896 

18  42 

255.311 

1.948.585 

11.58 

10,091 

495,045 

78,568 

106,337 

98,101 

21,533 

8.054 

1,009,012 

11  20 

130,833 

938,779 

12.23 

6,207 

180,175 

70,720 

56,776 

43,103 

7,283 

1.201 

614.732 

12  94 

08.833 

545.899 

11.19 

2.149 

1^8,130 

327.037 

152,429 

351,980 

91,690 

25 

3.102.286 

14  01 

391,538 

2,710,748 

12.afi 

«,687 

624,835 

111,799 

37,900 

98.041 

37,384 

390 

1,220.983 

9  42 

134.201 

1,080,782 

U).99 

«.221 

261.105 

89,081 

59,493 

70.592 

10,620 

• 

680,103 

10  06 

81,815 

408.546 

14.10 

«.329 

460,40S 

170.600 

130,991 

100,854 

28,940 

842 

1,251.152 

18  57 

109,808 

1,081,344 

13.57 

9.C22 

714,191 

207,974 

101,299 

140.330 

26,680 

« 

1.872,295 

20  40 

169.621 

1,702,674 

9.05 

7,050 

347.075 

88.842 

07,022 

70,191 

12,742 

148 

1,052.381 

14  64 

98.837 

953,547 

9.39 

!0,48^ 

226.297 

90,072 

10,009 

55,000 

3.438 

• 

507,582 

9  91 

59.831 

4i7.731 

11.78 

«.724 

07,575,315 

46,600,138 

18,604,278 

31.289,640 

5,398.774 

326,729 

355,408.980 

26  45 

31.257,870 

324p351.110 

6.78 

.•$7. 
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PRODUIT  BRUT  £T  PRODUIT  NET  DES  OCTROIS  EN 


1 
s 

4 

5 

0 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

15 

U 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

hl3 

24 

25 

20 

27 

28 

29 

50 

SI 


NOMS 
BIS  camannE» 
par  imporUBM 

d« 

la  popalatloa 

toiaU. 


Ptm 

LyoQ 

lfan«m«....l 
Bordaaat...* 

UUa 

Toalooae. . . . 
Saial-Éii«nn« 

Ro«baii 

Nantea 

LaHaTN.... 

Roaea 

Reims. 

Nancy. 

TonloB 

Nie«. 

Amie&i 

Limoges 

A»prs 

Ntmes. 

Brest 

Montpellier. . 
TMreoiag. . . 
Rennes.. . . .. 

Dijon 

OiUsM 

Greoeble.... 

Tour» 

Le  Mans .... 
Besançon. . . . 

Calais 

VersaiUes.... 


POPOLATIOIf 
iTapr^ 

LB   RMlRStaBST  BK    1896 


t«tak. 

agilomirée. 

3 

4 

habitants. 

habitants. 

2,556,834 

2,536,834 

466.028 

398,267 

442,330 

332,515 

256,906 

239,806 

216,276 

lb0,723 

149,965 

124,187 

146,936 

131,206 

124,661 

113.899 

123,902 

107.137 

119.470 

117,009 

113,210 

106,825 

107.963 

90,001 

96.306 

83.068 

95.276 

82,032 

93.760 

69,140 

88,731 

74.808 

77.703 

64.718 

77.164 

69,484 

74.601 

06.905 

74.538 

04,144 

73,931 

62,717 

73.353 

55,705 

69.937 

57,249 

67.736 

68,356 

66.699 

56,915 

64.002 

50,084 

63.267 

56.706 

60.075 

49.665 

57,656 

36,942 

56,940 

50.818 

54,874 

42,812 

comprise 

dans 

lepMmkre 

de 

l'oetrol. 

5 


habitants. 

2,536,8H 

434,352 

378,173 

256,906 

216,276 

124,187 

136,030 

113,899 

116,113 

119,470 

113,219 

107,236 

96.306 

82,105 

89.868 

75.444 

64,718 

75.229 

67,186 

74,538 

66,858 

71,709 

54,919 

66,391 

48,074 

64,002 

68,267 

55.985 

43,913 

55,398 

64,874 


REPMITITIOW  DES  PBOIHHIS  «M 


Boiseoas  et  liqnSdes. 


Vins 

Vias. 

bonteOlee. 

Cidres. 

Aleoob. 

6 

7 

8 

9 

francs. 

franes. 

francs. 

francs. 

38,329,117 

685.620 

33,816,474 

4,270,098 

6t6 

034.617 

2,842.871 

261 

1.302.240 

1.136,261 

1.980 

456.811 

463.936 

6,678 

507,400 

678,725 

190 

123,218 

1,058.868 

319 

182.490 

90.849 

1.448 

190,348 

619,578 

82.422 

225.996 

208.473 

175.558 

905.808 

87,130 

200,078 

991.993 

249,992 

10,119 

334.S05 

446,759 

546 

124,380 

299,805 

* 

207.061 

427,252 

36.490 

65 

198.054 

138.307 

34,126 

215.179 

400,207 

12.180 

86,449 

220,929 

14,696 

231370 

205.377 

• 

77,724 

97,747 

12,892 

375,097 

122,169 

47 

174,045 

21,729 

13.778 

660 

229.982 

656,010 

237,330 

a 

« 

200,905 

206,667 

4,378 

69,670 

386.677 

132 

77,840 

302,649 

9.807 

72,612 

115,660 

69,935 

129,745 

220,687 

729 

336 

65.958 

47,644 

1,968 

112.616 

274,711 

28,507 

89.936 

de  fi^DC« 
d* 


1.953,118 

U.t» 
5UU 
41,655 
16.9t7 
11.999 
7,681 

11.193 
30.m 
2S,8M 
11,»! 

%m 

12.497 
2].» 
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US  60  VILLES  AYANT  PLUS  DE  30,000  UABITANTS. 


FFÉRENTES 

CATÉGORIBS  DU   TARIF. 

mSBB^ 

PRODUIT 

PART 

GOX* 
TRIBO- 
TITB 

da 

akaq- 

eon- 

Bom- 

aa- 
tesr. 

FRAIS 
da 

PRODUIT 

QUO- 
TITÉ 
daa 

' 

l'CATi- 

3«  cat4. 

4«    CATi. 

5«    CAT*. 

6«   CATB- 

«BCBT- 

1. 

CmimU- 
Ue». 

oorh, 

GoabMii. 
bU». 

0OIII. 

FoarragM. 

«OKII. 

Matériaux. 

•oin. 

Objeu 
divan. 

TBI 

aecas- 

■oirM. 

BBOT. 

rBBCBP- 

no». 

BIT. 

frab 

da 

pareap. 

Uoa. 

i3 

i4 

iS 

i6 

>7 

l8 

»9 

*o 

SI 

sa 

a3 

fn*o. 

franc*. 

fraaci. 

fraacs. 

fraAM. 

franet. 

fraMt. 

fr.c. 

franet. 

fraaaa. 

p.o/o 

n 

JS,W0,120 

26.373,680 

6,143,808 

13.182.522 

2,070,742 

23.005 

173,275,984 

08  30 

11.590,380 

1«I.«7«.0I4 

6.69 

» 

9.152.004 

5»,756 

400.456 

1,073.400 

148.402 

30,655 

11,304,307 

26  02 

•52,374 

10.351.033 

8.42 

n 

3.864.601 

1,331,458 

821,230 

014,180 

04,169 

92,587 

11,867,082 

3138 

1,371,747 

10,406.235 

11.58 

» 

2,975.501 

571,070 

400,562 

487,277 

70,226 

01,068 

6.432,410 

25  03 

822,605 

5.600.724 

12.78 

?j 

1.374,750 

403,542 

328,857 

631,153 

20,573 

40,325 

5.171,103 

23  00 

348,370 

4.822,733 

6.73 

" 

1.550.055 

5»S,000 

182,458 

244.067 

12,039 

5.545 

3,317,202 

20  72 

419,185 

2,004,107 

12.45 

no    1,099.448 

200,242 

207,350 

280.451 

17,364 

1,400 

3,206,235 

24  23 

328.508 

2,067,637 

9.96 

^     «32,002 

236,707 

200.281 

410,795 

43.845 

503 

2,780,538 

24  49 

220.550 

2.550.088 

8.22 

««   1415.850 

305,104 

220.080 

209.450 

76,028 

l.OGO 

2,077,005 

25  63 

367.332 

2.600,673 

12.33 

»6 

854,091 

706,577 

108,480 

385,012 

117,063 

0,412 

3.770,827 

3155 

324.501 

3.455.236 

8.40 

SI 

1.202,106 

644,423 

273.063 

357,746 

66,537 

24,800 

3,045,875 

34  85 

495,903 

3.440.882 

12.56 

u 

702,020 

50,184 

70,307 

277,240 

12,348 

132 

2,057.703 

10  18 

200,804 

1,847.800 

10.20 

H 

006.864 

2^,038 

107.140 

187,400 

38.306 

144 

2,485.441 

25  80 

210,755 

2,274,080 

8.47 

^ 

W5.995 

241,343 

134,354 

231.251 

63.200 

25 

2,113,884 

23  31 

289,400 

1,824,304 

13.00 

U 

1.343.884 

380.910 

232,485 

051.337 

153,052 

4,113 

3,503.201 

30  08 

266,161 

3,327,040 

7.40 

U 

485.318 

302.144 

125,428 

213,734 

11,640 

707 

1,670,012 

22  22 

184,422 

1,402.100 

10.00 

n 

641.920 

183,290 

130,361 

131.016 

20,028 

• 

1,657.350 

26  73 

140,054 

1,516.306 

8.50 

«0 

«10,567 

151,703 

161420 

190.476 

23,008 

876 

1,451,724 

10  20 

123,008 

1.328,626 

8.47 

U5 

«13.403 

100,011 

104,585 

05,046 

21,332 

2,778 

1.370,678 

20  53 

180,200 

1,100.372 

13.06 

ku 

380.020 

200,457 

27,518 

180.026 

27.642 

* 

1,386,778 

18  60 

120,092 

1.257.686 

9.30 

99 

824,555 

206.881 

84,877 

114.428 

30.423 

• 

1,601,404 

23  80 

172,412 

1,428,092 

10.70 

M 

378,440 

10,642 

111.413 

418,125 

15.756 

• 

1,508,000 

20  75 

158,640 

1,350.359 

10.51 

37 

507,263 

226,410 

142,262 

123.184 

15.130 

• 

1,020.317 

35  13 

131,440 

1.797,808 

6.81 

91 

523,617 

• 

86.778 

106,881 

2.866 

• 

030,181 

14  14 

120,502 

818.679 

12.83 

50 

«4.154 

164,604 

110,275 

112.400 

• 

51 

077,171 

20  32 

133.678 

843.493 

13.67 

79 

517.248 

105,344 

80.181 

80.404 

13.416 

114 

1.411,403 

22  05 

119,300 

1,292,103 

8.45 

U 

412.762 

170,106 

114.8S0 

125,218 

8,000 

146 

1.278.230 

20  20 

143.680 

1,134,541 

11.24 

S4 

328.541 

182.138 

134,290 

135.360 

14.741 

250 

1,125,203 

20  00 

116,071 

1.000,222 

10.31 

J7 

343.623 

00.102 

52.053 

47,710 

4,644 

31 

012.023 

20  78 

116,034 

705,989 

12.80 

02 

322.023 

251,020 

54.402 

107.600 

29.285 

■ 

1,216,606 

2100 

113.277 

1,103.389 

0.31 

«} 

467.0n 

280,370 

187.577 

122.538 

* 

3,219 

1,528.056 

27  86 

104.210 

1.334,746 

12.70 
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PRODUIT  BRUT  ET  PRODUIT  NET  DES  OCTROIS  U 


NOMS 
BIS  ônmiiniBs 
par  iiuporUnce 

U  popolalioii 
lottle. 


Saint-Deuil. .  < . . . 

Troyrt 

Clermoat-PerranJ . 
Saint-Quentin.. . . 

B^ieri 

LeYtllols-Perret . . 
Bonlogae-»tir>Mer . 

Ceen 

Âvigodn 

Beorgtfs 

Lorient «... 

Cherbourg.  «.*... 
Dnnkerqne. ...... 

Poitiers 

AngonUme  ...... 

BonIogne-itar>Selne 
Perpignan . . .  » , 

Rtfchofort , 

Roanne 

Glichy 

Pau 

NenlUy-snr-Seine . 

CetU 

Lo  Creneol. .  • . 
Montlufon.. .. 

Douai , 

Piriguenx .... 
SelnuNetaire.. 
SAint-Ooen... 


Tùtà.91  et  moyennoe 
pour  les  60  villes. 


POPULATION 

d'aprè» 

LB  ■ICBIAIHBHT  Dl  l8g6 


totale. 


habitanta. 

54,432 
62.098 
50,870 
48,808 
48,012 
47.315 
46,807 
45,380 
45,107 
43,587 
41,804 
40,783 
30.718 
38,518 
98,008 
37,418 
35,088 
34,303 
33,012 
33.S05 
33.012 
52,730 
32.720 
32,034 
31.505 
31,307 
31.313 
30.813 
30,715 


7,334.248 


kgglomir^. 


eonipriae 

dana 

lepériailre 

de 

l'oelroi. 

5 


habitants. 

52,531 
50,070 
38.013 
44,012 
41,707 
46,886 
45,558 
37,457 
32,156 
33.257 
36,434 
32,461 
37,S60 
30.572 
30,616 
36.084 
35,433 
28,605 
32,321 
33,742 
28.345 
30,784 
31,422 
19,713 
20,213 
30,006 
27,784 
24,004 
30,601 


6»613,808 


haUtanla. 

14,432 
4S,03O 
46,102 
18,868 
45,260 
47.315 
40.807 
10.005 
IS.186 
13.920 
41.804 
ft2,461 
10,718 
16.712 
10.616 
«7,147 
ft5.433 
13.500 
i2,708 
53.805 
M.007 
12,730 
51,422 
(1,518 
ft8,256 
51,307 
50.021 
24.647 
50,715 


6,068,560 


RÉPARTITION  DES  PRODOÏTS  SI 


Vins. 


francs. 

276,601 

101,630 

212,524 

34,801 

• 

320,080 

51,722 

44,754 

111,310 

118,550 

34,440 

« 

30,186 

147,006 

123,336 

350,846 

50.500 

88.500 

101.384 

335,354 

83,774 

103,075 

132.458 

01.001 

113,368 

30.635 

81.467 

77.623 

150.120 


1'*  cincoan. 
Botaséna  et  Ii({iUek 


57.481,415 


Vins 


bouteilles. 
7 


franes. 


13,002 


63,080 


Cidres. 


francs. 

4,806 

5,747 

610 

15,323 

13,573 

0,633 

107,100 

■ 

564 

63,108 

432 

537 

1,340 

6.772 

6 

1,382 

531 

12,408 

• 

5,000 

6 

« 

146 

685 

401 

16,718 

3,480 


frânea. 

Î25,252 
00,GS7 
45,746 
163,326 
14,284 
•»,601 
134.161 
108,582 
47,202 
30.130 
337.854 
303,646 
r7,008 
16.061 
93,600 
01.434 
33,155 
38,433 
30,336 
47.047 
33,670 
37,601 
55.603 
51.053 
33.543 
48,740 
20,303 
00,780 
44,492 


44,065.995 
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S  LES  60   VILLRS  AYANT  PLUS  DE  30,000  HABITANTS. 


MFFÉRENTES  CATÉGORIES  DU  TARIF. 

l'ART 

COB- 
TBIBU- 

FRAIS 

QUO- 

TITÉ 

»•  CATB- 

3«  CATB- 

A*  CATB- 

5*  CATJJ- 

6*   CATÎ- 

KECIT- 

PRODUIT 

TIVE 

de 

PRODUIT 

des 

GOatB. 

ootiti. 

OOKII. 

COMIl. 

•ORIR. 

TKS 

de 
chaque 

frai» 

• 

CoiBMii- 

Coiubas- 





Objet» 

aecee* 

soire». 

wnt. 

con- 
•om- 
ma- 

PBIICBP- 
TIOB, 

WT. 

de 
percep 

,m. 

Um. 

Ublet. 

Foor  rages. 

Mttûriaax. 

diven. 

tear. 

lion. 

i3 

i4 

i5 

i6 

»7 

l8 

»9 

90 

Ùl 

>a 

a3 

m. 

francs. 

ftanei. 

frtnct. 

fraoet. 

francs. 

franc». 

franc». 

fr.  c. 

franc». 

franc». 

p.  o/« 

m 

2)0.4G2 

189,582 

148,505 

228.066 

m 

ê 

1.288.618 

23  67 

104,634 

1,184,084 

8.09 

&u 

35S,058 

144.109 

38.378 

80,922 

27,113 

178 

867.575 

17  85 

105,421 

752*154 

12.29 

m 

U8,810 

98,029 

72,982 

80,071 

13,231 

• 

826,628 

17  93 

117,022 

709,000 

14.22 

461 

2^,093 

68.538 

49.888 

140,307 

7,537 

6 

913,197 

18  70 

112.270 

800.927 

12.39 

■ 

531,806 

117,926 

122,080 

107,208 

20,692 

3,289 

023,883 

20  40 

102,096 

821,787 

11.05 

^1 

187,346 

121,394 

150,593 

138,758 

6,629 

- 

1.037,774 

2193 

66.120 

971,0541    6.37 

U5Ô 

341.403 

267,212 

55,204 

83,937 

88,088 

2,598 

1.117,210 

23  87 

93,036 

1,034,180 

8^2 

i,28î 

348,788 

151.116 

90.418 

87,323 

9.103 

205 

971,650 

24  34 

122,700 

848,950 

12.62 

1,091 

311,748 

09,120 

27.242 

74,884 

83,726 

• 

751.463 

19  69 

76,337 

674.906 

10.18 

,0^0 

255,779 

121,606 

99,728 

64,684 

14,191 

• 

735.349 

22  33 

86.828 

648,426 

11.80 

^72 

1S8.863 

61,972 

12.030 

45,381 

3,608 

ê 

057,809 

15  70 

58.361 

599.548 

8.85 

.795 

335.472 

133.515 

58.181 

83,893 

33,784 

' 

909.140 

28  00 

89,503 

819.637 

9.84 

323 

1»4»151 

100,500 

32.547 

85.430 

34,940 

1,340 

883.084 

22  33 

104,267 

778,817 

11.80 

,620 

855,748 

117,320 

103,170 

74,101 

30.361 

58 

854,865 

33  38 

102|620 

752,836 

12.00 

.056 

369,512 

07,875 

111,984 

55,639 

20.479 

4,978 

754.426 

24  64 

82,585 

671,841 

10.94 

.*02 

171,494 

178.651 

125.167 

142,872 

8,835 

1.005.817 

27  07 

75,926 

929,891 

7.54 

.409 

387,124 

54,305 

29,519 

35.963 

17,941 

519,807 

20  43 

80,151 

439,656 

15.41 

i,M2 

S33»576 

128,237 

39,288 

59,049 

19,434 

196 

639,220 

19  07 

70,043 

568,577 

11.05 

4.918 

102,346 

7,307 

32.954 

42,476 

a 

463,080 

14  11 

61,869 

411,321 

11.19 

9,U3 

133,026 

119,413 

112.419 

92.877 

13,688 

187,968 

23  34 

50.876 

737,092 

6.43 

2.633 

301,471 

78,305 

34.763 

62,157 

7.009 

603,411 

20  05 

70,420 

632,991 

11.67 

2.3S9 

124,826 

113,449 

70,830 

135,193 

17,340 

738,251 

22  55 

43.637 

095,714 

5.76 

13,223 

330,942 

103,801 

49.744 

50,649 

31,930 

2,500 

783,466 

24  90 

104.756 

678,710 

13.37 

^5,18S 

38,485 

• 

12,264 

17,725 

. 

178,197 

5  65 

31.328 

156,909 

11.91 

19.436 

179,984 

65,629 

21.444 

73,286 

8.244 

505,896 

17  90 

114,338 

391.558 

22.62 

74,807 

188,705 

53,944 

50.737 

69,690 

6.752 

394 

735,641 

23  43 

80,754 

654,887 

10.97 

10,561 

197,474 

97,238 

20.056 

46,168 

13,209 

497,454 

16  08 

62,840 

434,614 

12.63 

14,849 

161,503 

67,314 

24,229 

77,559 

,  18,015 

138 

662.400 

33  81 

44,160 

618,240 

7.85 

28,417 

97,928 

84,446 

70,997 

117,572 

8,048 

607,000 

19  70 

49,748 

557,252 

8.19 

î42,53^ 

5  74,857,609 

38,372.809 

13.926.979 

24,360,154 

4,576,700 

200,815 

383499,056 

40  43 

23,868,799 

f|».64ft,ll7 

8.08 
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LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DES  DÉPARTEMENTS 

EN  1899. 


Le  Ministère  de  rintérieur  a  publié,  récemment,  son  rapport  sur  la  situa- 
tion 6nancicre  des  départements  en  1899. 

Nous  donnons  ci-après  les  éléments  principaux  des  tableaux  insérés  dans 
cette  publication  et  spécialement  consacrés  au  produit  du  centime  départe- 
mental, au  nombre  des  centimes  départementaux ,  à  {^ensemble  des  recettes  et 
des  dépenses  en  1899,  ainsi  qua  Tétat  de  la  dette  a  la  clôture  de  lexerdce 
de  1899. 

De  lexposéqui  précède  les  tableaux,  nous  extrayons,  en  outre,  les  ren- 
seignements suivants  qui  permettent  de  suivre  dans  plus  de  détails  la  gestion 
financière  des  départements  durant  Tannée  1899. 

La  loi  du  17  mars  1898  a  reçu  sa  première  applic«ition  dans  les  budgets  dépar 
tgmentaux  de  l'exercice  1899.  Aux  termes  de  l'article  1"  de  cette  loi,  il  doit  être 
inscrit  annuellement  au  budget  du  Ministère  des  fmances,  pour  concourir  aux  frais 
de  renouvellement  ou  de  revision  et  de  conservation  du  cadastre ,  un  crédit  qm 
sera  affecté  : 

1*  A  Tentretien  d'un  service  dit  :  «  du  renouvellement  ou  de  la  revision  et  de\a 
conservation  du  cadastre  »  ; 

a*  A  l'allocation  de  subventions  aux  communes  qui ,  cadastrées  depuis  trente 
ans  au  moins,  demanderont  le  renouvellement  ou  la  revision  de  leur  cadastre  et 
s'engageront  à  en  assurer  la  conservation. 

La  part  de  l'Etat  dans  la  dépense  d'établissement  et  de  conservation  du  nouveau 
cadastre  d'une  conunune ,  fixée  en  tenant  compte  de  la  situation  financière  de  la 
commune,  ne  pourra  dépasser  4o  p.  0/0  de  son  montant  total;  le  département 
contribuera  à  la  dépense  au  moins  dans  la  même  proportion  que  l'État  et  le  surplus 
sera  fourni  par  la  commune  ou  les  particuliers  intéressés. 

A  cet  eÛet,  des  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bâties  pourront  être  votés  par  les  Conseils  généraux  jusqu*à  concurrence 
d'un  centime  et  par  les  Conseils  municipaux  jusqu'à  coneurrence  de  cinq  cen- 
times. Le  Conseil  général  du  département  de  la  Somme  a  seul  voté  a  cet  effet, 
en  1809,  une  contribution  spéciale  de  o  c.  3a,  ayant  donné  un  produit  de 
8,a74  fr.  75. 

Dans  le  tableau  n*  1  ci-après,  figure  le  produit  du  centime  départemental ,  suivant 
qu*il  s'ajoute  au  principal  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  et  des 
propriétés  non  bàiies  (centimes  spéciaux  pour  l'établissement  du  cadastre),  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  et  des  propriétés  non  bâties 
et  de  la  contribution  personnelle-mobilière  (a5  centimes  affectés  aux  dépenses  dé- 
partementales ordinaires) ,  ou  bien  au  principal  des  cjuatrc  contributions  directes 
(centimes  départementaux  de  toute  nature  autres  que  ceux  indiqués  ci-dessus). 

En  1899,  ^^  produit  du  centime  portant  sur  les  quatre  contributions  directes 
s'est  accru  d'une  manière  très  sensible  dans  la  généralité  des  départements.  H  a 
toutefois  subi  une  réduction  dans  l'Aude,  la  Corse,  le  Jura,  le  Lot -et  Garonne  et 
le  Tarn-et-Garonne.  Pour  le  département  de  l'Aude,  la  moins-value  a  son  origine 
dons  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties.  Dans  la  Corse,  cette  moins- 
value  provient  du  principal  des  patentes  et  trouve  son  explication  dans  la  suppres- 
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sion  de  In  ferme  d'octroi  de  Bastia  et  dans  un  ralentissement  asseï  sensible  dans  les 
opérations  commerciales  et  industrielles.  Dans  le  Jura ,  c'est  la  contribution  des 
patentes  qui  a  eu  un  rendement  moindre.  Dans  le  Lot-et-Garonne,  cette  réduction, 
qui  se  continue  depuis  quelques  années ,  provient  de  la  diminution  du  principal  de 
la  contribution  des  patentes  et  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties. 
Enfin,  dans  le  Tarn-et-Garonne ,  il  s*est  produit  un  fléchissement  dans  le  produit 
de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties. 

Le  tableau  n*  i  contient ,  en  outre ,  la  population  des  départements  d'après  le 
dénombrement  de  1901,  et  leur  superficie.  Le  produit  du  centime  peut,  de  la 
sorte ,  èti*e  constanunent  comparé  avec  les  deux  éléments  principaux  qui  servent 
d'assiette  aux  contributions  directes. 

Ce  tableau  présente  également  le  nombre  des  centimes  départementaux  de 
chaque  nature ,  c'est-à-dire  les  charges  réclamées  aux  contribuables  par  addition  au 
principal  des  diverses  contributions  directes,  en  vue  d'assurer  le  fonctionnement 
des  services  départementaux. 

Nos  87  départements  ont  tous  supporté  en  1899,  cod^di®  en  1898,  d'ailleurs, 
le  maxiniiim  des  33  centimes  ordinaires  autorisés  par  la  loi  de  finances  de  Texer- 
cice  1899,  savoir  :  26  centimes  ordinaires  portant  sur  la  contribution  foncière 
(propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties)  et  sur  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière ,  1  centime  ordinaire  et  7  centimes  spéciaux  de  la  vicinalité  portant  sur  les 
quatre  contributions  directes. 

Aucun  département  n'a  dû  être  soumis  à  une  imposition  d'ofiice  pour  le  paye- 
toent  de  dépenses  obligatoires. 

Deux  départements  seulement  (Savoie  et  Haute-Savoie)  ont  ajouté  à  leurs  charges 
ordinaires  une  imposition  pour  les  dépenses  d'établissement  du  cadastre.  Ce  fait 
s  explique  dans  la  situation  spéciale  où  se  trouvent  placés  les  deux  départements 
ri-dessus  indiqués. 

Pour  les  centimes  extraordinaires ,  les  différences  sont  considérables. 
Les  1 2  centimes  extraordinaires  annuellement  autorisés  par  la  loi  de  finances 
ont  élé  perçus  intégralement  dans  83  départements  ;  sur  les  i  autres,  a  départe- 
ments (Alpes-Maritimes  et  Lot-et-Garonne)  n'ont  pas  atteint  le  maximum  des 
1 2  centimes  précités ,  mais  ils  ont  eu  recours ,  d'autre  part ,  à  des  impositions  extra- 
ordinaires spéciales  ;  le  département  de  la  Seine ,  somnis  à  une  législation  particu- 
lière ,  n'est  pas  autorisé  à  percevoir  les  1 2  centimes  dont  il  s'agit  et  doit  recourir, 
pour  ses  dépenses  extraordinaires,  à  des  impositions  spéciales;  enfin,  un  départe- 
ment ,  le  territoire  de  Belfort ,  a  pu  sufiire  à  tous  ses  besoins  sans  épuiser  même  les 
ï2  centimes. 

Trois  départements  (Gard,  Meurthe-et-Moselle  et  Haute-Saône)  ont  recouvré 
Tinlégralité  des  1 2  centimes  extraordinaires ,  mais  n'ont  pas  perçu  d^imposition 
extraordinaire  spéciale. 

Quant  aux  centimes  extraordinaires  autorisés  par  des  lois  spéciales,  pour  faire 
tare  à  des  besoins  exceptionnels  et  temporaires,  o3  départements  y  ont  eu  recours 
en  1899. 

Le  nombre  total  des  centimes  de  cette  catégorie  perçus  dans  l'ensemble  des  dé- 
partements s'élevait  en  i885  à  8o5%907i.  Ce  total  atteint  en  1899,  ii3ia%6433. 
Dans  l'espace  de  quatorze  années ,  les  charges  des  contribuables  ont  donc  augmenté , 
du  chef  du  service  départemental,  de  ^07  centimes  en  chiffres  ronds,  c'est-à-dire 
en  moyenne  de  plus  de  4  centimes  1/2  par  département. 

Le  Bulletin  d'octobre  1900  a  donné,  pages  38o  et  suivantes,  une  situa- 
tion d'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  départementales  de  i885  à  1897. 
Les  tableaux  qui  suivent  mettent  à  jour  ce  travail. 
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P  Recettes  départementales  de  1898  et  1899. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


EXERCICES 


1898. 


i«99- 


DIFFERENCE  POUR  1S99 


U    |bl>». 


Revenus  (  Immobilière». 

I.  \      des  propriétés     | 

déporlcmcn taies.  (  Mobilières... 


fr. 
1,432.700  \b 

eiG.'ïCG  G3 


1,451,588  80 
011,012  31 


fr.         c. 

21.888  44 


fr.  e. 


35.154  42 


TOTAUX. 


2,07d,467  08 


l.Oêê.iOl  10 


/  SabYentions  etcontin-  /  ^^^ 

'        genlj  pour  les       1 

dépenses  ordinaires   <  Communes- 
autres  que  celles     i 
de  la  vicinaUté.      (  particuliers 

II  I  Ressources  éventuelles  du  service 
vicinal  :  Subventions  de  I*Etat , 
contingents  des  communes  et 
des  particuliers ,  produits  divers. 


Dons  et  legs 

Prodoiti  éventitds  divers . 


15,621,310  19 
19,023,627  66 
4,982,868  45 

29,494,793  S6 

134,990  09 

9,652,325  17 


13,108,868  05 
18,691  «232  94 
3,553,929  74 

28,782,088  59 

331,010  51 

5.000,025  61 


196,020  42 


532,441  54 
342.3K  » 

1,428,942  71 


712.7U9  7« 


52.299  56 


TôtA»x. 


74,909,914  81 


72,067,141  40 


196.090  42 


a,03f.7tt  H 


Centimes 
I  ordinaires! 

cables 

aux 

I  dépenses 


Étitres    que  celles  de 
la  vicinal! té 


111. 


des  chemins  vldnaui. 

ILol  du  t 
août  iSag. 
Lot  dti  17 
mars  1898. 


Centime^ 
extraordinaires 
perçus  en  vcrtii 


de  la  lot  de  fi- 
nances. . . . 


de  lois  spéciales. 
\  Centimes  impoiéi  d*offlce 


68,827,982  84 
27,696.663  05 

26,556  44 


38,442,028  29 

48,472.154  79 


69,282,084  16 
27,020,448  15 

20,690  84 

8,274  75 

33,764,814  99 

50,052,763  75 


454,101  32 
229,784  29 

134  40 

8.274  75 

311.886  30 
1.680,608  90 


Totaux . 


183,966,286  29 


186,649.076  24 


2.678,719  95 


IV. 


Produit  de  raliénation  des  proprié' 
tés  départementales 


Réalisations  sur  emprunt» 

Totaux 


344,284  82 
47,114,623  98 


887.348  71 
31,890,094  41 


543,063  39 


15,923.929  5: 


47.758.908  80 


543.063  39 


15.823,929  57 


Totaux  GENERAUX.... 


308.714,578  98 


293.556.466  86 


3.439.762  70 


18.597.872  81 


18,198.110  li 
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Le  cadre  qui  précède  permet  de  constater  que  la  plupart  des  recettes  déparle- 
meatales  se  trouvent  en  diminution  pour  1899,  par  rapport  à  l'annëe  précédente; 
elles  ne  présentent  des  augmentations  qu'en  ce  qui  concerne  le  produit  des  centimes 
additionnels  départementaux,  le  montant  des  dons  et  legs  et  les  réalisations  ellec- 
Uiécs  au  titre  du  produit  de  Taliénation  des  propriétés  départementales. 

Les  diminutions  de  recettes  sont  beaucoup  plus  considérables. 

Pour  les  revenus  et  produits  des  propriétés  départementales,  dles  trouvent  îeut* 
Origine  dans  les  receltes  d'exploitation  des  chemins  de  fer  départementaux  4  void 
aormale  des  Ârdennes,  concédés  à  la  Compagnie  de  TEst,  et  à  des  ventes  d'arbrei 
^t  se  sont  élevées  pour  1899  à  un  chiffre  moins  élevé  qu*en  1898  dans  le  déprte« 
Aient  de  Seine-et-Marne. 

Les  subventions  de  TEtat  pour  les  dépenses  ordinaires  autres  que  celles  de  la  vici« 
aâlité  se  sont  élevées  pour  1899  ^  ^^  chiffre  Inférieur  de  pluà  de  50o,ooo  francs  à 
6elm  de  i8g8.  Les  diminutions  ont  poi*té  principalement  sur  les  subventions  appli- 
cables aux  garanties  d'exploitation  del  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et,  en  grande 
ûartie,  à  la  garantie  du  chemin  de  fer  dlntérét  local  d'Hyères  à  Fréjus-Saînt-Raphaël. 
Pour  ce  dernier  chemin  de  fer,  il  s'est  produit,  en  effet,  en  1898,  une  liquidation 
d'ensemble  qui  ne  s'est  pas  renouvelée  en  1899. 

Les  subventions  des  communes  pour  les  dépenses  ordinaires  autres  que  celles  de 
W  vicinalité  ont  été  inférieures  de  33 2, 000  francs  environ  à  celles  de  1898.  LeI 
lODtingents  versés  pour  i3o,ooo  francs  en  1898  et  applicables  aux  travaux  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  M(mthe  à  Pontariier,  dans  le  Doubs,  ne  se  sont  pai 
renouvelés  en  1899*  11  en  est  de  même  d'une  subvention  de  iao,ooô  francs  de  la 
tille  de  Saint-Étienne  pour  la  construction  d*un  hôtel  de  préfecture. 

Des  moins-vaines  assez  élevées  se  sont  également  produites  pour  des  services 
d'assistance  dans  les  départements  de  Maine-et-Loire,  du  Rhôfle  et  de  Saône-et» 
Loire. 

La  diminution  est  très  importante  pour  les  souscriptions  particulières  applicables 
tUx  dépenses  ordinaires  autres  que  celles  de  la  vicinalité.  Elle  atteint  1 ,428,000 
francs  en  chiffres  ronds.  Elle  provient  de  versements  effectués  à  ce  titre  en  1898  et 
^tii  ne  se  sont  pas  renouvelés  en  1899,  savoir  :  dans  le  Jura,  une  souscription  de 
llo,ooo  francs  de  la  Compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  en  vue  de 
h  construction  du  tramway  de  Lons-le-Saunier  à  Saint-Claude  et  h  Orgelet  ;  dani 
la  Loire-Inférieure,  une  subvention  gracieuse  de  36o,OoO  francs  de  M.  Durand- 
Gasselin  pour  l'agrandissement  du  musée  Thomas-Dobrée  à  Nantes  ;  dans  la  Seine  1 
tin  versement  des  asiles  d'aliénés  du  département. 

La  diminution  constatée  pour  les  recettes  éventuelles  du  service  vicinal  est  sani 
Itnportance  pour  ce  service  qui  forme  un  des  éléments  principaux  du  budget  dépar» 
iemental. 

Par  contre ,  il  importe  de  signaler  d'une  manière  toute  particulière  la  diminu- 
tion constatée  sur  les  fonds  d'emprunt.  Si  on  écarte  deux  opérations  d'ordre  de 
Conversion  d'emprunts  qui  se  sont  produites  dans  le  Finistère  et  dans  Saône-et- 
Loire,  il  faut  attribuer  les  diminutions  constatées   à  des  réalisations  d'emprunti 

Îour  l'établissement  de  chemins   de  fer  d'intérêt   local   et  de  tramways   dépar- 
omentaux  qui  ne  se  sont  pas  renouvelés  en  1899. 

Les  opérations  d'établissement  des  lignes  ferrées  d'intérêt  local  sont  variablel 
d'exercice  a  exercice.  Il  en  est  de  même,  par  vole  de  conséquence,  du  versement 
des  fonds  affectés  à  ces  entreprises. 
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2*  Dépenses  départementales  de  1898  et 


1899. 


DESIGNATION  DES  DEPENSES. 


EXERCICES 


DIFFERENCE  POUR1W9 

EM    PL08.  I!l  aOIBS. 


Personnel  des  préfectures  et  soas-pr^fec- 
tnres,  sapplément  au  fonds  cTabon- 
nement,  subventions  aox  misses  de 
retraites  et  de  secours 


Propriétés     (  Entretien  et  grosses  ré- 

départemen-  |  parations. 

tAles         \  Acquittions,  oonstmc- 

immobilières.  (  tîons  et  installations . 

BâtimenU 
pris  à  loyer. 

Mobilier  dé- 
partemental. 


(Loyers 
Réparations  locatiYet.. 


Routes 

départe- 

i  mentales. 


Voirie.^ 


)  Entretieii. 

(  Acquisitions. 

Entretien,  travaux 
d*amâioration , 
personnel  et  firais 
généraux 

Construction  et  pro- 
lonsements .  — 
Racnats  de  ponts 
•  p*m;«- 


Chemins  vidnaux . 


Chemins  de  fer  dUntérét  local 
et  tramways  départementaux, 
(  Dépenses  de  premier  établis- 
sement et  frais  de  contrôle).. 

Instruction  publique 

Cultes 


Assistance  j 
publique.  \ 


Encou- 
ragements 


AUénés 

Enihnts  assistés,  maltraités 
ou  moralement  abandonnés 

En&nts  du  premier  âge. . . . 

Assistance  médicale  gratuite. 

Pensions  annuelles  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes  et  aux 
incurables  indigents... 

Dépenses  diverses  d'assistance 
(voyageurs  indigents,  vac- 
cine, sourds-muets,  aveu< 
gles,  sociétés  de  secours 
mutuels,  etc.) 

aux  sciences,  aux  lettres  et 
aux  arts 


à  Ta^culture,  au  commerce 
et  à  Tindustrie < 


Cadastre 

Service  de  la  dette  des  départements 
(annuités  d'emprunts,  garanties  dln- 
térét  et  d'exploitation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  tramways  dépar- 
tementaux ;  annuités  à  payer  aux  con- 
cessionnaires  


Subventions  pour  des  entreprises  dln- 
iérét  général  (ports  maritimes,  ca- 
naux de  navigation,  routes  nationales, 
chemins  de  fer,  etc.  ) 

Dépenses  diverses 


4,869,362  29 

5,257,398  85 

11,646.515  16 

4.458,211  64 

29,797  58 

600,854  74 

490,890  07 


12.268,087  24 


658.522  22 
98.858,586  51 


51,212.099  54 

4.559,602  17 

64.850  10 

26,059,490  12 

28.414,266  75 
2.085.905  58 
7.052.086  50 

438.524  70 


10.998.319  45 

1.459,549  40 

5.256.818  42 
69.185  93 


41.421.270  47 


4.135.274  55 
7.346,094  58 


5,118.580  92 

5.015.866  05 

8.025,157  75 

4.405,990  63 

51.548  17 

614.197  90 

208,682  29 


12,076.559  15 


890.408  55 
95.955.458  88 


26,155,659  86 

4,458,154  83 

01.82^  27 

20,096.106  63 

28,460.915  29 
1,859.132  79 
6.550.005  18 

685.976  94 

10,274.670  95 

1.317,575  55 

5.085.585  92 
67.815  05 


31,369.887  09 


5,600.596  92 
7,448,460  52 


fr.    c. 


249.218  63 


1,150  79 
15,563  16 


232,086  31 

118,552  66 

« 
56.616  51 

52,6^0  54 
245,452  24 


1.467,322  37 
102,365  94 


fr.    c 


221.431  II 

5.621,555  41 
54437  61 


282,207  71 
191,548  M 

2.884,967  43 

5.0S6.4S8 

3.005  1] 


235.886  71 
682.083  U 


725.648  50 
141.971  05 

151.2)11 

1.370  ( 


10.051.38S  78 


Total  GiiN^RAL. 


509,569,115  76  287,025.533  14 


2.559.175  15    24.282.7W  77 
21.743.580  62 
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11  ressort  des  détails  du  tableau  qui  précède  que  les  plus  importants  services 
départementaux  ont  donné  lieu  en  1899  à  des  dépenses  moins  élevées   qu*en  1898. 

Le  personnel  des  préfectures  et  des  sous-préfectures  a  vu  sa  dotation  augmentée 
de  près  de  a5o,ooo  francs.  Les  Conseils  généraux  ont  témoigné  ainsi  une  nouvelle 
fois  de  Tintérèt  qu'ils  portent  a  ce  personnel  si  méritant  et  si  dévoué. 

L'accroissement  constaté  au  titre  des  routes  départementales  provient  du  déve- 
loppement de  ce  service  dans  la  Seine  et  en  Seine-et-Marne. 

A  signaler  pour  mémoire  l'augmentation  très  faible  qu'ont  subie  les  subventions 

four  les  dépenses  de  Tinstruction  publique.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  non  plus  sur 
accroissement  des  dépenses  des  services  des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés» 

L'augmentation  des  dépenses  résultant  du  payement  de  pensions  annuelles  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  indigents  est  la  conséquence  du  dévelop- 
pement donné  a  ce  mode  d'assistance.  Le  nombre  des  départements  qui  ont  assuré 
ce  service  s'est  élevé  de  Ho  k  ig^  de  1898  à  1899. 

Les  départements  ont  continué  en  1809  lem*  concours  aux  entreprises  d'intérêt 
général  et  ce  concours  s'est  traduit  par  des  subventions  qui  ont  dépassé  de  près  de 
i,5oo,ooo  francs  celles  de  1898.  Cet  accroissement  de  subventions  s'est  produit 
principalement  dans  les  Bouches-du-Rhône.  Dans  ce  département,  le  Conseil  gêné- 
Val  a  alloué  une  subvention  de  1 ,5oo,ooo  francs  à  la  ville  de  Marseille  pour  les  tra- 
vaux d'assainissement  de  cette  ville.  Il  convient  d'ajouter  que  le  département  des 
C6tes-du-Nord  s'est  libéré  en  1899  d'une  subvention  de  70^  .000  francs  qu'U  devait 
à  l'Etat  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  la  Brohinière  à  Dinard. 

La  comparaison  des  résultats  de  1899  et  de  1898  permet  de  constater  des  dimi- 
nutions de  dépenses  importantes  pour  certains  services. 

En  ce  qui  concerne  notamment  les  acquisitions ,  les  constructions  et  les  installa- 
ttons  de  propriétés  départementales  immobilières,  la  diminution  s'élève  à  un  peu 
phi5  de  3,600,000  francs.  Le  département  de  la  Seine  a  payé  en  1898,  pour  les 
travaux  de  construction  des  prisons  de  Fresnes-lès-Rungis ,  une  dépense  de 
1 ,900,000  francs.  Le  département  du  Var  a  dû  acquitter  en  1 898  pour  la  construction 
d^mi  hôtel  ^  de  sous-préfecture  à  Toulon  et  pour  l'acquisition  de  la  source  de 
Fontaine-l'Evéque  une  dépense  de  1  million  de  francs  en  chifiBres  ronds. 

Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  ont  été,  en  1899,  ^^f<éricures  de  près  de 
3*900,000  francs  à  celles  de  1898.  Il  a  été  nécessaire  de  procéder,  en  1898,  à  des 
trayaox  de  rechargement  et  d entretien  exceptionnels  dans  le  Calvados,  dans 
VHérault  et  dans  le  Rhône.  Des  payements  importants  ont  été  également  effectués 
en  1898  dans  le  Calvados  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner 
par  application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Pow  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  départementaux ,  la  dimi- 
nittioa  de  dépenses  est  d'un  peu  plus  de  5  millions  de  francs.  Les  départements  de 
l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Jura  et  de  Maine-et-Loire  ont  soldé  en  1898  d'impor- 
tants travaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways  départementaux.  Le 
département  du  Var  a,  d'ailleurs,  payé  en  1898  à  la  Compagme  des  chemins  de 
fer  du  Sud  de  la  France  une  somme  de  2,700,000  francs  à  titre  de  garantie  d'in- 
térêt et  d'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Hyères  à  Fréjus-Saint- 
Raphaël,  en  conformité  de  la  transaction  intervenue  à  la  date  du  5  février  1898. 

Le  service  de  la  dette  a  occasionné  en  1899  une  dépense  inférieure  de 
io,o5o,ooo  francs  à  celle  de  1898.  En  réalité,  cette  atténuation  de  dépenses  n'est 
qa'apparente.  Elle  provient  uniquement  d'opérations  de  conversions  d' emprunts  qui 
ont  eu  lieu  en  1898  dans  le  Finistère,  dans  la  Loire,  dans  la  Manche  et  dans 
Saône-et-Loire,  et  qui  ne  se  sont  naturdlement  pas  reproduites  en  1899. 

Suivent  les  tableaux  annoncés  : 
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Popalaiion  et  superficie  des  départements,  —  Produit  du  centime  départem 


DEPARTEMENTS. 


POP  LA. 
TION. 

[Dénombre- 
mmt 
)  lOoi.) 


SUPERFI 


CIE 


PRODUIT 

DO  CmTIMt 

(]«parte« 

mental 

portant  »ar 

la 
eontriba* 

tion 

foocièro 

(  propriétés 

bitici 

et 

noo  bitte» } 

6t  sur 

Ua.boif 

de  l'Etat  (>). 


PRODUIT 

00   CEKTIMB 

départe- 
mental 
portant  sur 
U 
Bontriba- 

tloo 

fonrlcre 

(  propriétéi 

noo 

bitics  ) 

et  aqr 

lei  bois 

de  l'État  W. 


PRODUIT 

00  CBXTIIIX 
départr- 
mentai 
portant 
sur  Im 
eooiiibatiooB 

foncière 

{ propriété» 

bltie» 

•t 

non  bilies) 

et 
pertonncUe- 

mobilit-re 
etsur|ea  boi» 
do  l'Etal  (>). 


PRODUIT 

»0  CEXTIMR 

d^art^ 

mental 

portant 
sur  les  <|aatrc 
contrUmtiona 

directe» 

et 

avr  lea  kMa 

de  l'État  «•>. 

7 


Cf^tian 
partant 

kor  U    '  art 

eontribe-  i    iâ 

tioa     JM 

fonciçrt     p^ 

(proprialH  MtM 

bit;^ 

pt         lue» 


Kabitantt. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-).  ... 
Alpes  (Hautes-).... 
Alpes-Maritimes. . . . 

Ardcchc ,. 

Arrlenncs 

Ariège. 

Aube 

Aude 

Aveyron , . 

tiouches-du-Rhônc . . 

Talvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

CorrÔAc 

Cors»' 

Cote-d'Or , 

CôlPS-du-\ord 

Crense 

Dordogne 

Doubs 

DrAine 

Kurc 

l^urc-et-Loir 

Finistère 

f;ard 

Garonne  (Haute-). . 

Gers 

Gironde, 

Hérault 

Illo^^l-Vilalne 

hulre 

Indre-t'l-I,oire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loire-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure.  . . . 
Loiret 


350, 
535, 
423, 
115. 
109, 
293, 
353, 
315, 
310, 
24G, 
313, 

ana, 

73^ 
410, 
330, 
350, 
45'i, 
345, 
31. s, 
2')3, 
301 
009, 
277 
452, 
298, 
297, 
33 1, 
275, 
773, 
.'i20, 
44H, 
238, 
821, 
489, 
013, 
2S8, 
.135, 
55H, 
201, 
291, 
275, 
047, 

31'!, 

00) 
300, 


,410 
,583 
,024 
,021 
,510 
,21. H 
,501 
,5J^0 
,527 
,103 
,531 
,074 

,:vi7 

178 
511 
305 
,149 

5i3 
'vl-l 
.589 
OiO 
3VJ 
,831 
9.'>l 
SOI 
,321 
781 
liX\ 
011 

sao 

181 
'ilH 
,131 
421 
.■>07 
7î>S 
541 
003 
288 
580 
,538 
,033 
or>s 

,971 
,000 


580.006 
730,727 
730.830 
095,384 
558.900 
374,103 
552,714 
523,580 
188.801 
000,138 
030,994 
874,333 
510,487 
551,749 
574,033 
595,157 
082,517 
719.934 
5Si),:)(ï8 
809,245 
875.933 
O.S7,7C.O 
550.851 
918.2:»5 
.')22.77r) 
O.V2,l*28 
001,At7 
5S7.521 
073..Î72 
582,523 
029.000 
021,018 
997,988 
019,r,ri5 
073,100 
0f>i,308 
OIO.HOO 
820,914 
505,213 
932,520 
030,855 
477,240 
490,239 
r.H9,OI7 
070,170 


17.281  79 
40,050  43 
31,S18  81 

7,713  40 

6,341  00 
15,S92  6b 
12.889  50 
20,377  02 

8,453  22 
21,081  80 
24,405  41 
18.012  52 
48,195  68 
49,121  45 
13.850  08 
25,821  35 
34.117  47 
16,260  77 
11,277  58 

1.102  03 
30.329  OS 
23,291  11 

9.S31  64 
27,970  1)1 
IS,507  02 
17.342  95 

40.771  03 

28.772  40 
21.731  30 
27.238  39 
31,379  89 
20,308  30 
02.155  98 
33.077  17 
29,208  85 
14.943  05 
25,503  39 
34.935  00 

18.011  95 
10,801  31 
19.411  03 
28,105  81 
13.758  01 
29,815  (»9 

29.012  90 


fr.     r. 

23,406  93 
58,181  72 
31.55S  06 
9.598  1)9 
7,895  G5 
20,043  M» 
17,807  28 
29.744  29 
11,323  S6 
29.910  W 
31,517  86 
21,230  58 
90,466  97 
03,918  94 
17,071  (W 
31,411  09 
45.320  50 
22,734  61 
14,651  7» 
0,25$  52 
47,620  9i 
29,525  82 
12,901  51 
34,773  47 
20,713  73 
23,734  06 
.'>2.561  16 
35,007  65 
30,118  00 
39,218  04 
51,180  10 
21.318  l.T 
104,355  34 
55,858  79 
11,305  39 
19.649  91 
56,278  54 
50.171  96 
23,277  71 
15,379  29 
24.884  79 
50.630  04 
18,088  52 
1.'^,303  7*2 
40.740  03 


(')  Genttmea  poar  r^taUisaement  dn  cadastre.  (  Lai  du  a  aeèk  i8ig.) 

(')  Centime  spécial  pour  le  renouveUemcqt ,  la  rcviiion  et  U  cooterv^Uon  da  eadaftrt.  (Loi  d«  17  1 


i«f» 
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199 

et  nombre  des  centimes  additionnels  di 

'partemeniaax  perçi^s  en  1899, 

=— ■ 

:iMES   ADDITIONNELS 

NOMBRE   DES  CKHTIMKS    ADDITIONNELS 

SHTAVX    OBDIMAIISa. 

DIPARTEMEKTAUX    EXTnAOAOIXAIRBS. 

TOTAL 

CÉ3(KnAL 

^ 

Gcntimet  portant 
sor  les  quatre  eontnl>atiooa  directes. 

Centimes  portant 

•nt 

sur  los  quatre  contributions 
directes. 

des 

TOTAL 

TOTAL 

Uie- 

des 

centimes 

Fn« 

Dépenses 

Centimes 

des 

Centimes 

Centimes 

addilionnels 

■t 

Dépenses 

do 

imposes 

autorisés 

cenlimcs 

dcpartemen- 

service 

imposes 

centimes 

en  vertu 

par  des  lois 

extraordi- 

tanx- 

ordîaaires. 

de  la  loi 

(Col.  u 

nftes 

Tielnel 

d'oOiee. 

ordinaires. 

de  Gnanccs. 

spéciales. 

naires. 

et  17.) 

•ires. 

o 

" 

i9 

U 

i5 

i6 

»7 

18 

I, 

c. 

r. 

c. 

c. 

c. 

c. 

c. 

25 

• 

33  00 

12  00 

18  81 

30  81 

63  81 

S5 

35  00 

12  00 

12  H% 

34  84 

57  84 

25 

33  00 

12  00 

3Û  34 

48  34 

81  34 

25 

33  00 

12  00 

10  05 

28  05 

61  05 

IS 

33  CO 

12  00 

12  00 

24  00 

57  00 

îj 

.13  00 

12  00 

21  50 

32  50 

65  50 

Sj 

33  00 

12  00 

21  044 

33  044 

66  044 

^■. 

33  00 

12  00 

18  50 

30  50 

03  50 

!îj 

33  00 

12  00 

15  80 

27  80 

.     60  80 

25 

33  00 

12  00 

7  VO 

19  90 

52  90 

25 

33  00 

12  OO 

25  501 

37  601 

'    70  561 

^5 

33  00 

12  00 

11  48 

23  48 

56  48 

"Ib 

33  00 

12  00 

21  57 

33  57 

60  57 

25 

33  00 

12  00 

11  73 

25  73 

56  73 

tI5 

33  00 

12  00 

15  082 

27  082 

60  982 

•r, 

33  00 

12  00 

7  00 

10  00 

52  00 

•li 

33  00 

12  00 

10  85 

2S  85 

01  85 

25 

33  00 

12  00 

14  42 

20  42 

59  42 

25 

33  00 

12  00 

18  474 

30  474 

03  474 

35 

33  00 

12  00 

45  15 

57   15 

90  15 

25 

33  00 

12  00 

l  38 

13  38 

40  38 

?5 

33  00 

12  00 

12  50 

21  50 

57  50 

i:i 

33  00 

12  00 

10  00 

31   90 

04  90 

2,-. 

33  00 

12  00 

13  00 

25  00 

58  00 

2j 

33  00 

12  00 

10  51 

28  .M 

01  51 

2j 

33  «0 

IH  00 

17  87 

29  87 

02  87 

25 

33  00 

12  00 

(i  00 

18  00 

51  00 

23 

33  00 

12  00 

20  00 

32  00 

65  00 

25 

33  00 

12  00 

15  29 

27  29 

00  29 

25 

33  00 

12  00 

• 

12  00 

45  00 

25 

33  00 

12  00 

4  707 

10  707 

19  707 

25 

33  00 

12  00 

1   10 

13  10 

40  16 

25 

33  00 

12  00 

0  77 

12  77 

45  77 

25 

33  90 

12  00 

20  01 

32  01 

65  61 

25 

33  00 

12  00 

20  740 

32  746 

05  740 

25 

33  00 

12  00 

17  928 

29  928 

62  928 

25 

33  00 

12  00 

15  90 

27  90 

60  00 

25 

33  00 

12  00 

12  912 

24  912 

57  912 

25 

33  00 

12  00 

11   17 

23  17 

50  17 

25 

33  00 

12  00 

15  58 

27  58 

60  58 

25 

33  00 

12  00 

10  no 

28  00 

01  60 

25 

33  00 

V2  00 

13  23 

25  23 

58  33 

'J5 

33  00 

12  00 

20  05 

32  05 

05  65 

2;> 

33  00 

12  00 

27  29 

39  29 

72  29 

25 

33  00 

12  00 

11  00 

23  00 

50  00 

*'  i5  Ta'imc»  pour  «lôpensos  <lp'p«rlcni«nlalcs  ordîoair«i ,  «aloriié»  chaque  année  par  h  loi  de  1 

naMot. 

■'  Ton  1 

atres  centime». 
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Population  #(  superficie  des  départements.  —  Produit  du  centime  dépariem 


DEPARTEMENTS. 


POPULA 

TION. 

(Dénombr*- 

nitnt 
de  1901.) 


SUPERFI- 


CIE 


PRODUIT 

ou   CRItTIMB 

départe» 

montai 

porUoi  »ar 

la 

eontribn- 

tion 

foneîire 

(propriétés 

Utuft 

et 

m  bâties  ) 

et  aar 

les  bou 

de  l'Eut  (>). 


PRODUIT 

00  nSTlMB 
départe- 
mental 
portant  sar 
la 
contribu- 
tion 
foncière 
{ propriétés 
non 
bâties  ] 
et  sur 
les  bois 
de  réftat  (^ 


PRODUIT 

DC  CEIiTIMC 

dcparte- 

mental 

portant 

snr  les 

conlributions 

foncière 

(  propriétés 

bâties 

et 

non  bâties  ] 

et 
personnelle- 
mobilière 
et  sur  les  bois 
de  l'État  O. 


PRODUIT 

DO    CETTim 

départe- 
mental 
portant 
sor  les  «jnatre 
contribatioDS 
directes 
et 
snr  les  bots 
de  l'Eut  (•). 
7 


I   '"^ 
Centimes  |  ^ 

portant   |   «*{ 

sor  la 

rontribe- 

lim 

foncirrr      pi4 

(propriétri  Kvii 

bàtin 

et 

nos  bilin}. 

Établiaic^ 


Lot 

Lot-et-Garonne 

I^zère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle . . . 

Meuse.  ..*• 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Basses-  ) . . . 
Pyrénées  (  Hautes-  ). . . 
Pyrénées-Orientales. . . 
Rhin  (  Haut- )[Belfort] 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-ct-Loirc 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Scine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-ct-Garonne 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 


habiUnU. 

226,720 
278,740 
128,866 
514,658 
491,372 
432,882 
226.543 
313,108 
484,722 
283,480 
503,468 
353,783 

1,866,994 
407,808 
326.9^2 
955,391 
544.194 
426,347 
215,546 
212,121 
92,304 
843,179 
266,605 
620.360 
422,699 
254,781 
263.800 

3,669,930 
853,883 
358,525 
707,325 
342,474 
637,818 
332,093 
195,669 
326.384 
236,949 
441,311 
336,343 
381,753 
'121,104 
321,062 


521,293 

536,011 

516,667 

712,629 

592,781 

817,930 

621,916 

517,064 

523,298 

622,696 

680,581 

681,656 

572,371 

585,468 

610,067 

663,846 

795.47 

762,265 

450,700 

412,103 

61,008 
286,255 
534,072 
856,422 
620,667 
596,348 
431,715 

48,376 
614,711 
591,535 
560,386 
599,841 
616,329 
674,727 
372,014 
599,341 
356,762 
671,803 
697,323 
551,768 
586,714 
742,031 


6,309 
5,584 


25,858 


15,988 
26,922 

7,120 
36,779 
42,500 
32,156 
18,846 
21,608 
27,876 
20,628 
21,331 
19,184 
89,149 
38.838 
30,490 
45,829 
31,912 
14,969 

8,519 
10,:.56 

3,fi26 
54,993 
19,137 
39,816 
31,315 

8,442 

7,420 
367,770 
84,51b 
41.547 
70,795 
19,968 
44,476 
21,091 
20,001 
19,890 
13,831 
21.851 
18,290 
11,374 
18,522 
25,671 


19.169  05 
32,086  40 

S,b52  89 
50.911  82 
52,927  5^1 
51,141  42 
23,967  17 
27,804  95 
43,537  97 
26,723  52 
28,086  83 
25.310  55 

179.782  47 
52.284  49 
38,502  75 

73.170  83 
42,321  99 
24,689  75 
12,015  l'O 
M. 101  00 

6,594  17 
102,517  16 
21,382  65 
52.391  65 
41,750  8S 
12,583  70 
10.457  84 
755,087  29 

130.783  00 
53.199  27 
97,825  88 
25.235  36 
64,098  68 
27,947  11 
23,095  15 
29,856  66 
20.752  31 
27,899  67 
25,305  63 
22.218  39 
20,763  92 
33,433  71 


Totaux 38,961.045  52,935,065   11,953  90   25,858  Cl  2.61 1,737  81  3,988,635  46       4  W        ' 


(H  Centimes  ponr  i'éUbiissement  dn  cadastre.  (Loi  dn  1  août  1839.  ) 

(')   Centime  spécial  pour  le  renonvcllemcot,  la  revision  et  la  conservation  dn  cadastre.  (Loi  dn  17  mon  iSyS.'f 
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}899  et  nombre  des  ceiOimet  adiitiotuult  dêpcariementaax  perçât  en  i899, 


SNTIMES  ADDITIONNELS 

MOMBRE  DES   CENTIMES  AODITIONHELS 

1 

ITSMSBrA0X    OftSIMAIAJIS. 

DBPAUTEMBIITADX    BlTBAOBDlHAinitS. 

TOTAL 

Centime*  pertant 
•«  ies  qoetr*  eontnbutioos  dirertes. 

» 

Centimes  portant 

sur  les  quatre  contributioaf 

directes. 

gbubkal 
des 

TOTAL 

TOTAt 

centimes 

»m 

Dé|MD«e« 

Dépenses 

ContiiMs 

des 

Geotîme* 

Cootimes 

des 

addiliitnnels 

A 

\ 

du 

imposés 

antoiisés 

centimes 

(lépsrtemen- 

■mIU- 

imposés 

centimes 

en  rertu 

liict. 

orJÎMtres. 

•«evice 

de  la  loi 

per  des  lois 

extraorJi- 

tens. 

n»M 

xicintl. 

d'offiee. 

ordio  sires. 

(le  fincnces. 

spéciales. 

neires. 

(CoLU 

•vet. 

• 

et  17.) 

10 

Il 

IS 

i3 

i4       * 

i5 

i8 

>7 

18 

e. 

e. 

e. 

c. 

e. 

c. 

c. 

e. 

:5 

S5 
25 
20 
S5 
25 
15 
25 
2S 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 

35  00 

12  00 

12  50 

24  50 

57  50 

33  00 
33  00 

11  50 

12  00 

0  50 
18  21 

12  00 
30  21 

45  00 
63  21 

33  00 

12  00 

4-95 

10  95 

49  95 

33  00 

12  00 

19  90 

31  90 

04  90 

33  00 

12  00 

10  468 

22  468 

55  468 

33  00 

12  00 

5  16 

17   15 

50  15 

33  00 

12  00 

14  89 

20  80 

59  89 

33  00 

12  00 

• 

12  00 

43  00 

33  00 

12  00 

15  00 

27  00 

60  00 

33  00 

12  00 

3  80 

15  80 

4S  80 

33  00 

12  00 

17  055 

29  053 

02  655 

38  00 

12  00 

2  00 

14  00 

47  00 

1 

33  00 

12  00 

4  00 

16  00 

49  00 

1 

33  00 

12  00 

11  72 

23  72 

5ft  72 

33  00 

12  00 

12  93 

24  93 

57  93 

33  00 

12  00 

20  47 

32  47 

65  47 

33  OJ 

12  00 

14  393 

26  393 

59  393 

33  00 

12  00 

6  761 

18  761 

51  761 

33  00 

12  00 

25  75 

37  75 

70  75 

33  00 

8  00 

• 

8  00 

41  00 

33  00 

12  00 

11  00 

23  00 

56  00 

33  00 

12  00 

• 

12  00 

45  00 

• 

33  00 

12  00 

4  00 

16  00 

49  00 

35  00 

12  00 

11  54 

23  5ï 

56  54 

33  00 

12  00 

28  85 

40  85 

75  85 

33  50 

12  00 

39  OO 

51  00 

80  50 

35  00 

16  00 

16  00 

49  00 

• 

33  00 

12  00 

0  1151 

18  1151 

51  1151 

33  00 

12  00 

15  65 

27  65 

60  65 

33  00 

12  00 

.      7  00 

19  00 

52  00 

33  00 

12  00 

18  728 

30  7-28 

63  728 

33  32 

12  00 

12  716 

24  716 

58  056 

25 

25 

33  00 

12  00 

6  6232 

18  f.232 

51  6232 

33  00 

12  00 

4  38 

10  38 

49  38 

25 

25 

33  00 

12  00 

20  10 

32  JO 

05  10 

33  00 

12  00 

10  370 

22  370 

55  370 

25 
25 
25 

33  00 

12  00 

20  18 

32  IS 

05  13 

33  00 

12  00 

12  00 

24  00 

57  00 

33  00 

12  00 

20  21 

32  21 

05  21 

25 

33  09 

12  00 

6  00 

18  00 

51  00 

, 

33  00 

12  00 

18  83 

30  83 

03  83 



2,1-5 

S7 

609 

• 

• 

2.875  82 

1.026  50 

1.212  6433 

2,239  1433 

6,114  gC33 

;>5rc. 

\t  ehaqne  ann^e  psr  U  loi  de 

finances. 

BULL.  DE  STAT. 


38 
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Comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  départementales  de  1899. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain  •« 

Aisne 

Allier 

Aipcs  (Basses-).. . . 
Alpes  (Hantes-). . . 
Alpôs- Maritimes. .  « 

Ardècke 

Ardonnes. ........ 

Ariègc 

Aube •, 

Aade 

Avejrron 

Boucbcs^u-Rkôuc . 

Calvados 

Cantal , 

Charente 

Charente-Inféricarc. 

Gber 

Corrèse 

Corse .....( 

Côleni'Or 

CàtesKlu-Nord . . . .  < 

CreMe 

Dordogoe 

Doubs 

Drôme 

Inro.. ......  ...'.. 

Sure-et»Loîr. ..... 

Finistère 

Card 

Garonne  (Haàle-) . 

Gers. 

Gironde. ........ 

Hëratdt 

llle-et- Vilaine .... 

Indre 

Indre-ct-Loirc .... 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir^-Cber 

Loire 

Loire  (Haute-).. . . , 
Loire' Inférieure. . . , 
Loiret , 


RftUQUÂT 

SISPOBtBU 

ds 
roxereice  1898. 


900,344  43 
742.731  78 
173,448  47 
124,040  72 
106.4fi2  19 
455.536  67 
452.307  76 

-■833.519  87 
280,767  52 
193.847  61 
282.955  39 
218,418  02 
878.150  61 
747,057  24 
277.161  77 
300,684  73 
601,641  82 
185.773  13 
317.812  27 
24''',614  35 
231,207  21 
87,644  39 
408,033  78 
4^10,630  3'i 
515,889  50 
270,008  44 
015.751  19 
173,864  36 
437,680  20 
225,121  00 
549,479  24 
104,498  82 
420,665  57 
625,471  00 

1,166,342  06 
738,083  96 
290.943  05 
619,991  73 
411,469  22 
127,617  55 

1.517,818  88 
940,285  19 
268,005  74 
510,761  25 
377,620  02 


RECETTES 
nopMS 

& 

8 


fr.  c. 

1,992,591  66 
3,925,838  «5 
3,046455  41 
1,004.273  81 
809,537  16 
2,426,308  88 
1,689,202  88 
3,579,060  51 
1,107,459  68 
2,049,201  05 
5,241,272  05 
-1,723,082  42 

9.236.504  55 
5,575,521  $5 
1,503,352  90 
2,681,842  59 
3,854,658  95 
2,0'i0,529  86 
1,517.801  28 

980,044  56 

2.560.16J  01 

2.673,255  14 

1,295,064  40 

2,801,255  40 

2,868,689  88 

2,080,179  69 

3.03'i.679  38 

3,077,335  01 

2.9.'i7,829  34 

2,461,742  24 

2,833,154  08 

1,323,724  52 

5,702,785  43 

4.268.063  9-2 
4,122,397  25 

1.573.064  41 
2,684,922  98 
3,861,347  84 

2.111.505  72 
1,303,963  77 
2,332,978  34 
5,292,642  02 
1,472.301  69 
4.018.849  65 
2.825,496  65 


TOTAL 


fr.  c. 


9,192,936  09 
4,668.570  13 
3,219,603  88 
1.128.323  53 
1,005,979  35 
9,881.845  05 
9,141,510  14 

3.812.580  18 
1,394.227  10 
2,243.048  66 
5,524,227  44 
1,941,500  44 

10,114,054  86 
6.322,578  49 
1,780,514  67 
9,982,597  62 
4,546.300  77 
9,226,302  99 
1,835,613  55 
1.226,658  71 
2.791,368  22 
2,760,899  53 
1,703,098  W 
3,331,785  74 
3,184,578  88 
2,356.188  13 
3.670.430  57 
3.25 J. 199  37 
3.385.509  54 
9,686.863  94 
3,389,653  32 
1,488,223  34 
6,123,451  QO 
4,793,534  22 
5,288,739  31 
9,311,148  37 
9,975,866  03 
4.481.339  57 
2,523,034  94 

1.431.581  32 
3,850,797  22 
6.232,927  21 
1.740,307  43 
4,529,610  90 
3,203,116  67 


IMkPSHSES 

pendait 
rexcrcsM  i8ff . 

5 


fr.     c. 


1.894,154  96 
3,780.573  72 
3,051,799  25 
983,008  54 
771.047  15 
9,159,190  96 
1,681,527  14 
3,116,552  86 
I.0'à0,3l6  95 
2,019,135  18 
4,043.779  47 
1.722,976  70 
8.020.724  81 
5.199,134  64 
1,545,969  33 
2,673,532  49 
3.502,816  98 
1,946,645  96 
1,459,185  97 
960,780  84 
2,355,678  51 
2,617,946  30 
1,331,829  51 
2,732,479  68 
2.381.909  56 
1,866.211  13 
2,946,295  00 
3,125,785  19 
2,970.348  95 
2.332,375  89 
3,028.340  34 
1,976.961  99 
5.588.281  55 
4,077,835  35 
4,970,878  06 
1,533,944  85 
2,637,219  61 
3.826,044  25 
2,100,052  38 
1,297.593  36 
3,156,112  83 
5.555,156  09 
1,465,465  75 
4,039.892  09 
9,8^5,688  97 


RELIQUiT 

Mutcums 

k 

uaétet 

de 
r«swck«  itff. 

6 


fr.    c 


998,781  tS 
881.996  41 
167,804  «3 
145,314  99 
934,932  M 
799,724  09 
459.983  00 
696,027  lî 
353,910  15 
223.913  48 
580,447  97 
218,523  74 

2,093,930  05 

1,123.443  W 
234,545  l\ 
308,995  13 

1.043,483  79 
279,657  03 
376.427  $S 
965,877  87 
435,689  71 
142.953  23 
371.268  67 
599,300  06 
802.669  iî 
429.977  01 
784,135  17 
125,414  IS 
415.160  59 
354,^87  35 
354,292  9S 
211,252» 
535,169  45 
715.698  87  j 

1,017.861  25 
777,903  52 
338,646  42 
655.295  3i 
422.982  56 
133,987  96 
694,684  39 
677.771  12 
274,841  68 
489.718  81 
367.437  70 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  587  — 


TABLBàU  II.  (^^  •*  fin) 


Comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  départementales  de  1899. 


DEPAaTEMENTS. 


Ul 

Uot-ct-GarooDC  • . . . . 
Lozcre. ........... 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne  .  « 

Marne  (Haute-) 

Maycnoe 

Mcorthe-ctMosellc. . . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Ouc 

Orne 

Pat-de-Calais 

Puy-de-IMmc 

Pyrénées  (Casses-).., 

Pyrénées  (  Hautes-) . . 

Pyrénées-Orientales. . 

Territoire  de  Bclfort. 

Rhône 

Sa6ne  (  Haute-  ) 

SaÀne-et-Loire 

Sarthe 

Savoie . 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Sône-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-el-Oisc 

Sèvres  (Deux-) 

Somme. 

Tarn 

Tam-et-Garonne. . . . 

Var. 

Yaacinse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) .... 

Vosges 

Yonne 


TOTAOX  .  .  .  . 


REUQUAT 

DlSrOSISLB 

ds 
i'sxereiee  1898. 


156.059  57 

069,825  99 

72,862  Ul 

1,061,712  53 

527,486  92 

525M5  81 

306,259  87 

417,738  35 

777,760  07 

&82,006  99 

210,806  22 

2,101,166  25 

1.600,656  85 

454.474  05 

304,611  13 

904.318  50 
325,933  22 
257,54'i  08 

238.319  ^i2 
343,169  39 

75,955  36 
689,114  06 
268,079  29 

918.540  82 
465,858  51 
328,37/1  32 
182,140  43 

9.813.196  72 
1,072.405  59 
353.279  67 
485,234  22 
217.556  78 
388.561  08 
457,330  63 
131,051  42 
293.549  47 
6l7.'il5  41 
241,374  86 

015.541  50 
269,462  88 
151,358  92 
492,292  17 


49,311,900  60 


RECETTES 

pRornxs 

rexerûoe  1899. 
3 


1,503,010  66 
1.770.421  08 

887,408  96 
2,968,502  61 
3,991,993  11 
3,373.629  43 
1.611,151  41 
3,814,613  51 
2,275,083  92 
2,462.195  48 
2.401,824  99 
2,389,220  59 
10.236,117  45 
3.831,766  92 
3,021.121  72 
4.765,044  09 
3,757,380  64 
1,685,177  58 

884.740  67 
1,579,367  74 

352.517  70 
7.659,731  50 
1,991,187  06 
5,045,735  72 
3,699,420  78 
1,637,350  17 
1,488,224  94 
39.626.128  80 
8.978.900  58 
4.365,426  28 
5,747.191  81 
1.879.050  41 
4.992.223  42 
1,917.577  69 
1.362,374  63 
2,295,735  47 
1.488,469  73 
3.501,889  75 
2.004.970  93 
1.991.312  11 
1,937.109  08 
2.762,478  88 


293,556,466  86 


TOTAL 
ém 


fr.    e. 

1,659,070  23 
2,440.247  07 
960.271  10 
4,030,215  14 
4.519.480  03 
3,899.075  24 
1.917,41128 
4,232,351  86 
3,052.844  59 
2.944.202  47 
2,612.631  21 
4.490.386  84 
11.836.774  30 
4,286,241  57 
3.325.732  85 
5.669,362  59 
4,083,313  86 
1,942,721  66 
1,123,060  09 
1,922,537  13 
428,473  06 
8,348,846  46 
2,259,266  35 
5,964,276  54 
4,165,279  29 
1,965.724  49 
1,670,374  37 
49,439.325  52 
10.051.306  17 
4,718,705  95 
6,232,426  03 
2,096.607  19 
5.380,784  50 
2,374,917  32 
1,493,426  05 
2,589,284  94 
2,105,885  14 
3,743,264  61 
2,620,512  43 
2,260.774  99 
2.088,468  00 
3,254,771  05 


DÉPENSES 

PATBIS 

paadant 

rsunÎM  1899. 

6 


342368,367  46 


RELIQUAT 

OISrOlIBLB 

k 

la  clétars 

d« 

i'esareies  1899. 

8 


fr.  s. 

1.425.676  86 
1,812,455  86 

894,026  49 
3,112,980  34 
3,884,754  01 

3.134.151  41 
1,021,487  78 
3,872,298  11 
2,373,459  36 
2,437.603  94 
1.779.990  88 
2.934.871  17 
9.754.655  88 
3.705,408  86 
2.985.462  77 
4,584.792  15 
3,814.048  49 
1.704.276  98 

938.559  61 
1,538,034  22 

365,853  71 
7,016.476  06 
1,944,062  75 
4,864,644  50 
3,549,149  07 
1,598,434  39 
1,458,027  42 
40,793,244  40 

8.072.665  71 
4.080,802  78 

5.694.152  23 
1,788,487  40 
4,836.708  15 
1,923,533  68 
1,355,351  73 
2,384,673  52 
1,532,762  68 
S,438,133  60 
2,134,541  05 

1.942.666  04 

1.921.677  72 
2,792,079  69 


287,625,533 14 


233,393  37 
627,791  21 
66,244  61 
917,234  80 
634,726  02 
764,923  83 
295,923  50 
300.053  75 
679,385  23 
506,598  53 
832,640  33 

1,555,515  67 

2,082,118  42 
580,832  71 
340,270  08 

1,084,570  44 
269,265  37 
238,444  68 
184,500  48 
384,502  91 
62.619  35 

1,332,370  40 
315,203  60 

1,099,632  04 

616.130  32 
367,290  10 
212,346  95 

8,646,081  12 
1.978.640  46 
637.903  17 
538.273  80 
308.119  79 
544.076  36 
451,383  64 
138,074  32 
204,611  42 
573,122  46 

305.131  01 
485.971  38 
318,108  95 
166,790  28 
462,691  36 


52,242,834  53 


38. 
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Situation  des  emprunts  cl  délie  des  départements  à  la  clôture  de  Vexercice  1899. 


DËPlllTEMENTS. 


MONTANT 
ns  Biitivirrt 

MitoruM» 


REALISATIONS 


imCTVBSt. 


RESTE 

■lALltU. 
4 


DETTE 
de* 

DSPABIftUlIt 
ea  raptU), 

l 

U  cUtwt 

dt 

rcierckt  1899. 

S 


fr.     e. 


fr.     c. 


Ala 

Aisne , 

Ailler 

Alpes  (Basses-)... . 
Alpes  (liantes-).. . . , 
Alpes-Maritîmcs. . . . , 

Araèche 

Ardeones. ........ 

Ariègc 

Aabc 

Aude. 

Avcyron 

Boucbec-da-RliâDe. . 

Galvodoe 

Cantal 

Charente 

Cbarenlc-Inférieurc. 

Cher 

Corrèzc. 

Corse 

Côtc-dOr 

Côlus-du-Nord 

Creuse •  • . 

Dordogne.. 

Doubs 

Drômc 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère. 

Gard 

Garonne  (Haute-).. 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-el-Vilaine 

Indre. 

Indrc-ct-Loirc 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. 

Loire 

Loire  (  Haute- ) 

Loire- Inférieure. . . . 
Loiret 


9.(i97, 

2.885 

8.330, 

5.709, 

2.9'i9 

10,532, 

10,005, 

6,226 

4,939, 

3,416, 

20,952 

7,34^ 

17,915 

15,592 

7,364 

7,097 

13,660 

8,347 

5,220 

3,571 

1,410 

4,381 

4,307 

18,456, 

5,227. 

6.431 

19,815 

5,842, 

13,509, 

0,188, 

8,435 

2,439 

11,533 

39,130 

18.392 

5,580, 

7,501, 

17,7:^5, 

10,378, 

7,215, 

14,308 

17,033, 

8,151, 

12,798 

0,5îi4, 


,500  00 
,000  00 
,025  00 
,432  00 
,143  31 
,197  00 
,248  00 
,540  00 
,149  51 
,800  00 
,700  00 
,300  00 
,864  68 
,900  00 
,317  00 
,400  00 
,1L28  00 
500  00 
,000  82 
200  00 
400  00 
.000  10 
,754  00 
,060  00 
490  00 
400  00 
,285  20 
000  00 
425  03 
,000  00 
,014  74 
,680  48 
,950  00 
462  00 
,152  84 
,821  00 
,583  0\ 
,300  00 
Vili  00 
,500  00 
,100  75 
,903  00 
,900  00 
,907  65 
,150  00 


9.497, 

2,770, 
8.330, 
5.052 
2,898. 

15,003, 
9,913 
5,52«i 
4,619, 
2,162, 

12.940, 
6,930, 

16,094, 

12,177, 
7,318, 
4,849, 

13,384, 
8,315, 
5,082, 
3,551, 
1,402, 
4,167 
4,349 

18.430, 
4,160, 
6,208, 

19.109, 
5.842 

11,285 
6,068 
7,152 
2,400, 
9,375 

34,870, 

18,071, 
5,351, 
7,458 

17,273 
9,307 
6,6'i<) 

13,7/i4 

14,445 
7,957 

12,573. 
6.389, 


,200  00 
,591  33 
,025  00 
,216  27 
,957  93 
.413  01 
,448  00 
,266  58 
,240  82 
,000  00 
,973  51 
.100  00 
,718  66 
,758  64 
.626  50 
,954  18 
,400  00 
.103  88 
,658  82 
,100  00 
,900  00 
.408  00 
,354  00 
.440  60 
,190  00 
,400  00 
,703  13 
,000  00 
.174  20 
,(-00  00 
,844  30 
,480  48 
,950  (  0 
,821  53 
,077  00 
,870  68 
.583  04 
,764  69 
,•202  Ù5 
,978  43 
,552  52 
,444  94 
,300  00 
,489  76 
,375  00 


fr.  e. 

300  00 

114,408  67 

57,215  73 

50,185  38 

1,528,783  99 

91,800  00 

702,273  42 

319,908  69 

1,254,800  00 

8,005,726  49 

414,200  00 

1,821,146  02 

3,415,141  36 

45,690  50 

2,2'i7,4û5  82 

270,028  00 

32,396  12 

143,432  00 

20,100  00 

7,500  00 

213,532  10 

18,400  00 

19,619  40 

1,067.300  00 

223,000  00 

705,582  07 

2,284,250  80 

120,000  00 

1,282,170  44 

30,200  00 

2,158,000  00 

4,259,6'i0  47 

321,075  84 

228,950  32 

43,000  00 

461,535  31 

1,010,851  55 

565,521  57 

563.608  23 

2,588,518  06 

194,600  00 

225,417  89 

154,775  00 

fr.  e. 

7,308,483  36 
1,388.261  09 
6,109.233  09 
2,877,065  12 
1,454,045  17 
9.189,074 
5,196.820  81 
4,944,984  00 
2,240.847  07 
1,201.290  64 

9.141.727  67 
3,679,214  74 
7,033.652  45 

10,477,042  87 
3,273,471  50 
2,691,823  23 

10.471,044  46 
5,321,188  7 
2,773,016  9 
1,908,249  30 
832,035  41 
2,20S,914  00 
2,220,067  00 

12,673,226  41 
2,800.587  17 
4,300,485  53 
8,051,801  34 
4,133,214  94 
9,585,925  36 
4,240,632  53 
6,105,299  81 
1,575,056  ôi 
5,497,621  53 

21,020,589  73 

14,208,420  86 
2,479,104  96 
4,550.151  91 

12,012.238  90 
8,327.825  43 
2.204,788  n 

7.093.728  03 
13.538,190  65 

3,908,011  07 
8,298,420  80 
3,872,688  83 
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589  —  Tableau  111.  (Suite  eifio.) 

Situation  des  emprunts  et  dette  des  départements  à  la  clôture  de  Vexercice  1899. 


DEPARTEMENTS. 


MONTANT 


OBS    BMraCMTS 


antorûÀ. 


REALISATIONS 


BrricToiss. 


RESTE 
à 


DETTE 
doê 

DKrARTKXSnTS 

en  ctpiul, 

de 
i*exercice  1899. 

5 


Lot 

I^ot-et-Garoane. 

Lozère 

Maînc-et-Loire 

Manche 

Manie 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Mcorlhe-ei-Mosdic ... 

Meose 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Obc 

Orne 

Pa»<le-Calais 

Poy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Basset-). . . . 
iyénées(  liantes-).... 
Pyrénées-Orientales. . . 
Territoire  de  Belfort. . 

Rhône 

Sténe(  Haute-) 

Saénc-el-Loiro 

Sarthc 

Savoie 

Savoie  (Haule-) 

Seine 

Scine-Iiiférieure 

Seine-et-Marne 

Seine«t-Oisc 

Séyres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tanhet-Garonnc 

Var. 

Vanduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haule-) 

Vosges 

Yonne 


0,M9 

5,506, 

4,232 

13,294, 

J  0,009, 

10.236, 

5,955, 

13,016, 

2,747, 

2,507, 

10,709, 

8.358, 

31,980, 

8,070, 

10,757, 

2,495, 

12,037, 

10,806, 

3,637, 

4,961, 

180, 

16.830, 

4,522, 

12.702, 

17,810, 

10.521, 

7,832, 

50.000, 

19.504, 

5,887, 

13,336, 

4.039, 

9.598, 

5,851, 

2,749, 

10,778, 

7,590, 

13,069, 

7,338, 

6,587, 

5,681, 

8,602, 


fr.    c. 

,524  00 
,600  60 
.900  00 
.3/16  97 
,464  00 
,843  00 
,852  88 
,310  14 
,590  00 
,500  00 
,290  00 
,274  00 
,230  00 
000  00 
,562  00 
,000  00 
,400  00 
,755  39 
,100  00 
,608  00 
,000  00 
,000  00 
300  00 
305  53 
900  00 
966  00 
ftOO  00 
000  00 
222  00 
100  00 
,900  00 
,650  00 
,625  00 
,626  00 
,945  98 
,060  00 
,183  14 
,280  00 
,900  00 
,050  00 
,300  00 
,730  76 


fr.  c. 

6.875,224  00 
5,506,600  CO 
4,157.600  00 

13,138,346  97 
9,028,86^1  00 
4.869,443  00 
5,789,027  88 

10,316,837  85 
2,674.190  00 
1,967,900  00 
3,839,290  00 
6,259,224  98 

21.428,853  95 
8,020,000  00 

10,616,462  00 
2,430.200  00 

11,442,871  57 

4,618,860  48 

3,202,534  51 

ft.735,300  00 

162,829  38 

16,363,052  20 
3,842,000  00 

10,021,183  00 

16.454,900  00 

10.517,866  00 
7,507,200  00 

50.000,000  00 

17,695.018  41 
4,660,000  00 

11,388,900  00 
4,018,850  00 
9,198,625  00 
5.507,326  00 
2,676.245  98 

10,491,020  29 
7,499,550  37 
4.974.185  64 
7,113,600  00 
6,587,000  00 
5,159,800  00 
6.555.720  38 


fr.  c, 

54.300  00 

II 

75,300  00 

156,000  00 

1,040,600  00 

5.307,400  00 

166,825  00 

2,699,472  29 

73,400  00 

539,600  00 

6,870,000  00 

2.099,049  02 

10,551,376  05 

50,000  00 

141,100  00 

64,800  00 

594.528  43 

6,187,894  91 

434,565  49 

226,308  00 

17.170  62 

466,947  80 

680,300  00 

•  2,681,122  53 

1.356.000  00 

4,100  00 

265,200  00 


1,809 

1,227 

1,948. 

20 

400, 

344. 

73 

287 

90 

8.095 

225 

521 

2,047 


.203  59 
,100  00 
,000  00 
,800  00 
,000  00 
,300  00 
,700  00 
,039  71 
,632  77 
,094  36 
,300  00 
50  00 
500  00 
,010  38 


fr.  c. 

3,165,769  75 

2.486,817  67 

2,374,055  58 

10,600,552  03 

3.894.285  91 
2,379,943  07 
4,058,714  13 
8,004,243  37 
1.625,530  97 
1.160.798  38 
9.108,016  64 

4.524.286  49 
12.784,542  46 

5,129,075  21 

6,277,220  61 

1.238.126  68 

5,664,846  56 

8,710,646  26 

1.697,119  77 

3,461,400  70 

120.932  13 

12,186,646  53 

2,816,044  00 

10,278.666  90 

10,736,452  64 

5.172,152  14 

3,770,480  05 

33,655  66 

14,190,700  72 

3,605,504  69 

6,672,782  40 

2.102.738  22 

5,541.432  68 

3.281,313  97 

1.545.867  68 

7.204,892  86 

3,741,253  79 

10,532,616  16 

3,195,286  13 

2.589.284  38 

1.493.710  55 

4,029,813  85 


I     TOTAOX.. 


869.763.833  97 


770,513,711  72 


99,250,122  25 


478,242.285  61 
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—  590  — 
LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DES  COMMUNES 

EN  1901. 


(FRANCE  ET  ALGÉRIE.) 

On  trouvera,  pages  698  et  suivantes,  le  tableau  récapitulatif  de  la  situa- 
tion financière  des  communes  par  département,  en. France  et  en  Algérie, 
extrait  du  volume  récemment  publié  par  le  Ministère  de  Tintérieur. 

Voici  d'abord  les  observations  contenues  dans  Tintroductioa  placée  en 
léte  du  volume  : 

FRANCE. 

Nombre  de  communes  (coL  a).  -—  Le  nombre  total  des  communes  de  la  France 
qui  était,  en  igoo,  de  36,i8o,  est  monté  à  36,i88  en  igoi,  par  suite  de  k 
création  de  sept  nouvelles  communes,  savoir  :  Toussîeux  (Ain),  Cadolive  (Bouches- 
du-Bhône),  Prades-sur-Vemazobre  et  Saint-Etienne-Estr^oux  (Hérault),  Rannëe 
(Ille-et- Vilaine),  Pomichet  (Loire-Inférieure),  Champagne-au-Mont-d*Or  (Rhdne)  et 
la  division  de  Tancienne  conmiune  de  Cabannes-et-Barre  en  deux  communes  dis- 
tinctes, Barre  et  Moulin-Mage. 

Population  (  col*  3  ).  —  Les  tableaux  du  dénombrement  ancpel  il  a  été  procédé 
en  igoi  n'ayant  été  déclarés  authentiques  cpi*à  partir  du  i*' jonvier  igoa ,  le  chîfire 
de  la  population  totale  de  la  France  est  celui  qui  résulte  encore  du  recensement 
officiel  de  i8g6,  soit  38,5 1 7,33a  habitants. 

Superficie  du  territoire  (col.  4)*  — -  L*évaluation  de  la  superficie  du  terri tmre  qui 
occusait  l'année  précédente  5:1, g33,oi  5  hectares  s'élève  aujourd'hui  à  5a, g35,665  hec- 
tares, soit  une  augmentation  de  a,64o  hectares  résultant  de  la  réfection  et  de  it 
revision  du  cadastre. 

Malgré  ces  diverses  modifications,  la  moyenne  générale  de  la  superficie  par  com- 
mune n'a  pas  varié.  Elle  reste  fixée,  comme  en  igoo,  à  i,463  hectares  (coL  5). 

Recettes  et  dépenses  ordinaires  (coL  6  et  7).  —  D*après  les  budgets  primitifs  di 
1901,  les  recettes  ordinaires  s'^èvent  pour  toutes  les  communes  à  la  somme 
de 794,3i  1,06a' 

Dont: 

Pour  Paris.. 3io,g5o,7i6 

Et  pour  les  autres  communes • 483,36o,3il6 


Les    dépenses    ordinaires    prévues    aux    mêmes  budgets 
montent  à 76^,178,805' 

Dont  : 

Pour  Paris 310,950,716 

Et  pour  lei  autres  communes , 1 . .  * . .     d5i,aa8,o86 
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Eo    somme ,    les    recettes    ordinaires    atteignest    ainsi    (Ju on     la    vu    plus 

hant . . .  •  • 79^«3 1 1 ,o6a' 

ci  ies  dépenses  de  même  nature 76a, 178,80a 


D  où  uu  excédent  de  recettes  de . . . 


3a,i32,a6o 


soit  une   somme   inférieure  de  8a4>3o7    francs  à  Toxcédent  constaté  en  1900 
(53,956,667  fr.). 

Les  deux  tableaux  qui  suivent  résument,  d'après  les  statistiques  des  11  dernières 
années,  les  recettes  et  ies  dépenses  ordinaires  prévues  aux  budgets  primitifs. 


1°  Recettes. 


ANNEES. 


1891 
)&9i 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 


FRANGB^ 


675,000,53-2 
08S,OOC.4C8 
709 ,593.007 
719,090,040 
730 ,380,393 
710  446,820 
751 ,770.240 
755.461,327 
703.882.287 
794.120.072 
794,311.062 


PARIS. 


francs. 

264,691,174 
271 .770.0'i7 
283,253.008 
286 ,943,050 
291 ,831.810 
297 ,582.078 
302,271,967 
298.854.4IS 
304.372,009 
321,221,758 
310,950,716 


AUTRES 

OOMHOMIS. 


fnacs. 

410,318.358 
416,296,421 
426,340,059 
432,146.990 
438 .548,583 
442.564.748 
449,498,273 
450,606,912 
459J509.018 
472.898,914 
483 .360,340 


2'  Dépensée. 


AKflÉES, 


1891 
189a 
1893 
1894 
1895 
1896 

'897 
1S98 
1899 
»9^ 
1901 


FRANGE 

BMTliu. 


frftnct. 

641,619,116 
654  ,680,350 
674 ,610,704 
681 ,850,724 
693,814,543 
705 ,590,038 
710,381,279 
722,309,864 
730.388.665 
761 ,164,106 
762,178,803 


PARIS. 


franef. 

264.691,174 
271 ,770.047 
283,253,008 
286,943.050 
291 .831,810 
297 .582,078 
302,271,967 
298,864,415 
304 ,372,669 
321,221,758 
910,950,710 


AUTRES 

OOIPIOJIIS. 


franu. 

976.927,942 
382.910,303 
391 ,357,696 
394 .907,674 
401 ,982.793 
408,007,960 
416.109.312 
423,455.449 
426.015.996 
439,942,347 
451 .228,086 
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Pour  la  ville  de  Paris,  les  recettes  et  dépenses  ordinaires  qni,  en  1900,  ëtûeot 
montées  à  3a  1 ,12 1,758  francs  et  faisaient  ressortir  sur  celles  de  1899  mie  angmai- 
tation  de  16,849,089  francs,  ne  s*élèvent  plus,  en  1901 ,  qQ*à  310,950,716  firaocs, 
soit  une  diminution  de  10,371,04a  francs.  Mais,  comme  on  Ta  lait  obsenrer  dans 
la  situation  précédente,  l'augmentation  qui  s*était  produite  en  1900,  par  compa- 
raison avec  1899,  était  due  pour  moitié  environ  à  la  plus-value  procurée  aux 
recettes  de  l'octroi  (8,484,363  fr.)  à  Toccasion  de  rExposition  univenelle 
(  166,294.379  fr.  au  lieu  de  167,810,016  fr.). 

En  ce  qui  concerne  les  autres  communes,  les  recettes  ordinaires  (483,S6o,346  k) 
et  les  dépenses  de  même  nature  (45i,ia8,o86  fr.)  présentent,  pour  la  période 
actuelle,  des  augmentations  de  io,46i,43a  francs  pour  les  recettes  et  de 
1 1,285,739  francs  pour  les  dépenses. 

Produit  des  centimes  additionnels  (coi.  8,  9  et  lo).  — -  Le  produit  des  centîmei 
additionnels  communaux,  lanl  ordinaires  qu'extraordinaires,  d*après  les  prévisions 
de  1901 ,  s'élève  à  la  somme  de  301,369,640  francs,  qui  se  décompose  ainsi  qnll 
suit  : 

Centimes  ordinaires  et  spéciaux i02,63i  ,o55' 

Centimes  extraordinaires 98,738,585 

Total  ^gal 201,369,640 

En  1900,  le  produit  des  impositions  était  de 1 95,3a 6,5oa 

Soit,  pour  1901,  une  augmentation  de 6,o43,i38 


notablement  supérieure  à  celle  qui  avait  été  constatée  en  1900  et  qui  était  de 
2,527,715  francs  seulement. 

Cette  augmentation  se  divise  entre  les  centimes  ordinaires  et  extraordinaires 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Centimes  ordinaires  en  plus • . , 3|346,ooo' 

Centimes  extraordinaires  en  plus 2,697,138 

Elle  afiecte  83  départements.  Parmi  ceux  où  elle  accuse  une  importance  eioep- 
tionnelle,  on  relève  :  la  Seine  (684,6o6  fr.);  le  Nord  (488,870  fr.);  rHérwlt 
(385,578  fr.)î  la  Loire  (339,4a4  fr.);  les  Bouches-du-Rhône  (276,770  fr);  la 
Seine-Inférieure  (255,5 17  fr.);  Seinc-et-Oise  (187,893  fr.);  TAude  (1 74,532  fr.); 
l'Allier  (i3i,93o  fr.);  la  Gironde  (i25,445  fr.);  TAube  (i2i,568  fr.);  le  Pas-de- 
Calais  (11 4,844  fr.);  la  Nièvre  (112,247  fr.);  la  Savoie  (108,017  fr.);  Saône-el- 
Loire  (104.874  fr.);  le  Rhône  (io3,836  fr.);  la  Loire-Inférieure  (q7,388  fr.);  Tlsère 
(86,456  fr.)  et  TOise  (85,191  fr.);  ce  qui  représente,  pour  19  départements, une 
^omme  de  3,984,986  francs. 

Nombre  total  des  centimes  (coL  11  et  12).  —  Le  nombre  total  des  centimes  àe 

toute  nature  imposés  en  1901  est  de 2,181,76)* 

En  1900,  il  montait  à 2,i32,39i 

Différence  en  plus. 49,368 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  593  — 

Les  centimes  extraordinaires  t^^èvent  i 5Q4ti  ^7' 

En  1  goo ,  la  qaotitë  n*était  que  de 5 1  G,()38 


DiiTërence  en  plas ....  7*1^9 


D*après  ces  données,  1  accroissement  des  impositions  pour  dépentes  ordinaires  a 
été  de  43,179  centimes  au  lieu  de  6,70a  en  igoo  (4gi368  —  71189). 

La  progression  continue  des  impositions  de  toute  nature  provient  des  charges 
croissantes  auxquelles  les  communes  ont  à  pourvoir  tant  pour  leurs  dépenses 
annuelles  que  pour  rcxécntion  de  travaux  publics. 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  ordinaires»  elle  doit  être  attribuée,  comme 
les  années  précédentes,  d*uue  part,  à  laugmentation  des  dépenses  nécessitées  par 
le  développement  des  services  de  Tassistance  médicale  et  de  Tassblance  aux  vieil- 
lards et  inCrmes;  d*autre  part,  par  Tentretien  des  chemins  vicinaux  et  ruraux,  les 
secours  aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes,  le  dénombrement  de  la  population 
qui  a  motivé,  pour  im  certain  nombre  de  communes,  le  vote  de  centimes  addi- 
ti<Huiel5,  et  enfin  par  la  diminution  continuelle  des  revenus  communaux,  notam- 
ment la  mévente  des  bois,  la  moins-value  de  la  location  des  biens  ruraux,  des 
affouages  et  autres  produits. 

Quant  aux  contributions  extraordinaires,  qui  font  ressortir,  par  rapport  à  1900, 
une  augmentation  de  7,189  centimes,  elle  provient  de  la  réalisation  de  nombreux 
emprunts  pour  travaux  divers,  constructions  de  maisons  d* école,  chemins  de  fer 
dHntérèt  local,  installations  de  réseaux  téléphoniques  et  d*éclairage  électrique, 
églises,  mairies,  distributions  d'eau,  achèvement  des  chemins  vicinaux  et  ruraux,  etc. 
dépenses  auxquelles  les  communes  ne  peuvent  pourvoir  sur  leurs  propres  ressources. 

Les  colonnes  i3  à  17,  qui  contiennent  le  groupement  des  communes,  d*après  la 
quotité  de  leurs. impositions,  ont  subi  de  nouvelles  et  sensibles  variations  par 
comparaison  avec  les  chiffires  de  1900,  comme  le  constatent  les  résultats  ci-après  : 


GmiÛBM.  ComMBMt. 


5,391  de  moins  de        iS        au  lieu  de    3,4 so,  $oii   une  diminution  de  129 

6,598  de  i5  à    3o  au  lieu  de     6,818,  #oit   une  diminution   de  220 

8,889  de  3i  à    5o  au  Heu  de     8,974,  joî(    une  diminution  de    85 

11,094  de  5i  à  100  an  lieu  de  11,917,  »oit  une  augmentation  de  177 

5,3 16  au-dessus  de       100      au  lieu  de    5,o5i,  $oit  une  augmentation  de  265 


Par  suite,  la  moyenne  générale  des  impositions  communales  (col.  >8)Q^i  était, 
en  1900,  de  58  c.  94  se  trouve  portée  à  60  c.  ag  en  1901,  soit  en  chiffre  rond 
60  centimes  additionnels. 
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Ociroit  (col.  1 9 ,  ao,  ik l),  —  D*après  la  sitoation de  1901 ,  on  coDstate la  oréilioo 
de  3  nouveaux  octrois:  à  Cadolive  (Bouches-du-Rhôae);  à  Le  Juch  (Finistère^  et 
à  Buzançais  (Indre).  Ce  dernier,  qui  avait  été  supprimé  en  1898,  a  été  retaUi  à 
partir  du  i""  janvier  1901. 

Le  produit  de  ces  octrois  est  évalué  a  i»386  francs  pour  le  premier,  à  5oo  d 
a,5oo  francs  pour  les  deux  autres. 

Par  contre,  3  octrois  ont  été  supprimés  dans  les  communes  de  Saint-Quonts 
(Bouches-du-Rhône) ,  Morestel  (Isère)  et  Chiileurs-aux  Bois  (Loiret). 

En  somme,  les  suppressions  se  trouvant  compensées  par  des  créations  nouvelles, 
le  nombre  des  octrois  demeure  fixé,  commo  en  1900,  à  i,5o4* 

A  Saint-Ciiamas,  Toctroi,  qui  produisait  3,5 10  francs,  a  été  sopprîmé  par  déli- 
bération municipale  du  11  juin  1900  et  remplacé  par  une  imposition  de  18  ceo- 
times  additionnels  (3, 000  fr.  environ),  ce  qui  a  eu  ponr  effet  de  porter  les  charges 
communales  à  64  centimes  additionnels,  quotité  nn  peu  inférieure  à  la  moyenne  du 
département  qui  est  de  67  centimes. 

A  Morestel,  le  produit  de  Toctroit  qui,  d'après  les  prévisions  budgétairos  de  1900, 
était  de  3,780  francs,  a  été  suppruné  par  arrêté  préfectoral  dn  la  novembre 
1900  et  remplacé  au  budget  de  1901  par  une  imposition  de  18  centimes  addition- 
nas. Eki  raison  de  cette  réforme,  les  charges  des  contribuables  sont  montées  i 
80  centimes.  Ces  charges,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  excessives  eu  égard  à  la  moyeooe 
des  impositions  communales  du  département,  laquelle  est  de  85  centimei. 

AChilleursaux-Bois,  le  conseil  municipal,  en  raison  du  faible  rendement  àm 
taxes  (  5oo  fr.) ,  et  des  diflicultés  que  rencontrait  la  commune  pour  les  percevoir,  a 
volé  par  délibération  municipale  du  20  juin  1900,  la  suppression  pore  et  simple  dd 
l'octroi  sans  recourir  à  aucun  impôt  nouveau. 

Le  rendement  des  taxes  d'octroi  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  qui  étaîl  preru 
aux  bu'igets  primitifs  de  1900^'^  pour  la  somme  de.  ...»..< .     335,193,4^4 
ne  s'élève  plus,  en  1901 ,  qu'à 284,755,575 

D'où  une  différence  en  moins  de 5o,437,849 

Le  produit  total  de  284,755,575  francs  se  décompose  ainsi  entre  les  budgets 
ordinaires  et  extraordinaires  : 

Budgets  ordinaires. •• • •••     371,359,981' 

Budgets  extraordinaires 13,495,59$ 

Ensemble 384t755,575 

En  1 900 ,  les  recettes  totales  de  l'octroi  se  répartissaient  comme  suit  : 

Taxes  ordinaires  • « 320,916,533' 

Taxes  extraordinaires 14,376,901 

Ensemble ••••*•     335,193,434 

De  la  comparaison  de  ces  résultats ,  il  ressort  que  les  taxes  ordinaires  présentent 
sur  les  chiffres  de  1900  une  moins-value  de  49«656,54i  francs  (371,359,982  fr. 

^      — 

^*)  Lee  pitkluits  des  oclroi.<i  ont  dépassé  en  1900  de  ao  millîoiis  ks  prèviftioni  inserilet  loi 
bttdgeu  primitif  et,  ont  attdiutia  somme  de  356408,980  francs  (voir  le  préiept  Bottetiat 
page  563).  ... 
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an  lieu  de  Sao.gi  6,533  fr.)  et  les  taxes  extraerdioaires  de  781,308  francs 
(13,495,593  fr.  au  lieu  de  14,276,901  fr.). 

Pour  la  ville  de  Paris,  le  produit  de  Toctroi  qui,  en  1900,  avait  été  évalué  an 
budget  primitif  à  la  somme  de  166,394,379  francs,  na  été  prévu,  en  1901,  que 
pour  1 15,385,4.00  francs,  soit  une  diminution  de  51,008,979  francs  qui  se  trouve 
compensée  en  majeure  partie  par  rétablissement  de  diverses  taxes  de  remplace- 
ment, dont  le  produit  est  évalué  a  la  somme  de  37,961,600  francs  ^^^ 

Cette  dimination  dans  les  recettes  de  l'octroi  est  due  à  Tapplication  de  la  loi  du 
29  décembre  1897  sur  le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques. 

Quant  aux  1,497  autres  communes  qui  possèdent  également  des  octrois,  on 
constate ,  au  contraire ,  une  légère  augmentation  de  67 1 , 1 3o  francs  (  1 69,470, 1 76  fr. 
au  lieu  de  168,899,045  fr.). 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  les  différences  qui  se  sont  produites  dans  le 
montant  des  recettes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  l'octroi  pendant  les 
années  1891  à  1901. 


ÂlflfÉES. 


1091 
189a 
1893 
189a 
189S 
1896 
1897 
1898 

1899 
1900 
1901 


RECETTES 

TOTAL» 


Aranei. 

288,077,052 
293.133.091 
303«16M94 
305,897,157 
309,277,713 
311,757,335 
310,627,268 
319,685.573 
323,518,560 
335.193.424 
284,755,575 


PARIS. 


franci. 

141,500,000 
143.759.356 
149.764,448 
150.469,548 
152,269,248 
153.264,348 
155,281,838 
155.825,818 
157,810,016 
166,294,379 
115,285,400 


AUTRES 
coMMoms. 


francs. 
147.277,052 
149.373,735 
153,402.046 
155.427.609 
157.008,465 
158.492,987 
161,345,430 
163.859,755 
165,708,544 
168,899,045 
169,470,175 


Emprunts  et  dettes  (col.  22).  — ^  Le  montant  de  la  dette  communale  en  capital 
qui,  au  3i  décembre   1899  (^tuation  de  1900),  était  de 3,88i,352,ao4' 

ne  s'élève  plus  au  3i  décembre  1900  qu'à 8,848,973,478 

Dirp^RBifGB  en  moins 82,378,726 

Cette  diminution  de  33,378,726  francs  dort  être  attribuée  pour  une  somme  de 
3o,028,634  francs  à  la  ville  de  Paris  (2,357,  *  87,66 1  fr.  au  lieu  de  2,387,2 16,295  fr.). 

Elle  provient  du  montant  des  remboursements  opérés  par  suite  du  jeu  de  l'amor- 
tissement des  emprunts,  soit •    35,26i,i53' 

du  remboursement  d'autres  dettes 4,767,481 

Somme  égale 3o,028,634 

En  ce  qui  concerne  les  autres  communes  du  territoire,  la  dette,  qui  montait  en 
ipoo,  à  1,494,135,909  francs,  s'est  abaissée  à  1,491,785,817  francs,  soit  une 
différence  en  moins  de  2,350,092  francs.  Mais  cette  diminution  n'est  qu'apparente; 

^*^  Les  recouvrements  effectués  par  l'octroi  de  la  viîle  de  Paris  durant  l*année  1^00,  ont 
dépassé  notablement  les  prévisions  et  se  sont  ëievcs  à  173,275,384  francs  (voir  je  présent 
Bulletin»  page  573). 
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elle  provient  du  remboursement  e&ectaé  par  TEtat  en  exécution  de  b  bi  dn 
i3  juillet  igoo  de  la  portion  des  emprunts  scolaires  contractés  en  son  nom  par  les 
communes. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  le  mouvement  de  la  dette  depuis  1891  pour  Parii 
et  les  autres  communes  : 


ANNÉES. 


189;  (dette  au  3i  mars  1890). 


189a  ( 

— 

1891) 

1893 1 

— 

189a) 

1894 

— 

1893) 

1895 

— 

189  A) 

1896 

— 

1895) 

1897 

— 

1896) 

1898 

— 

«897) 

1899  idclle 

au  3i 

déc.  1898) 

1900 

— 

«899) 

1901  { 

— 

1900) 

FRANGE 

PARIS. 

AUTRES 

BBTlIlB. 

rraaca. 

franc*. 

fraacs. 

3.224.088,832 

1.872.336.971 

1,351.751.861 

3,293,964.001 

1.920.807.02*1 

1,373.150,977 

3.319.852.140 

1.905.706.695 

1,4U.145M5 

3.296.916.125 

1.873.203.891 

1,423,712,234 

3,514.436,672 

2,073.657.880 

1,440,778,792 

3,515.153.501 

2.043,883.752 

1,471,209.7.9 

3.511.984.252 

2,043,883,752 

1,468,100.500 

3.644.383.328 

2,189.822.928 

1,454,560,«)0 

3.682.314.351 

2,214,073,721 

1,468,240,630 

3.881.352.204 

2.387.216.295 

1.494.135,909 

3,848.973,478 

2.357.187.661 

1.491.785.817 

ALGÉWE, 

Le  nombre  total  des  conmiunes  (coL  a)  n'a  pas  varié.  Il  demeure  fixé,  comme 
en  1900.  a  35a  communes. 

D'après  le  recensement  officiel  de  1896,  la  poptdation  tant  européenne  que  mu- 
sulmane (col.  3)  s'élevait  à  d,da9,4ai  habitants.  Mais  à  la  suite  dune  rcctiûcalioD 
opérée  par  décret  du  6  mai  1898,  rectification  dont  il  n  avait  pas  été  tenu  compte 
dans  les  situations  précédentes,  le  cbifTre  delà  population  de  la  commune  d'Hennap 
(département  d'Oran)  a  été  fixé  à  2,588  habitants  au  Heu  de  1,637.  ^^^^  ^^'^ 
augmentation  de  951  habitants.  Par  suite,  le  chiffre  de  la  population  totale  de  la 
colonie  se  trouve  porté  aujourd'hui  à  /4,43o,37a  habitants. 

L'évaluation  de  la  superficie  du  territoire  (col.  à)  accuse,  par  comparaison  avec 
1900,  une  augmentation  de  87  hectares  (^7,768,780  hectares  au  lieu  de  47,768,743). 
Cette  augmentation  provient  de  l'annexion  à  la  vUle  d'Oran  des  iles  Habibî&s  situées 
près  de  cette  ville  çt  qui  ne  dépendaient  jusqu'alors  d'aucune  commune.  (Loi  da 
M  juin  1900.) 

D'après  les  prévisions  budgétaires  de  1901 ,  les  recettes  ordinaires  (coL  6),  s'é- 
lèvent à 27,518,593' 

et  les  dépenses  de  même  nature  (coL  7),  à ^àA^iti^^ 

Soit  un  excédent  de  recettes  de 3,o4A,2a3 

inférieur  de  3 12.068  francs  à  celui  constaté  en  1900  (3,356,290  fr.). 
Ces  chiffres  se  divisent  ainsi  : 

Recettes  afférentes  au  territoire  civil .  •  a 5,733,353 

Dépenses  afférentes  an  territoire  civil 22,979,559 

Excédent  de  recettes 2,753,794 

Recettes  du  territoire  de  commandement i,785.3io 

Dépenses  du  territoire  de  commandement i^igifiii 

Excédent  de  recettes 290.428 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  597  — 

La  comparaison  de  ces  résultats  établit  que  les  recettes  du  territoire  civil  pré- 
sentent, par  rapport  à  1900,  une  augmentation  de  1,099,935  francs  {a5,733,353(r. 
an  lien  de  3d«633,4i8  fr.)  et  les  dépenses  une  augmentation  do  1,^67,746  francs 
(3 ^«979*559  fr.  au  lieu  de  ai,5ii,8i3  fr.). 

En  ce  qui  concerne  le  tenîtoire  de  commandement,  les  recettes  accusent,  au 
contraire,  une  diminution  de  148,609  francs  (i,785,a4o  fr.  au  lieu  de  1,933,849  fr.) 
et  les  dépenses  une  diminution  de  ao4t35a  francs  (i,494i8i3  fr.  au  lieu  de 
1,699,164  fr.). 

Ces  diminutions  qui  portent  sur  les  divisions  d* Alger  et  d'Oran  sont  dues ,  pour 
la  première  de  ces  divisions,  à  une  moins-value  sur  les  produits,  notamment  sur  les 
prestations  en  nature  et  sur  les  impôts  arabes,  et  pour  la  seconde,  à  une  distinction 

i)fais  exacte  entre  les  opérations  onlinaircs  et  extraordinaires ,  qui  avaient  été  con- 
bndnes  pendant  les  années  antérieures. 

Le  produit  des  centimes  additionnels  tant  ordinaires  qu* extraordinaires  (col.  8,  9 
et  10)  monte  à  1,600,600  francs,  y  compris  une  somme  de  36 1, 533  francs,  repré- 
sentant le  produit  des  centimes  additionnels  au  principal  de  Timpôt  arabe. 

Cette  somme  de  1,600,600  francs  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Centimes  ordinaires i,oa4«676' 

Centimes  extraordinaires. 575,9^4 

Ensemble 1,600,600 

En  1900,  ce  produit  était  de i,4o7,8i3 

Différence  en  plus 1 93,787 

qai  provient  notamment  de  ce  que  la  ville  de  Constantine,  grevée  jusqu'ici  de 
17  centimes  additionnels  ordinaires,  s'est  imposée,  en  1901,  de  100  nouveaux 
centimes  pour  insuffisance  de  revenus.  Le  produit  de  cette  dernière  imposition  est 
ëtalué  à  175,000  francs  eaviron.  En  définitive,  le  produit  des  centimes  de  toute 
nature,  qui  était.  Tan  dernier,  de  i53,a43  francs  pour  rcnsemble  des  communes 
da  département ,  s  est  élevé  en  1901  à  371,859  francs,  dont  827,487  francs  pour 
les  centimes  ordinaires  et  44*372  francs  pour  les  centimes  extraordinaires. 

Le  nombre  total  des  centimes  de  toute  nature  (col.  1 1  )  est  de.  10,1 85* 

En  1900,  il  n'était  que  de 9^916 

Soit  une  didérence  en  plus  de 369 

Le  nombre  des  centimes  extraordinaires  (col.  12)  étant  de  2,642,  celui  des  cen- 
times ordinaires  ressort  à  7,543.  Ces  résultats,  comparés  à  ceux  de  Tannée  précé- 
dente, font  ressortir  une  augmentation  do  168  centimes  ordinaires  (7,543  au 
Ueu  de  7,375)  et  de  loi  centimes  extraordinaires  (  2,64a  au  lieu  de  2,54i). 

En  raison  de  laccroissement  du  nombre  des  centimes  communaux  (col.  18),  la 
moyenne  générale,  qui  en  1900  était  tombé  à  28  centimes  par  commune,  est  re- 
montée a  29  centimes  en  1901. 

Le   montant  de  la  dette  communale  (coL    19)  qui,  au  3i   décembre   1899 

(sitnation  de  1900),  atteignait 69.81 1,978 

ne  s*élève  plus  au  3i  décembre  1900  qu'à 68,472 1 166 

Doù  une  diminution  de 1,339,81 2 
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I.   FRiLNGE.  —  Tui^ 

de  la  situation  j 


DEPARTEMENTS. 


Aio 

Aisoc 

Allier 

Alpes  (Bas0w-)... 
Alpes  (Ilaules-).. . 
Alpes-Marilimcs.. . 

Ardèche. 

Ardenœs • 

Ariège. 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Belfort  (Terril,  de) 
Boudiet'du- [Ui6ae. 
Calvadof.  ...>.. 

Cantal 

Charente 

Charcnlc-Inr&rieu' 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte^'Or 

Côte*<lu-Nord... 

Creuse 

Dordognc 

Doubs 

Drdme 

Eure 

Eure-et-Loir .... 
Finistère 


NOM- 
BRE 
de 

OOH- 

HOHIfl. 


455 
841 
321 
250 
187 
153 
340 
503 
338 
kk6 
h^9 
302 
100 
UO 
763 
267 
(|26 
481 
292 
288 
304 
717 
390 
26G 
585 
637 
379 
700 
426 
295 


POPU. 


LATION. 


351,569 
541,513 
^124.378 
118,142 
113,229 
265.155 
363,501 
318.855 
219.641 
251,435 
310,513 
389,464 
88,047 
673,820 
417,176 
234,382 
356,236 
453,455 
347,725 
322,393 
290.168 
368,168 
010,074 
279,366 
40'i,822 
302,046 
303.491 
340.052 
280.409 
739.648 


SUPER. 

M 

PICIE 

da 

nui- 

gs. 

TOIBI. 

S 

4 

5 
haet. 

li««UrM. 

580,066 

1.275 

736.727 

876 

730.836 

2.277 

695.38'! 

2,781 

558,960 

2.989 

374,103 

2,445 

552,714 

1,626. 

523.580 

1.041 

488.801 

1.446 

600.138 

1.346 

630.994 

1.437 

874.333 

2.895 

61,008 

575 

510.487 

4.641 

551,749 

723 

57(1.033 

2.150 

595,157 

1.397 

682,5/i7 

1.419 

719.93^ 

2.465 

586.568 

2.037 

869.245 

2.388 

875.933 

1.222 

687.766 

1.763 

556,851 

2,093 

918,255 

1,570 

522.776 

820 

652,128 

1,720 

001,417 

859 

587.521 

1.379 

673.572 

2,283 

RECETTES 


DEPENSES 


fnaet. 

3,608.876 
8.530,550 
3.896.163 
1,058,029 
^.195,202 
6.736.140 
2.085.977 
4,683,919 
1,786.122 
4.342.760 
4.882.709 
2.394,988 
1.366.236 
20.332.567 
6,575.968 
1,671,618 
3.760,443 
6.068.567 
3.402,544 
1.590.884 
2.027.695 
6.350.957 
2.554,647 
1,112,155 
2.958.207 
5.557,327 
3.743.701 
3,803,861 
3.657.532 
4.160,862 


fnmm, 

3.578.057 
8,294,512 
3.575,968 
1,041,659 
1.152.645 
5,603,788 
1,928.605 
4.528,610 
1,669.750 
4,143,791 
4.753.537 
2,234,336 
1.245.524 
17.779.360 
6,171,673 
1.562,720 
3.462,185 
5.627.197 
3.214.787 
1,402.840 
1,886.573 
5,979.211 
2,470,943 
1,033,712 
2.691.226 
5,026.803 
3.427,164 
3,662.513 
3.553.788 
3»960,389 


PRODUIT 


9BS   CBiTUnS 


oïdiaftirat. 
8 


f ruses. 

1.189,185 

2.997.547 
643.887 
242,496 
211.023 
386.179 
711,500 

1,227.793 
624.448 

1<3S3,870 

1.951.678 

535.151 

85.972 

1,197,052 

1,477,703 
449,467 
986,969 

1.566,660 
835.926 
301.949 
673.710 

1.062,202 
035.301 
174.533 
500,477 
310,549 

1.039.538 
963.138 

1.747,683 
481,935 


ortnnum. 
9 


frttcs. 

612.998 

974.373 

791.381 

147.3i 

181,189 

633,899 

456.200 

601.910 

341,436 


m 


645,5W  lyU 
1.453,501 

380,502 

85,078 

3.313.593  IJ;  '1 

1,404,106  tS^lJ 


318,375 
633.207 
727.0ir^ 
572,203 


350,725     '^i-< 


190,809 


«44 


738.560  1,^*^ 


319,CJI 
304,519 
812,310 
259,'J96 
647.965 
596,418 
686,988 
401.055 


95U 
!..    " 

1,5^-J 
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APITDLATIP 

miMS  fêr  MparUmenU 


CENTI3IBS 
Il  »irBitBs 

drdiaaiNa 

NOMBRE  DE  COMMUNES 
iHroiiif 

« 

m 
o    . 

M 
O 

i8 

g  «  g 

»9 

PRO 
ou  0< 

Tatea 

ordinairee. 

ao 

DUIT 
:taou. 

Taxea 

extraordi- 
naires 
et  surtaxes. 

31 

MONTANT 

de 

LA  DBTTI 

en  capital 

an 

3i  d^c.  1900. 

33 

il 

Dont 

•alraoïdi- 

aalrta. 

13 

à» 
moisi 
à»  i5 

een- 

tÛBM. 

i3 

de  i5 
i3o 

timea. 

de3i 
àSo 
cen- 
times. 

i5 

de5i 

k  loo 

cenlimea. 

i6 

au- 

dMeei 

de  loo 

cen- 

timea. 

»7 

ewt. 

franea. 

francs. 

franea. 

.564 

10,171 

39 

35 

39 

193 

180 

04 

14 

241,521 

66,955 

11,845,378 

.Wl 

y,276 

5 

IS 

93 

488 

338 

85 

14 

1,854,300 

9,000 

13.633,230 

.803 

0^«d 

13 

35 

137 

134 

3 

49 

13 

1,165,145 

42.000 

14.892,564 

M 

s,Ma 

36 

45 

75 

84 

10 

46 

10 

148,330 

36.200 

2,724,053 

m 

3.116 

30 

36 

50 

71 

10 

51 

8 

231,540 

12.500 

3,554,554 

m 

1,603 

34 

37 

43 

37 

3 

38 

12 

4,583,770 

46,000 

25,405.383 

.757 

7,016 

3 

8 

53 

334 

53 

73 

6 

306.500 

4.000 

8.815,191 

m 

8,07» 

36 

41 

63 

329 

144 

78 

7 

969.500 

113.700 

10,947.626 

481 

8,533 

9 

7 

9 

185 

194 

116 

21 

344.965 

H 

7,026.289 

m 

7,099 

9 

16 

44 

850 

127 

85 

6 

•923,100 

H 

11.470.287 

,106 

15,978 

3 

3 

18 

127 

388 

133 

6 

1,0501,00 

II 

19,573,006 

,533 

3.459 

6 

89 

155 

52 

// 

38 

8 

597,100 

2,593 

5.654,358 

A% 

413 

33 

64 

1? 

1 

1 

28 

2 

527,360 

(/ 

3,005.409 

^ 

2,285 

1 

7 

34 

68 

10 

67 

51 

10,787,907 

2.352,000 

92.975.283 

M 

10,341 

33 

139 

395 

206 

II 

42 

12 

1,918,375 

40,175 

22.162,041 

.661 

3,841 

3 

39 

139 

106 

II 

47 

13 

331,5/19 

5.642,016 

,631 

5,903 

.t 

33 

161 

234 

9 

55 

30 

1,170,955 

II 

10.473,321 

,m 

5,472 

1 

19 

153 

288 

21 

59 

18 

1,713.613 

H 

16,238,681 

m 

5,649 

30 

34 

59 

137 

43 

65 

3 

637,200 

71,000 

11.453.982 

,753 

6,536 

4 

31 

149 

101 

3 

48 

7 

431,640 

3.000 

7,597,863 

,864 

13,109 

9 

7 

9 

21 

318 

217 

9 

659,370 

M 

4,216.164 

m 

6,538 

36 

325 

350 

195 

11 

41 

13 

1,332.850 

M 

17.582.062 

.796 

3,306 

19 

178 

156 

37 

f/ 

33 

25 

601,380 

104.863 

5,512,029 

686 

5,560 

86 

80 

103 

57 

II 

36 

7 

133.854 

20.300 

5,216,639 

033 

13,491 

7 

75 

333 

179 

1 

43 

20 

787,643 

2.000 

11,673.05! 

338 

3,903 

389 

160 

61 

24 

3 

19 

3 

1,099,050 

u 

9,889,111 

252 

7.305 

3 

4 

38 

222 

122 

93 

17 

790,025 

II 

13,639,324 

138 

5,950 

77 

335 

338 

60 

II 

30 

31 

790.090 

460 

9.018,179 

700 

7.ioa 

II 

2 

39 

331 

54 

77 

6 

529.428 

108,697 

15,092,603 

451 

3.741 

36 

155 

103 

13 

II 

29 

190 

2.038,600 

143.800 

11,309,315 
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L  —  Frarcb.  —  TiBid 
de  la  situation  fnancmi 


DEPARTEMENTS. 


Gani 

Garonne  (  Haute- ). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llIc-cl-Vilainc  .... 

Indre 

Indre-el-Loir«. . . . 

Isère 

Jura 

Landes  

Loir-ct-Clier 

Loire 

Loire  { Haute-).. .. 
Loîrc-Infëricurc. . 

Loiret 

Loi 

Lot-cl-Garonnc. . . . 

Lorèrc 

Maiiifrct-Loirc .... 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).. . 

Mayenne 

Mcurlbc-ct-MoselIe 

Meuse 

Morbilian 

Nièrre 

Nord 

Oise. 


NOM- 

BRE 

poru- 

de 

COH- 

LATIOX. 

Mirxts. 

a 

3 

liBbitiDtS. 

350 

416,036 

588 

459,377 

466 

250,472 

554 

809,902 

340 

469,684 

360 

622.039 

245 

280.206 

282 

337,064 

563 

568,933 

584 

266,143 

333 

292,884 

207 

278,153 

333 

625,336 

265 

316,699 

218 

646,172 

349 

371.019 

327 

240,403 

32G 

286,377 

198 

132,151 

381 

514,870 

6'i6 

500,052 

661 

439,577 

550 

232,057 

276 

32f,l87 

508 

460,U7 

586 

290,384 

254 

552,028 

313 

333,899 

667 

1.811,834 

701 

404.511 

SUPER- 

M 

5     . 

FICIE 
d. 

TIKftI- 

Si 

■*  s 

5  g 

h 

TOI», 

« 

4 

5 
hecl. 

hectares. 

582,523 

1,064 

629,600 

1,070 

624.618 

1,340 

997,988 

1.801 

619,665 

1,823 

073,466 

1,871 

682,308 

2,785 

610,806 

2,166 

820,944 

1,458 

505,243 

8G5 

932,526 

2,800 

636,855 

2.144 

477,246 

1,/|33 

495,230 

1,873 

689,017 

3,103 

676,470 

1,938 

521,293 

1,594 

536,011 

1,644 

516,667 

2,609 

712,629 

1.870 

592,781 

018 

817,930 

1.237 

621,916 

1,131 

517,064 

1,873 

523,298 

875 

G22»G96 

1,063 

680,581 

2,679 

681.656 

2.178 

572.371 

858 

585.468 

835 

RECETTES 


oaom&iKBS. 


fraDCl. 

5,630,021 
8.234,701 
1,966.501 

16,824,230 
9,934,567 
5.443,893 
-2,760.037 
4,349.766 
7.401.355 
3,620,53'! 
2,398,141 
3,011,429 
8,861,615 
1,850,645 
7.196.487 
5,198,514 
1.361,088 
2.535,906 
687,190 
5,953,176 
4,759,933 
9.690.477 
3,fi42,795 
2,468,332 
8.165,993 
4.934,100 
2,826,505 
3,410.365 

36,276.945 
7.004,554 


DEPENSES 


ORDIIilKES. 


fraoci. 

5,180,150 
7.111,536 
1,916.263 

15,151.802 
9,249.767 
4,967,305 
2,624.844 
4.058,409 
6,901,113 
3,444.865 
1,879,828 
2.907.065 
7,847.6S5 
1.671,500 
6.950,979 
4.715.943 
1.325,450 
2.242,497 
683.384 
5.528,686 
(1,170,580 
9,650,570 
3,147,115 
2,328,795 
7.269,505 
4,840,187 
2,583.455 
3,303,336 

32,909.437 
6,895.802 


PRODUIT 

OIS    dSTlMU 


ordîaairM. 
8 


francB. 

1,550,685 

1.320.808 

414.744 

3,005.426 
659.719 
890,584 
930.160 

1.751.977 
518,267 
165,225 

1,092.321 

1,392,900 
499,483 
801.562 

1.699,162 
470,809 
408,159 
265,105 

1,085,558 
743.964 

2,407,033 
337,120 
561,436 
509,410 
417.618 
450.092 

1,111.705 

6,652,548 

2,971,482 


frtoci. 


mi 


l,(i2I,88I 
1,356,74 

1S1.400  mi 
1.946.043  im'S^ 
2.193,W0 

717,528 

466.15 

62ft,73i 
1.5M.609 

30&,269 
93,33i 

449,0-îO 
l.fi93,S41 

234,33S 
1.817,185 

931.07 

251,288 

522,603 

126,363 

709, 1&4 

376,029 
1,380,860 

273,033 

308,87 

547,268 

216,-205 

388,009 

5?i4,67-2 
4,215.763  10J5«.» 

616.471 


rr: 


ml 


3.M" 


5,58;» 
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TULATir 

»  par  département  (Suite.) 


TIMES 

inanrea 
ordiMirea. 

NOMBRE 

DE  COMMUNES 

MFOsélf 

• 

o    . 

il 

M 
O 

i8 

NOMBRE               II 
possédant  des  ocirois.        || 

PROl 

BBS   OC 

Taxes 
ao 

[>UIT 

TROIS. 

Taxes 

extraordi- 
naires 
et  sorUxes. 
ai 

MONTANT 
de 

LA   BBTTI 

en  capital 

an 

3i    d^.  1900. 

aa 

< 

Doat 

atraordi- 

BAÎres. 

19 

de 
moÎAS 
dei5 
cen- 
times. 

i3 

de  i5 
à3o 
cea- 

tiaes. 

U 

de3i 

cen- 
times. 

i5 

deSi 

k    lOO 

centimes. 
i6 

au- 
dessos 
de  loo 

cen- 
times. 

»7 

0 

cent. 

frênes. 

francs. 

francs. 

l.%39 

19 

22 

51 

183 

75 

75 

10 

1,813.270 

33,000 

27,773.887 

i5 

6,474 

16 

55 

175 

303 

39 

58 

19 

3,396,890 

II 

41.640,479 

l 

2,901 

57 

243 

142 

24 

it 

28 

24 

287.860 

II 

3,461.572 

5 

6,489 

19 

18 

128 

352 

37 

63 

20 

7,040,950 

8,600 

38,923^03 

i 

9.490 

1 

9 

28 

132 

170 

107 

11 

3,194,945 

352,105 

47,364.551 

1 

3.838 

24 

180 

115 

39 

2 

33 

18 

2,250,433 

202.600 

19.301.624 

14 

4,688 

5 

5 

18 

154 

63 

84 

6 

525,100 

// 

5,546,914 

^  \    3,966 

16 

35 

88 

132 

11 

53 

4 

1.314,682 

3.600 

14.052.467 

15 

)  17.136 

5 

13 

81 

305 

159 

85 

38 

1,448.644 

594,800 

37.606.441 

•J 

5.643 

97 

174 

127 

156 

30 

41 

10 

520,008 

39,175 

7,142.761 

9 

2,152 

149 

139 

42 

3 

/( 

19 

16 

334.071 

II 

5,385,261 

0 

4,576 

2 

7 

51 

193 

44 

72 

4 

561,000 

II 

6.660,752 

9 

4,987 

II 

7 

45 

243 

38 

72 

16 

4,092,490 

389,000 

44.346.041 

9 

2.897 

1 

49 

128 

85 

2 

46 

5 

326,619 

II 

4,614,392 

5 

3,759 

4 

46 

129 

38 

1 

40 

13 

2,996,418 

291,115 

28.254,191 

9 

6,123 

1 

2 

34 

218 

9'i 

85 

13 

1,194,755 

/* 

22,348.181 

3 

3,454 

4 

58 

224 

41 

II 

39 

10 

279,050 

II 

4.680,010 

)5 

3,831 

22 

205 

92 

7 

II 

26 

44 

685.225 

II 

12,100,086 

28 

2,622 

// 

24 

100 

72 

2 

48 

2 

68,500 

II 

1.811,345 

25 

3,403 

35 

73 

168 

102 

3 

41 

13 

1,960,150 

15,000 

9,713,182 

10 

4,154 

133 

381 

126 

6 

II 

23 

15 

1,472,400 

II 

8,759,487 

\1 

10,367 

9 

23 

51 

277 

301 

99 

5 

2,997,570 

189,775 

18,534,939 

n 

5,948 

188 

188 

116 

51 

7 

27 

5 

493,250 

12,500 

7,580,482 

\2 

2,254 

4 

146 

114 

12 

II 

31 

0 

717,000 

8.700 

3,860.334 

t9 

3,931 

205 

265 

105 

22 

1 

22 

7 

2,945,008 

M 

12.592,700 

r2 

3,160 

206 

223 

92 

61 

4 

25 

4 

670,000 

17J,500 

5,549,836 

)9 

2,586 

10 

116 

107 

20 

1 

33 

30 

1,269,540 

74,276 

8.207.019 

11 

5,92'i 

4 

9 

45 

179 

76 

80 

5 

507,500 

475 

8.626.133 

i2 

11.362 

4 

14 

46 

200 

313 

102 

70 

10,249.161 

667,500 

125,868.475 

)4 

4,767 

5 

12 

52 

424 

208 

87 

13 

1,076,656 

74,081 

11,758,521 

BOLL,    DR   STAT. 
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I.  —  Frarcb.  —  Tui 
de  la  êUnatiùm  Juuuuiin  in  a 


DEPARTEMENTS. 


Ome 

Pts-de-Calais*.  . , . 

Pay-de-Dôme 

Pyrénées  (Baucs-). 
Pyrénées  (Hantes-). 
Pyrénées-Orientales 

Rhône « 

Saône  (Hante-)... 
Saône-et-Loire. . . . 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).. 

Seine 

Seine-Inférieore  . 
Seine-et-Marne . . 
Scine-et-Oise.... 
Sèvres  (Dedx).. 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garcnne . 

Var 

Vaadnse 

Vendée 

Vienne,... 

Vienne  (Haute).. 

Vosg«» 

Yonne 


TOTAO 


NOM- 
BRE 
de 

COH- 
MORKS. 


512 

904 
470 
559 
480 
233 
269 
583 
589 
386 
329 
3U 
77 
760 
530 
691 
354 
836 
321 
194 
147 
150 
303 
300 
203 
r.3l 
486 


POPU. 


LATION. 


3G.188 


339  J  62 
906,249 
555,078 
423.572 
218.973 
208.348 
839,329 
272,891 
621,237 
485,077 
259,790 
265.872 
3.340,514 
837,824 
359,044 
669,098 
346,694 
543,279 
339.369 
200,390 
309,179 
236,313 
441,735 
338,114 
375,724 
421,412 
332,656 


5îi,517.332 


SUPER- 
FICIE 

«la 
Tkani. 

TOIRK. 

4 


hecUras. 

610,067 
663,846 
795.477 
762,265 
450.706 
412,103 
286,255 
534,072 
856.422 
620,667 
596.348 
431,715 
48.376 
614.711 
591.535 
560.386 
599.841 
616.329 
574,727 
372,014 
699,341 
356,762 
671.803 
697,323 
551,768 
586,714 
742.031 


52,055,665 


bect. 
1.191 

734 

1,692 

1.364 

939 

1,770 

1.064 

916 

1.454 

1.608 

1.813 

.375 

628 

809 

1.116 

811 

1,694 

737 

1.790 

1.017 

4.077 

2.378 

2.217 

2.324 

2.718 

1.105 

1,527 


RECETTES 


OaaiNAMBS. 


1,463 


francs. 

2.824.477 

10.679.686 

4.786,830 

4,222,061 

2,367.944 

2,216.485 

18.982.343 

4,297,915 

5.657.995 

3.717.713 

2.922.289 

2.156.428 

330,781,492 

17.543.755 

7.818.210 

13.522.799 

3,267.339 

7,999.237 

3,084,496 

2,100,121 

4,975.835 

3.289.704 

3.246.024 

3,069.185 

3.461,728 

6.106.684 

5.084.277 


DEPEMSSS 


704,311.062 


friBci. 

2.756.109 

(0.117.145 

4.637.819 

3.907.807 

1,934.991 

2.156,163 

17.023.842 

4.039.119 

5.427,994 

3,907.112 

2.662.589 

2.135.495 

330.726,653 

16,581.283 

7,527.458 

13,205.013 

3.112.632 

7.741,877 

2.761.992 

1.894,235 

4.693.987 

3.046.871 

3.117.260 

3.038.786 

3.069,602 

5,943,343 

4,889.783 


PRODUIT 

DBS  ( 


M^iiuirM. 


fraart. 

636.955 

3,096,628 

1.044.888 

464.310 

177.011 

477,497 

1,743.273 

258.725 

988,300 

958,407 

760,536 

586.747 

5.102,531 

2,613,015 

3,564.206 

6.130.552 

991.398 

2.389.930 

654.100 

513.259 

596.004 

523.711 

601.466 

618.720 

341.889 

430,682 

2.130.084 


IJ 


762,178.802 


102,631,055 


fnan. 

576,31 
U187,I5« 

904,796 

251.8J^ 

1IS.0)5 

440.«S5 
3,108,7» 

U8.M3 

856.1« 

66i» 

mj,^ 

665,9i^ 
S1.S9S^2 
2,70Wl^ 
849,3^t 
1.02«.9:ï  iM 
366,1» 
762,169 
399.3KÎ 
357,110 
059,719 
537,602 
405,«3 
453,178 
760,158 
264.318 
793,403 


m 


9I.7»,«5  9m 
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PltULATIF 


le 

iem^nt. 

(Suite 

etiid.J 

cm 

MES 
rmmêtê 

tÎTM 

iiaairM. 

Dm! 

•xlnordi. 

■air». 

NOMBRE 

DE  COMMUNES 

IMFOfBBt 

II 

i8 

PRODUIT 

»BS   OCTMIS. 

MONTANT 
de 

LA  DBTTB 

en  capital 

an 

3i  déc,  1900. 

aa 

ce 

de 

mot»» 
dei5 

ce». 
tiiM*. 

a3 

de  i5 
è3o 
ces- 

lime*. 

U 

deSi 
•  50 
een- 

lirae*. 

de5i 

ceatioiea. 
i6 

deM.» 

de  loo 

ce»* 

Ums. 

»7 

Tawa 

•rdlnaires. 

ao 

Tatet 
éxtnMrdi- 

naire« 

et  aertaset. 

ai 

ce«t. 

franc*. 

freacs. 

francs. 

,938 

5,406 

51 

248 

188 

25 

II 

29 

12 

652.624 

60.512 

8,078.571 

,264 

11.949 

8 

21 

85 

562 

228 

83 

31 

4.052,916 

4,966 

23.944.333 

.595 

7,556 

10 

87 

202 

164 

7 

47 

9 

1,032.700 

II 

14.027.997 

.764 

4,325 

152 

79 

131 

U3 

14 

40 

25 

1.504.478 

2.060 

12.097,195 

.630 

3,159 

205 

91 

96 

78 

10 

30 

22 

624,328 

7,100 

7,060,153 

,763 

5.470 

9 

20 

52 

106 

45 

72 

21 

581,875 

II 

7.122.306 

,591 

4.96] 

II 

10 

54 

197 

8 

65 

4 

9.106.800 

1,800.000 

77.962.054 

M» 

5.361 

378 

161 

38 

6 

" 

16 

6 

381.700 

5.100 

5.695.497 

.240 

8,255 

55 

175 

257 

99 

3 

36 

15 

1.045.985 

1$ 

13.672.716 

7W 

2^840 

6 

126 

216 

38 

II 

36 

5 

773.000 

460.000 

10.879.948 

0:9) 

22,050 

9 

5 

19 

55 

241 

164 

12 

632.794 

54.251 

14.^61,371 

880 

25,507 

3 

10 

16 

40 

245 

165 

9 

262.100 

05,575 

10,565,862 

073 

1,453 

1 

2 

15 

38 

21 

79 

40 

124.761.100 

2.567,198 

2.394,934.758 

97a 

5.678 

45 

204 

399 

ru 

1 

37 

27 

7,566.767 

1.404.100 

89.605.551 

.010 

8,086 

2 

6 

12 

242 

268 

108 

9 

1,114.500 

56.490 

14.879.655 

,594 

10.916 

it 

4 

16 

298 

873 

105 

16 

2.889.434 

36.921 

28.608.911 

,31» 

3,817 

3 

14 

83 

233 

21 

63 

21 

644.256 

97.50C 

9,877,630 

n3W 

6,916 

20 

70 

219 

483 

44 

59 

8 

2.085.000 

8,600 

8,953,  35 

►.796 

2,7&9 

5 

92 

156 

66 

2 

40 

20 

980.442 

72.000 

10.198,376 

.495 

1.932 

6 

49 

107 

32 

II 

39 

18 

612.340 

II 

7.725,274 

,0« 

2,709 

10 

29 

55 

44 

9 

48 

51 

2.953.805 

48.750 

12.525,870 

.746 

2.745 

8 

18 

50 

84 

10 

58 

35 

1.133.136 

17.469 

13,043,081 

,6r7 

3,731 

11 

75 

161 

56 

II 

39 

12 

520.150 

32.000 

6.372.515 

,433 

4,459 

3 

28 

120 

147 

2 

51 

8 

882.200 

303.000 

10.860.001 

.743 

4,961 

1 

29 

95 

76 

2 

48 

12 

1.758,637 

1.000 

14.202,999 

.0^ 

1.157 

192 

281 

56 

2 

ff 

19 

10 

917,500 

71,500 

8.119.013 

.735 

9.828 

1 

9 

29 

212 

235 

102 

6 

505.200 

II 

10,593,748 

,762 

524,127 

3.201 

6.598 

8.889 

12.094 

5.316 

60 

1.504 

271.259.982 

13,495.593 

3,848.973.478 

39. 
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ALLEMAGNE. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR 

PIlfDANT^LE   PaBMISa  TRIMESTRE  DE    19OS. 


(Commerce  spécial.) 


rioNS.    I 


CATEGORIES  DE  MARCHANDISES. 


PécJ|«|^, , , ,.,,,..,, 

Cotons  e|  cotonnades 

Plomb  et  objets  en  plomb.. ...» , 

Brosses  ei  tamis , ^ 

Couleurs,  produits  pharmaceutiquoi , 

Fer  «t  ol^ets  en  fer 

Terres,  minMI^s,  métaux  précifux,  amiante. . . , 
Lin^anf  re,matières  textiles  à  l'eKception  du  eotoq. 

Grains  et  antres  produits  végétaux 

Verre  et  Terre  net  ••.••••••••••••*•.«•••••• 

Crins  et  plumes 

Peaux  et  pelleteries 

Bois  et  autres  matières  à  tailler 

Houblons 

Instruments ,  machines  et  véhicules 

Caoutchouc  et  gutta-percba 

Vêtements  et  lingerie. 

Cuivre  et  objets  en  cuivrc« 

Quincaillerie 

Cuir  et  objets  en  ^uir 

Toiles  de  lin.. . . , 

Productions  Uttér^îres  et  artistiques 

Produits  alimentâmes  «  ëpioeries ,  confiseries. .... 
Huiles  non  autrement  dénommées  et  graisses. . . 

Papiers  et  objets  op  papier • 

Fourrures , 

Pétrole 

Soies  et  soieries 

Savons  et  parfomfries 

Pierre  et  objets  en  pierre 

Charbons  de  terre ,  tourbes , 

Objets  en  paille  et  en  écorce. . . . , 

Bésines,  poix,  goudrons,  asphaltes 

Animaux,  produits  d'animaui  non  dénommés. . . 

Poteries , 

Bestiaux 

Toiles  cirées 

Laines  et  lainages. 

Zinc  et  objets  en  xinc , 

Étain  et  objets  en  étain 

Divers , 

Totaux 


IMPORTATIONS. 


PSKlIIKa 
TSIIISSTSS 

de  190a. 


30.365 

123»775 

3,072 

5c(3 

08,095 

U.383 

75,0W 

39,53S 

210,000 

i,159 

12,243 

48,950 

44,964 

1,866 

9,971 

14,306 

3,700 

29,739 

8,364 

14,582 

7,335 

10,163 

187,598 

61,425 

3,6S3 

k91 

95,882 

46,620 

590 

6,829 

34,018 

2,835 

5,645 

13.216 

1,311 

43,432 

380 

136.869 

1.753 

7.703 

85 


1,370,236 


TnmssTaB 
de  1901. 


EXPORTATIONS, 


9BSUIKB 
TSmSSTU 
de  1909. 


miUlflrs  de  SMrks. 


22.679 
119.841 

3.153 
634 
04,481 
17.888 
59,572 
46,030 
186,667 

2,381 
11.055 
(4,423 
53,064 

1,390 
14,971 
13,213 

3,320 
39,804 

9,033 
16,204 

9,116 

10.333 

175,477 

64,689 

5,388 

305 

25,399 

41.827 

532 

9,746 
34,214 

2,773 

7,316 
98,725 

1,532 

40,H13 

500 

92,539 

1,418 

6,781 
86 


1.299.439 


4,700 

81.853 

3,465 

3,060 

89.042 

140,435 

31,839 

7.212 

39,739 

11,337 

8,814 

27,117 

28,862 

5.944 

58  590 

11,378 

37,709 

2t»,5l2 

37,935 

34,576 

8,378 

38,109 

95,202 

10,550 

27,055 

1,001 

397 

41,851 

4,029 

6,995 

62,494 

1,443 

1.916 

3,152 

14,992 

4,084 

586 

83.863 

7,829 

3,203 

2,223 


1,109,465 


TIIHSfTlB 

de  1901 


3,066 

75,931 

3.439 

3,275 

80,967 

116,100 

33.938 

10.940 

44,916 

11,182 

7.870 

24.780 

30,105 

4,921 

64,986 

9.706 

40,596 

26,199 

99,125 

97,621 

8.522 

98,252 

80,408 

8,550 

20,410 

941 

906 

45,110 

4,02) 

5,088 

00,385 

1.798 

1,783 

3,285 

15,855 

4,900 

505 

81.523 

5,546 

2,438 

2,4i5 


1,072,87» 
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ALLEMAGNE. 

LIMPÔT  SUR  LE  lUSVENU  BN  PRUSSE. 

Nous  avons  reproduit,  d'après  le  Biiioki6nz$ig0r,  dans  la  bulletin  d'avril, 
les  principaux  cbiffres  relatif»  à  l'impôt  ^ur  le  revenu  en  Prusse  de  1892 
à  1901. 

U  parait  intéressant  de  faire  connaître  des  critiques  qw  ees  chiffres  ont 
suggérées  au  DeuUch  ŒkonQmUt  (a*  du  3  mai  1903)  : 

«  L*on  possède  maintenant  pour  les  années  1893  à  19OX,  c'est-à-dire  pour 
dix  ans ,  les  résultats  du  recouvrement  de  l'impôt  sur  le  revenu  qui  est  appli- 
cable aux  revenus  au-dessus  de  3,ooo  marks,  déclarés  sous  serment  par  les 
contribuables.  Les  chifires  des  contribuables  et  des  revenus  sont  en  progres- 
sion constante;  il  en  est  de  même  du  rendement  de  l'impôt,  et  Ton  doit  voir 
dans  la  constance  de  cette  prc^ession  une  certaine  garantie  sinon  de  l'exacti- 
tude des  déclarations,  du  moins  de  l'homogénéité  [gUichartigkeit]  de  ces  dé- 
clarations et  de  l'assiette  de  l'impôt.  Cependant,  en  considérant  plus  attentive- 
ment ces  chiffres,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  soupçonner  que  l'assiette 
de  l'impôt  est  très  défectueuse.  Les  autorités  chargées  de  l'établissement  de 
l'impôt  y  procèdent  dans  les  villes  avec  rigueur  et  avec  conscience,  ce  dont 
témoignent  les  nombreuses  réclamations  qui  se  produisent;  mais  ne  sont 
soumis  k  leur  examen  que  les  revenus  supérieurs  k  3,ooo  marks,  Tobllga- 
tion  de  la  déclaration  n'existant  que  pour  ces  revenus. 

«  Il  est  vrai  que  Ton  peut  interroger  au  sujet  de  leur  revenu  les  personnes 
que  l'on  suppose  avoir  un  revenu  supérieur  k  3, 000  marks,  mais  le  résultat 
de  ces  enquêtes  n'est  pas  toujours  probant  ni  conforme  k  la  réalité. 

«  Sur  une  population  de  plus  de  3dniillions  d'habitants,  il  n^  en  aiirait  que 
279,935  qui  posséderaient  un  revenu  de  plus  de  3,ooo  marks  k  6,000  marks 
et  75,740  un  revenu  de  6,000  marks  k  9,5oo  marks.  Un  revenu  de  3,ooo  k 

6.000  marks  assure  k  une  flimille  normale  de  quatre  k  cinq  têtes  (plus  les 
domestiques)  une  existence  certainement  convenable ,  mais  rien  de  plus ,  aucun 
luxe.  Avec  un  revenu  de  6,000  k  9,5oo  marks,  il  ne  peut  être  non  plus 
question  de  dépenses  de  luxe;  ce  revenu  ne  peut  procurer  qu'un  certain  con- 
fort. Pour  toute9  les  autres  catégories  plus  élevées  de  revenus,  la  statistique 
officielle  accuse  80,091  contribuables.  En  omiptant  toutes  les  personnes  fai- 
sant partie  de  la  famille  des  contribuables,  on  trouve  pour  les  classes  de^ 

3.001  k  6,000  marks  de  revenu  95il,o55  personnes;  pour  les  classes  de 
6,001  k  9,5oo  marks,  îi5i,6o7  personnes;  et  pour  toutes  les  autres  classes 
plus  élevées,  362,873  personnes,  soit  en  tout  sur  34)ô56,4iÂ  habitants 
1,468,535  personnes  pour  les  olasies  des  revenus  supérieurs  k  3,ooo  marks. 

t  Et  maintenant  Ton  peut  en  fhce  de  ces  chiffires  placer  le  résultat  des  obser- 
vations suivantes  !  Les  théâtres  et  autres  lieux  de  plaisir  sont  toujours  pleins. 
En  quoique  pays  que  l'on  voyage  l^té,  en  Allemagne,  en  Suisse,  eu  Tyrol, 
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toutes  les  villes  d'eaux  et  de  séjour  d'agrément  sont  remplies  d'Allemands. 
Tous  les  trains  express  sont  presque  complets  en  i"et  en  2*  classe.  Que  Ton 
compte  seulement  combien  il  existe  de  fonctionnaires  de  l'État  et  des  com- 
munes qui  ont  plus  de  3,000  marks  de  traitement  ;  il  faut  encore  ajouter  à 
ces  fonctionnaires  les  employés  supérieurs  des  milliers  de  sociétés  par  actions, 
les  propriétaires  et  les  employés  supérieurs  des  entreprises  privées,  indus- 
trielles et  commerciales  encore  plus  nombreuses,  les  rentiers,  les  propriétaires, 
les  médecins,  les  avocats,  les  professeurs,  etc. 

«Il  y  a  certainement  des  célibataires,  avec  un  revenu  approchant  de 
3,000  marks,  qui  peuvent  s'accorder  un  certain  luxe,  faire  un  voyage,  etc.  ;  le 
nombre  de  ces  contribuables  qui  ne  sont  pas  tenus  k  faire  de  déclaration  n*est 
pas  connu ,  mais  il  n'est  certes  pas  suffisant  pour  explic[uer  la  quantité  de 
voyageurs  et  la  fréquentation  des  stations  balnéaires  qui  paraissent  énormes 
auprès  du  chiffre  de  1,468,535  personnes  représentant  les  classes  de  revenu 
les  plus  imposées. 

<  n  y  a  3,2 1 0,83 1  contribuables  qui  sont  imposés  pour  des  revenus  variant  de 
goi  à  3,000  marks,  et  les  ménages  de  ces  contribuables  comprennent 
io,365,g83  personnes  (les  revenus  jusqu'à  900  marks  ne  sont  pas  imposés}. 
L'impôt  sur  le  revenu  atteint  donc  au  total  ii,834,5i8  personnes,  soit  en 
chiffres  ronds  un  tiers  de  la  population.  Les  deux  autres  tiers  sont  exempts 
d'impôt  parce  que  le  revenu  de  chaque  famille  en  faisant  partie  ne  dépasse 
pas  goo  marks. 

<  Nous  ne  pouvons ,  bien  entendu ,  pas  croire  que  tous  ces  chi£fres  soient  faux , 
mais  nous  ne  pensons  pas  cependant  qu'ils  soient  exacts.  L'observation  jour- 
nalière les  contredit  beaucoup  trop.  Notre  peuple  n'est  pas  aussi  pauvre,  alcMrs 
que  tous  les  ans  il  apporte  quelques  centaines  de  millions  aux  caisses  d'épargne, 
en  dehors  de  laccumulation  de  capitaux  qui  se  fait  dans  les  classes  riches. 

«  Nous  avons  aussi  essayé,  au  moyen  de  la  statistique  des  logements  à  Berlin, 
d'obtenir  des  résultats  exacts.  Mais  cela  n'est  pas  possible  parce  que  les  locaux 
occupés  par  l'industrie  et  par  le  commerce  ne  sont  pas  distingués  des  autres 
locaux  d'habitation  et  qu'il  en  résulte  cpie  toute  donnée  manque  pour  établir 
le  taux  réel  des  loyers.  Il  semble  toutefois  que  les  sommes  affectées  aux  loyers 
dépassent  de  beaucoup  les  disponibilités  dont  pourraient  user  à  cet  effet  les 
classes  de  revenus  de  3,ooi  à  6,000  marks,  d'où  Ton  pourrait  conclure  que 
l'assiette  de  l'impôt  est  mal  établie  en  ce  sens  que  de  nombreux  contribuables 
ne  seraient  pas  taxés  pour  leur  véritable  revenu. 

<  Mais  ce  qui  principalement  et  en  première  ligne  explique  les  mauvais 
résultats  de  l'assiette  de  l'impôt,  c'est  indubitablement  l'inexactitude  de  la 
taxation  des  populations  agricoles.  Parmi  ces  populations,  il  est  de  r^e  de  ne 
pas  compter  la  valeur  des  produits  naturels  qu'elles  recueillent  et  qu'elles 
consomment  au  nombre  des  revenus.  Et  si  les  autorités  fiscales  exigent  que 
cette  valeur  soit  portée  en  compte,  ces  produits  ne  sont  plus  évalués  qu'à  un 
taux  infime.  Dans  les  milieux  agricoles,  l'opinion  régnante  et  trop  malheureu- 
sement tolérée  est  que  seul  l'excédent  en  valeur  métallique  des  récoltes  doit 
être  considéré  comme  revenu.  Les  populations  agricoles  n'admefttent  pas 
que  les  objets  d'alimentation  et  d'entretien  qu'elles  consomment,  non  plus 
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que  Tosage  de  l'habitation,  puissent  être  considérés  comme  des  revenus,  et 
cette  manière  de  voir  paraît  malheureusement  n'être  que  trop  tolérée. 
Les  agriculteurs  font  *cependant  partie  des  commissions  d'évaluation  !  Qui- 
conque voudra  arriver  à  une  exacte  imposition  du  revenu  devra  s'attaquer  k 
toute  la  population  agricole. 

«Enfin,  il  faut  envisager  aussi  les  personnes  morales;  sont  imposées  comme 
telles  1,960  sociétés  par  actions  et  en  commandite  par  actions,  1 15  sociétés  mi- 
nières, 374  associations  et  212  sociétés  coopératives.  Il  y  a  en  Allemagne,  en 
chiffres  ronds,  6,000  sociétés  par  actions,  dont  environ  les  deux  tiers  (4,ooo) 
seraient  établies  en  Prusse  si  l'on  prend  pour  base  le  chiflre  de  la  population. 
Il  est  absolument  incompréhensible  qu'il  n'y  ait  c[ue  la  moitié  de  ces  sociétés 
qui  soient  imposées.  Il  se  peut  qu'un  certain  nombre  de  ces  sociétés  n'ait  pas 
de  rendement  ou  ne  donne  pas  plus  de  3  1/2  p.  0/0  d'intérêt ,  ce  qui  les  exempte 
de  l'impôt;  il  se  peut  aussi  que  le  chiffre  de  4,ooo  sociétés  pour  la  Prusse  soit 
trop  élevé;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  différence  entre  ce  chiffre  et  le 
chiffre  de  1,960  sociétés  imposées  est  trop  grande  pour  que  Ton  ne  souhaite 
pas  vivement  en  avoir  l'expÛcation  ». 


ANGLETERRE. 


LES  FINANCES  NATIONALES,  DE  1861  X  1901. 

A  la  réunion  tenue  le  18  mars  dernier  par  la  {Société  royale  de  statistique, 
Sir  Robert  Giffen  a  lu  un  mémoire  intitulé  Coup  iœil  rétrospectif  sar  les 
finances,  1861-1901.  Après  avoir  indiqué  les  motifs  qui  l'ont  amené  à  entre- 
prendre ce  travail,  l'auteur  s'est  étendu  avec  détails  sur  l'augmentation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses,  l'accroissement  des  charges  de  la  marine 
et  de  l'armée. 

Nous  donnons  ci-après  les  conclusions  de  ce  mémoire  et  quelques-uns  des 
tableaux  qui  l'accompagnent. 

1*.  —  Les  dépenses  du  Royaume-Uni  se  sont  accnies  considérablement  depuis  la 
réforme  libre  échangiste  de  1861  et  particulièrement  depuis  1891,  elles  ont  passé 
d'environ  70  millions  de  livres  à  180  millions  de  livres  dont  i5o  ou  160  peuvent 
être  considérés  comme  présentant  le  caractère  de  dépenses  permanentes. 

2*.  —  Cet  accroissement  de  dépenses  n*est  nullement  dû  à  une  augmentation 
des  charges  de  la  dette,  lesquelles  ont  plutôt  diminué. 

3°.  —  L'accroissement  des  dépenses  n'est  imputable  que  pour  une  faible  part  aux 
dépenses  des  services  civils  qui,  exception  faite  de  l'instruction  publique,  n  ont  aug- 
menté que  de  quelques  millions  «  alors  que  les  dépenses  des  douanes  et  de  Taccise 
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ne  se  sont  pour  ainsi  dire  poft  modifiées*  L'a€ciX>isêeBient  des  dëpetiset  pour  Tin- 
•traction  poblique  atteint  toutefois  près  de  ta  millions  de  livrts  (3oo  iniHîoM^  de 
francs). 

4**  —  tlne  grande  partie  de  Taccroîssement  des  dépenses  provient  deTadminîstra- 
tion  des  Postes  dont  les  dépenses  ont  passé  de  3  mimons  de  livres  â  i3  millions  el 
demi  de  livres,  par  snite  de  Tadjonction  de  nonveanx  services  et  de  lextension 
croissante  des  anciens  services. 

5*.  — Là  pfaii  gtwaàé  punie  dé  Tàtigmentatioii  des  dépenses,  provient  de 
rArmée  et  de  la  Marine  pour  lesquelles  en  1900-1901,  on  a  d^nsé  plits  de 
lai  millions  de  livres  (trois  milliards  de  francs  cnvîroB)  contre  So  BillikMÉs 
en  1861  et  environ  22  millioas  en  i87i«  Bien  que  sur  cette  augmentation,  70  biH- 
lions  soient  imputaUet  aux  dépenses  de  guerre  et  que»  laccroissement  noraial 
des  dépenses  de  i* Armée  et  de  la  Marine  ne  sdit  pas  évalué  à  plus  de  5o  millioits, 
il  y  a  des  raisons  de  croire  que  tes  dépenses  d*armement  ne  sont  pas  réductibles 
d'une  manière  permanente  d  une  somme  égale  a  celle  inscrite  au  budget  pour  les 
dépenses  de  guerre«  11  est  fort  probable  que  la  dépense  totale  du  prochain  budget 
sera  d  au  moins  i5o  millions  Je  livres,  dont  80  mtiliobs  ùu  même  davantage 
pour  TArmée  et  la  Marine. 

6*.  —  Les  receltes  ont  également  augmenté  considérablement  depuis  1S61  :  elles 
ont  passé  de  70  millions  à  i3o  millions  de  livres  en  1900-1901  et  sont  évaluées  a 
1^2  millions  et  demi  pour  Fexercice  courant. 

7*.  — Il  est  à  supposer  f  cependant,  qu*en  dépit  de  Taccrolssement  de  ses  charges, 
le  pays  est  aussi  capable  de  supporter  son  fardeau  actuel  qu*il  Tétait  de  porter  eo 
1 86 1  et  en  1 87 1  la  charge  de  70  millions  de  livres  d'imposition.  La  population  de  la 
Grande-Bretagne  s*cst  accrue  de  60  p.  100  depuis  1861  et,  avec  une  faible  augmen- 
tation de  la  richesse  par  tète  d'habitant,  un  aussi  grand  accroissement  de  la  partie 
progressive  de  la  population  implique  le  doublement  ou  plus  du  doublement  des 
ressources  du  pays. 

8".  — Un  tableau,  dressé  d  après  des  documents  ofTicicls,  qui  donne  le  relevé  des 
suppressions  et{  des  réductions  ainsi  que  des  augmcnlAlions  et  créations  d'impôts 
depuis  1861,  montre  qu'au  total  les  impôts  ne  se  sont  pas  accrus,  mais  ont  plutôt 
diminué  au  cours  de  cette  période.  Les  diminutions  atteignent  7 1  millions  de  livres 
et  les  augmentations  63,600,000  livres.  La  diminution  nette  est  de  8,d  millions.  Il 

Ïa  des  raisons  de  croire  que  la  réduclioti  réelle  est  encore  plus  grande ,  mais  il  est 
ors  de  doute  que  le  produit  considérable  des  recettes  budgétaires  actuelles  n'est 
nullement  dû  à  la  création  de  nouvelles  impositions  par  rapport  à  1861  et  même 
à  1871,  mais  bien  exclusivement  à  l'augmentation  automatique  de  la  productirité 
des  anciennes  taxations. 

9*.  —  Si  dans  leur  ensemble  les  impôts  n'ont  pas  été  augmentés  «  leur  im|>ortaiice 
relative  a  été  grandement  modifiée.  Alors  que  Vincome-tax  et  les  droits  de  succession 
ont  subi  des  augmentations  considérables ,  les  impôts  indû^ects  ont  été  réduits  dans 
des  proportions  considérables  et  particulièrement  les  droits  sur  le  thé  et  sur  le  sucre, 
sans  parler  des  droits  sur  les  blés,  le  bois  et  quelques  autres  articles,  lesquek  existaient 
encore  à  l'époque  où  la  politique  du  libre  échange  a  complètement  prévalu,  ce  qui 
fait  que  le  libre  échange  n'a  rien  à  voir  avec  cette  modification* 
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I.  ^-  Hêceites  et  dépemes  da,  Royaume' UnL 


ANNEES 
rtmstA'VT  LE  3i  I 


1861 

1871 

1881 

1891 

igoi. ...  * 

PrûviMons  pour  1901-1902 


RECETTES. 


DEPENSES. 


millions  de  livres. 


70.3  t'î 

60.9  i') 

81.0 

80.5 
130.4 
1(|2.5 


72.8  <») 

60.5  «" 

80.0 

87.7 
183.6  ^ 
101.3 


popuunoN 

du 

■OTACME-CKt. 


38.0 
31.5 
3/k.O 
37.7 
41.5 
41.5 


DfiPBNSKS 

d'habitant. 


liv.  st.  sh.  d. 

3.  10.  8 

3.  4.  3 

3.  6.  4 
2.  6.  6 

4.  8.  6 
4.  13.  3 


('}  Ce»  chiflres  eompranant  los  recettes  snppléaentairM  pour  rAriiie'e  et  U  Marine  ainsi  que  la  contribotion 
des  Indes  avi  dépensas  ■lilitairfes  ne  sont  pas  abaolniiient  conopèrables  avec  ecax  des  années  post^ricares.  Après 
drdaction  «lesditcs  recettes  et  contributions,  on  anrait  68,300,000  livres  de  recettes  et  67,800,000  livres 
de  dispenses  po«r  187I. 

l'}   Y  compris  68,600,000  livtes  sterling  pour  Us  dépenses  de  la  guerre* 


II.  —  Montant  de  la  Dette  nationale  et  des  dépenses  annuelles  pour  le  service 
des  intérêts  et  V amortissement  de  cette  dette. 


ANNEES   FINISSANT  LE  5  AVRIL. 


18G1 

1871 

1881 

1891 

I  90 1 A 

Prcvisions  pom^  1901-1902 


DETTE  TOTALE 

À   l,*BXCLC8|OX 

du 

Local  Loant  Stock 

après    1881. 


CHARGES 

AÏISOILLBt 

pour  le  service 

des  intérêts 

et  rainortissnment 

de  la  dette. 


iniliin 

834.6 
780.3 
770.8 
680.0 
705.7 
a 


de  \\y 


stcrli 


ling. 
36.3 

36.8 
30.6 
35.3 
10.8 
31.6 


Nota.  —  Le  montant  annuel  du  service  des  intérêts  et  de  l'amortisseraent  comprend  le  montant  total  du  crédit 
aecnrtié  pour  le  payement  des  anaoité.i  et  des  intérêts  de  la  dette  fcndée  ainsi  que  les  sommes  afiectées  dans  les 
diverses  annéen  au  remboursement  de  la  dette.  A  partir  de  1881,  Oû  lit  des  émissions  sépirées  de  ïwul  loant  ttock; 
le  montant  de  celle  dette  n*est  pas  roropris  actucUnnicnt  dans  la  dette  nationale,  na  actif  particulier  la  con- 
trebalanrant  ot  les  encaissements  et  payements  d*inlrrcts  faits  pour  cette  dette  restant  au  dehors  du  budget.  Pour 
arriver  à  une  comparaison  exacte,  les  chiffres  des  années  1861,  1871  et  1881  devraient  subir  une  certaiAe  réduc- 
tion. En  1889,  époque  où  la  modification  fut  opérée,  les  local  loant  atteignaient  on  moatant  da  36  millions  de 
livres. 
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III.  —  Dépenses  de  V Armée  et  de  la  Marine,  a  Vexclasion  des  dépenses 
mises  aa  compte  capitaL 


ANNEES 

rilUtART  Ll   3t    MAIS. 


1861 

1871 

1881 

1891 

1901 

Prévinoiit  pour  1903 


ARMEE. 


MARINE. 


TOTAL. 


15.0 

13.5   (b) 
14.7 
17.9 
01.9 

90.0 


millions  de  livret. 

13.3 
9.0 
10.5 
15.5 
39.5 

30.9 


31.3  (a) 
22.5 
25.8  (c) 
33.5 
121.4  (d) 

120.9  (b) 


OBSERVATIONS. 


(a)  y    rompria    troit    milliMi 
pour  U  guerre  ée  Ghï»e. 


(.)  Y, 


prit  1 .  i  milIioB  «k 


crédits  de 


(c)  Y  rompris  5oo,ooo  Urres 
pour  U  gaerre  d'AfgbaabtaB. 


(o)  Y  compris  68.6 

de    livres    de    dépenses   ai 
gneire. 

(■)  Montant  approximatif.  Ce 
chillre  a  été  plosienrs  fois 
modifié. 


IV.  —  Dépenses  da  Civil  service  et  du  Post  office. 


ANNÉES 


rill»9A«T  LE  3l  MARS. 


1861 
1871 
1881 
1891 
1901 


DEPENSES 
do 

rOHBS 

consolidé 


a  1  excli 
du  service 

de 
U  dette. 


2,296 

2.113 
1.670 
2.068 
1.569 


INSTRUC- 

TION 

nrBLiQUB. 

3 


1.097 
1,859 
4.281 
6.114 
12.662 


AUTRES 

BBTBltBS 

des  services 
nvîls. 


TOTAL. 


FRAIS 
de 

■ECOCVIK- 
UMVt 

des  droits 

de  douane 

et  des  droits 

d'accise. 

6 


SERVICE 
des 

rOSTBS 

et 
télégrapbes. 


milliers   de  livres  sterling. 


6,266  (a) 

7,991 
11,405 

9.551 
10,623 


0.659 
11.963 
17.356 
17.733 

24,854 


2,569 
2,573 
2,850 
2,643 
2,834 


2,999(»] 
3,949 
5,372 
8,661 
13,471 


(a)   Les  chiflTres  portés  dans  la  colonne  4  ont  été  obtennt  par  la  soaslraction  des  nombres  inscrit*  anx  colonnes 
a  et  3  da  celai  porté  dans  la  colonne  5. 

(t)  Senricn  postal  sevlemeaC. 
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V.  —  Principaux  chapitres  des  recettes. 


Total  des  dépenMf. 

1861. 

1871. 

1881. 

1891. 

1001. 

72.8(a) 

milUoai 
67.8 

de  livres  sU 

80.9 

irling. 

87.7 

183.0 

Recettes. 
Douanes 

23.3 

19. a 

4.9 

10.9 

3.1 

3.4 
3.4 

1.9 

20.1 

22.8 

3.6 

6.4 

2.7 

4.8 
5.3 

2.5 

19.2 
25.3 
4.5 
10.7 
l.O 
1.7 
6.6 
8.3 

4.6 

19.5 

24.8 
5.9 

13.3 
1.0 
1.6 
7.5 

12.3 

3.6 

26.3 

33.1 

7.8 

26.9 

0.8 

1.7 

13.0 

17.3 

3.6 

j  Accise , 

Timbre 

Income  Uix. 

Land  tax 

House  duty 

Droits  de  succession . 

'  Postes  et  télémaDhes 

Recettes  diverses  (y  compris  les  intérêts 
des  avances   pour  travaux  publics  lo- 
caux et  les  intérûls  des  actions  du  canal 
de   Suez    poss<idées  par  le   Gouveme- 
nient.1 

1                   «...M  y..,.     ...................... 

Total  dus  raeettes. ......... 

70.4 

08.2 

81.9 

89.5 

130.4 

Il        Receltes  encaissées  pour  le  compte 
des  aulorite's  locales  (b). 

Douanes 

If 
n 
u 
u 

n 

H 
H 

u 

a 
a 
u 
u 

0.2 
1.1 
3.4 
2.4 

0.2 
1.4 
3.9 
4.1 

Acdse 

iicenccs 

Droits  de  succession 

TOTAI 

K 

H 

u 

7.1 

9. fi 

(%)  Y  compris  les  reccUcs  exlraonlinaires  de  rArmée  el  do  U  Marine  et  U  contribation  des  Indes  «at  ili-'pensos 
miliUipes ,  antrerois  porte'e  dans  let  cooiptcs  comme  recettes ,  ce  qui  occasionnait  un  accroissement  corrcspondaol 
de  dépendes. 

(b)  Ces  recettes  (étaient  antrefois  comprises  dans  les  recettes  de  TÉlat.  Co  n'est  qne  depuis  1888-89  qu'elles 
»onl  affectées  ans  antorités  locales  pour  subvenir  aux  charges  locales. 

• 

BULL.   DK   STAT. 


ko 
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ÂUTRIGHË*HONGRIE. 


LE  BODGET  COMMUN  POUR  1903  <». 

Nous  empruntons  à  la  Wiener  Zeitang,  du  6  mai,  le  projet  de  budget 
commun  pour  igoS. 

Les  dépenses  prévues  montent  à  372,437,836  couronnes,  qui  se  répar- 
tissent comme  suit  entre  les  différents  services  : 

DBPBlfSBS 

SERTICKS.  ordinaires.         extraordinaires.  total. 


Ministère        des        affaires  couronne..  conronn». 

étrangères 11,166,575  197,295  11,363,870 

I/VT*TT1f*f^ 

de  terre.  .  287,402,433  19,824,406  307,226,839 

Marine..  .  35,073,940  i4,ii  1,880  49,185,820 

Ministère  des  finances.  .  439,439  «  439,439 

Pensions 3,899,600  */  3^899^600 

Contrôle  des  comptes. . .  822,268  »  322,268 

Total 338,3o4,255  34,i33,58i  372,437,836 


H  convient  de  retrancher  de  ces  dépenses  une  somme  de  6,385,464  cou- 
ronnes, fournie  par  les  recettes  mêmes  des  services  qu'il  s'agit  d'alimenter 
(Ministère  des  affaires  étrangères,  487,000  couronnes;  armée  de  terre, 
5,545,814  couronnes;  marine,  245,ooo  couronnes;  divers,  107,650  cou* 
ronnes). 

Restent  donc  366,o52,372  couronnes  (dont  381,918,791  couronnes  (b 
dépenses  ordinaires  et  34, 1 33,58 1  couronnes  de  dépenses  extraordinaires). 

On  affecte  à  ces  dépenses  le  produit  des  douanes  qui  ressort  net  à 
112,848,089  couronnes,  déduction  faite  des  frais  de  perception  et  des 
sommes  appliquées  a  Tcntretien  des  administrations  en  Bosnie  et  Herzégo- 
vine. 

Il  reste  ainsi  253,2o3,683  couronnes  de  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, à  répartir  entre  les  pays  représentés  au  Reichsrath  et  la  Hongrie. 
En  outre,  les  dépenses  extraordinaires  pour  les  troupes  d'occupation  de  la 
Bosnie  Herzégovine  sont  évaluées  a  7,894,000  couronnes  dont  80,000  cou- 
ronnes sont  couvertes  par  des  recettes  de  l'administration  militaire;  le  reste 
est  a  répartir. 

(^)  Voir  dans  le  Bulletin  de  juin  1901,  page  691,  le  projet  de  budget  coromon 
pour  1903. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 


LA  PRODUCTION  DE  L'ALCOOL  EN  HONGRIE  DE  189192  X  1899-1900. 


ANNEES. 


1891-93.. • 
1892-93. . . 
1893-94.. . 
189A-95. . . 
189*^-96... 
1896-97. . . 
1897-98... 
1898-99... 
«899-»  900, 


NOMBRE 

DliTILLUtlt. 


72.121 
82,874 
84,499 
86,630 
79,010 
75,020 
66,144 
80,165 
72,134 


PRODUCTION 


PAR 
OISTILLERIC. 


litres  <l*«l«ool 

113.207,695 
109.705,722 
109,827,509 

94,143,479 

98,430,113 
102,659,343 
105,395,694 
116,187,082 
105.886,156 


par. 
1.570 
1.324 
1,300 
1,087 
1.246 
1,368 
1,593 
1,449 
1,469 


PRODUIT 

pM    t'IMPÔT 

•wrtleoot. 


millSert  de  cour. 

0 
63,658 
64,126 
57,098 
62,100 
62,440 
61,706 
59,004 
59.SI7 


BELGIQUE. 


LE  RAPPORT  DU  COMMISSAIRE  DES  MONNAIES.  POUR  1901. 

Nous  avons  donné  dans  le  Bulletin  de  septembre  1901  un  tableau  qui 
résumait  la  frappe  des  monnaies  nationales  d'or  et  d'argent  en  Belgique,  de 
i832  à  1900.  Le  rapport  du  commissaire  des  monnaies  pour  l'exercice  1901 
^/a  nous  permettre  de  mettre  à  jour  ces  renseignements  et  de  présenter  avec 
plus  de  détails,  non  seulement  la  frappe  des  monnaies  nationales  d'or  et 
d'argent,  mais  aussi  celle  des  monnaies  de  cuivre  et  de  nickel.  On  trouvera, 
pages  621  et  suivantes,  les  tableaux  relatifs  k  ces  fabrications. 

En  dehors  des  monnaies  nationales,  la  Monnaie  de  Bruxelles  a  effectué  des 
frappes  importantes  de  monnaies  étrangères,  notamment  pour  le  Brésil,  le 
Pérou,  l'Egypte,  le  Portugal,  etc.  De  i854  à  1901,  ces  fabrications  ont  porlé 
sur  531,937,296  pièces,  d'un  poids  de  4tOi4,ooi  kilogrammes  et  d'une 
valeur  nominale  de  311,561,896  francs. 
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D  après  ie  commissaire  des  Monnaies,  la  quantité  de  Monnaie  d*or  existant 
en  Belgique  est  inconnue,  mais  depuis  vingt  ans  la  circulation  dor  dans  le 
pays  a  toujours  été  en  diminuant;  actuellement  elle  est  presque  nulle.  En 
igoi,  les  versements  en  or  faits  aux  caisses  de  la  Banque  nationale  se  sont 
élevés  seulement  à  22,674,000  francs,  alors  que  les  versements  en  argent 
ont  atteint  le  chiffre  de  404,981,000  francs. 

Se  basant  sur  diverses  présomptions,  le  commissaire  des  Monnaies  évalue 
le  nombre  maximum  des  écus  belges  existant  encore  a  76,900,000,  repré- 
sentant une  somme  de  879,500,000  Francs.  La  circulation  belge  en  écus  de 
5  francs  est  considérée  actuellement  conoime  assez  inférieure  à  200  millions. 
Sous  le  rapport  de  sa  composition,  elle  est  Timage  de  la  circulation  française 
Depuis  plusieurs  années,  son  montant  a  constamment  diminué  à  raison  di 
change  défavorable  sur  la  France,  qui  est  une  cause  permanente  d'expor- 
tation. La  Banque  nationale,  qui  paye  en  argent,  est  forcée  de  se  ravitailler 
périodiquement  à  Paris.  Elle  s*est  fait  adresser  38  millions  de  francs  en  1898, 
60  millions  en  1899,  ^^)^  millions  en  1900  et  seulement  i4,5  millions  en 
1901.  Ajoutons  que  son  encaisse,  au  3i  décembre  1901,  est  de  20,914^000 
francs,  supérieure  de  7  millions  à  celle  qui  existait  à  la  fia  de  1900. 
Mais  de  plus  en  plus  les  billets  de  la  Banque  se  substituent,  dans  la 
circulation,  aux  monnaies  de  payement  En  1881,  la  moyenne  des  billets 
était  de  33o  millions;  en  1900,  cette  moyenne  s'élevait  a  676  millions  et, 
en  1901,  à  599  millions.  Pour  la  petite  coupure  de  20  francs,  la  moyenne 
passe  de  21  millions  à  87  millions  et  enfin,  en  1901,  à  93  millions.  Ob 
trouvera,  pages  627  et  628,  deux  tableaux  relatifs  à  l'encaisse  et  a  la  cirei- 
lation  des  billets  de  la  Banque  nationale. 

Le  contingent  des  monnaies  divisionnaires  que  la  Belgique  est  autorisée  à 
frapper  a  été  augmenté,  en  1897,  ^^  ^  millions  de  irancs  et  porté  a 
46,800,000  francs.  Sur  l'augmentation  de  1897,  il  a  été  frappé  en  1898  et 
1899  une  somme  de  1  million  de  francs  et  en  1901,  une  somme  de 
2,498,000  francs  (^).  Ces  dernières  fabrications  ont  été  faites  exclusivement 
au  moyen  de  la  refonte  d'écus  belges  de  5  francs.  La  Belgique  n'a  donc  p^ 
usé  jusqu'à  présent  de  la  faculté  accordée  par  la  convention  du  29  octobre 
1897,  de  frapper  sur  le  nouveau  contingent  de  6  millions  une  somme  de 
3  millions  au  moyen  de  lingots  d'argent. 

Le  fonds  de  prévision  monétaire,  constitué  en  vertu  des  lois  du  17  mai 
1886  et  du  19  mai  1898,  pour  l'entretien  de  la  circulation  monétaire,  s'éle 
vait,  au  3i  décembre  1901,  à  3,196,600  francs,  produisant  un  intérêt  annnei 
de  90,895  francs. 

Les  droits  de  garantie,  fixés  k  10  firancs  par  hectogramme  d'or  et  à  o  &.  5o 
par  hectogramme  d'argent,  n'ont  produit,  en  1901,  que  645  francs  contre 
1,477  francs  en  1900.  Les  recettes  de  cette  nature  n'ont  d'ailleurs  cessé  de 
fléchir  depuis  1870,  époque  à  laquelle  elles  s'élevaient  à  48,911  francs. 


(')  La  frappe  totale  de  iqoi  a  été  de  3  millions  de  francs,  mais  jusqu^à  concarrence  de 
5 1 1 ,000  francs ,  elle  a  été  faite  en  remplacement  de  pièces  divisionnaires  usées  qui  fureol 
refondues. 
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MONNAIES  NATIONALES  FABRIQUÉES  À  UHÔTEL  DES  MONNAIES 
DE  BRUXELLES  (1832-1901.) 

I.  —  Monnaies  (Tor  belges  fabriquées  de  1832  à  1901. 


ANNEES. 


i83a-i847.  . 

i848 

1849 

18&0 

i85i-i866    . 

•  865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

187a 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 , 

1879-1881. 

i88a 

1883-1901 . 


95  rBAMCS. 


fr*act. 


8.037.425 
3,749,575 
1.853,875 
t 

H 
U 
H 

a 

K 
H 

a 
a 
a 
a 
a 
a 


Totaux  (i83a-i9ci) 


OR.  (VALEUR  NOMINALE.) 


13,640.875 


ao  ruAMCs. 


francs. 

a 
a 
a 
a 
a 
20,523,060 
10,639.260 
26.826.140 
27,634.980 
34,689,480 
63,824,060 
45,179,440 
a 
a 
60,927,000 
82,685,060 
41,393,640 
118,121,400 
51,108,000 

a 
10,446,200 
a 


583,996,720 


10    FRANCS. 


francs. 


a 
371,880 
633,270 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 


1,005,150 


francs. 


8,037.425 
4,121,455 
2,487,145 

a 
20.522,060 
10,639,260 
26,826,140 
27,634,980 
24,689.480 
63,824,060 
45,179,440 

60,927,000 
82,685,060 
41,393,640 
118,121,400 
51,108.000 

§ 
10.446,200 

a 


598,642,745 
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m. 


—  Monnaies  de  enivre  belges  Jalriquées  de  1832  à  1901. 


ANNEES. 


i83a 

i833 

i834 

i835 

i836 

i837 

i838-âo. . 

i8âi 

i842...  . 
i8d3.... 

i844 

i845.... 

i846 

18A7..  .. 

18A8 

1849..  •• 

i85o 

1861...  . 
1862.. .  . 

i853 

i854 

i85S. . . . 
i856..  .. 
1857.  ... 
i858...  . 
iSSg...  . 
1860..  .. 
1861...  . 

186a 

1863...  . 
186A...  . 

186S 

1866-1868 
1869. . . . 

1870 

1871-1772 

1873 

1874 


CUIVRE.    —   VALEUR   NOMINALE. 


10   CIMTIHIS. 


fr.         c. 

99.330  80 
99,365  10 

M 

M 
K 

a 
a 

a 

M 

a 
Ê 


13,469  60 
41.096  30 
36,574  90 

a 

II 

Ê 

M 

a 

3,824  00 

16,252  60 

a 


5  CKJITtHRS. 


fr. 


221,839  90 

125,730  80 

a 

a 

601,879  75 

a 

125.425  90 

276,827  00 

a 

a 

a 

a 

56,526  20 

92,257  70 

72,357  10 

134,451  25 

119,052  95 

97.145  05 

35.242  65 
a 

13.243  50 
282,794  00 
114,965  15 
135,575  95 
129,564  35 

9,049  85 


fr. 


334,958  38 

65,358  06 

535,480  14 

541,673  00 


44,528  74 
56,452  28 

H 

36,034  78 

166,480  06 

161,760  58 

68,632  02 

8,398  78 

73,805  22 

8.071  56 

48,138  06 

14,621  84 

9,316  60 

a 

3,423  98 

125,102  28 

92,238  94 

63,544  96 

81,483  74 

61,403  64 

58,472  06 

131,781  16 

372.424  56 

336,792  24 

48,945  94 

a 

59,438  60 

513,075  60 

a 
Hi9,8I2  74 
157,518  56 


fr. 


50,073  23 

a 
43,672  49 
42,557  20 

a 

a 

a 

a 

a 
18,219  47 
83,242  80 
82.409  51 
51.382  59 
3,830  31 
12,184  82 
23.085  09 


24,280  36 

9,481  75 

9,164  41 

9,822  51 

15,806  03 

16,963  46 

119.069  67 
a 
a 
a 
a 

50,643  91 

39,300  00 

a 

20,363  17 

39.067  28 


fr.         e, 

99,330  80 
706,236  61 
191,087  86 
579,152  63 
584,230  20 
601,879  75 

a 

169,954  64 

333,279  28 

a 

54,254  25 
249,722  9i 
244,170  W, 
190,010  li  [ 
145,583  »  ! 
194,922  Oi  I 
165,6<y7  90  1 
167,191  01 
111,766  89 

44,559  i5 
a 

19,491  48 
448,429  24 
216,685  84 
208,285  32 
220,870  60 

87,159  52 

75,435  52 
250,850  83 
372,424  56 
336,792  24 

48,945  94 

a 
110,082  01 
552,375  60 

a 
170,175  91 
196,585  84 
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III.  —  Monnaies  de  eaivre  belges  fabriquées  de  1832  à  190 1.  (Suite  et  fin.) 


ANNÉES. 

CUIVRE.  —  VALEUR  NOMINALE.                                          1 

lO    CIIITIMBS. 

5  ciirriMis. 

3    CIBTIMB8. 

1    CBNTIMI. 

TOT  A  t. 

1875 

1876 

1877-1881 .  . 

i88a 

1883.1886.  . 

1887 

1888-1893.  . 

1894 

1898-1898.  . 

1899 

1900 

1901 

TOTADX... 

(i83a-i9oi) 

fr.     e. 

fr.     c. 

fr.     C. 

158.635  36 
209.430  24 

*        Ê 

fr.     e. 

29,704  61 
29,659  39 

a 
50,000  00 

a 
50.000  00 

a 
50,000  00 

a 
50.000  00 

a 
74.812  57 

fr.       C. 

188,339  97 
339.089  63 

a 
60,000  00 

a 
50.000  00 

a 
50,000  00 

a 
50.000  00 

a 
74.812  57 

308.913  30 

2.644,829  05 

4.797.233  70 

1,098.796  19 

8,849.772  24 

IV.  —  Monnaies  de  nickel  belges  fabriquées  de  1861  à  1901. 


ANNEES. 


i86i 

i86a 

i863 

i864 

1865-1893 

189/î 

1895 

1896-1897  

1898 

1899 

1900 

1901 

Totaux  (1861-1901) 


NICKEL.  —  VALEUR  NOMINALE. 


9o  cnrriHis. 


360.734  00 


360,734  00 


10   CKITIMBS. 


fr.  C. 

908.014  50 

1,512.902  70 

1.448,165  90 

320,234  20 

a 

2,109,511  00 

426,541  00 

a 

699,863  40 

a 

a 

169,078  60 


7,594,311   30 


5  CBNTIMB8. 


412,963  20 
707,469  00 
802,753  60 
125,628  70 

a 
238.447  65 
432.532  75 

a 
99.454  15 

a 
166,793  15 
259.372  50 


3,245.414  70 


fr.  c. 

1.681,711  70 

2.220,371  70 

2,250,919  50 

445,862  90 

a 

2,347,958  65 

859.073  75 

a 

799,317  55 

a 

166.793  15 

428.451  10 


11,200.460  00 
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V.  —  Récapitalation  des  fabrications  de  monnaies  belges  de  1832  à,  i90i. 


ANNÉES. 

NOMBRE 

BB  PIBCRS. 

VALEUR 

•  ES  PIBCIS. 

ANNÉES. 

NOMBRE 

Dl  riBCIS. 

VALEUR 

Bit  PtiCBS. 

i83a 

1,030,660 

fr.  c. 

286,090  80 

i864 

22.554.528 

fr.   C 

782,659  14 

i833 

28.430,543 

6,424,577  60 

i865 

4,380,760 

25.107,805  9h 

i&H 

9.220,587 

3.952.301  36 

i866 

12.320.963 

20.967,260  00 

i836 

3Mi  1,838 

4.271.326  38 

1867 

16.489,451 

60,028,860  00 

i836 

31,339,370 

584.230  20 

1868 

11,867.407 

66,029,192  00 

i837 

12.037.595 

601.879  75 

1869 

23.321.895 

89.480,880  01 

i838 

1,381.237 

1,427,170  50 

1870 

43.243.058 

116,716,810  60 

1839 

8 

# 

1871 

7.042,406 

69,096,610  00 

i84o 

844,752 

907,408  00 

187a  ..... 

2.045.000 

10,225,000  00 

i84i 

4.734,965 

169,954  64 

1873 

31.867.913 

111,874,970  91 

i84j 

8.359.164 

333,279  28 

1874 

17,229.006 

73,123,586  84 

1843 

1,106^00 

1,653,000  00 

1876 

18,017.423 

97,778,104  971 

1844 

8.933,286 

4.651.154  25 

1876 

17.667.018 

52,432,154  $31 

i846 

16,648.289 

249.722  92 

1877 

5.906.070 

118,121.400  ûôl 

i846 

16.928,980 

i44.170  09 

1878 

3«656.400 

61,l0A*OO0  Où 

1847 

10,554,681 

3.688,015  41 

»879 

ê 

t 

i848 

6.456,282 

22,162,960  59 

1880 

662.869 

780,516  00 

1849 

15,874.408 

43,974,629  04 

1881 

319.484 

219,484  00 

i85o 

11.435,465 

29,699,123  40 

188a 

5.522.310 

10.496,200  00 

i85i 

8,495,884 

18,706,801  01 

1883.1886. 

f 

t 

i85a  ..... 

7,579,309 

23.195.274  89 

1886 

7,276,000 

4,776,000  00 

i853 

5,562,335 

12.570.660  06 

1887 

7,874,000 

3,074,000  00 

i854 

S 

ê 

1888-1893. 

9 

t 

1856 

464,309 

19.491  48 

1894 

30,864.063 

2.397.958  6^ 

i856 

14,501.556 

448.429  24 

1895 

12,916,065 

859,073  75 

1867 

7,869.425 

216.685  84 

1896-1897. 

# 

t 

i858 

7.688.562 

471,846  72 

^898 

9,987,717 

1,299.317  55 

1869 

7.647.725 

220.870  60 

1899 

6.000,004 

550,003  00 

1860 

4,849,782 

87,159  52 

1900 

3.335.863 

166,793  IS 

1861 

23.763.028 

1.757.147  22 

1901 

20^59,493 

3,503,263  67 

i86a 

47.774,432 

2.471.222  53 

i863 

49.157,959 

2.623.344  06 

Totaux . . 
(i83a-i90i) 

745,679.054 

1,179,035.725  19 
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ITALIE. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR 

PBNDANT  LB  PRBMIBR  TRIMBSTRB  DB  IQOa. 


IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS.                   | 

GROUPES 

rSBHlBB    TBIMBSTBB. 

rnEMiBR 

TRIUBSTBB. 

DB    HABCBAIDISBS. 

>9oa. 

1901. 

190a. 

1901. 

francs. 

francs. 

fnme.. 

francs. 

1.  Spiritueux,    bras- 

sons et  huiles.. 

13.435,437 

14,759,757 

31,470,599 

28,719,274 

II.  Denrées ooiouales. 

épices.  tabacs.. 

10.546,685 

10,501.651 

2,325,018 

2,642,688 

111.  Produits  chimiques 

médicaments,  ré- 

sines et  parfu- 

merie   

19.805.794 

21,303,114 

11,413,746 

9,102,209 

IV.  Couleurs  et  ingré- 

dients  pour   la 

teinture    et    U 

tannerie 

7.406.202 

6.555,070 

2,117,261 

2,119,468 

V.  Chanvre.  lin.  jute  et 

autres  vitaux 

rilamenteux.sanf 

le  coton 

9.531.668 

10,274,366 

17,007,077 

17,668,518 

VI.  Coton 

61,355.632 

47.712.078 

17,749,054 

15,205,896 

VII.  Laines,   crins    et 

Doils 

24.316.679 
58.112.982 

18.766.832 

4,685.946 

3,111,044 

VUI.  Soie 

42,209.644 

125.110.138 

117,583,511 
15,120,719 

IX.  Bois  et  paille. . . . 

17.317.279 

15.626.126 

14.849.462 

X.  Papier  et  livres.. . 

5,629.387 

4,828,632 

3,913,268 

4,237,148 

XI.  Peaux 

14,953,658 

14,797.748 

7,621,455 

8,709,424 

XII.  Minerais,    métaux 

et    leurs     pro- 

duits   

55,949,650 

56.611,936 

10,177,898 

9.351,894 

teries,    verrerie 

et  cristallerie. . 

53.584.973 

44,248.713 

22,285,346 

21.018,322 

XIV.  Céréales,    farines, 

pâtes  et  produits 

végétaux 

72.471,135 

65.671.736 

37,461,962 

29,806,476 

XV.  Animaux .  produits 
etdépQ^lesda- 

nimaux.  • 

23.130.198 

22.397,067 

35,847,726 

39,435,205 

XVI.  Objets  divers 

Totaux  des  i  6  pre- 

6,212,134 

5,998,844 

7,711.610 

8,108,990 

miers  groupes. . 

452,759,493 

408,263.314 

351,747.566 

331,940.786 

XVII.  MéUux  précieux.. 
Totaux  GiaéRAOX. 

349,600 

2.016,500 

2,426.300 

3,076,400 

453,109,093 

410,279,814 

354,173,866 

335,017,186 
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ITALIE. 

LA  RÉFORME  DES  OCTROIS. 
(Loi  du  23  Janvier  1902.) 

A  la  fin  de  l*exposé  financier  que  nous  avons  reproduit  dans  le  Balletin  de 
décembre  1901,  le  Ministre  du  Trésor  annonçait  la  présentation  d'uD  projet 
de  loi  ayant  pour  but  de  supprimer  k  bref  délai  les  droits  intérieurs  sur  les 
produits  farineux  et  de  préparer  les  voies  à  l'abolition  complète  des  barrières 
doctroi. 

La  Gazzetta  afficiale  du  18  février  a  publié  la  loi  qui  consacre  cette  réforme 
et  qui  porte  la  date  du  23  janvier  1902.  Nous  en  donnons  ci-dessous  la  tra- 
duction : 

Article  1".  —  Le  droit  établi  par  les  commonet  sur  la  consommation  des  pro- 
duits farineux  (farines,  pains  et  pâtes  de  froment  et  d^aatrescéréalet),  conformémeiit 
aux  articles  12  et  1 3  de  la  loi  du  1 5  avril  1 897  cessera  d'être  perçu  aux  époques  et 
suivant  les  rè^es  fixées  par  Tarticle  1  ci-après. 

A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  les  communes  ne  pourront  plus  ni  éta- 
blir aucun  droit  nouveau,  ni  relever  les  droits  existants  sur  lesdits  produits  farineux; 
elles  ne  pourront  percevoir  sur  ces  produits  que  les  droits  régulièrement  approuves 
et  en  vigueur  au  1"  novembre  1901. 

tl.  -*  La  suppression  du  droit  sur  les  produits  farineux  s*effectnera  gradudl*- 
ment,  savoir  : 

A.  —  Dans  les  commanea fermées  ^^^ ,  sauf  les  exceptions  prévues  à  Tarticle  5 ,  le  drai 
sur  les  farines  de  froment  sera  réduit  à  deux  lires  par  quintal  à  partir  du  1  *' juillet  1 90]* 
et  à  une  lire  par  quintal  à  partir  du  1"  juillet  1903  ;  les  droits  sur  les  antres  fan- 
neux  seront  diminués  dans  la  même  proportion.  Aucun  droit  de  cette  nature  ne  scn 
plus  perçu  après  le  3o  juin  1 904. 

B.  -—  Dans  les  communes  ouvertes,  le  droit  sur  les  farines  et  sur  les  autres  pro- 
duits farineux  sera  intégralement  supprimé  après  le  3i  décembre  190a. 

3.  —  A  pai-tir  de  la  suppression  ou  de  la  réduction  du  droit  dans  les  concB- 
tions  prévues  à  farticle  qui  précède  et  tant  qu'il  n  aura  pas  été  procédé  â  une  ré- 
organisation générale  de$  taxes  communales,  TEtat  versera,  au  profit  de  chaque 
budget  communal,  une  subvention  annuelle  (quota  di  concorso)  calculée  a  raiso» 
de  huit  dixièmes  du  produit  brut  du  droit  supprimé  pour  les  communes  fermées  et 
de  sept  dixièmes  du  même  produit  pour  les  communes  ouvertes. 

Les  mêmes  subventions  pourront  être  accordées,  en  totalité  ou  en  partie,  aux 
communes  qui,  depuis  le  1"  junrier  1901,  ont  supprimé  le  droit  sur  les  farineux  si 
la  Commission  prévue  à  Tarticle  30  estime  que  ces  communes  ne  peuvent  assurer 
autrement  Téquilibre  de  leurs  budgets. 


^"  Les  communes  sont  (H\isées  en  quatre  classes  d'après  leur  po;)ulation  :  la  preraièrp 
classe  comprenant  les  communes  de  plus  de  5o,ooo  habitants  et  la  quatrième»  les  com- 
munes ayant  moins  de  8,001  habitants.  En  principe  et  sauf  des  exceptions  motivées  par  dts 
considérations  topographiques ,  toutes  les  communes  d'une  population  supérieure  à  8,000  ha- 
bitants sont  des  communes  fermées.  Les  droits  sont  perçus  :  dans  les  communes  fermées. 
lorsque  les  marchandises  franchissent  la  ligne  d*octroi;  dans  les  communes  ouvertes,  lors  de 
la  vente  en  détail  pour  les  vins,  alcools,  etc.  (Note  da  traducteur.)  Voirie  Bulletin  de  jaa- 
vier  1891 ,  page  io3. 
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4.  —  Le  montant  du  produit  qui  servira  de  baie  ao  oalcol  de  la  subvention  de 
l'État  résultera  : 

a  )  Pour  les  communes  fermées  :  de  la  quantité  de  produits  farineux  soumis  aux 
droits  pendant  Tannée  igoo,  en  y  appliquant  les  tarifs  en  vigueur  au  i"  no- 
vembre   1901. 

b  )  Pour  les  communes  ouvertes  :  du  rendement  effectif  constaté  en  1 900  pour 
le  droit  sur  les  farineux. 

Pour  les  communes  fermées  qui  ont  une  partie  de  leur  population  en  ^^hors  du 
périmètre  d*octroi,  on  ajoutera  au  produit  calculé  conformément  aux  dispositions 
de  Talinéa  a  précédent,  le  rendement  effectif  constaté  dans  la  partie  ouverte, 
comme  il  est  dit  à  Talinéa  h;  la  subvention  de  FEtat  relative  à  ce  dernier  rendement 
sera  calculée  à  raison  de  sept  dixièmes. 

5.  —  Dans  les  communes  fermées  où  le  produit  du  droit  sur  les  farineux,  constaté 
conformément  à  l'article  &  de  la  présente  loi,  s'élève  A  une  sonune  supérieure  à 
âop,  0/0  du  produit  total  des  droits  obtenus  en  1 900,  et  dans  les  communes  où  le  taux 
du  droit  sur  les  farines  de  froment  est  supérieur  à  5  lires  par  quintal,  la  suppression 
du  droit  siu*  les  farineux  pourra  être  réalisée  graduellement  en  un  plus  grand 
nombre  d'années,  sur  Ta  vis  des  commissions  dont  il  est  parlé  aux  articles  19  et  sui- 
vants, et  en  tenant  compte  des  circonstances  particulières  à  chaque  commune. 

£n  tout  cas,  à  partir  du  1"  janvier  190$ ,  le  droit  sur  les  farines  de  froment  devra 
être  ramené  à  un  chiffre  n  excédant  pas  trois  lires  par  quintal  et  les  droits  sur 
chacun  des  autres  produits  farineux  devront  être  rédmts  dans  la  même  proportion. 

Les  Communes  ou,  à  leur  défaut,  les  Préfets,  usant  des  droits  que  leur  coulure 
Tarticle  62  n*'  1  et  3  du  Règlement  pour  Texécution  de  la  loi  communale  et  pro- 
vinciale du  19  septembre  1899,  veilleront  à  ce  que  dans  les  prix  de  vente  des 
farines  et  de  leurs  dérivés  il  soit  tenu  compte  de  la  réduction  correspondant  a  la 
diminution  ou  &  la  suppression  du  droit. 

6.  —  Les  communes  fermées,  où,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  rendement  du  droit  sur  les  farineux  alimentaires  ne  dépasse  pas 
6  p.  0/0  du  rendement  total  des  droits  pourront  réclamer ,  si  elles  veulent  suppri- 
mer le  droit  intégralement  avant  les  époques  fixées  par  l'article  a ,  la  subvention 
correspondante  de  TEtat  dans  la  mesure  fixée  par  l'article  3  et  avec  effet  du  jour  de 
cette  suppression. 

7.  —  Les  communes  qui  supprimeront  le  droit  sur  les  produits  farineux  béné- 
ficieront, à  partir  du  jour  de  cette  suppression,  de  la  taxe  sur  la  fabrication  des 
eaux  gazeuses  et  de  la  taxe  sur  les  spectacles  et  divertissements  publics. 

Les  communes  percevront  les  dites  taxes  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur. 

Continuera  à  être  perçue  au  profit  de  TEtat  la  surtaxe  de  douane  sur  les  eaux 
gazeuses  provenant  de  l'étranger. 

Les  communes  qui  ont  supprimé  les  droits  sur  les  farineux  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi  et  les  communes  où,  à  la  même  date,  le  rendement 
du  droit  sur  ces  produits  ne  dépasse  pas  6  p.  0/0  du  rendement  total  des  droits, 
bénéficieront  du  produit  des  deux  taxes  dont  il  est  question  au  présent  article ,  à 
partir  du  1"  juillet  1902. 

8.  —  Tant  que  demeureront  en  vigueur  les  conventions  approuvées  par  les  lois 
du  30  juillet  1890  et  du  28  juin  189a,  les  dispositions  de  la  présente  loi,  autres 
que  c^es  contenues  dans  les  articles  3  et  7 ,  seront  applicables  aux  villes  de  Rome 
et  de  Naples  ;  les  annuités  servies  par  TEtat  à  ces  communes  ne  sont  cependant  pas 
modifiées. 
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9.  —  Dans  les  communes /erm^^s^  dans  les  communes  ouvertes  ainsi  que  dans 
les  parties  du  territoire  des  communes  yèrmeie*  qui  restent  en  dehors  de»  barrières 
d*octroi,  le  droit  de  consommation  (dazio  consamo)  pourra  être  perçu  : 

a)  Sur  la  viande  de  bœuf,  de  cheval,  de  mouton  ou  de  porc,  au  moyen  d'une 
taxe  imposée  d'après  le  poids  de  la  viande  ou  par  tête  d'animal  destiné  à  être  abattu; 

h  )  Sur  les  fourrages ,  au  moyen  d'une  taxe  annuelle  imposée  par  tête  d'animal  des 
diverses  catégories  de  l'espèce  chevaline  ; 

c)  Sur  les  matériaux  employés  à  l'édification  de  constractions  neuves,  ou  à  des 
réparations  importantes  de  constructions  anciennes,  en  calculant  le  droit  d'après  la 
quantité  des  matériaux  employés,  telle  qu'elle  résulte  de  la  mensuration  opérée 
après  achèvement  de  la  construction  ou  de  la  réfection.  Sont  exempts  les  matériaux 
employés ,  dans  les  communes  ouvertes  et  dans  les  parties  ouvertes  des  communes 

fermées,  à  des  constructions  ou  à  des  réparations  de  bâtiments  agricoles  ou  de  mai- 
sons occupées  par  des  ouvriers  ; 

d)  Sur  le  gaz  d'éclairage  et  sur  l'énergie  électrique  employée  à  l'éclairage  et  au 
chauffage,  en  liquidant  le  montant  des  droits  dans  les  fabriques  et  en  réclamant  le 
payement  aux  fabricants  qui  auront  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  les  consom- 
mateurs. 

10.  —  Pour  combler  les  déficits  qui  pourraient  subsister  encore  dans  les  budgets 
communaux  à  la  suite  des  dégrèvements  ordonnés  par  la  présente  loi,  les  communes 
pourront,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  procédé  à  une  réforme  générale  des  taxe^  locales: 

a)  Augmenter  la  surtaxe  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties,  conformément 
aux  lois  existantes  ; 

b)  Percevoir  les  droits  de  consommation  établis  au  profit  de  l'Etat,  suivant  I0 
tarif  annexé  à  la  présente  loi  et  y  ajouter  des  centimes  additionnels  sans  qu'il  ea 
résulte  une  augmentation  de  l'abonnement  [canone  daziario)  du  à  l'Etat; 

c)  Percevoir  des  taxes  locales  conformément  aux  lois  existantes. 

IL  —  Dans  les  communes  où  les  droits  de  consommation  gouvernementaux  et 
communaux  sont  recouvrés  directement  pour  le  compte  du  Gouvernement,  l'initia- 
tive des  modifications  à  apporter,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  aux  tarifs  relatifs 
à  ces  droits  appartiendra  à  l'Etat  qui  procédera  à  ces  modifications  dans  l'intérêt  de 
sa  propre  gestion ,  par  un  décret  royal  rendu  après  avis  de  la  commission  centrale 
prévue  à  l'article  i  g  et  du  Conseil  d'Etat. 

1 2.  —  Les  communes  qui  n'ont  pas  encore  usé  de  la  faculté  que  leur  accordait 
l'article  i5  de  la  loi  du  i5  avril  1897,  de  mettre  une  taxe  sur  la  vente  du  vin  au 
détail,  ou  de  convertir  cette  taxe  en  centimes  additionnels  aux  droits  de  consom- 
mation gouvernementaux ,  ne  pourront  plus  désormais  user  de  cette  facidté. 

Défense  est  également  faite  aux  communes  soit  fermées^  soit  ouvertes,  d'augmenter 
les  droits  ((/azi)  existant  à  leur  profit  ou  bien  d'en  établir  de  nouveaux,  à  moins 
qu'aux  augmentations  de  tarif  ne  correspondent  des  diminutions  ou  des  suppres- 
sions de  droits  sur  des  objets  de  première  nécessité. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  applicables  à  partir  du  1  "décembre  1901 . 

13.  —  La  taxe  sur  l'exercice  des  professions  et  sur  le  commerce  {di  esercizio  e 
rivendita),  dont  l'imposition  est  autorisée  par  l'article  i64,  alinéa  3,  de  la  loi  com- 
munale et  provinciale  du  4  mai  1898,  pourra  être  établie,  moyennant  autorisation 
préalable ,  conformément  à  un  tarif  progressif  plus  élevé  que  celui  porté  à  l'article  à 
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du  règlement  du  a4  décembre  1870,  auquel  sera  substitué  un  tarif  par  classes  va- 
riant entre  les  limites  maximum  et  minimum  prévues  au  tableau  B  annexé  à  la 
présente  loi. 

Les  personnes  soumises  à  la  taxe  sur  Texercice  des  professions  et  sur  le  commerce 
seront  réparties  dans  les  diverses  classes  d'après  l'importance  de  leur  profession 
et  conformément  aux  règles   que  fixera  le  règlement  dont  parle  l'article  3o. 

Seront  soumises  à  la  taxe  sur  l'exercice  des  professions  et  sur  le  commerce ,  les 
personnes  qui  exercent  dans  la  commune  une  profession ,  un  art ,  un  commerce  ou 
une  industrie  ou  qui  vendent  des  marchandises  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 
Seront  également  assujettis  à  cet  impôt  les  sociétés  de  divertissement,  les  cercles  et 
<;asinos  formés  en  sociétés  et  les  autres  organisations  analogues,  à  l'exception  des 
sociétés  ayant  pour  seul  objet  la  politique,  Tétude  ou  la  bienfaisance. 

14.  —  Les  communes  actuellement  ouvertes  ainsi  que  celles  qui  le  deviendront 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  ne  pourront  plus  passer  dans 
la  catégorie  des  communes^erm^*. 

15.  —  Afm  de  compenser  les  pertes  de  revenu  d'octroi  résultant  pour  elles  de  ce 
changement,  les  communes  qui  voudront  passer  de  la  catégorie  des  communes yèr- 
mées  dans  celle  des  communes  ouvertes  pourront,  tout  en  conservant  sans  aucune 
miodification  la  subvention  qui  leur  était  attribuée  par  application  des  articles  3  et  4 
de  la  loi ,  réclamer  le  béuéfice  des  articles  précédents  et  se  prévaloir  des  dispositions 
suivantes. 

Tant  qu'il  n'aura  pu  être  procédé  à  la  réforme  des  taxes  locales ,  il  sera  accordé 
aux  communes  fermées  de  quatrième ,  de  troisième  et  de  seconde  classe ,  une  subven- 
lion  annuelle  (sassidio)  à  la  charge  de  l'Etat ,  égale  respectivement  à  20 , 1 5  et  1  o  p.  1 00 
du  montant  global  du  revenu  de  l'octroi  constaté  pour  l'année  1 900 ,  sous  déduction 
du  montant  des  droits  relatifs  à  la  taxe  sur  les  farineux. 

La  liquidation  et  Tattribulion  de  cette  subvention  seront  opérées  conformément 
à  la  procédure  exposée  dans  les  articles  19  et  suivants.  La  commune  commencera  à 
jouir  du  droit  à  cette  subvention  du  jour  même  où  elle  deviendra  commune  ou- 
verte, mais  dans  les  limites  des  fonds  inscrits  au  budget  pour  cet  objet. 

16.  —  Les  communes  qui  passeront  de  la  catégorie  des  communes  fermées  dans 
celle  des  communes  ouvertes  pourront,  si  elles  appartiennent  aux  deuxième ,  troisième 
et  quatrième  classes ,  demander  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  consommation 
gouvernementaux  et  les  centimes  additionnels,  d'après  le  tarif  autorisé  pour  les 
communes  de  la  classe  immédiatement  supérieure,  conformément  au  tanleau  A 
annexé  à  la  présente  loi. 

17.  —  L'exemption  prévue  au  premier  alinéa  de  l'article  17  de  la  loi  du  i5  avril 
1897  ne  s'étend  pas  aux  droits  qui  frappent  les  alcools,  les  liqueurs  et  les  viandes. 

18  —  La  commune  fermée  qui  passe  dans  la  catégorie  des  communes  ouvertes 
peut,  quand  elle  justifie  ne  pouvoir  équilibrer  autrement  son  budget,  obtenir  ex- 
ceptionnellement fautorisation  de  mettre  un  droit  de  consommation  sur  les  objets 
énumérés  à  l'article  16  de  la  loi  du  i5  avril  1897,  a  condition  toutefois  que  le 
montant  dudit  droit  ne  dépasse  pas  10  p.  100  de  la  valeur  de  ces  objets  et  que  les 
règles  prescrites  par  ledit  article  soient  observées. 

19.  —  Pour  la  fixation  du  produit  du  droit  sur  les  farineux  et  de  la  subvention 
due  à  chaque  commune  aux  termes  des  articles  a  et  3  ,  poiu*  les  concessions  de  dis- 
penses et  pour  la  fixation  de  prescriptions  spéciales  dans  les  cas  exceptionnels  pré- 
vus à  l'article  5 ,  ainsi  que  pour  l'attribution  des  subventions  dont  parle  l'article  1  5 , 
l'inslruction  de  l'affaire  sera  confiée  à  une  commission  provinciale  qui  présentera 
ses  propositions  en  prenant  pour   base  les  statistiques  fournies  par  les  communes , 
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corroborées  par  les  bilans,  les  borderettux  et  tous  autres  documents  prouvant  leur 
exactitude ,  et  qui  procédera*  à  toulc  vérification  et  à  toute  enquête  qa*elle  jugera 
utile  pour  la  détermination  de  la  vérité. 

La  susdite  commission  sera  composée  de  Tlntendant  des  Finances,  président; 
d*un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  Préfet;  de  deux  membres  élus  par  le 
Conseil  provincial  ;  aun  membre  du  Conseil  provincial  d  adminbtration  choisi  par 
ce  dernier  parmi  ses  membres  élus;  du  premier  comptable  de  Tlntendance  des 
Finances  ;  d'un  comptable  de  la  préfecture  désigné  par  le  Préfet  et  d'un  secrétaire  de 
l'Intendance  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire,  mais  sans  jouir  du  droit  de  vote. 

20.  —  Il  est  institué  auprès  du  Ministre  des  Finances  une  commiasion  ceiitnk 
qui  sera  présidée  par  le  président  du  Conseil  d^Ëtat  ou  par  un  préaident  de  section 
ou  un  conseiller  par  lui  désigné.  Font  partie  de  cette  commission  :  un  antre  cohmiI- 
1er  d^Etat,  un  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ,  un  conseiller  à  la  Cour  des  comptes, 
un  délégué  de  V Avvocatura  générale  du  Trésor,  deux  représentants  du  Nfinistère  de 
rintérieur  et  deux  représentants  du  Ministère  des  Finances. 

Celte  commission  sera  chargée  : 

De  revoir  et  de  rendre  définitives  les  propositions  des  commissions  provinciales 
relatives  aux  annualités  accordées  par  TÉtat  aux  communes  à  titre  de  subvention  en 
compensation  de  l'abolition  du  droit  sur  les  produits  farineux  ; 

De  revoir  et  de  rendre  définitives  les  attributions  de  subventions  proposées  par 
application  de  l'article  1 5  ; 

De  fixer  la  dale  ou  les  dates  à  partir  desquelles  devront  être  rendues  eflTecttves 
les  suppressions  ou  les  réductions  des  droiû  sur  les  produits  farineux ,  ainsi  que 
les  tarifs  correspondants  dans  les  cas  prévus  à  Tarticle  5  ; 

De  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  pourront  être  soulevées  à  l'occa- 
sion de  l'application  de  la  présente  loi. 

Aucun  recours  n*est  admis  contre  les  décisions  de  la  commission  centrale ,  ni  par 
voie  administrative ,  ni  par  voie  judiciaire. 

21.  —  A  Teffet  de  fixer  les  termes  où  devront  être  efiectnées  les  réductioiis  et  les 
suppressions  des  droits  sur  les  produits  farineux,  la  commiasion  centrale inatitaée par 
Tàrticle  précédent  est  autorisée  à  procéder  à  une  revision  extraordinaire  du  budgH 
des  communes  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  de  Tarticl^S  et,  s'il  y  a  lieu,  à  îd- 
troduire  des  modifications  dans  le  budget  de  ces  communes^  en  augmentant  dans  les 
proportions  nécessaires ,  mais  dans  les  limites  légales ,  la  surtaxe  et  les  taxes  locales  et 
en  réduisant  les  dépenses,  y  compris  celles  qui  sont  obligatoires.  Ces  modifications 
devront  être  communiquées  à  l'avance  aux  représentants  des  communes  intéressées, 
lesquels  pourront,  dans  un  délai  de  3o  jours,  présenter  des  observations  et  des 
contre-propositions. 

Les  attributions  de  la  commission  dont  parle  l'article  6  de  la  loi  du  i4jaillet  1898 
sont  transférées  également  à  ladite  commission  centrale. 

22.  —  Les  annuités  accordées  à  des  communes  ou  à  des  réunions  de  communes, 
par  application  des  articles  3  et  5  de  la  présente  loi  »  seront  compensées,  jiisqu*à  due 
concurrence,  avec  les  sommes  dues  à  l'État  à  titre  d'abonnement  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  consommation  gouvernementaux.  Les  soldes  en  pins  ou  en 
moins  seront  acquittés  aux  dates  mêmes  auxquelles  viennent  à  échéance  les  tennes 
dudit  abonnement. 

23.  —  Les  controverses  que  les  conséquences  de  la  présente  loi  viendraient  à 
faire  naître  entre  les  communes  et  les  fermiers  des  oroits  de  consonunation  se 
régleront  conformément  à  la  procédure  déterminée  par  les  articles  4  et  5  de  l'an- 
nexe B  à  la  loi  du  Si2  juillet  1894* 
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24.  —  Les  prix  stipulés  dans  les  contrats  passés  antérieurement  à  la  présente  loi 
par  les  administrations  de  TËtat,  les  provinces,  les  communes  et  les  établissements 
de  bienfaisance  pour  Tentreprise  de  ia  fourniture  de  produits  assujettis  au  payement 
des  droits  de  consonuiiation ,  seront,  quand  les  unités  de  prix  comprennent  les  drote 
de  consommation,  réduits  d'une  quantité  proportionnelle  à  la  diminution  de  dë> 
pense  rësultaiit  pour  Tentreprefieur  de  la  réduction  ou  de  l'abolition  des  droits 
de  consommation  ordonnée  par  la  présente  loi. 

Lesdites  réductions  seront  effectuées  en  suivant  la  procédure  filée  dans  les  ar^ 
ticles  4  et  5  de  l'annexe  B  à  la  loi  du  23  juillet  1894. 

En  aucun  cas  il  ne  sera  admis  aucune  autre  action  ou  aucun  autre  recours  pair 
voie  adminbtrative  ou  par  voie  judiciaire. 

25.  —  Les  communes  débitrices  envers  la  Caisse  des  dépôts  el  prêts  en  vertu  de 
contrats  contenant  délégations  sur  les  recettes  d'octroi ,  devront ,  pour  la  contînna- 
tion  du  prêt,  substituer  ou  adjoindre  à  ces  délégations  d'autres  délégations  svgr 
des  sommes  dont  elles  demeurent  créancières  à  1  égard  de  l'État,  par  application 
des  articles  3,  1 5  et  2  a  de  la  présente  loi. 

26.  —  Tous  les  ans,  dans  l'état  des  prévisions  de 'dépenses  du  Ministère  des 
Finances,  il  sera  inscrit  un  crédit  pour  satisfaire  aux  obligations  de  l'article  3. 

Tous  les  ans,  dans  l'état  des  prévisions,  il  sera  également  inscrit  un  crédit  pour 
acquitter  les  subventions  dont  parle  l'article  i5.  La  partie  du  crédit  annuel  qui 
n'aurait  pas  été  dépensée  dans  le  cours  de  l'exercice  viendra  s'ajouter  aux  reli- 
quats disponibles  pour  l'exercice  suivant. 

Quand  le  montant  des  subventions  prévues  à  l'article  i5  pour  satisfaire  aux 
demandes  des  communes^erm^^  passant  dans  la  catégorie  des  communes  ouvertes, 
dépasse  le  montant  des  crédits  disponibles,  la  conmiission  centrale,  dont  parle 
l'article  20,  fixera  Tordre  de  préférence  des  diverses  communes  en  tenant  compte 
de  leur  situation  économique  et  financière,  de  sorte  que  les  attributions  de  subven- 
tions ne  dépassent  pas  les  crédits  disponibles. 

27.  —  Un  document  annexé  à  l'état  des  prévisions  du  Ministère  des  Finances 
donnera  la  liste  des  subventions  (qaote  di  concorso  et  sussidi)  attribuées  aux  diverses 
communes  par  application  des  articles  3,  1 5  et  22,  ainsi  que  des  abonnements 
payés  à  l'Etat  par  toutes  les  communes  du  jt>yaume  pour  les  droits  de  consommation. 

28.  —  Pour  les  communes  devenues  communes  ouvertes  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  1 4  juillet  1898,  la  subvention  instituée  par  l'article  3  de 
la  présente  loi  sera  fixée  d'après  les  recettes  obtenues  en  1901  et  à  raison  de 
8/10"  de  ces  recettes,  comme  si  elles  étaient  des  communes  fermées. 

Pour  les  communes  devenues  communes  fermées  postérieurement  à  ladite  date, 
la  subvention  sera  calculée  d'après  les  quantités  soumises  aux  droits  en  1901. 

29.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

Le  tarif  de  l'annexe  A  à  la  présente  loi  est  substitué  au  tarif  qui  fait  suite  à  la  loi 
du  1 5  avril  1897. 

30.  —  Un  décret  royal  rendu ,  le  Conseil  d'Etat  entendu ,  fixera  les  règles  appU> 
cables  à  l'exécution  de  la  présente  loi  et  déterminera  particulièrement  : 

Le  mode  de  travail  des  commissions  dont  parient  les  articles  19  el  20; 

La  méthode  de  fixation  et  de  répartition  de  la  taxe  sur  l'exercice  des  professions 
et  sur  le  commerce  ; 

Le  mode  de  transfert  aux  comnmnes  et  de  recouvrement  en  leur  faveur  des  deux 
taxes  visées  au  premier  alinéa  de  l'article  7  ; 

Et  le  mode  d'application  de  la  taxe  dont  parle  l'article  9,  paragraphe  d). 


Digitized  by  LjÔOQ IC 


636 


Tableau  A.  —   Tarif  maximum  des  droiU  de  comommation 
perçus  au  profit  de  VEtaU 


DESIGNATION 

OBJETS    DE    CONSOMMATION. 


Boissons  '"'. 


Via  et  vinaigre 

Piquette,  mezzo  vino,  posca  et  verjus.. 

Moûts  (dans  les  seules  commanes  fer- 
mées)  

Raisin  eu  quantité  supérieure  à  un  kilo- 
gramme (dans  les  seules  communes 
fermées) 

Raisin  sec  (dans  les  communes  fermées). 

Alcool  et  eau-de-vie  jusqu'à  69  degrés. . 

Alcool  et  eau-de-vie  au-dessus  de  69  de- 
g«^ 

Alcool,  eau-de-vie  et  Jiqucurs^n  bou- 
teilles   


Viandes  w. 


De  bœuf. 

De  vacbe  et  de  taureau 

De  veau  de  moins  d'un  an 

De  veau  de  plus  d'un  on 

De  cheval 

De  porc 

De  porc  (  quand  l'anima]  est  tué  et  con- 
sommé par  son  propriétaire)  : 
a)  Dans  les  communes  ouvertes  conti- 

Î^uës  à  des  communes  fermées  et  dans 
es  fractions  ouvertes  des  communes 
fermées 

6)  Dans  les  autres  communes  ouvertes. 

De  cochon  de  lait  (dans  les  seules  com- 
munes fermées  ) 

De  mouton,  de  chèvre  et  de  bélier. . . . 

D'agneau  et  de  chevreau 

Viande  fraîche  de  bœuf,  de  porc  ci  de 
mouton 

Viande  fraîche  de  cheval 

Viande  salée  et  saindoux 


Hectol. 
Idem, 

Idem. 

Quintal 
Idem. 
Hectol. 

Idem. 

Bout"'. 


Tête. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

(>intal 
Idem. 
Idem. 


DANS  LES  COMMUNES  DE 


7  00 
3  50 

6  30 

k  50 
15  00 

8  00 

12  00 
0  20 


45  00 
25  00 
22  00 
16  00 

15  00 

16  00 


3  00 


2  00 

5  00 
0  70 
0  35 

13  50 

6  00 
25  00 


a'    CLASSE. 


fr. 


5  00 

2  50 

k  50 

3  25 

11  00 

8  00 

12  00 
0  20 


35  00 
20  00 
10  00 
12  00 
12  00 
12  00 


3  00 


2  00 

4  00 
0  60 
0  30 

11  00 

5  00 
20  00 


3*"  CLASSB. 


k  00 

2  00 

3  60 

2  60 
9  00 
8  00 

12  00 

0  20 


30  00 
17  00 
14  00 
10  00 
10  00 
10  00 


3  00 


2  00 

3  00 
0  50 
0  25 
9  00 
k   00 

17  00 


h'   CLAIM, 


fr.  e- 


3  50 

1  75 

3  15 

2  25 

7  50 

8  00 

12  00 
0  20 


^  GO 

Ik   00 

12  00 

9  00 

8  00 

9  00 


3  00 


2  00 

2  00 
0  *0 

0  20 
6  50 

3  00 
14  00 


C  Le  meizo  vi'no  e$l  da  via  coupé  de  moitié  dVaa  ;  la  potca  est  une  sorte  de  boÎMon  composée  do  vioaîgre  e*  è,'etm. 
(')  La  taxA  sur  les  animaux  vivaats  pourra  être  recouvrée  d'âpre  le  poids  des  uitnaBX  sur  le  pted  da  tarif 


C'  La  taxA  sur  les  animaux  vivaats  pourra  être  recouvrée  d'aprëa  le  poid 
applicable  k  la  viande  fraîche ,  aoua  dédaction  de  ao  p.  0/0  da  poida  bmt. 
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Tableau  A.  —   Tarif  maximum  des  droits  de  consommation 
perçus  au  profit  de  VEtat.  (Suite  et  fin.) 


DÉSIGNATION 
des 

0BJIT5   Ol    COMBOHMATIOll. 

UNITÉS. 

DANS  LES  COMMUNES  DE                 II 

l'*  CLASSI. 

a'    CLASSE. 

3"    CLASSE. 

4»    CLASSB. 

Rix  t"). 

R» 

Qaintal 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 

fr.     c. 
2  00 

8  00 
4  00 
2  00 

10  00 

fr.     c. 
1    80 

7  00 
3  50 
l  75 

8  00 

fr.     c. 
1  60 

6  00 
3  00 
1  50 

6  00 

fr.      e. 

1  40 

5   00 

2  50 
1  25 

U  00 

Huiles  et  Bbubrb. 
Beurre  et  huiles  végétale»  et  animales. 

SlCRES. 

Sucres       

Tablbau  B.  —  Limites  normales  de  la  taxe  sur  Vexercice  des  professions 

et  sur  le  commerce. 


COMMUNES. 


De  plus  de  loo.ooo  habitants. . . 
De  8o,ooi  à  loo.ooo  habitants. 
De  5o,ooi  à  8o,ooo  habitants.. 
De  aS.ooi  à  5o,ooo  habitants.. 
De  la.ooi  à  a5,ooo  habitants.. 
De  5,ooi  à  i3,ooo  habitants.. 
De  3,ooi  à  5,ooo  babitaiita  . . . 
De  moins  de  a,ooo  habitants. . . 


NOMBRE 
do 

CLASSBS. 


De  i5  à  3o. 
De  i5  à  aS. 
De  la  à  a4. 
De  13  à  -io. 
De  lo  à  30. 
De  8  à  i5. 
De  6  à  13. 
De     ^  à  lo. 


LIMITES  EXTRÊMES 


DE    LA    TAXE. 


CItise 
toférienre. 


francs. 

10 

8 

6 
.    5 

4 

3 
.3 

2 


ClMte 
«pÀrieare. 


francs. 

1,000 
800 
600 
400 
250 
150 
100 
50 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 

BT 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


JUIN  1902. 


DÉCRET 

RELATIF  A  L'ORGANISATION  DE  LA  TRÉSORERIE  DANS  LA  RÉGENCE  DE  TUNIS  <». 

(Décret  dn  29  mal  1902.) 

Le  Président  de  la  République  française 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1862  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1897  relatif  aux  opérations  financières  mé- 
tropolitaines effectuées  dans  la  r^ence  de  Tunis  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  29  décembre  1897  et  24  mars  1898^  pris  en 
exécution  du  décret  précité; 

Vu  le  décret  du  8  février  1901  relatif  au  payement  des  avances  manda- 
tées parles  ordonnateurs  de  la  guerre,  àBizerte; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1902 ,  relatif  à  Torganisation  de  la  trésorerie 
d^  Algérie; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances  et  du  Ministre  des  affaires 
étrangères; 

DÉCRÈTE  : 

Article  l*'.  —  Les  fonctions  et  attributions  dévolues  a  l'agent  «comptable 
chef  du  service  du  Trésor  français  à  Tunis,  par  les  décrets  et  arrêtés  sus- 
visés  des  29  décembre  1897,  ^^  mars  1898  et  8  février  1901,  seront  désor- 
mais remplies  par  un  payeur  principal ,  chef  du  service  du  Trésor  français 
résidant  k  Tunis. 

2.  —  Le  payeur  principal,  chef  du  service,  est  nommé  par  décret  du 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances  et 
après  avis  du  Ministre  des  affaires  étrangères;  il  est  choisi  parmi  les  payeurs 
principaux  de  la  trésorerie  d'Algérie  ou  parmi  les  payeurs  particuliers  en 
ligne  pour  être  promus  payeurs  principaux. 

Indépendamment  du  traitement  afférent  au  gradede  payeur  principal  dans  la 
trésorerie  d'Algérie ,  il  touche  une  indemnité  de  fonctions  et  de  frais  de  bu- 
reau fixée  à  3,5oo  francs. 

3.  —  Un  agent  de  la  trésorerie  d'Algérie,  pourvu  au  moins  du  grade 
de  payeur  adjoint,  remplit  aupriîs  du  payeur  principal  chef  du  service,  les 
fonctions  de  chef  de  comptabilité. 

0)  Décret  inséré  au  Journal  officiel  du  4  juin  1901. 
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Les  émoluments  de  cet  agent  se  composent  : 

i""  Du  traitement  afférent  k  son  grade  dans  la  trésorerie  d'Algérie; 

3"*  D*une  allocAtiod  HUpplémentaitt  de  &oo  francs; 

3**  D'une  indemnité  de  résidence  dans  Tunis  fixée  à  6oo  francs. 

4.  —  Le  payeur  principal  Y  chef  du  ser\rîce,  pourvoit,  sous  sa  responsa- 
bilité, au  recrutement  des  autres  employés  de  la  payerie  de  Tunis.  D  reçoit, 
pour  la  rémunération  de  ce  personnel ,  une  allocation  fixée  par  le  Ministre 
des  finances  et  dont  il  justifie  annuellement  l'emploi  à  Tadministration. 

5.  —  Le  montant  du  cautionnement  du  payeur  principal ,  chef  du  serviœ, 
est  filé  par  arrêté  du  Ministre  de»  finance*. 

6.  —  Les  agents  de  la  trét(urerie  d'Algérie  appelés  à  servir  en  Tunisie  con- 
servent leurs  droits  à  Tavancement  dans  la  trésorerie  d'Algérie. 

7.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abrogée». 

8«  —  Le  Ministre  des  finanoes  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
sera  inséré  au  JoarOMl  cficiel  de  la  République  fran<2aise  et  au  Satletin  in 
lois. 

Fait  k  Paris,  la  %g  Mai  igos. 

EMILE  LOUBET. 
Par  to  PiMkni  ds  k  RépoUi<fw  : 
L$  Ministre  des  chaires  éttmfèn*.  Le  Uwis^  imjammoeê, 

DBLCA89É.  h  CAILLAOX. 

DÉCRET 

RELATIF  AUX  SUBVENTIONS  FIXES  ALLOUÉES  PAR  L'ÉTAT 
AUX  LYCÉES  NATIONAUX  DE  GARÇONS  (». 
(I>é0f«i  do  81  mal  18020 

La  PiEiCDiat  vé  LARipuDUQda  m^açAisa, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Finstruction  publique  et  des  betuz-arts. 

Vu  le»  décrets  des  ao  janvier  i886,  du  i*  août  1898  et  du  ao  juUlet 

19014 
Vu  1  avis  da  Minisire  des  financea, 

Wcnktï: 

Article  l*'.  —  Les  subventions  âHotlécs  par  fé  TrtsW  jWWk  pOtiridirf 
fisance  de  recette  deà  extéfnaf»  des  lycées,  étt  etétti^atï  de  PaHide  3  da 
décret  du  20  juillet  i$oi,  seit)nt  fixées  d*atté  ittanière  inrartaUé,  pmt  M 
délai  de  cinq  années,  dans  les  lycées  désignés  paf  un  arrêté  du  IfiAiMre 
de  nnstmetioû  publique  et  des  beaux^rts. 

2.  —  Un  décret  détei'minera,  pour  ces  lycées,  les  pouYOiis  ^^ééÊm  * 
donner  aux  proviseurs,  la  composition  et  les  attributions  du  ôooseîl  d*Adiii' 

^)  Décret  inséré  au  Jownud  officiel  du  2  juin  1901. 
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nlMnitioli  dont  chaque  lyeée  sei^a  pOdl*vu  et  ie9  (lisposiiti(jr)d  parlibulièrés  à 
adopter  pour  radministrttiotl  matérielle  et  ânatt^ièfë  (le  teê  éïàbWbsém^nUi 

3.  —  Le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  b<*aili-âf  Is  et  lé  Mitiistre 
des  finance^  ftdtit  ^afgé^l)  thacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1902. 

ÉMlLE    LOUBET. 


Le  Ministre  de  Vinstraction  publique 
et  des  beauoHirts, 

Georges  lëyguës. 


Le  Ministre  des  finances , 
y    CAILLAUX. 


DÉOAET 

«ËLATir  AWl  PftiX  m  VKNtË.  A  LiNTÊftIEtJft.  ÔliS  ÏAbaCS  FAfiftIObès  'J. 
(Déoret  dn  31  mal  ledit.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances, 

Vu  te  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816  sur  la  fabrication  et  la  vente  des 
tal>acs; 

Vu  Tarticle  25  de  la  loi  de  finances  du  26  dëeemBre  i^j^a,  portant  pto 
rogation  du  monopole  des  tabacs  ; 

Vu  le  décret  du  9  mai  1894 , 

1)egrete  : 
Article  1*'.  —  Le  tableau  de  la  notnenclature  et  des  pl'ix  à^  vente  k  Tin- 
térieur,  des  tabacs  fabiiqués,  annexé  au  décret  du  9  mai  189^^  est  ootoplété 
comme  suit: 

Tabacs  de  luxe.  —  I.  Cigares, 


HÉStONATKm  DBS  PRODOltS. 


NUMÉAOS 


Cigares  ikbriqaés  à  fétranger. 
Havane  et  Mexique 


PRIX  DE  VENTE 

FAB     KILOGRAMME. 


Ami 

dânUals. 


M5  00 

// 

287  50 


matoan. 


325  00 

343  75 
287  50 

306  25 


OaspîftVAtïOIîS. 


En  roffreU  d'origine    on  en 

Ed  b«Bte»  de  k  eigvej. 
En  coffrets  d'origino  ou   eh 
pa^tfètt. 

Em  koHta  d«  4  ci|ar«*. 


î.  -***  Tout^léS  pi*esefiptictos  dtf  dëcrd  dfi  g  mai  ifig/l  soht  applîcatles 
aiM  ^^fes  Véffdiis  Èbxï%  les  tinmétos  è!  àiX\  prix  iri(^ué^  dans  h  tabléaii 
ci-dessus. 


^^  Décret  inséré  au  Journal  officiel  du  Sjtdn  t^?. 
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3.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  ]*exécation  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Joamal  officiel  et  au  Bulletin  des  bis. 
Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1902. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances , 
J.  CAILLAUX. 

DÉCRET 

PORTANT  RÉPARTITION  ENTRE  LA  MÉTROPOLE  ET  L'ALGÉRIE  DE  LA  CHARGE 

DES  PENSIONS  DES  FONCTIONNAIRES  ET  AGENTS  COLONUUX  t»>. 

(D«oret  du  7  Juin  1902.) 

Lb  Pribsident  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Président  du  conseil ,  Ministre  de  rintérieur  et  des 
cultes  et  du  Ministre  des  finances  ; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  19  décembre  1900  qui  porte  que  le  budget  de 
TAlgérie  «  comprend  en  dépenses .  •  • 

«  S"*  Les  pensions  des  fonctionnaires  et  agents  coloniaux  liquidées  à  partir 
du  1*'  janvier  1901,  proportionnellement  à  la  durée  des  services  accomplis 
depuis  cette  date  et  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  > 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGRiTB  : 

Art  !•'.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  coloniaux  qui  étaient  en  exer- 
cice au  1"'  janvier  1901  continueront  à  avoir  droit  à  une  pension  liquidée 
en  exécution  de  la  législation  métropolitaine. 

La  charge  de  cette  pension  sera  répartie  entre  la  métropole  et  PAIgérie, 
proportionnellement  à  la  durée  respective  des  services  accomplis  avant  et 
depuis  le  1"  janvier  1901. 

Il  sera  tenu  compte,  pour  cette  répartition,  de  tous  les  sendces  compris 
dans  la  liquidation,  en  ayant  égard,  pour  les  services  civils,  à  la  bonifica- 
tion prévue  par  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1853^  les  fractions  de  mois 
seront  négligées  sur  les  totaux  des  services  antérieurs  et  postérieurs  au  i** jan- 
vier 1901. 

2.  —  Les  pensions  et  secours  annuels  des  veuves  et  orphelins  mineurs 
des  fonctionnaires  et  agents  visés  à  Tarticle  précédent  seront  liquidés  et  la 
charge  en  sera  partagée  entre  la  métropole  et  TAlgérie,  conformément  aux 
règles  énoncées  à  cet  article. 

3.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  coloniaux  mentionnés  à  Tarticle  i*' 
sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  par  le  Gouverneur  général 
de  l'Algérie,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  28  et  3o  du  décret 
du  9  novembre  i8ô3  et  dans  la  limite  des  crédits  d'inscription  délégués 
par  le  Ministre  de  Tinlérieur. 

(0  Décret  inséré  au  Jotunud  officiel  du  31  juin  1909. 
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Les  demandes  à  fins  de  pension  sont  adressées  par  les  fonctionnaires  et 
agents  ou  leurs  veuves,  avec  les  pièces  à  Tappui,  au  Gouverneur  général , 
dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  2 q  de  la  loi  du  9  juin  i853;  il  en  est  de 
même  des  demandes  de  secours  annuels  pour  les  orphelins. 

Le  Gouverneur  général  prépare  la  liquidation  et  la  transmet  au  Ministre 
de  Tintérieur,  qui  après  l'avoir  arrêtée,  la  soumet,  avec  Tavis  du  Ministre 
des  finances,  à  Texamen  du  Conseil  d'Etat. 

Le  décret  de  concession,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  fintérieur 
et  contresigné  tant  par  lui  que  par  le  Ministre  des  finances,  est  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  bis;  il 
indique  les  parts  contributives  que  la  métropole  et  l'Algérie  auront  à  sup- 
porter respectivement. 

La  même  indication  est  portée  sur  le  brevet  unique  qui  est  délivré  au 
pensionnaire. 

Les  pensions  et  secours  annuels  sont  inscrits  au  grand  livre  de  la  dette 
publique  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  incombant  à  la  métropole,  mais 
ils  sont  payables  aux  caisses  du  Trésor  pour  le  tout. 

4.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  agent  colonial,  qui  était  en  exer- 
cice au  i** janvier  1901,  sera  devenu  fonctionnaire  ou  agent  de  la  métropole, 
la  pension  à  laquelle  il  pourra  prétendre  en  cette  dernière  qualité  sera 
liquidée  d'après  l'ensemble  de  ses  services ,  mais  l'Algérie  supportera  une 
part  de  cette  pension ,  qui  sera  fixée  proportionnellement  à  la  durée  des  ser- 
vices rendus  dans  le  cadre  colonial  depuis  le  1^  janvier  1901.  Les  mêmes 
règles  seront  suivies  pour  la  pension  et  le  secours  annuel  à  accorder  à  la 
veuve  et  aux  orphelins  mineurs. 

n  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  tant 
pour  la  rédaction  du  décret  de  concession  et  du  brevet  de  pension  ou  de 
secours  que  pour  l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique  et  le  paye- 
ment. 

5.  —  Les  pensions  des  fonctionnaires  et  agents  coloniaux  entrés  en  fonc- 
tions depuis  le  i*'  janvier  190 1  seront  supportées  intégralement  par  l'Algérie; 
la  liquidation  en  sera  faite  d'après  un  règlement  préparé,  délibéré  et  approuvé 
dans  les  formes  prévues  pour  le  budget  par  les  articles  6,  7,  8  et  11  de  la 
loi  du  19  décembre  1900. 

6.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  coloniaux  entrés  en  fonction^  depuis  le 
i*' janvier  1901  seront  admis,  s'ils  proviennent  des  cadres  métropolitains, 
à  faire  valoir,  pour  la  pension  qui  pourra  leur  être  constituée  par  applica- 
tion de  l'article  5  ,  les  services  qu'ils  auront  accomplis  dans  lesdits  cadres; 
mais  dans  ce  cas  leur  pension,  tout  en  étant  liquidée  pour  l'ensemble  de 
leurs  services  conformément  aux  dispositions  du  règlement  prévu  à  l'ar 
ticle  5,  incombera  pour  partie  à  la  métropole. 

'La  part  contributive  de  celle-ci  sera  proportionnelle  à  la  durée  des  services 
rendus  dans  les  cadres  métropolitains,  sans  toutefois  pouvoir  être  supérieure 
au  chiffre  qu'elle  atteindrait  si  la  liquidation  était  établie  d'après  la  légis- 
lation métropolitaine. 
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pftr  rÂlgépe,  sîiuf  ^  I^  paé^ropole  k  reftiJii^unjeF  U  pçftiop  des  tirénge»  qm 
9Vira  été  mi^  à  sa  charge  par  le  décret  de  coqp^fiiop. 

7.  — Lorsqu'un  fonctionBaire  qu  aa  i^nt  ocdonial ,  entré  en  feDctkms 
depuii  le  i^**  janvier  1901,  sera  devenu  fonctionnaire  ou  agent  de  la  métro- 
pola,  la  droit  à  une  pension  lui  sera  acquis  en  oette  dernière  qualité, 
en  tenant  compte  des  services  qu'il  aura  accomplis  dans  le  cadre  oiàonial; 
iouiefois,  lesdits  services  n*eHtr0ropt  pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation, 
laur  rémimération  restant  à  la  charge  de  PAlgérie  dans  los  oonditiens  Sxées 
par  le  règlement  prévu  à  Tarticle  5. 

i.  T —  Les  dispesiliûns  du  présent  décret,  relatives  au  végim^  des  pensioBs 
des  fonctionnaires  et  agents  coloniaux  ne  sont  pas  applicables  : 

i^  Aux  fonctionnairfM  et  agents  des  services  rattachés  dont  la  nonfiinatioo 
n'a  pas  été  attribuée  au  Gouverneur  général  ; 

^^  AuK  fonctionnaires  et  agents  des  administrations  métropolitaines  mis 
à  U  disposition  du  Gouverneur  général  dans  les  services  non  rfittacbés  \ 

i*"  Aux  fonctionnaires  ci^après  de  PAdministration  générale  :  Qmtvemeiir 
général,  sçcrélaire  général  4u  gpuvevnemjerit,  çpqsm||ç|«  d^  ggiiy^niement, 
secrétaire  d^  çopseif  dç  gouvernement»  préfetsi,  sops-préfeU,  aeçrétail?* 
généravij^  et  conseillers  de  préfecture. 

9.  —  lips  p^en^jonsqiii,  ^yîjnl  été  Hqpidées  depuis  le  1*  janvier  1901  sa 
prpfit  (fe  fpnctippqaires  e(  d'agwt»,  mi»  «wx  arUei^s  1  tt  4^  et  de  leon 
veuve?  et  orp|ie}jps,  auraient  fait  j'el^etduB«  insoription  au  grtnd  livre  ds 
\^  (Jette  puWiqwe  avftut  ^  promulgiition  du  pfésfnt  déoret,  ne  seront  pas 
sujettes  à  revision,  mais  l'Algérie  en  remb^ur^^ra  les  Mvérages  jusque 
cQppurrepcp  dp  la  pwt  lui  iopowbant  4  »prè«  Itisdita  artieles. 

10.  — r*  Le  Préaident  du  eonseii ,  Ministre  de  Pintérieur  et  des  eoltes,  et  le 
Ministre  des  lipanoes  sont  chargés,  chacun  en  ce  q^i  le  ooneerpe,  de  Pesé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Républiqsê 
française  et  jpséré  ^^  ff^lle^^  des  loii, 

Fait  à  Paris,  le  7  Jqjp  ^ûgî?. 

Emile;  I^oubrt. 

P^  le  Préyid^ql  de  la  République  t 
Le  Président  du  conseil, 
J)f//ii>(re  tff  f'intrrieur  c(  ^  cultes  ^  f^  MwfrffV  4^Jnmces» 

WAlUECKrROUSSRAlï.  J.  GAILLAUX. 


I.ES  BOi\S  DU  TRÉSOR- 


Par  décision  du  Ministre  des  (inanoea,  en  date  du  i  juin  190a,  riuléfét 
4U§pM  aUY  ))Qns  dp  Trésor  a  été  fixé  à  partir  du  &  juin  inclusivemeqti 
A  \  p*  p/Q  pour  l^s  hons  d'un  moi3  à  moin^  de  trois  mnis^ 
A  ^  p.  o^o  pour  la«  hops  de  trois  mois  a  un  an. 
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—  «»7  ^ 
LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 

I.  CONTBIBUTIONS    DIRECTES    ET    TAXES    ASSIMILEES. 

Situation  au  i*'  Juin  1902. 
Comparaison  des  évaluations  avec  les  râles  émis. 


DÉaiôNàTION  DBS  PRODUITS. 

ÉViLUATIONS 

RÔLES  ÉMIS. 

OBSERVATIONS. 

Centimes  ad-\ 

^^2"^'»       *«^     Contributions  dlrede. 
profit  desdépar.)  ^^^^  ««^inûlée... . . . 

488.304,853' 
49,780.439 

29,858,600 

531,085,292 

■52'i.083,100* 

' 

405.380.900 
9,942.400 

temeuto.     wm-\ 

Il                                             TPTAL 

§ 

407.693.300 

931.TÔè.400 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  U^  douzième^  échn$. 


DÉSIGNATION  ©ES  PRODUITS. 

DOUZIÈMES 

âqif». 

RECOUVRE. 
MENT3, 

DltréftlHCBS   AUX   ftKCODTSBMniTt      II 

pr  rapport  tin^  doosiènM  ^ebaa.    || 

Contributions  directes.  •..».•. 

299,868.500' 
10,700,300 

252.356,300' 
4,407,400 

47.519.906? 
6,292,900 

T*ATO«    Afuîmil^f»* ..-..••--..-.- 

TOTAOX 

310.568.800 

256.763.700 

t 

53.805.100' 

P.M    ifAiB*  nnv  vMvminwvm 

lenls. 

53.805.100'               i 

Il                             év^lpation  en  ^oqxi^ei 

F 

1 ,, , 

0  dov.  69                 II 

Comparaison  dei  recouvrements  de  1902  avec  les  recouvrements  de  i90i. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUfTS. 
(BudgH  général  H  M«liB«  .ddit^OMMU.) 

REOOUVI 

DB   190a. 

lEMENTS 

BB   1901. 

ENFLÇS 

BB    l|«». 

5N  MOINS 
n  i9#«. 

Contribotiûiu  directes. ,  r 

252.356.300' 
4.407.400 

243,542.000' 
4.012,106 

8,814,300' 
^95,300 

f 
f 

Totaux ..*..« 

256.763.700 

247,554.100 

•.909.600 

Br  pti^f  aux  recooTreine 

nls  df?  1 90  a.. «•. 

9,S{09.6on'              Il 

Comparaison  de^  frais  de  poursuites  de  1902  avec  ceux  de  1901, 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Recoatrements  de  t#nt«  Batore  afTectBis 

nur  toat  les  exerdcfl»  en  ecnn.  ) 

FRAIS  DE  POURSUITES 

EN  PLUS 

BB   1909. 

EN  MOINS 

SB    1901. 

BB   190a. 

BB    1901. 

Coptributions  directes  et  taxes  ^milëes 
et  les  recouvrements 

419.100^ 
l'47p.0/00 

876,400' 
H40p.0/00 

35.700' 
0'07  p.  0/00 

# 
g 
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11.    ENfŒGISTRBllENT,  TIMBRE ,  DIPÔT  SUE  Ui  OKIàXI 

Comparaison  des  recouvrements  de  nuU  190i  a 


DESIGNATION   DES  PRODUITS. 


RECOUVRE- 
MENTS 

OB  MAI 
1909. 


'  MuUtions 

i 

Utre 

onéreux. 


Meoblet. 


Yaleun  mobilières 

Créances,  rentes,  offices.... 

Fonds  de  commerce 

Meubles  corpords 

Ensemblb 

Immeubles  et  droits  immobiliers 

Total 

Mutations  )  Entre  vifs  (  donations  ) 

i  titre  gratuit.       f  Par  décès  (  successions  ) 

Total 

Taxe  d'accroissement 

Total  des  droits  sur  les  mutations 


Autres  conventions  et  actes  civils,  administratifs  et  de 
réUtdviL 


Actes  Judiciaires  et  extrajudiciaires 

Hypotnèques 

Pénalités  (  droits  en  sus  et  amendes  ) 

Recettes  |  Taxe  sur  les  capitaux  assurés  contre  Tincendie. 
diverses.  (  Antres  recettes 

Total 


fira»cs. 


88.000 
870,500 
551,000 
648,500 


COMPARAIS09 

AVSC    LIS    ■▼Al.«ATKttS  BSKStU 


Êval««ti(ma 
bvdgétairM. 


1,658,000 
10,953,000 


lS.OIi,000 


1.050,000 
10,010,500 


20,060,500 


84,000 


83.655,500 

5,807,500 
2.002,500 
1,040,500 

271,500 
33,000 

130.000 


42,940.500 


910,500 
405.000 
574.500 
655.000 


2.545,000 
13.090,000 


15,635.000 


2.272.0()0 
18,630.500 


20.902,500 


49,500 


36,587.000 

6,371,000 

2,083,000 

945,000 

293.500 

1,500 

144.500 


46.425,500 


E»  Moms  aux  recouvrements  de  190a. 


Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimension. 

.  _  .     (  Afflcbes  sur  papier 

^™»e»|  Afflcbes  peintes 

Contrats  d'assurances 

Contrats  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports 

Permis  de  chasse 

Quittances  et  chèques 


Total. 


Timbre 


Effets  négociables  ou  non ,  warrants ,  bil- 


*^r*  ^\       leta  de  banque. . . 
proporUonnd.J   Valeurs  mobiUères. . 

Total.  . 
Pénalités  (  amendes  de  contravention  )  — 
Recettes  diverses  W 


Total . 


3.527,000 

370.000 

13.000 

224.500 

3.902,500 

3,000 

12,000 
1,688,500 


9.740,500 


1,277,500 
1,943,500 


3.221.000 


59,500 


1,500 


13,022,500 


3,919,000 

362.500 

7,500 

237,000 

3»338,500 

1,000 

7,500 
1,745,500 


9,618,500 


1,344,500 
1,526,500 


2,871,000 


60,000 


12,549,500 


Eh  PLUS  aux  recouvements  de  1909. 


Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 


47f,500 


I 


631,500 


DifténM». 


EaplM. 


380.006 


380,000 


34.500 


414.500 

95.500 
31.500 


541.500 

3.41 


bM 


iSi 


Ta 


TmI 


ÎSM 


7,500 
5.500 

564,000 
2,000 

4.500 


583.500 


417,000 


417.000 


1.500 


1,002,000 


TU 

«i» 


fim 


ëU 


cm 


»m 

»73,W^ 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 


2,340,000  I       3,284,500  1 


(*}  Y  eocDprl*  l«a  kordareAus  d'agtati  d«  eliaag*. 


m^ 
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ITMB^  TAJLB  SUR  LB  lUrVBMU  DES  YÀLBimS  MOBILIERES. 

fions  hudgétaires  et  les  recouvrements  de  mai  1901. 


COMPARAISON 

AYSC    L'BXBmCICB   rftiCBVBHT. 


901. 


ENT. 


Diflëreaces 
£a  plos.       I     En  moin». 


firuM*. 


fnma»m 


50.000 
70.500 
17.500 
07.000 

38.000 

33.500 
41.500 

6.000 

• 
• 

51.0U0 
43.500 

113.000 

• 

6.000 
(a)  1.190.500 

<W.500 

113.000 

1,196,500 

ovooo 

«3.500 

(b)  2.448.000 

54.000 

• 

66.500 

2,448.000 

64.000 

51.500 

32,500 

M 

113.500 

03.000 
115.500 
>80,500 
»3.500 

145.500 

2.503.500 

• 

60,000 

9.000 

33.000 

■ 

1.250.5M 

294.500 
113.000 

• 

15,500 

)1S.500 

LOê  a  14 

2.605.500 
m--"       1.03 

1,673,500 
2.000» 

&31.000 
334.000 
10.500 
197.500 
499.000 
1.000 

167.000 
661.500 

• 

46.000 

2.500 

27.000 

403,500 

2.000 

■ 

27.000 

4.< 

< 
155,( 

)00 

m 

391,500 

508.000 

159.000 

285.500 
163.000 

' 

8.000 
(c)  1.219.500 

4W.500 

1.227.500 

63.500 

4,000 

3.000 

• 

500 

W.50q 
Mom»  à 

508.000 
igoa . .          883 

1.391.000 
,000' 

534,000 

a 

107.500 

W7.500 

1              . 

(0)     647,500 

OBSERVATIONS. 


(a)  VeaUs  k  U  fois  motM  nombreoMs  et  nota»  iauportastot  ^«  poadaat 
1«  msn»  oorrttpoadant  do  1900  «t  d«  1901. 

(Bj  Pla»-valvo  duo  4  l'appUettioa  do  U  loi  da  s5  févrior  1901. 


(c)  Lo  laoii  do  aiai  1901    avait  bén^fici^  da  racettaa    escaplioaaallea  par 
raito  do  r^aûtaioa  de  l'eaipraat  ruate  dp.  100. 


(o)  R^loment»  d'esercicea  anlérioiira  à  cens  de  1901. 
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D,  {Mu.)  m 


»OIIAVlI, 


ComfinrwQn  det  rtcoavr^m^iOi  i^  mai  i90i  i 


DÉSIGNATION   DES   PRODUITS. 


RECOD- 
VREMENTI 

OB   MAI 
I9Q3* 


Droits  à  l'importation 

Droite  de  statistique 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Total 

Eh  moins  aux  recouvrements  de 


fruMs. 


25,880.000 

005,000 

039,000 

284,000 

87,000 

â1,495,000 


OOMPJMIIISOI 

AVXC   US   iw^lMATiOn 


^T^lostioiis 


fraaes. 


33,641,000 

633.000 

659,000 

304,000 

82,000 

35,319,000 


PiffipM^ 


I  niu. 


igo^ 


fraaca. 


POUAH£S;SEU 


5.000 


5,000 


Droits         [  Vins ,  cidres ,  poirés  et  hydromels 

sur  J  Bières 

les  boissons,    f  Alcools.  —  Surtaxe  des  vins  alcoolisés. . 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  acides  acétiques. 
Impôt  sur  le  prix  des  places  et  des  transports  pardienLaoror 
Droits  de  transport  par  autresvoiturcs  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques ) 

Garantie  aes  matières  d'or  et  d'argent 

Cartes  à  jouer 

Amendes,  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  et  recettes  à  différents  titres 


CONTRIBUTIOWS  IKItfllECrB.  (■ 


Total.. 


6,148,000 

1,206,000 

23,285,000 

451,000 

221,000 

5,970,000 
346.000 

2,321.000 
533.000 
230.000 
264,000 

2,270,000 

43,245,000 


6,150,000 

1,300,000 

28,893,000 

609,000 

254,000 

5.086,000 
391.000 

1.481,000 
616.000 
328.000 
978.000 

2.310,000 


Eh  moiws  aux  recouvrements  de  ig 


Sels... 
Sucres.. 


Douanes.  —  Taxes  perçues  en  douane. . 
Contrib.  indir.  —  Taxes  perç.  à  Hntér. . . 

coloniaux 

étrangers. 

indigènes 

Total 


1,555,000 

790,000 

1,295,000 

5,00P 

11.133.000 

14,778,00^ 


47,545,000 


1,434,000 

694,000 

1,951.000 

3.000 

12.476.000 


884,000 

840,000 

2.000 


1.7:c6.000 


u 

IM 


im 


4.3M3W 


En  moins  aux  recouvrements  ae  190a 


16.558,000 


121.000 
96,000 

3.000 


5115 


&iM 


319.000 


1^ 


ContribuOons   (  AUumettes  chimiques. 

indirectes.      J  l^V^'rj 

(  Poudres  a  feu 

Postes 

Télégraphes 


Téléphones. 

Produits  de  diverses  exploitations  . 


Total.. 


3,621,000 
36,207,000 
•  605,000 
16,800,000 
3,435,300 
1,350,600 
92,400 


61. 121,20b 


2.764,000 

36.105,000 

061,000 

16,670,300 

3,287,900 

1,019,800 

72.300 


66,580.300 


Eh  plds  aux  recouvrements  de  igoa. 
Totaux  de  pud  1902 .  Impôts  et  reTenns  (  non  comprit  les 


contributions  directes)  et  produits  des  monopoles. 


205.418.700  I  922,893,300 


Eh  moihs  aux  recouvrements  de  190a  ■ 


Produits  et  revenus  du  domuine  de  l'État  y  produits  divers, 
ressources  exceptionnelles  et  recettes  d'ordre  (c) 


7.742,200 


6,214.200 


IO3.000 

139.600 

147,400 

S3O.800 

20,100 


tS9,900 


14UI 
M 


kOO  \t\M 


4,233.400 
1,538,000 
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I,  ^09»  f,T  tfoifwoiis, 


im^ms  hàg4têiw  A  kf  mcwvr^nmU  é$  mmi  4901. 


a)KP4AAIS0N 
^▼10  LixBmaci  PMMcimnt. 


PS  NOn  COMPW*)» 

119,000 

662.000 
310,000 
15.000 


786,000 
ioms  a  i 


U.OÇO 


14,000 


(a)  2.339,000 
1,000 
23,000 
26,000 


2,305,000 


ISS  ET  MONOPOLES  NON  COMPRIS). 


616,000 
O«5,000 
*W,000 
OS.OOO 

î3§,ooo 

OSS.OOO 
M2,000 
Mô.OOO 
565.000 
231.000 
338,000 
m.090 

in.ooo 


(•)  532,000 
(b)  U1,000 

i%)  i,8>(s,ooq 


(0)  087,006 

4,000 

ftfi.OOÔ 


(p)  147,000 
3,6tff,000 


1,000 
7,000 


32,000 

1,000 

74,000 


,320,000 
,«93,066 
560,000 
f593,700 
.306,300 
.265,000 
2£M0O 

Sôajôô" 


(b)  301,000 

(r)  514,600 

45,000 

216,200 

59,000 

86,600 


11,700 


OBSERVÀTlOirS. 


(a)  Mmrekamdim  divertM.  ^  Pta^aat  I«  moi»  da  mai  190a  ,   !••  1 
valuM  Ml  •fecitf  priMipBleMflBt  les  maehiaM  «t  Bé^mqMi  (-710.000'), 
Iw   céM^A  (-5ê6,a«Qf),   1m  viat  (-5»8,ooof)t  Iw    huUei  bnite«  de 
P«trB|«  fl  df  Mliiitt  (^466,ooof),  le  eeeM  (-186,000'),  le*  bo»  fpm- 


,  .       -  c         -  fitnàt 

(+353,000'] ,  Ife  knilM  ioardes  (+  i54,< 


'). 


(b)  ÀvgaeaUtiiM  d'oMemble  sur  les  boiMope  de  1,489,000  freaea.  Im 
moie  de  man  et  d'arril  loos  cooapârée  à  eeux  dt  1901,  «vaiBiit  d^jà  ffit 
•ppereHre  de*  pUt-Taln«<  de  987,000  et  1,967,000  francs.  La  titnation  de 
m  prodviU  tend  i  l'tm^Uorer. 


(c)  L'augmentation  proTÎentd'noe  Yar(ation  d^s  r4po<}ue  dea  payemenli  ; 
rompagni*»  pendant  le  moi*  courant  troi*  4ffl|aei  de 


on-  a  recouvra  de  de»     .^^-^ ^ 

plat  «pe  ^ndant  le  mois  rorreapondsat  de  1 90 


(d)  Oons^nenfe  d'une  faetnatioa  dans   lee  encaiaaenents  des  frais  de 


(b)  Le  Mttvellf  jB iwinUtiga  de  3o  1,000  fvaBcs  porte  à  Sds.ooo  frases 
la  pina-TalBe  eonfUtiè  depoU  [p  fopamdH^mMl  df  l'anale.  Cette  bonne 
situation  peut  étae  attriboie,  d'ufif  pàft  «^  valfiiitiits«ipent  de  la  frafde, 
eonaj^fpef)  d'an«  néffe^ion  pU«  |e|ivB  ft  4«  i'absbsement  du  pni  des 
fUnaet^s  en  cire  f 1 1  4'a«|tre  par(  fn  ff lèY|n)«9(  ^^  prix  des  allumettes  an 
phoaphorf  em«vpl|e. 

Ir)  Lm  produis  dee  Ubect,  (V>rtemMit  ^peonv^  en  1901  par  la  criée 
TÎticoUf  ont  reprît  cette  année  leur  marclte  normale. 


(c)  Pour  ces   prodnit»  et  rev^n^*  Im   contparaisons    ne   sont   failç»  qiip 
pour  ordre. 
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III.   ENREGISTREMENT,    TIMBRE,    IMPÔT    SVB   LIS    OHlâl 

Comparaison  des  recouvrements  des  cinq  premiers  mois  de  i90i 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOU- 
VRE. 
MENTS 
os  1909. 


COMPARAISON 
•Ter 

LSS    éTALDATIORS  BOMETAnSt. 


ÉT«liutxon« 
budgétaires 


DiflënocM 
en  pin»,  len  moin*. 


GOMPIBIISOS 


Meubles 


s  s' 


Valeurs  mobilières. 
Créances  «     rentes, 

ofBces 

Fonds  de  commerce 
Meubles  corporels. 

Ensemble 

i'^  S  '   Immeubles  et  droits  immobi- 
liers  

Total 

(   Entre    vifs   (dona- 
tions)  

Par  décès   (succes- 
sions } 

Total 


S  i  à  titre  gratuit.. 


i 


Taxe  d^accroissement 

Total  des  droits  sur  les  mutations. 
Autres  conventions  et  actes  civils ,  admi- 
nistratifs et  de  l'état  civil 

Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires 


Hypothèques  . 
PénaUt        - 


inalités  (droits  en  sus  et  amendes)  . . . 
Recettes  diverses 


Total. 


miUiert  de  francs. 
ENREGISTREMENT. 
26.103,5       25.415.0       688,5 


2,094,5 
3,02^,0 
3,092,5 


31,310,5 
56,488,0 


90,807.5 


9,660.5 
81.399,0 


94.059,5 


1,288,0 


1»6, 155,0 

31.567,0 

10.135,5 

5,'»03,0 

1,258,0 

980,5 


235,108,0 


1,928,5 
3,074,5 
3,118,5 


33,53tV,Ci 
58.761,5 


92,29^,0 


10,205,0 
82,390,0 


92,595,0 


607 


185.500.5 

33.243,5 

10,140,5 

4,7-25,0 

1,331,5 

898,5 


235,839,5 


Ew  MOiHS  aux  recouvrements  de  190^ 


166.0 


S.Vj.5 


8j'j.5 


2.009.0 


2,ooy.O 


osa, 5 


3,544,0 

278,0 
91,0 


45,5 
26,0 


71,5 
2,273,5 


2,345,0 


544,5 


544.5 


^,889,5 

1 ,676,5 
5,0 

73,5 


4,644,5 


731,5 


TIMBRE. 


'  Actes  et  écrits  assujettis  au 

timbre  de  dimension 

affiches,  i   Affiches  sur  papier. 

\   Affiches  peintes 

I  Contrats  d'assurances 

Contrats  de  transports 

\  Contrôle  des  marques  de  fa- 
brique  

Passeports 

Permis  de  chasse 

^  Quittances  et  chèques 

Total 


/  Effets     négociables 

proportionnel)      JH  "^"j  ^««nt» . 
I      billets  de  banque 


Valeurs  mobilières. 

Total 

Pénalités  (amendes  de  contravention  ). 
Recettes  diverses 


Total, 


17,968,5 

1,561,0 

66,5 

2,836,0 

15,462.0 

8,5 

1»0 

354,5 

9,148,0 


'»7.'jO6,0 

7,519,0 
10,579,0 

21,098.0 

305,5 

6,5 

71,816,0 


18,639,0 

1,433,0 

43,0 

2.727,0 

14,810,0 

5,0 

1.0 

342.5 

9,048,0 


^17,0  18,5 


7,873,5 
14.729,0 


22,r>02,5 


3-26,0 


5,0 


69,982,0 


Ew  PLDS  anx  recouvromenls  de  i()oa. 


128.0 

23,5 

109.0 

652,0 

3.5 

12,0 
100,0 


1 ,02îi,0 


I ,850,0 


1 ,850,0 


2.879,5 


670,5 


354,5 


1,045,5 


1,831,0 


36,206,0 

1,878,5 
3,216,0 
2,875,5 


34,176,0 
57,570,5 


91.746,5 


10,950,5 
77,023,0 


S7,5ôi,r 


902,0 


180.01 1.0 

31,851,0 

10,594.5 

1.986.5 

1,202,5 

028.0 


229.455,5 


216,»  ; 

217.0  ' 


433,0 


453,0 


7.376JI 


7,376.0 


396.0 


8.195.0 


16.5 

eu 


8,273.0 


En  plls  à  i| 


y»-  M'*.a 


17,883,5 

85.0 

1,416,0 

1*5,0 

44.0 

22.5 

2.715.5 

l».5 

15,086,0 

376,0 

4.0 

1.5 

1,0 

■ 

391.0 

• 

8,943.5 

204,5 

^'•.'iH'i,:., 


7.672,0 
16.330.0 


fi&i 


24.002.0)    219.0 1   B5 


325.0  i 


M, 5 


0.823.0     1.207.0 


Ks  PLUS  à  itjoî .   99S,« 


I iii \m\  sur  l«'s  opérations  de  Bourse. 


2.Sir)..'>|        3,321.5 


2.?»03.01 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières ,  etc 


oj 


40,780,0 1     40,119,5 


660.5 


42,472,0 


1     -1^ 
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3U1ISB,    DOUANBS,    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES,   ETC. 


ations  budgétaires  et  les  recouvrements  de  la  période  correspondante  de  1901. 


bSIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOU- 

VRE- 
BfENTS 

DB    1909. 


COMPARAISON 
•vec 

Ult   ÎTALOATIONf    BVIMKTAIKIS. 

ÉrâlB.tioiu|  Différene*. 


COMPARAISON 

ATBC   I.'BXBBCICB   PBéciBIBT. 


I  à  rixnportation  (marchand,  div.) 

»  de  alatiatique 

B  de  navigatioo 

s  dixers  et  recettes  accessoires. 
kdes  et  confiscations 


milliers  de  francs. 
DOUANES,  (SELS  ET  SUCRES  NON  COMPRIS). 


Total 152,585.0     171,090,0 


144.377,0 

5.087,0 

3,087,0 

1,650.0 

384,0 


162.554,0 

3,284.0 

3.218,0 

1,784,0 

420,0 


En  moins  aux  recouvrements  de  1902.. 


17.077.0 

197.0 

161.0 

134.0 

36,0 


18,505,G 


18,505,0 


151,753,0 

3^,181.0 

3.093,0 

1.684.0 

383.0 


160,094.0 


1,0 


7,376,0 

94.0 

6.0 

34.0 


1,0      7,510.0 


E^  moins  à  190a     7,509,0 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 


droits  (  Vins,  cidr**.  poirés,  hyd. 

(boisMHis.  j  Bières............... 

(  Aic.elsari.de8vm8alc. 

înes  et  bougies 

sres  et  adc^  acétiques 

uns  de  fer  (  grande  vitesse  ) 

D^es  antres  que  les  chemins  de  fer., 
kces  (  boissons  et  voilures  publiques  ) 
ntie  des  matières  d'or  et  d'argent. . 

3  à  Jouer 

ides  etdroltssuracquits  non  rentrés. 
.  droits  div.  et  reœtl-  à  différ.  titres. 


Total 217,274.0     229.803,0 


29, 

5. 

125, 

3, 

17, 
1, 

17, 
2, 
1, 
1, 

11, 


(SELS 
.410.0 
,491,0 
,764.0 
.115,0 
979,0 
,087.0 
,673.0 
,033.0 
,557,0 
125,0 
481.0 
550,0 


,  SUCRES 

28.400,0 

5,360,0 

141,666.0 

3,783,0 

1,019,0 

15.559,0 
1,871.0 

15.560,0 
2,735,0 
1,052,0 
1,345,0 

11,453,0 


En  MOINS  aux  recouvrements  de 


903... 


ET  MONOPOLES  NON  COMPRIS) 


1.019, 
131 


1,528 

1.473, 

73, 
136, 
97, 


15.902.0 

608.0 

40.0 

198,0 

178,0 


4,457,0   16,986,0 
~  12,529]y 


33,006.0 

5,736,0 

151,160,0 

3,125,0 

\  904,0 

15,924,0 
1.705.0 

17.443,0 
2,757,0 
1,096,0 
1,385,0 

11.975.0 


15,0 
,163,0 


29.0 
96.0 


246.276,0      1.303,0  30.305,0 


.587,0 

245.0 

.396.0 

10,0 


32,0 
410,0 
200,0 


425,0 


En  moins  ài9oa.  29,002.0 


SELS  ET  SUCRES. 


(  de  douanes 

{  de  contributions 'indir. 

gj l  coloniaux  (  douanes  ) . . 

j  étrangers  (  douanes  ) . . 

(  indigènes  (contr.  iud.) 
Total 


8,947,0 

4.221.0 

5.225.0 

27,0 

45.116,0 


63,5.H6.0 


9.661,0 

3,920,0 

6,303.0 

21,0 

46,748,0 


66,653,0 


En  moins  aux  recouvrements  de 


^ 


2. . 


301,0 
6,0 


307,0 


714,0 

m 

1,078,0 
1,632.0 


3,424,0 


3,117,0 


9,821.0 

3,927.0 

5,110,0 

26,0 

45,019.0 


64,233.0 


294.0 

1,0 
67,0 


362,0 


874.0 
186*0 


1,059,0 


En  moins  à  190a.    697.0 


MONOPOLES. 


tribations 
lirectes. 


Allumettes  chimiques. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


{graphes 

phones 

(uiLh  de  diverses  exploitations. 


Total 292,834,0     285.885,7 


11,902,0 

170,857.0 

3,117.0 

83.468.4 

16,553,2 

7,682.3 

254,1 


11.630.0 

169,264.0 

3.050,0 

79,294,1 

15,925,5 

6,458,8 

264,3 


En  plus  aux  recouvrements  de  1903 


272,0 

1,593,0 

67,0 

4,174,3 

1,223,5 


372,5 
10,2 


7,329,8         382,5 


11,060,0 

168,095,0 

3,256,0 

80,529,3 

15,559,8 

7,499,6 

338,9 


842,0 
2,762,0 

2,939,1 

182,7 


139,0 

6,6 

84,8 


286,338.6     6,725,8       230,4 
En  plus  à  1902  ■    6,495,4 


Potanx  des  cinq  premiers  mois . .  , 


1,076,779,5   1,102,695,2 


En  moins  aux  recouvrements  de  190a. 


huis  ei  rwernas  du  domavie  de  l'Etat , 
-odaits  divers,  ressources  exception- 
dles  et  recettes  (a) 


27,895,6 


29,216.5 


19,679,8|  45,595,5 
25^915^ 


1,102,533,1    17,871,8  43,625,4 


Eh  moins  à  190a.  25,753,0 


1,320,9 


26,132,6 


1.763,0 


Poar  ee»  produits  et  reveani  les  comparaisons  no  sont  faites  qae  poor  ordre. 
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DIRBGTION    GÉNÉRALE    DES    CONTRIBUTIONS    DIRECTES. 


LA  REVISION  DE   L'ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS    BÂTIES. 

1899-1900. 

D*après  Tarticle  5  de  la  loi  du  8  août  1890,  la  contribution  fonci^  da 
propriétés  bâties  a  été  réglée,  depuis  le  i**"  janvier  1891,  à  raison  de  la  vakur 
locative  de  ces  propriétés,  telle  qu*elle  avait  été  déterminée  par  TAdministra- 
tion  des  Contributions  directes  au  cours  de  l'évaluation  de  i887-i889l^}.  Li 
même  loi  dispose,  d'autre  part  (art.  8),  que  «  les  évaluations  sauvant  de  base 
à  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  seront  revisées  tous  les  dix  ans  •. 

Pour  se  conformer  à  cette  dernière  prescription ,  TAdministration  des  Con- 
tributions directes  a  fait  procéder,  pendant  les  années  1899  et  1900, à  la  dé- 
termination des  nouveaux  revenus  nets  qui  devaient  être  inscrits  dans  les 
matrices  foncières  de  Tannée  1901. 

Le  Directeur  général  des  Contributions  directes  a  développé  les  résultats 
de  ce  grand  travail  dans  un  rapport  adressé  au  Ministre  des  finances^. 

Ce  rapport  est  divisé  en  sept  chapitres,  savoir  : 
Chapitre    L  —  Mesures  d*exécution,  travaux  préparatoires, 

—  U.  —  Travail  dans  les  communes, 

—  lU.  —  Résultats  généraux  de  la  revision, 

—  IV.  —  Surveillance  et  vérification  des  travaux, 

—  V.  —  Concours  des  agents  de  tous  grades, 

—  VL  —  Dépenses, 

—  VIL  —  Statistique, 

Il  est  accompagné  de  23  tableaux  statistiques  et  de  33  cartes. 
Les  renseignements  qui  suivent  sont  extraits  de  ce  rapport 

MESURES  DEXÉGOTION.  —  TRAVAUX  PRÉPARATOIRES. 

INSTRUCTION    MINISTERIELLE    DU    3o    JUIN    1899. 

La  revision  du  revenu  net  des  propriétés  bâties  présentait  à  certains  égards  moins 
de  difficultés  que  l^évaluation  primitive  effectuée  au  cours  des  années  1887,  1888 
et  1889.  ^^^  constituait  cependant  un  travail  considérable  et  .délicat  qui  rédamait 
tous  les  soins  et  toute  Ténergie  des  agents  de  T Administration,  à  raison  du  nombre 
des  propriétés  dont  Tévaluation  était  à  reviser  (plus  de  9  millions)  et  du  délai  très 
court  dans  lequel  Topération  devait  être  menée  à  bonne  fin. 

Les  règles  à  observer  pour  Texécution  de  ce  travail  ont  été  tracées  dans  Finstroc- 
tion  ministérielle  du  3o  juin  1899.  Elles  ne  sont,  d*une  manière  générale,  que  la 
reproduction  des  prescriptions  adressées  au  Service  pour  l'évaluation  de  1887-1889. 

Il  est  à  remarquer,  toutefois ,  que  la  marche  précédemment  suivie  a  dû  être  modi- 
fiée sur  un  point  important. 

En  1887-1889 ,  il  avait  été  prescrit  de  reconnaître  sur  place  toutes  les  propriétés 
à  évaluer.  Mais,  si  la  nécessité  dun  recensement  général  s'imposait  a  cette  époque, 
une  semblable  opération  n'eut  pas  présenté  la  même  utilité  en  1899,  car  TAdmiiiis^ 

^>)  Le  rapport  adressé  au  Ministre  des  finances  par  le  Directeiir  général  des  Contribatioiis 
directes  sur  cette  évaluation  a  étd  publié  m  extenso  dans  les  Bulletins  de  juillet  et  août  1890. 

(*)  Rapport  adressé  le  28  décembre  1901  à  M,  J^  CaiuauXj  ministre  des  fineuaces,  par 
M,  G.  Payblle»  Conseiller  dÉtat,  directeur  général  des  contribntiàns  directes»  aiurUs  résumts 
de  la  première  révision  décennale  da,  revenu  net  dés  propriétés  bâties. 
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tration  se  trouvait  alors  en  possession  de  bulletins  présentant ,  pour  chaque  immeuble , 
les  résultats  de  Tévalualion  de  18S7-1889.  Ces  documents  avaient  été  soigneusement 
tenus  au  courant  des  modifications  survenues  postérieurement  dans  la  consistance 
des  propriétés  bâties  par  suite  d'additions  de  construction  ou  de  démolitions  par- 
tielles, et  de  nouveaux  bulletins  avaient  été  établis  pour  les  maisons  ou  usines  con- 
struites depuis  1890. 

En  admettant  que  quelques  constructions  eussent  échappé  à  Timpôt  dans  la  pé- 
riode décennale,  leur  nombre  ne  pouvait  être  que  très  faible,  les  propriétaires  ayant 
tout  intérêt  à  faire  à  la  mairie  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  de  la  loi  du 
8  aoàt  1890,  pour  être  admis  à  bénéficier  de  l'exemption  temporaire  de  contribu- 
tion édicté  par  l'artide  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu ,  eu  faveur  des  propriétés 
nouvellement  construites. 

Dans  ces  conditions,  le  parcours  complet  du  territoire  de  chaque  commaune  aurait 
entrainé  un  surcroit  de  travail  et  de  dépense  hors  de  proportion  avec  les  résultats 
qu'on  devait  en  attendre. 

11  a ,  dés  lors ,  été  admis  que ,  à  moins  de  circonstances  particulières  de  nature  à 
justifier  un  recensement  d'ensemble,  les  contrôleurs  se  borneraient  à  reconnaître 
SOT  place  : 

1*  Les  propriétés  susceptibles  d'être  choisies  comme  types  ou  termes  de  compa- 
raison ,  dans  tous  les  cas  où  cette  visite  serait  jugée  utile  ; 

a*  Les  propriétés  pour  l'évaluation  desquelles  ils  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord 
avec  les  répartiteurs. 

Ces  derniers  ont  donc,  comme  en  1887-1889,  été  étroitement  associés  au  travail. 
Mais  il  convient  d'appeler  l'attention  sur  la  mesure  édictée  par  l'article  34  de  l'in- 
struction au  sujet  des  divergences  d'appréciation  qui  pouvaient  se  produire  entre  les 
représentants  des  contribuables  et  les  agents  du  Service  de  l'assiette.  Lors  de  l'éva- 
luation de  1887-1889 ,  on  avait  remis  au  directeur  des  Contributions  directes  le  soin 
de  trancher  les  différends  de  l'espèce  (instruction  ministérielle  du  a  5  juillet  1887). 
Le  pouvoir  ainsi  attribué  à  l'Administration  a  pu  paraître  excessif;  il  a  semblé  pré- 
férable ,  en  vue  de  donner  de  plus  grandes  garanties  aux  contribuables ,  d'appeler  le 
préfet  à  statuer  sur  ces  litiges,  par  analogie  avec  les  régies  suivies  en  matière  de 
patentes  (loi  du  i5  juillet  1880,  art.  a5)  et  pour  l'assiette  de  quelques  taxes  assi- 
milées aux  contributions  directes. 

De  très  larges  facilités  devaient,  d*ailleurs,  être  accordées  aux  propriétaires  pour 
faire  régulariser  les  évaluations  attribuées  à  leurs  immeubles.  C'est  ainsi  qu'ils  ont 
été  admis  à  réclamer  contre  les  évaluations  arrêtées  au  cours  de  la  revision  : 

1*  Pendant  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  publication  des  rôles  de  Tannée  1901; 

2*  Pendant  trois  mois  à  dater  de  la  publication  des  rôles  des  deux  années  sui- 
vantes (loi  du  1 5  juillet  1900,  art.  3). 

TRAVAIL  DANS  LES  COMMUNES. 

CHOIX    ET    ÉVALUATION    DBS    TYPES. 

Pour  être  à  même  d'apprécier  avec  exactitude  la  valeur  iocative  des  propriétés 
de  toute  nature  et  d'assurer  la  proportionnalité  des  évaluations ,  les  contrôleurs  ont , 
au  début  de  leurs  opérations  dans  chaque  commune ,  déterminé  la  valeur  Iocative 
actuelle  et  normale  d'un  certain  nombre  d'immeubles  susceptibles  de  servir  de  types 
ou  tenne;^  de  comparaison. 

Suivant  les  instruction»  de  l'Administration,  cej  types  ont  dû  être  pris  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  communal  et  comprendre ,  autant  cpie  possible ,  au 
point  de  vue  de  l'importance  et  de  la  situation .  toutes  les  variétés  que  présentaient 
les  propriétés  bâties. 

BliLX.  D£  STAT.  ^'S 
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Il  a  ëlé  égtletnenfc  preserit  de  choitir  de  préféiwioe^  connue  Istiaee  de 
raison,  ceux  qui  araient  déjà  été  utiliséfl  lors  de  révoluatiob  de  1887-1889  e^ 
qiy  avaient  figuré  sur  les  procès-verbaoK  dretaés  à  cette  époque.  Grâce  à  ces  mé- 
cautions,  on  pouvait  9%  rendre  exactement  compte ,  dés  le  début  du  travail»  des  flac- 
tnations  survenues  dans  lé  cours  des  loyers  pendant  les  dix  dernières  années. 

Le  choix  des  agents  s*est  porté  tout  d*abord  sur  les  immeubles  dont  lea  prix  éf 
location  étaient  connus ,  puis,  à  défaut  dlmtneobles  loués  1  sur  des  prapriétés  bâties 
occupées  par  des  patentalilea  et  dont  Testimation  reconnue  exacte  était  aceeplée  pv 
les  intéressés.  L'article  g  de  Tinstruction  ministérielle  du  3o  juin  1899  auioriaait,  en 
outre,  remploi  de  termes  de  comparaison  évalués  direotenaent,  ou  choisis  paraai  lai 
immeubles  loués  dans  les  communes  voisines.  Il  a  été  égaltment  recommandé  de 
faire  choix  de  types,  le  cas  échéant,  pour  l'estimation  des  châteaux,  des  rtUii^BW 
exceptionnelles  et  des  usines» 

On  a  ainsi  formé  avant  toute  autre  opération  trois  séries  de  types  1  la  premiète 
pour  les  maisons  d'habitation,  les  locaux  affectés  au  commerce  et  les  ateliera  qui 
ne  pouvaient  pas  être  lonsid^rés  eoaune  usines;  la  deuxième,  pour  lei  ehAteastt  et 
les  maisons  exceptionnelles)  la  troisième,  pour  les  usines  et  bâtiments  analonues 
affectés  à  Tindustrie.  Il  eût  été,  toutefois,  sans  intérêt  de  faire  eropioi  de  types  dans 
les  agglomérations  urbaines  où  les  banx  et  les  actes  de  location  étaient  assex  nom- 
breux pour  permettre  de  déterminer  directement  la  valeur  loeative  des  di  ferais 
proprietési  mais  il  a  été  dressé,  pour  ces  villes,  à  la  suite  de  la  revision ,  un  tableau 
par  quai*tier  des  propriétés  bâties  susceptibles  d'être  utilisées,  en  cas  de  rédaua- 
tion,  comme  termes  de  comparaison^  ou  de  servir  de  types  pour  lea  évaluations 
ultérieures. 

Avant  d'arrêter  définitivement  le  choix  des  types,  les  contrôleurs  ont  procède, 
avec  l'assistance  des  répartiteurs  ou  d'un  indicateur  désigné  pur  le  maire ,  à  la  recon- 
naissance sur  le  terrain  des  immeubles  à  prendre  comme  termes  de  comparaison, 
dans  tous  les  cas  où  cette  visite  a  été  jugée  utile.  11  a  d'ailleurs  été  prescrit  &12X 
agents  de  retrancher  des  prix  accusés  pour  chaque  propriété  bâtie  par  les  actes  de 
location,  la  valeur  locative  des  terrains  (cours,  jardins,  etc.)  loués  avec  les 
immeubles  bâtis,  lorsque  ces  terrains  n'en  formaient  pas  une  dépendance  néces- 
saire, et  de  ne  tenir  compte  que  des  baux  passés  dans  des  conditions  normalcf . 

BIfPLOI    DKa    AGTBS    DB    LOCATION    OOMMB    BASE    DES    évALUATlONS. 

Le  nombre  total  des  actes  de  location  ayant  Mtn  aux  estima^ons  des  contrôleurs 
s'est  élevé  à  3,859,8^3  î 

Baui i.sis.Soi 

Dédai^tioiis  de  lotiàtiofiè  verbales i,6i7,3ss 

Total S.SSg.S^S 

La  valeur  locative  des  propriétés  bâties  évaluées  â  l'aide  de  ces  actes  e^t  de 
1,770,993,284  francs  et  représdilte  55.73  p.  o/o  du  montant  total  des  valeurs  loca- 
tives  des  immeuUes  passibfes  de  la  contribution  fondéroi 

On  voit  ainsi  ciue  les  nouVeties  évaluations  présentent  de  réelles  garatities  d'exac- 
titude, puisque  plus  de  la  moitié  de  la  matière  imposable  a  pu  fiBÛre  l'objet  d'estims- 
tions  directement  assises  sur  des  baux  et  déclarations  concernant  ks  immenUes 
à  évaluer.  Il  est  â  remarquer  que  ces  actes  de  location  ont  en  même  Mnpa  peraii 
de  déterminer  avec  sûreté,  dans  la  plupart  dea  cas,  la  valeur  locative  dos  inunedbies 
occupés  par  leurs  propriétaires.  La  oompataisna  des  indications  qui  précèdent  avec 
Us  données  tle  l'évaluation  de  1807-1869  foumii  au  sar{dua  la  pieuve  qne  lea  toa* 
vaux  de  re vision  effectués  en  1899-1900  reposent  sur  les  bases  ias  fèm  sérienses  : 
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RÉiuttATS 


de 

a 


MJk  MTIStOII 

de 

189901900. 

3 


DlfFfil^fiNQK 


U  «Lot. 


iti  II     I 


B^  iôiks 


5 

lu  il   I 


TAUX 


UBII- 

TATIDRl 

6 


do  U 

Ntion, 

7 


Nomorc    1  *»   ^ 

d*kctet     (  ^^" 

de  location  DédjwUonide  lo- 
ulllisfe.    )       catioiu  ▼erl>alet 

ltf««I.TATi  B'illisilBLl.  .  « 

Hombrc  iotal  dci  propriétés 
passibles  de  la  conlrioution 
foncière 

Rapport  du  nombre  total  des 
actes  de  location  utilisés  au 
tuMSStfk  tottl  d6t  ]^tt)t>H9lés 

V&i»db  lôcaHvé  dt!§  t^ivt>riétés 
g^aluéts  à  roide  dn  actes  de 
location 

Montani  t«t&l  éfs  mlettn  toca- 
tives  des  propriétés  passiblfe^ 
de  m  conlrfi)ution  Tbndère. . 

Rapport  de  la  fêimr  loealite 
des  propriétés  evaluies 
raidc  d*act6s  de  lacation  iu 
IDUUtâllt  tOtSl  dW  VélCtàfi  lo=- 
catives 


2t282.09a 


J.fll7.322 


160,221 
335.230 


p.  0/0. 
15.77 

14.09 


p.  0/0. 


3»3MiS72 


8»8$9»8S3 


5M,451 


9,051,542 

p.  0/0. 
87.07 


9.302.A08 

p.  0/0. 
41.49 


251,066 

p.  0/0. 
4.41 


2.77 


frane». 
1,011,923,765 

2,810.412,135 


f.«/o. 
57.30 


francs. 

1.770.993,284 

3,177,642,763 


p.  •/•• 
55.73 


francs. 
159.009.510 

367.230.028 


9.87 
13.07 


p.  0/0. 
1.63 


La  dlminUlion  que  présente,  pour  1899-1900,  le  rapport  de  la  valeur  locativt 
ilei  propriété»  évaluées  à  Taide  d  acf  es  de  location  au  montant  total  des  Yftipurs  lc)câ 
tives  des  propriétés  passibles  de  Ja  contribution  foncière  n'a  rien  d'anormal  ;  elk» 
provient  de  fce  que  le  montant  total  des  valeurs  locâtivéS  des  imfnëùUes  imposables 
&  cette  eontribution  a  progressé  dans  une  proportion  plus  forte  (13,07  P*  ^/^)  H^^ 
la  valeur  locative  des  propriété^  éValuéeâ  à  l'aide  d'actejà  de  location  (9.87  p.  0/0). 
Le  nombre  des  usines  louées  est,  en  effet,  relativement  peu  élevé  et  l'augmentaliob 
qui  s* est  produite  depuis  Tévaluaiion  de  1887-1889  dans  le  montant  des  valeuts 
locatives  porte  en  grande  partie  sur  cette  catégorie  de  propriétés. 

La  proportion  ^tenue  par  la  comparaison  de  la  valeul*  locative  des  propriétés 
évdiiëëè  a  Toide  d*actél  de  location  au  montant  total  des  valeurs  locatives  s  élève, 
nu  fur  et  à  mesore  que  s'accroît  le  chiffre  de  la  population  des  commîmes. 
Elle  cM, en  effet: 

'    de  200  habitants  el  au-dessous. ........  dn   i3.36  p.  0/0 

à  5oo  habitants 

à        1,000         —       

à       Q,ooo         —      

à       5,000  

à     10,000  -       

à     30,000         —      

k     3o,ooo         — 

&     5o,ooo         —      

à  100,000        — 


Pour  ttîs  CDtninaiie^ . 


PoHr  hi  virtc  «fe  Paris. 


QOl 

5oi 
1.001 

9,001 

5,001 
10.001 
«0,001 
3o,ooi 
So.ooi 
iou,ooi 
200,001 


a  200tOoo        — 
habitants  et  au  dessus  . 


i3.36  p. 
15.96     - 

21.52 

29.74 

'50.94 

48.54     - 

54.90 

56.24 

58.o3 

64.4 1 

89-79     ^ 
8g.g6     - 


Celle  prbgresftioii  est  normale  ;  naais  il  n'était  pas  eana  intérêt  de  lairo  remarquer 
que>  méine  danfc  les  communêa  rurales  de  pea  d'ifioportance ,  les  évaluations  ont  pu 
être  deteiTninées  au  moyen  de  tenues  de  coid|Miraisoa  fournis  par  des  actes  de  loca- 
tion suffisamment  nombreux. 

43. 
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RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  LA  REVISION. 

L   FAITS   CONSTATA    PAK    LA     BBVISION    DB    tSgg-lQOO    BT    COMPARAISON    DB  SIS 

RÉSULTATS    AVBG    LBS    RESULTATS    GORRBSPONDANTS    DB    L*BVALUATIOIf     DB     1887- 
1889. 

i'  Propriétés  bâties  de  toute  nature.  —  Les  propriétës  bâties  passibles  de  la  contri- 
bution foncière  sont,  diaprés  les  réstdtats  de  la  revision,  au  nombre  de  9,So3,6o8 
et  comportent  une  valeur  locative  de  3,177,642,763  francs. 

Comparativement  aux  résultats  de  Tévaluation  de  1887-1889,  ces  chiffres  ac- 
cusent respectivement  une  augmentation  de  361,066  unités  dans  le  nombre  des 
propriétés  et  de  367,a3o,6a8  francs  dans  le  montant  des  valeurs  locatives  corres- 
pondantes. 

'    Voici  les  résultats  de  celte  comparaison  : 


NATURE  DES   RENSEIGNEMENTS. 


Nombre 

des 
propriétés 

bâties 

passibles 

de  la 

contribution 

foncière. 


Nombre  des  propriétés  bAties.  ; 


Maisons. . 
Usines . . . 


TOTAOX. 


Différence  en  plus 

Taux  de  Taugmcntation 

du  nombre  des  maisons  au  nombre  total 

des  propriétés 

du  nombre  di>s  usines  au  nombre  total 
dt»  propriétés 


Valeur  locative  réelle. . 


Maisons., 
Usines... 


Valeur 

LOC\TIVE 

des 
propriétés 

bàUes 

passibles 

delà 

contribution 

foncière. 


Totaux. 


„_,                   ,  i    Maisons.  < 

Différence  en  plus j    ujiugg. 


Totaux. 


Taux  de  Taugmentation 


Maisons 

Usines 

Propriétés  bàUes  de 

toute  nature 

do  la  valeur  locative  des  maisons  au  mon- 
tant total  des  valeurs  locatives 

de  la  valeur  locative  des  usines  au  mon- 
tant total  des  valeurs  locatives 


RESULTATS  D'ENSEMBLE 

ém 

1S87-18S0.  18M-1900. 

3 


8.014,513 
137.019 


9,051.542 


0.173,891 
1Î8.7I7 


9.302,008 


251,060 
2.77  p.  0/0 


98.49  p.  0/0 
1.51     — 


francs. 

2,597,086.446 
212.725.689 


2,810.412.135 


98.62  p.  o^ 
1.38     —  !•» 


2,917,930,448 
259,712.315 


3,177.642,763 


320.244.002' 
46,986.626 

367,230,628 


12.33  p.  0/0 
22.09     — 

13.07     — 


92.13  p.  0/0 

7.57     — 


91.83  p.  0/0 
8.17     -t>J 


(')  La  diminution  dn  nombre  des  nsinos  provient,   ainsi  qu*il  est  eipliqu^  plna  loin,  dn  dé\doppemeai  à»  la 
grande  indvstrie  au    détriment  des  petits  établissements  indastriels  dont  le  nombre  décroît  d*aa!n«e  «a  ai 
L'augmentation  de  ia  valeur  locative  des  usines  est  duc  à  h  même  cause. 


L  augmentation  du  nombre  des  propriétés  porte  exclusivement  sur  les  maisons; 
le  nombre  des  usines  s*est,  en  effet,  af>aissé  de  6.06  p.  0/0,  tandis  que  le  nombre 
des  maisons  s*est  accru  de  a. 91  p.  0/0. 
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Toas  les  départements,  à  1  exception  de  8,  ont  concouni  à  l'augmentation  de 
567,a3o,6a8  francs  qui  s^est  produite  dans  le  montant  des  valeurs  locatives. 

Les  8  départements  dans  lesquels  on  remarque  une  diminution  se  trouvent  situés 
dans  la  région  méridionale  ;  le  taux  de  la  diminution  y  varie  de  o.  i  a  p.  o/o  à  6.68  p.  o/o. 


savoir  : 


Lozère 6.68  p.  o/o. 

Aude a. 76    — 

Pyréni^es-Orientales 2.96    — 

Ariège a.o8    — 


Lot 1.69  p.  o/o* 

Lot-et-Garonne o.63    — 

Garonne  (Haute-) o.38    — 

Gers o.  1 2    — 


Abstraction  faite  de  la  Seine  (1,019,096,630  fr.),  c  est  dans  les  départements  du 
Nord  (164,396,101  fr.),  du  Rhône  (iio,4a6,o4o  fr.),  de  Seine-et-Oise 
(100,526,206  fr.),  de  la  Gironde  (90,160,966  fr.),  des  Bouches-du-Rhône 
(89,966.660  fr.),  de  la  Seine-Inféneure  (85,.S74,236  fr),  du  Pas-de-Calais 
(5a,ooa,o83  fr.),  de  la  Marne  (42,334,769  fr.)  et  de  Meurthe-et-Moselle 
(41,942,900  fr.)  que  le  montant  des  valeurs  locatives  est  le  plus  élevé. 

Inférieure  à  4o  millions  dans  chacun  des  autres  départements ,  la  valeur  locative 
totale  n*atteint  pas  4  miUions  pour  3  d'entre  eux,  savoir  : 

Alpes  (Basses-) 3,699,390  francs. 

A^ies  (Hautes-) 2,791,192     — 

Lozère 2,201,367     — 

La  valeur  locative  moyenne  par  propriété,  qui  n*était  que  de  3io  francs  en 
1887-1889,  ressort  à  342  francs  d*après  la  revision  de  1899-1900,  soit  une  aug- 
mentation de  10.32  p.  0/0  ou  de  32  francs  en  moyenne  par  propriété. 

Le  taux  de  l'augmentation  s*élëve  : 

Dans  les  Alpes-Maritimes,    à    t8.83  p.  0/0. 

—  le  Var —  20.20    — 

—  Meurthe-et-Moselle.  —  26.81    — 


Dans  la  Savoie. k    33.96  p.  0/0. 

—    les  Vosges —   37,82    — 


La  plus-value  constatée  dans  la  valeur  locative  moyenne  par  propriété  n*est  ce- 
pendant pas  générale.  On  remarque,  en  effet,  dans  8  départements,  des  diminu- 
tions dont  les  taux  sont  indiqués  ci-après  : 


Pyrénées-Orientales 6.44  p.  0/0. 

Corse 6.2 1    — 

Loière 6.97    — 

Aude 3.74    — 


Seine 2.89  p.  0/0. 

Garonne  (Haute-) i.58    — 

Ariège 1.12    — 

Aisne o.4o    — 


Mais  la  diminution  n*est  qu'apparente  pour  certaines  de  ces  divisions  administra- 
tives ;  elle  tient  à  ce  que  le  montant  des  valeurs  locatives  n  y  a  pas  progressé  dans 
la  même  proportion  que  le  nombre  des  immeubles.  En  ce  qui  touche  spécialement 
le  département  de  la  Seine,  le  Oéchissemenl  de  la  valeur  locative  moyenne  par  pro- 
priété provient  de  ce  que,  pour  calculer  cette  moyenne,  on  a  dû  faire. entrer  en 
compte  les  nombreuses  constructions  édifiées  depuis  1887-1889  dans  les  com- 
munes de  la  banlieue,  où  les  loyers  sont  beaucoup  moins  élevés  qu*à  Paris. 

Si  Ton  envisage  isolément  les  résultats  constates  pour  la  ville  de  Paris,  on  re- 
marque que  la  valeur  locative  moyenne  s  est  élevée  de  9,3 1 4  francs  en  1887*1889 
à  9,979  francs  en  1899-1900. 

Pour  déterminer  le  nombre  total  des  propriétés  bâties  passibles  de  la  contribu- 
tion foncière,  —  les  seules  qui  nient  été  envisagées  dans  les  comparaisons  qui  pré- 
cèdent ,  —  on  n  a  compté  que  pour  une  unité ,  suivant  la  règle  posée  par  l'instruc- 
tion ministérielle  du  3o  juin  1899  l^*^*  ^^)*  l'^i^s^mble  des  bâtiments  distincts 
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faisant  parUe  4*une  méi»t  propriété  et  le  Kièma  minière  a  «M  attribué  ans  MBe- 
lins  les  eoncemani;  on  n  a  pas  teim  cempte,  d  antre  part,  des  tooam  oceopés  m.-. 
tuitamept  par  des  (bnciiôanâiras  dans  les  bâtiments  publics.  Le  Bomhn  d^s  ëvalDa- 
tions  particuliéfes  auxquelles  il  a  fallu  preoéder  s*^t  élevé  em  réalité  à  iQ,eai,iU 
et  dépasse  de  718,725  le  nombre  réel  des  propriétés  passibles  de  la  contribotiaa 
fofiçière,  tel  qu'il  résulte  de  la  revision  (9,3oa^6o8). 

5*  ]\f oisons  de  toute  nature.  —  Le  non^bre  des  maisons  de  toute  natnre  pasnUei 
de  la  contribution  foncière  ressort  à  9,175,891;  il  n'était  que  de  8,9iil^5q3  çf| 
1889. 

L'augmant^tion  est  doup,  di^qs  r^^f^^iqM^,  de  a&9,?Q8  Hnii^Qmt  foil  de 
a.9^  p.  c^q;  majs  elle  ne  ppfte  me  suç  67  dépf^rtepnents. 

Il  y  a  diînip^tion  ^ans  3p  aépartèn^^nts  qi^i,  a\i  pqint  ^e  vne  gpographiqiie, 
peuvent  sp  divi^r  en  quatre  gfoupes  : 

4  IQwpst  :  C4tes-d»i-NQr4,  HW-Vilait^^,  Mft^mbli,  Calvudos,  OriW,  S%rt)i#, 
Eure  et  Vienne; 

4  l'Est  :  -Meni^QS,  MeWP,  Vosg^,  H^Bterg^ôpe,  Jfni-, 

Au  Sud-Est  :  Ain,  Isère,  Propie,  Qas^^-^lpfes^ 

Au  Sud-Ouest  et  au  Midi  :  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Gers,  Lot-et-Ga- 
ronne, Tamet-Garonne,  Lot,  Corrèze,  Cantal,  Haute-Loire.  Lozère,  Avcyron, 
Aude  et  Ariège. 

Cette  diminution  s'explique,  en  partie,  par  la  crise  agricole  ou  viticole  qui  se  fait 
P^rlic^èrem^tit  ^e^ljr  4m)s  \à  f^^p^T\  (]e  c^  régiooi  ^t  par  la  (Upqpplatim  qvî  «» 
a  et^  Ift  çopstpqup^^;^;  çlk  atteint  son  maïiipiiq\  ^  Tarp-çt-Gaf^mpe  (&.|is  p.  Cjfe) 
et  dans  les  Ardenne^  ^5.ai8  p.  c^o);  ellp  v^nc  4©  a  p-  p/^  ?  4  p-  9j^  4flps  9  4fpr- 
tements;  elle  est  inférieure  à  a  p.  0/0  dans  les  19  f)l|U^* 

L*au^entation  constatée  dans  67  départements  est .  particulièrement  sensible 
dans  la  Seine  (19.98  p.  o/o),  la  Corse  (iS.ili  p.  <'A>)»  1®  Nord  {14.99  p.  oAi),lw 
Alpes-Mariliraes  (14.09  p.  0/0),  Seine-et-Oise  (ia.54  p.  <V*^)^  Iç'  po^W^s-du- 
Rhône  (1 1.88  p.  0/0)  et  ie  Pas-de-Calais  (10.1a  p.  0/0);  comprise  dans  les  limites 
de  5  p.  0^  f  9.99  p.  o/o  pour  12  départemedts,  elle  asi  de  moint  d«  &  p.  o/b 
dans  lés  S&  autres. 

La  valeur  locative  des  maisons  8*est  élevép  de  fl,597,6S6.44â  francs  en  1887* 
1889,  à  3,917,930,448  francs  en  1809-1900.  Pour  Tensemble  du  territoire,  Taug- 
metitatîon  totale  est  de  32Q^344,oo2i  fn|ncs,  soit  de  13.33  p.  o/d;  ette  «liteint  son 
maximum  dans  les  8  départements  suivants  : 

Var S9.il  p.  «M- 

Meurthe-et-Mo«ene 2 1.3 1    — 

SeiQa*|)t-QB^a. ........  é  é .     1 1.81 


Alpes-Maritimes 35.53  p.  0/0. 

Belforl  (Territoire  de) 29.56    — 

.Savoie tft.fio    — 

VQS^e» s^.oâ    — 


lliord....<...^M** **«*3   -:- 


•  La  plus-value  qui  5  y  i^innîfpste  doit  éire  attribuée  soit  au  développement  d'éta- 
blisseipents  industriels  occupant  un  gn^nd  nom\)re  d'ouvriers,  soit  à  la  prospérité  de 
stations  brilnéaires  ^tde  localités  de  villégiature. 

On  remarque  pour  7a  départements  une  augmentatioin  qui  se  réparti^  suivant  les 
proportions  ci-après  inliquées  : 

Pour  23  départemeots Augm^nUliaii  de  lo  j^  3q  p.  q/o. 

-  37  -         -  Ç^,o      ^ 

—  12  — , —  TOfijjÇkS  dç  5  — 

EnKn,  il  y  a  diminution  dans  7  départements  (Ariège,  Aude,  Hanto^Gafonne, 
Lot,  Lot-et-Garonne,  LoKèro,  Pyrénées-Orientales),  ou  la  crise  agriceie  et  la  dimi- 
niUîon  de  richesse  qui  en  est  résultée  ont  amené  une  baisse  sensiUe  des  foyer?. 
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La  vid«ap  incative  moyenne,  par  maîscoi,  reiiorl  à  â|8  fraoea  ponr  reoiemble 
da  tei'ritoire,  en  augmentalien  de  27  francs  lur  la  moyenne  ooirespondante  de 
1887-1889  (391  franci). 

.3*  Usines.  —  Le  travail  de  la  révision  a  fait  apparaître  une  diminution  assez 
sensible  du  nombre  tptal  des  établissements  indi^triels.  Ce  nombre  s*est  abaisse  de 
137,019  (1887-1889)  à  128,717  (1899-1900),  soit  une  diminution  de  6.Qfl|  p.  0/0, 

Il  n^  a  au^menlalion  cpie  dans  sa  départements  De  formant  d^alllenrs  ancup 
groupe  déterminé.  L^augmentation  atteint  sop  maxipium  en  Saôqe*et- Loire 
(34.09  p.  0/0)  et  dans  les  Bovichey-du-Rhône  (3o.q2  p.  Ci/o|;  c'est  daiis  la  Haute- 
S«^éne  (0,10  p.  0/0)  cpi*elle  est  la  plus  faible. 

La  diminution  qui  affecte  les  65  ^ulres  départements  varie  de  o.oA  p.  q/o  (Pny- 
de-Dônne)  à  45.67  p.  0/0  (Eure-et-Loir).  Elle  est  de  moins  de  10  p.  o/g  dans  34  dé- 
partements, de  10  à  ao  p.  0/0  dans  ^5  autres  et  de  plus  de  20  p.  0/0  dans  les 
o  derniers. 

Cette  diminution  a  principalen^ent  poqr  cause,  $ur  ]^  plupart  des  points,  la 
disparition  d*établissen)ents  industriels  de  minime  importance  (moulins  l  blé  ou  à 
tnn,  fabriques  de  tuile  et  de  poterie,  scieries,  four?  à  chaux,  tanneries,  etc.),  qui 
pe  pouvaient,  à  rfiisou  de  Jeur  ancienneté  ou  de  leur  inste^tation  rudimentaire , 
K>utenir  1%  concurrence  avec  de  nouvelles  usines  pourvues  d^un  outillage  perfec- 
lîonné.  Elle  tient  également  à  ce  qne,  lops  de  Tévaiuatîon  de  1887-1889,  on  avait 
quelcjc^efoi^  considéré  comme  constituant  une  propriété  particulière  de^  bâtiments 
séparés ^  dépendant  dun  même  établissement  industriel,  situés  dans  la  même 
enceinte  et  ne  formant  pas  une  propriété  di^lincte.  Ce  procédé  défectueux  de  comp- 
tage avait  eu  pour  effet  d^exagérer  le  nombre  réel  des  établissements  industriels. 

L|i  dÎHiinutiân  du  ncumbra  dêà  uiinaa  11  a  eu,  à  raiaûa  da  pau  d'imporUnc»  d^ 
ImoAQIiUef  djsparoa»  qii*upe  influence  insignifiante  sur  le  montant  des  valeurs  loca« 
tîves,  nui  a  progressé,  par  suite  delà  création  ou  de'lagi'andbiement  d^établissot 
pients  industriels  considérables  au  cours  de  la  derniçre  période  décennale ,  et  qu} 
l*est  élevé  de  2 12,735,689  francs  (1887-1889)  à  a5g,7i2,3i 5  franco  (1899-1900), 

JU^av^mentatiop  totale  est  donc  de  46,986,626  fVnncs,  soit  de  ?n.Qû  p,  o^.  Ellf 
^rte  aHP  60  départements  disséminés  et  elle  varie  de  o.4a  p.  0/0  (Aube)  à  16a. 64 
p.  0/0  (SfiYoîe),  Dans  ce  dernier  départeipept,  le  copiage  et  INitilisation  des  hantei 
pirate»  d'ean  par  l-îndns^e  ont  amené  une  véritable  révolution  économique.  De| 
Usipes  hydro-électriques  très  import^ntçç  destinées  ^  la  f^bftçç^tipn  4$  produits  chi- 
miques ent  été  réeemment  installées  dans  les  vallées  de  la  Tarentaise  et  de  la  Mai|r 
nSIULe>  QlUôde  ces  établissements  comportaient  à  eux  seuls,  au  1"  janvier  190^, 
une  valeur  locative  qui  atteîgfnail  an  total  83o,oeo  fraaea. 

ApriiS  la  Savoie,  c'est  dans  la  Cbarente-Inférieure  (ia4.70  p.  0/0),  Meurthe- 
«t-Moselle  (66. ai  p.  0/0),  le  Nord  (69.15  p.  e^),  1m  Bouches- du -Rhônf» 
(54.87  p.  o^),  les  Vosges  (5t.o3  p.  o/>)  et  la  Gironde  (49-55  p.  0/0)  me  Taufr 
inentation  df  la  valeur  locative  totale  des  usines  ressort  au  chifire  le  plus  élev4. 
Cette  attgmentatiQQ  se  répartit  de  la  manière  suivante  entre  les  53  antres  départftr 
pients  où  Ton  constate  une  jdusivalue  : 

Dans  19  départements Augmentation  de  ao  à  ào  p.  0/0. 

—  i3  -  —  !•  à  ia,99  p.  0/0. 

—  3  1  —  —  moins  de  10  p.  0/0. 

^^augmentation  de  I9  valeur  locative  doit  être  attribuée  à  diverses  causes,  et 
notamment  4  la  création  ou  à  ragrandiasement  d*usines  importantes.  Elle  est  due 
égalcQ^ent  à  lappUçation  de  la  jurisprudence  relative  a  l'imposition  des  établisse- 
ments indusiriwa.  ^S»l--..   '       !^:.•:>^     ..  : 

ilconvioatt  d'aiUman,  de  roiaanpier  en  pauant  que,  dana  la  plupart* des  cai, 
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cette  dernière  cause  n  a  pas  entraîné  une  augmentation  corrëiatiYe  d'impôt  La 
majoration  en  1901  du  taux  de  la  déduction  à  faire  subir  à  la  valeor  locatiTe  des 
usines  pour  obtenir  le  revenu  net  imposable  (ào  p.  0/0  au  lien  de  53.35  p.  0/0;  kÂ 
du  i3  juillet  igoo,  arL  a)  a  compensé  les  augmentation*  d*impôt  qui  aurncnt  pQ 
se  produire. 

La  diminution  accusée  pour  37  départements  varie  dans  les  limites  de  0.0a  p.  0/0 
(Doubs)  à  15.96  p.  0/0  (Aisne);  elle  est  de  moins  de  10  p.  0/0  dans  ao  de  ces 
divisions  administratives.  F31e  correspond,  généralement,  sauf  pour  4  départements 
où  les  évaluations  attribuées  en  1887-1889  à  des  usines  d*une  certaine  importance 
ont  été  rectifiées,  à  une  diminution  du  nombre  des  établissements  industriels. 

La  valeur  locative  moyenne  de  ces  établissements,  qui  était  en  1887-1889 
de  1,553  francs,  ressort  en  1899-1900  à  a,oi8  francs;  Taugmentation  atteint,  en 
moyenne»  465  francs  par  usine. 

4*  Locaax  affectés  à  Vhahitation  des  fonctionnaires  dans  les  bâtiments  publics .  — 
Le  travail  de  la  revision  n'a  pas  porté  uniquement  sur  les  propriétés  bâties  passibles 
de  la  contribution  foncière.  Les  contrôleurs  ont  eu  également  mission  de  détermi- 
ner la  valeur  locative  des  locaux  affectés  au  logement  des  fonctionnaires  dans  les 
bâtiments  publics  affranchis  de  l'impôt  foncier. 

Les  bâtiments  publics  servant,  en  totalité  ou  en  partie,  à  Thabitation ,  consistent 
principalement  en  maisons  d^école,  presbytères,  etc.  ;  ils  sont  au  nombre  de  io5,io6 
et  comportent  une  valeur  locative  totale  de  a4,36a,i58  francs. 

Ces  chiflres  révèlent  respectivement,  par  rapport  aux  résultats  de  Tévaliiation 
de  1887-1889,  une  augmentation  de  7,467  propriétés  et  de  1,958,547  francs  de 
valeur  locati)re ,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-après  : 


IIATDRE  DES  RENSEIGNEMENTS. 


I*  Nombre  des  bAtiments  publics  affectés  en  tout  ou  en  partie  an  lo- 
gement des  foDctionnairês 

DiPréBBiCB  en  plus 

Tadx  de  Taugmcntation 

Rapfobt  du  nombre  des  b&timents  publics  habités  par  des  fonction- 
nairet  au  nombre  total  des  propriétés  bâties  de  toute  nature 

DiPP^BBNCB  ea  plus 

Rappobt  du  nombre  des  mêmes  bâtiments  au  nombre  total  des  mai- 
sons  

OipPi^RBNCE  en  plus 

>•  Valbbb  locative 

DiPPBBBMCB  en  plus 

Taux  de  Taugmentation 

Rappobt  de  la  rdenr  locative  des  locaux  occupés  par  des  fonction- 
naires dans  les  bâtiments  publics  à  Tenscmble  des  valeurs  locatives. 

DiFPBBENCB  en  moins 

Rappobt  de  la  valeur  locative  des  mêmes  locaux  à  la  valeur  localivc 
de  rcnscmblc  dos  maisons 

DiPPÉRBNCB  en  plus 


EVALUATION 

a* 

1887-1889. 


95.059 


REYISION 

ém 
1899-1900. 

3 


103.1» 


7,467 
7.81  p.  0/0 


1.05  p.  0/0     I      1.10  p.  0/0 
0.05  f  0/0 


1.07  p.  0/0     I      l.H  p.  0/0 
0.05  p.  0/0 


fnnci. 
22.403,811 


24.362. 16S 


1,958.547' 
8.74  p.  0/0 


0.79  p.  0/0     I     0.74  p.  0/0 
0.05  p.  0/0 


0.85  p.  0/0    I    0.86  p.  0/0 
0.05  p.  0/0 
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II.  — Comparaison  du  nombre  et  db  la  valeur  logativb  des  propriétés  bâties 

OB   TOUTE    nature,  ASSUJETTIES  k  LA  CONTRIBUTION  FONCIERE ,  AU  1*'  JANVIER  1891 
ET  AU   l*'  JANVIER  I9OI. 

Les  propriétés  bâties  dont  l'évaluation  a  été  déterminée  au  cours  du  travail  de  la 
revision  comprennent  un  certain  nombre  d'immeubles  appelés  à  bénéficier  d'une 
exemption  temporaire  spéciale  ou  partielle  d'impôt  foncier,  à  raison  de  leur  nature 
(habitations  à  bon  marché)  ou  de  la  date  de  leur  achèvement  (constructions  noa- 
veUes,  additions  de  construction). 

Pour  se  rendre  compte  des  variations  subies  par  la  matière  imposable  pendant  la 
dernière  période  décennale,  il  est  dès  lors  intéressant  de  comparer  le  nombre  et  la 
valeur  locative  des  propriétés  bâties  de  toute  nature  soumises  à  la  contribution  fon- 
cière aux  dates  des  i*' janvier  1891  et  1"  janvier  1901,  années  pour  lesquelles 
Tévaluation  de  1887-1889  et  la  revision  de  1899-1900  ont  respectivement  reçu 
leur  première  application. 

Ces  résultats  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 


f  •  Nombre  des  propriétés  assujetties  à  la  contrihation  foncière. 


NATURE 

»Bf    raOPBIKTBf. 


MaiMHU. 
Udnei... 


RisULTATS  D*niSBMBLE. 


SITUATION 


l*'iANTIU  1S9I 


R.926.170 
140,108 


9,066.278 


i*'jAiTnM  1901 
3 


0.120,675 
128,53) 


0,240.206 


DIFFERENCE 


Il  nv9. 
i 


104,505 


104,505 


m  Moiit. 
5 


11.577 


11.577 


El  nvê  :  182,928 


TAUX 


de 

L'AVQHII- 

TATIOI. 

6 


p.   0/0. 
2.18 


2.18 


d«U 

BIII1I«> 
TIOI. 

7 


p.  0/0. 

8!26 


8.26 


En  plos  :2.02  p.  o/o 


2*  Valeur  locative  réelle  des  propriétés  assujetties  à  la  contribution  foncière. 


NATURE 

DIf   PKOPIliTSt. 

1 

SITUATION 

DIFFÉRENCE 

TAUX           H 

l*'iA1ITISA  1891 

9 

an 
i*'JAiTiu  1901 

Il    PLOS. 

4 

Il   MOII». 

5 

L'AVOMIM- 

TATIOH. 

6 

deU 

DIMIIU- 
TlOI. 

7 

Maison! 

Uiines. 

franei. 

2.593.140,427 
211.080,801 

francs. 

2,8<R>,  170,700 
254,951,670 

francs. 

276,030,372 
43,861,869 

francs. 

H 

• 

p.   0/0. 
10.64 

20.78 

p.  0/0. 

• 
• 

RisDLTATS  D*RlfSIULE. 

2,804,230,228 

3,12«,122,460 

319,892,241 

• 

11.41 

■ 
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L'augmentation  du  nombre  des  propriétés  porte  miiquement  sur  les  maisons; 
on  en  a  déjà  fait  connaître  les  causes  et  il  parait  inutile  de  les  rappeler. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  le  montant  des  valeurs  iocalives  réelles  qm 
sQpt  en  augmentation  dans  touH  iéi  dëparteoMiits ,  à  l'exception  deTAriége.de 
TAudc,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  du  Lot,  du  Lot-et-Garonne ,  de  la  Loaère 
et  des  Pyrénées-Orientales. 

La  diminution  signalée  dans  ces  8  départements,  qui  appartiennent  à  la  région 
méridionale,  varie  de  o.aS  p.  o/o  .(Gers)  à  6.71  p.  o^  (Lozère).  Elle  a'expficpe, 
pour  la  Lozërç  et  TAriège ,  par  (a  dépopulation  des  régions  montagneuses  ;  elle  do?t 
être  attribuée  à  la  crise  viticole  dans  les  autres  départements. 

Toutes  les  catégories  de  communes,  à  l'exception  des  trois  premières  (communes 
de  1 ,000  habitants  et  au-dessous),  bénéficient  de  Taugcpentation  constatée  daqs  le 
nombre  total  dps  propriétés;  la  première  catégorie  (communes  de  aoo  habitants  et 
au  dessous)  est  la  seule  (pii  présente  une  diminution  du  montant  des  valeurs  loca- 
tive8<*>. 

On  remarquera  que  le  nombre  des  propriétés  de  toute  nature  diminue  dt 
2.78  p.  0/0  dans  la  catégorie  de  ^01  à  5oo  habitants  et  de  0.8 1  p.  o^  dans  ceHe 
de  5oi  à  1,000  habitants,  alors  que  les  valeurs  locatives  correspondantes  augmen- 
tent respectivement  de  3.1 5  p.  o/q  ft  de  k^%i  p.  o/d*  Ce  réftwat,  ^o  apfMM<eiice 
contradictoire,  provient,  en  grande  partie,  comme  on  l'a  déjà  dit,  des  procédés 
défectueux  de  comptage  employés  en  1887-1889;  il  tient  également  à  ce  que  les 
constructions  de  créatiou  nouvelle  1  pl\ia  çonfortftW^^  et  mieux  aménagées  que  les 
anciennes ,  comportent  en  général  une  valeur  locative  plus  élevée. 

La  catégorie  de?  comoiunea  de  zuo  hfthitaatâ  et  au-des5ou5  est  la  seule  dtm 

laquelle  la  valeur  locative  diminue  parallèlement  au  popibre  des  maisons.  Le  taoi 
de  la  diminution  de  la  valeur  locative  est  d'ailleurs  très^  faible  (0.31  p,  0/0) t 

Il  peut,  au  pren)ier  abord,  paraître  anormal  que  le  taux  de  |  augmentation  de  U 
valeur  locative  soit  plut  devé  dans  les  villes  de  10,001  ^  ao,ooo  habitanti 
(  18.71  p.  0/0)  que  dans  les  grandes  agglomérations  urbaines,  où  il  n'atteint  que 
).f^n  p.  0/0  (vUlosde  100,001  à  a 00,000  habitants),  9.26  p.  0/0  (riHes  de 200,001 
labitants  et  au-dessus)  et  10.76  p.  0/0  (Paris).  H  faut  en  chercher  principalemei-rt 
la  cause  dans  la  création  récente  de  moyens  de  transport  à  bon  marché  qui  ont 
facilité  Taccès  des  communes  suburbaines  et  ont  permis  à  une  partie  des  habitanti 
des  agglomérations  d*émigrer  dans  les  banlieues. 

Le  tableau  suivant  indique  la  part  prise  par  chaque  catégorie  de  çQmmUP.^s  di^l 
le  nombre  toi  al  des  propriétés  bâties  et  dans  le  montant  de  leurs  valeurs  locatives^ 
Il  montre  que  si  les  propriétés  bâties  des  communes  de  5, 000  habitants  et  au-des- 
sous représentent,  comme  nombre,  plus  des  quatre  cinquièmes  (83.10  p.  0/0  en 
1891,  {54.75  pt  q/o  en  1901)  du  nombre  ^  propriét^îl  de  reuH^M®  d^  terri- 
toire, elles  n  entrent  que  pour  moins  dun  tiers  (da.iQ  p.  0/0  en  1891,  3 1. 35 p. 0/0 
en  1901  )  dans  le  montant  tPid  de?  Yftleur?  Ifiçatives  ^\ 

^'^  Voir  le  tabloau,  par  catégories  de  copomunes  diaprés  It  population,  du  noml}fe  et  ^ 
la  vaieup  loMtive  des  prapriétés  kAties  au  i*' jaw¥iw  de»  «nnéies  1891  et  19*1  dans  i| 
Bulletin  de  lévrier    1903,  pages  igd  et  id5. 

W  Ainsi  qu'on  peut  la  vair  par  les  résultats  inscrits  à  ce  tableau,  le  loyer  des  hnineublif 
de  toute  nature  passibles  à  Paris  deTimpôt  foncier  représente  actuellement  plus  de  37  p-o/f 
de  la  valeur  iocatjve  des  maisot»  et  des  ufines  de  Tensemble  en  tet  l'itoire.  Ansst,  ie  Dîtpo- 
teup  général  des  contributions  directes  a-t-il  cru  nécessaire  de  consscrer  dans  son  rappofi 
une  partie  toute  spéciale  à  la  répariitian  ^es  rensei^ements  recueillis  au  cours  da  la  éet^ 
nière  revision  entre  les  arrondissements  fiunicipaux  et  même  les  qi^rtiers  de  Paris. 

Le  Baltetin  publiera  dans  un  prochain  numéro  celte  partie  relatiife  à  la  ville  de  Paril, 
en  rapprochant  les  renseignements  qui  s*y  trouvent  consignés,  de  ceu<  fournis  par  une  autrf 
enquête  menée  par  les  soins  de  la  commission  de  répartition  de  la  Ville  de  Paris  et  récrtU- 
ment  publiés  sous  le  titre  de  Livre  foncier  de  la  Ville  de  Paris, 
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DBtMlfATlOH  DBS  GATÉQORIKfl. 


NOMBRE   DES  PROPRIÉTÉS 

BK  TOOTB  KATOftl. 


Rapport 

dm   ûôtahrt 

des  propriét/a 

de 
cbaqne  catégorie 

♦i  , 
nombre  total 
dea  pfopfMUa 


i^'jaa». 
1S91. 


»90»- 
3 


Différenee 


pioa. 

h 


oini 
5 


MONTANT 
»ia  fALBOJts  Loaar^vtt. 


Rapport 

deU 

Talenr  loeative 

des  propriët^a 

de 

fka^ne  catégorie 

aa  montant  total 

dea 
raleiifl   loçative| 


1891. 
6 


i«»jtnv. 

1901. 

7 


DUlerenee 


pins. 


aoQ  habitanb  et  au-dewoiu 

aoi  à       5oo  habitants 

5o^  à     1,000       —       

i,oo»  à    a.ooo       —       

a,oo^  à    S,ooo       —       

5,001  à  10,000       —        

10,001  à  to,ooo       —       

ao,ooi  à  3o.ooo       —       ..... 

3o,ooi  à  5o,ooo       —       

5o,ûû^  M^MW^s  e*  au-dessus. 
V»le  de  Pans..., ,... 

RESULTATS  D*IIIS8UBLK. . . . 


p.  0/0. 

5,73 

I5.8ft 

23.88 

23.n 

17.31 

5.24 

ê,k% 

1.74 

!.18 

0.01 


p.a/a. 

15.11 

23.21 

23,23 

17.53 

5.64 

êM 

1.92 

1.29 

4.52 

0.^3 


p.(Vtt. 


0.32 
è.40 
d.M 
0.18 
O.ll 

0.02 


p.  0/0. 
0.16 
0.75 
0.07 
0.18 


p.  0/0. 
0.60 
4.39 
7.27 
9.19 

10.72 
6.77 
6.75 
4.29 
4.43 

18.12 

27.47 


p.  0/0. 
0.62 
4.05 
0.84 
8.94 

10.92 
7.09 
7.16 
4.45 
4.44 

18.20 

27.31 


p.  0/0. 


0.21 
0.32 
a.4S 
p.  16 

o.oi 
o.pa 


p.  0/0. 

0.07 
0.36 
6.43 
0.19 


0.16 


io6.ee 


100.(K) 


1.76 


1.76 


leo.oo 


loe.oe 


1.21 


1.21 


U  a  par\^  intéressant  4e  comparer,  par  {irrondissem^nt ,  la  vtjeur  loeative  totale 
au  1"  janvier  1891  el  au  i*' janvier  1901. 

Ce  rapprochement  montre  qu«  9i$  arronâf^eements  sur  969  ont  concouru  à 
l'augmentation  constatée  pour  1901  dans  le  montant  dea  valeurs  loeative». 

Le  taux  de  ^augmentation  varie  de  0.09  p.  0/0  (  arronditsement  de  Brignoles)  à 
56.69  p.  ç/a  (arrondi^^rnpnt  dft  ^o^\\çn)^  \\  es^  ; 

Dans     i5  arroi^dissemeiits de  3o  pu  o/« «t  àuntesau^. 

—  1»  —  —  la    —    à  «9,99  p,  o/q. 

—  '99  —  ••.•••.•'•! —  moin»  de  10  p.  0/0. 

n  exl5le  une  diminution  dans  47  arrondissements  disséminés  sur  lensemble  du 
territoire. 

Le  taux  de  la  diminution  est  de  0.06  p.  0/0  dans  rarrondissement  de  Saint- 
Flour  et  de  13.90  p.  0/0  daUs  celui  de  Marvejols.  U  est  : 

Dans  à^  arrondÎMements de  moins  de  10  p*  0/0. 

—  3  —  —  10  p.  0/0  à  1^,90  p.  0/0. 

III.  *-  RENSEieilBMIlITS  STATUVIQUU  RBLATIPt  À  hJ^  QONTIIIBlITiON  VONOIBRB. 

Les  travaux  de  revïsîop  ont  permis  de  recueillir,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés 
bà^jes  çle  toqtç  nature  assujetties  à  la  cpnlribution  foncière  à  la  date  du  i*' janvier 
1901 ,  divers  renseignements  qui  ne  pe^raîtroA^  pj^s  ^o^  Ûxtfrèt.. 

Ces  prppriétéit  v>o.t  «»u  nonubre  de  9,^49,2065  <4l^  çoraporlen^  uqe  valeur  Jocia- 
tlve  réelle  de  5,124.122,469  franci  à  taiqueUi»  «orrMp.and,  à  r^is^i^  de  j^  p.  {ijo 
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pour   les   maisons  et   de   60  p.  0/0  pour  les  usiiles,  ud  revenu   net  total  de 

2,^oi,']b'j,S']6  fr.  o5,  savoir: 

Maisons a, 151,797.819' 85* 

Usines 1 5a,96o,o56  ao 

Total. a, 304.757,976  o5  î*> 

Ce  revenu  net  se  distribue  nécessairement  d^une  manière  très  variable  entre  kt 
départements ,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci- Jes<tous  : 


DÉSIGNATION  DES  CATÉGORIES. 

1 

NOMBRE 
de 

O  K  P  A  s  T  ■  ■  B  «  T  s. 

9 

supérieur  à  100  miUioni 

2 
5 
9 
42 
20 
6 
S 

compris  entre  5o  et  100  miliioDs 

dADs  Icsauels  le  revenu                  —            lo  et     25       —       ■ • 

net  total  est                        —            5  et    lo      —       .............. 

—            3  et      5      —       

infi^rieur  à  3  millions 

Dans  7  départements  ie  revenu  net  excède  5o  millions  : 


Seine 787  millions. 

Nord Il  5     — 

Rhône 80     — 

Seine-et-Oise 78     — 


Gironde. 

Bouches -du-Rh6ne. . 
Seine-Infërieure. . . . 


66  miSiona. 
64     — 
62      — 


Le  revenu  net  total  d'après  lequel  ils  sont  imposés  dépasse  1^197   millions  et' 
représente  plus  de  la  moitié  du  revenu  net  total  de  l*ensenîble  du  territoire. 

Les  3  départements  dont  le  revenu  est  le  plus  faible  sont  : 

Lozère i,6i5,ooo  firancs. 

Alpes  (Hautes-) 3,o34,ooo     — 

Mpes  (  Basses-) '. 2,647,000     — 

Le  nombre  moyen  des  propriétés  bâties  par  kilomètre  carré  (  100  hectares)  res- 
sort à  17  pour  la  France  entière  et  à  Sgd  pour  la  Seine;  il  dépasse  a4  dans  8  autres 
départements ,  cpii ,  à  l'exception  du  Rhône  et  de  la  Charente-Inférieure ,  sont  tous 
situés  au-dessus  d'une  ligne  reliant  les  Vosges  au  Morbihan ,  savoir  : 


Nord 71 

Rhône 39 

Pas-de-Calais. 3 1 

Seine- Inférieure 3o 


Seine-et-Oise s8 

Manche 26 

Somme 16 

Charente-inférieure 25 


On  compte  : 

De  20  à  24  propriétés  bâties  par  kilomètre  carré  dans  i5  départements. 

—  i5ài9  —  3o  — 

—  10  à  i4  —  27  — 


^^^  Le  revenu  net  total  ne  représente  pas  eiactement  les  trois  quarts  de  la  valeur  locative 
des  maisons  et  les  trois  cinquièmes  de  celle  des  usines.  On  a  dâ.  en  effet,  diaprés  la  jnrit- 
prudence  du  Conseil  d*État,  déduire  du  revenu  net  des  propriétés  bâties,  le  revenu  eadailrd 
afférent  au  sol  de  ces  immeubles  et  aux  terrains  de  peu  d'éteudue  (cours,  passages,  petits 
jardins,  etc.,  servant  d*accës  à  Thahitation]  qui  formaient  une  dépendance  indispensable  delà 
propriété,  lorsque  cette  déduction  présentait  une  importance  suffisante  pour  influer  dune 
manière  sensible  sur  Tévaluation  définitive.  D'autre  part,  les  revenus  nets  sont  exprimés  à 
Paris,  pour  chaque  propriété,  en  nombre  rond  de  francs. 
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La  moyenne  n*esl  plus  que  de  9,  de  7  et  de  6  propriétés  bâties  par  kilomètre 
carré  dans  6  dépai-tements: 


Cantal 9 

Corse 7 

Landes 7 


Loière * 7 

Alpes  (  Basses-) 6 

Alpes  (Hautes-) 6 


La  valeur  locative  moyenne  des  propriétés  bâties  par  kilomètre  carré  est  de 
a,o6Q,i36  francs  pour  le  département  de  la  Seine  ^*'  et  de  6,901  francs  pour 
l'ensemble  du  territoire. 

Cette  dernière  moyenne  n'est  dépassée  que  dans  i4  départements  qui  renferment 
d'importantes  agglomérations  : 


ocuie  ....•••••• 

Rhône. 

Noi-d 

Seine-el-Oise. . .  • 
Boaches-du-Rhône. 
Seine-Inférieure  • . 
Beifort(  Territ.de) 


9, 06  9,1 36  francs. 

37,987  — 

aS.oia  — 

17,641  — 

17,373  — 

13.689  — 

10,934  — 


Alpes-Maritimes ...  1  o,  1 1 S  francs. 

Gironde 8,934  — 

Loire 8,119  — 

Meurthe-et-Moselle.  7,740  — 

Pas-de-Calais 1*1^^  — 

Hérault 6,i53  — 

Seine^t-Marne  •  •  • .  6,913  — 


Alpes  (  Hautes-  ) 499  francs. 

Lozère 423     — 


La  valeur  locative  moyenne  par  100  hectares  est  inférieure  â  1,000  francs  dans 
5  départements,  ou  la  propriété  bâtie  a,  en  général,  peu  d'importance  : 

Corse 983  francs. 

Landes 927     — 

Alpes  (Basses-) 5i5     — 

Elle  varie  : 

Dans  1 1  départements de     4*ooo  â  5,643  francs. 

—  4o  —  —     3,000  à  3,999     — 

—  17  —  —     1.000  à  1,999     — 

i'  Revenu  net  moyen  par  cote.  —  Le  nombre  des  articles  de  rôle  comprenant 
une  cote  foncière  (propriétés  bâties)  était,  au  i"  janvier  1901,  de  6,455,1 17  pour 
9,349,^06  propriétés  comportant  un  revenu  net  total  de  3,804,757,876  francs. 

Le  revenu  net  moyen  par  cote  est  de  357  ^^'  ^^  pour  Tensemble  de  la  France. 
Il  s'élève  à  4,558  fr.  09  dans  la  Seine  et  dépasse  5oo  francs  dans  6  départements  : 

Alpes-Maritimes  ....        636  francs. 


Rhône 981  francs. 

Bouches-du-Rhone. . .       767     — 
Seine-et-Oise 703     — 


Seine-Inférieure . . 
Nord. 


585     — 
545     — 


Il  n*atteint  pas  100  francs  dans  1 1  départements  et  il  s'abaisse  à  67  fr.  45  dans 
la  Lozère  où  il  est  le  plus  faible. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  le  revenu  net  moyen  augmente  paralltienient  au 
chiffre  de  la  population  des  communes,  le  nombre  des  propriétaires  suit  une 
marche  inverse,  en  admettant  que  le  nombre  des  cotes  n  excède  pas  sensiblement 
celui  des  propriétaires. 

Le  nombre  mo^en  des  propriétaires,  qui  est  de  a  a  par  100  habitants  dans  les 


t*)  Si  Ion  fait  abstraction  de  la  ville  de  Paris  (7,80a  hectares),  la  valeur  locative  moyenne 
ressort  dans  les  communes  du  département  de  la  Seine  à  343,65o  francs  par  kilomètre 
carré.  A  Paris,  elle  est  de  10,935,569  francs,  ce  qui  représente  109,366  francs  par  hectare. 
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communes  de  !i,obo  hAbitââtS  et  aii-déftsdus,  est  inféneur  4  4  dans  Paris, 
l'indique  le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION  DES  GiTÂftORlSS. 


iiOôd  hàbiUtils  et  aii-<iéftiëali  «  i . .  t . i 
CoMMURBS  de  \   2,001  à  5,000  habitants 

5,001  habitants  et  au-dessus 

Ville  de  Paiik u....ii....... 

RAftOLTATS  O'it^ftfciBti 


NOMBRE 

de 

COTKS  roHciàixs 
tpro|irHtM 


é.6ii,ssi 

1,036,110 

1.008,755 

86.401 


6.l0Sai7 


REVENU 

HIT  BOTS* 

p«r  cote. 

3 
nr*r  '-^tr*  artti 


fr. 

m  50 

240  91 

045  15 

7,554  61 


357  15 


EAPPQRT 
»v   BoasaB 


p.o/0. 

tO.Tt 
3.4S 


17.25 


2'  ReVBna  ûbI  moyen  par  propriété.  —  Ce  revenb  riet  ressort,  pont*  reiutftnble  de 
la  France,  à  !255  fr.  gS  pa^  ttiàiSorl  ;  i,i  90  f^.  06  pàt  usiné  et  ^4^  fr.  16  par  pro- 
priété; mais  il  présente,  de  commune  à  conmiune,  das  écarts  importants  que  fait 
ressortir  le  tableau  ci-après  : 


^^^^smÊ^^^ÊÉ^ÊÊÉ^ÊÊâ 


DÉSIGNATION   DES  CATÉGORIES. 


AËVÉNÛ  KfiT  MOf  EN 


PAS   MAI80S. 


!  2,000  habitants  et  an-dessous  . . . . 
2,001  à  5,000  habitants 
5,001  habitants  et  au-dessus 

Ville  de  Pdris 

RésiLTATS  D*SN8BMBLB. 


fr.  c. 

73  01 

139  90 

658  27 

'y.3!'5  10 


235  93 


PAS  osni. 
3 


fr.  «. 

516  52 

1,030  21 

5,124  95 

6,851  91 


1.100  06 


4 


78  9ô 
IS3  10 
593  8T 

7,S79  36 


249  iS 


3*  Contribution  foncière  en  principal.  —  Ainsi  'qu*bii  Va  déjà  dit,  la  contributkm 
Foncière  des  propriétés  bâties  a  été  sériée,  à  Compter  du  1"  janvier  1901*  d après 
la  valeur  locative  de  ces  propriétés,  teUe  qu'elle  résultait  de  fa  revisibfi  d^ennale, 
sous  déduction  de  3 5  p.  0/0  pour  lés  tnaiàons  et  dé  do  p.  o/o  pouf  les  usines.  Qoaot 
au  taux  de  la  contribution,  il  a  été  fixé,  comme  précédemment,  à  3. 20  p.  0/6  dn 
revenu  net. 

La  contribution  foncière  en  principal  n*est  en  somme  qiie  Texpression  al)régee 
du  revenu  net  et  présente ,  dès  lors ,  les  mêmes  variations  par  cote  et  pnr  propriété. 
On  se  bornera,  par  suite,  à  faire  observer  que,  maigre  |a  majoration  appoHéé  au 
taux  de  la  déduction  applicable  à  la  valeur  locative  héeUe  des  usines  pour  aétermioèr 
leur  revenu  net  imposable  (loi  du  1 5  juillet  1900,  art.  2) ,  le  montant  total  de  la 
contribution  foncière  en  principal  s^est  élevé ,  pour  l'ensemble  des  départements, 
de  66,640,770  francs  en  1891,  à  73,760,496  francs  en  1901.  L  augmentation  est 
de  7,109,726  francs,  soit  de  10.67  P-  9A>- 

Le  tableau  suivant  indique  la  part  prise  paf  lei  diVertos  catégories  de  commîmes, 
groupées  â*aprèâ  leur  poptilation,  dans  le  riibfitàkit  total  dé  là  coiitribcrtioa  fôlidè^ 
en  principal  au  1^  janvier  1901  : 
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bÉ^IGNAtlO»  DES  CATÉGORIES. 


GoiiMOlliis  de 


VBle  de  Pttli. 


2.000  habitants  et  aa-dessous. 

2.001  à      5,000  kabiUtitst  i . . 

5,001  à     10,000         —        

iMoi  à  10,000      — 

30^001  à    60*000         -^       ..t. 

50,001  à  100,000        —        

100,001  Eabitailts  et  aù-de«sUs.. 


Rbsdltats  D*BlfdIttftLfl. 


MONTANT 
de  li 

GONtkt AbtlON 

foncière 
•a  prinmpél. 


frànet* 
14,487,271 
7i986,979 
5,194.119 
9.271,017 
•i592,058 
4,533,520 
8.891,257 
20,384«S69 


78,7*J0,496 


^ 


PROPORTION 

BIPRIMANT 

la  part  prise 

par  cha<]ue  catégorie 

dans 

la  montant  total 

de  la  eontribatioB 

en  principal. 

3 


p.  o/o. 

20.32 

)ft.83 

7.04 

7.15 

8.89 

6.15 

J2.05 

17.57 


100.00 


La  contribution  foncière  en  priiicipàl  â^èigîlëb  aUx  propriétés  bâties  de^  viilè^  de 
pins  de  100,000  habitailts  ittptésente^  on  le  voit,  près  des  deui  cinquièmes 
(39,6a  p.  0/0)  du  principal  teiAi  d6  la  contribution. 


iVi  *-^    ¥klf9   G^NÉTATBS    PAR    LA    REVISION    EN    68   QOI    CONQfeRNB 
bA   OONTRIBUTION   PERSONNEL LB-MOBILIÈRB. 

Les  coiltingëhts  assignes  en  igdi  ntti  dëpArtemehts  danï  la  Contribution  pèrson- 
adle-mobilière  ont  élé  modifiés,  pour  190a ,  à  là  ^îte  de  la  péréquation  effectuée 
entre  lei  dépfefteifiênts  éti  Vertu  ac  la  loi  du  lo  juillet  igot,  frelattrè  aux  contribu- 
tion* directes  et  tAxès  aàsîtttUées  deTexefciée  190*?.  L'article  3  de  cette  loi  dispose, 
eti  effet,  que  «le  contiîigfent  en  principal  de  la  contribution  personnelle-mobifiére 
est  réparti  entre  les  départements  proportionnellenient  à  rerisemble  des  vdeurs  loca- 
tives  d'habitation  constatées  par  les  agents  des  Coatributions  directes ,  dans  le  tra- 
vail de  revision  des  évaluations  des  propriétés  bâties  qu'ils  ont  effectué  en  I899  et 
en  1900,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  8  août  1890  et  de  la  loi  du 
3o  mai  1899». 

Les  faits  qui  se  dégagent  des  renseignements  recueillis  au  cours  du  travail  de  la 
re vision  ne  présentent  doné  plus  qu'un  intérêt  rétrospectif  au  point  de  vue  de  la 
distribution  de  l'impôt  entre  les  diverses  circonscriptions  administratives,  il  n'en 
parait  pas  moins  «tiie  de  les  mettre  en  relief  et  de  (aire  connaître  quel  était  fétat 
de  la  répartition  de  la  contribution  personnelle-mobilière  au  1"^  janvier  1901. 

1'  VahUH  lotathes  de  toute,  hataro  dti  i*' janvier  {901.  -^  Les  propriétés  bâties 
de  toute  nature  comportaient  à  cette  époque  une  valeur  iocative  totale  de 
3,i3a,85ii6îi9  francs^'X  dont  : 

l,69g,o8a,388  francs  (54.a3  p.  0/0)  pout*  hi  loeatix  destinés  à  l'habitation  per- 
sonndue  des  imposables  ; 

378,390,378  francs  (  ia.o8  p.  o/ôj  pour  les  locaux  occupés  par  des  indigents  ou 
des  personnes  déclarées  non  imposables  à  la  contribution  personnetle-mobilièl'e  ; 

8oa,756,a69  francs  (25.63  p.  0/0)  pour  les  locaux  affectés  au  commerce  ; 

a5a,6aa,&94  francs  (8.06  p.  0/0)  pour  les  locaux  affectés  à  l'industrie. 

t>)  Voir  le  tableau  détaitié  par  catégeri»  de  oemmunes  d'après  la  pepaftation  dans  le 
BuiUtin  de  février  190a,  pages  196-197. 
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La  ville  de  Paris  est  comprise  dans  les  données  numériques  qui  précédent 

les  chiffres  ci-après  : 

destinés  à  l*habitaUon  personnelle  des  im- 
posables (^^  ( 40.7 1  p.  0/0) ^7,974.055  firmncs. 

occupes  par  des  indigents  ou  des  personnes 
Locaux  <       déclarées  non  imposables  ^^^  à  la  contribu- 
tion personnelle-mobilière  (18.38p.  0/0]..      166,397,086     — 

affectés  au  commerce  (37.60  p.  0/0) 33i,357,i3a     — 

affectés  à  Findustne  (3.di  p.  0/0] 39,158,473     — 

2*  Valeurs  locatives  d'habitation  imposables  et  taux  de  CimpéL  —  Cest  sur  k 
valeur  locative  des  locaux  destinés  à  Thabitition  des  imposables  qu*est  basée,  es 
principe,  ia  contribution  personnelle-mobilière.  Le  rapport  du  principal  Je  k 
contribution  (73,776,047  francs)  au  total  des  valeurs  locatives  imposables 
(1,699,083,888  francs),  ou  taux  de  Timpôt,  ressort,  au  i*'  janvier  1901,  à 
4.34  P'  0/0  pour  Tenseinble  de  la  France. 

Le  taux  de  rimpôt  présente  des  diflEerences  sensibles  de  département  à  départe- 
ment; il  dépasse  o  p.  0/0  dans  4  départements  : 

Lozère 6.97  p.  0/0.  1   Alpes  (Hautes).  •••  ••     6.i3p,o/o. 

Lot 6.97     —     I  Tam-et-Garonne 6^6     — 

Elle  varie  : 

Pour  33  départements • .     de  S  p.  0/0  à  5.99  p.  0/0. 

—  46  —         — i    —    4  4*99     — 

Il  est  inférieur  à  4  p.  0/0  dans  i4  départements  et  n*atteint  que  3.5o  p.  o^ 
dans  là  Haute -Savoie,  où  il  est  le  plus  faible. 

L  écart  de  3«  47  (  6 .  97  p.  0/0  —  3 .  5o  p.  0/0)  constaté  entre  les  taux  extrêmes  de 
l'impôt  par  département  est  plus  mnd,  en  ce  qui  concerne  les  arrondissements, 
pour  lesquels  il  atteint  4*37  p.  0/0.  En  effet,  le  taux  passe  de  3.  i4  p*<3/o  dans 
1  arrondissement  de  Baslia  (Corse)  à  7.61  p. 0/0  dans  celui  de  Florac  (Lozère). 

Il  est  supérieur  à  7  p.  0/0  pour  7  arrondissements  et  il  est  compris  : 

Pour       9  arrondissements entre  6  p.  0/0  et  6.99  p.  0/0. 

—  9»  —  —     5—     et  5.99     — 

—  171  —  —     4     —     et  4.99     — 

—  66  —  .•.•...•••••       —    3     —     et  3*99     — 

Pour  Tensemble  de  la  France ,  la  commune  la  moins  imposée  est  celle  de  Norak 
(Corse),  ou  le  principal  de  k  contribution  mobilière  représente  1.60  p. 0/0  da 
montant  des  valeurs  locatives  imposables;  ce  taux  ressort  a  36 .  97  p.  o^  dans  k 
commune  la  plus  imposée  (La  Tieule,  Lozère).  L'écart,  pour  les  communes,  Q*est 
donc  pas  moindre  de  35 .  37  p.  0/0. 

Les  différences  entre  les  taux  extrêmes  de  Timpôt,  par  département,  par  arron- 
dissement et  par  commune,  s'abaissent  respectivement  à  a .  a4  p. 0/0 ,  3 . 4 1  p.  0/0  et 

(0  Les  travaux  prescrits  par  Tordonnance  du  18  décembre  i833  ont  fait  ressortir  à 
53,896,970  francs  la  valeur  locative  des  locaux  destinés  à  Thabitation  personnelle  des  impo- 
sables (au  nombre  de  80,318;  —  à  17,604,010  francs  celte  des  locaux  d'habitation  oocopéf 
par  des  indigents  ou  des  personnes  déclarées  non  imposables;  —  enfin,  à  39,1 5 1*370  francs 
celle  des  locaux  affectés  à  Tindustries. 

Pour  1878,  la  valeur  locative  des  locaux  (684*962)  habités  par  la  popolatton  im- 
posable et  non  imposable  était  de  33 1,918,104  francs  et,  pour  1889  (8o4,oii  locaux),  de 
446.6a4,6S6  francs. 
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37-77  P'^/^»  *^>  ***  ^®^  d'envisager  la  contribution  personnelle-mobilière  en  prin- 
cipal dans  son  ensemble,  on  se  borne  à  comparer  au  montant  des  valeurs  locatives 
d*habitation  imposables  la  portion  de  la  contribution  en  principal  non  absorbée  par 
le  produit  des  taxes  personnelles.  L'écart  ne  serait  que  de  27.75p.  o/o  pour  les 
communes;  mais  il  est  à  remarquer  que  le  taux  de  Timpôt  est  négatif  dans  64  de 
ces  divisions  administratives  où  le  principal' de  la  contribution  est  inférieur  au  pro- 
duit de%  taxes  personnelles  comprises  dans  les  rôles  de  1901. 

En  groupant  les  communes  par  catégories  d*après  leur  population ,  on  remarque 
qae  la  part  prise  par  le  produit  des  taxes  personnelles  dans  le  montant  de  la  con- 
tribution personneUe-mobilière  varie  en  raison  inverse  du  chiffre  de  la  population  et 
de  la  cherté  des  loyers.  C*est  ce  que  montre  le  tableau  qui  suit. 


CONTRIBUTION  PERSONNELLE-MOBILIÈRE, 


DESI6N1TI01I 


BBt    CATiaOKlBl. 


POPULA- 
TION 

XOBMALS 
toUlo 
d'après 
le  déoojn- 
brement 
d«  1896. 


a, 000  habitants  et  au- 

S      \    dessous 

»  o  ;3,ooi  à  SfOOo  habi- 
?•«  \     tants 

5,001  habitants  et  ao 

dessus 

VUlc  de  Paris 

Absultats  d*ebsbmblb. 


19,403,472 

-6,115,474 

9,412,942 
2,481.223 


37.413,111 


d'impoié» 

k 

la  contri' 

bution 

penoiradU- 

>bili«re. 

3 


5,102,908 

1,414,865 

2,252,932 
234,218 


9,004,923 


TALBVB 

loeativo 

dei  locaux 

d'habitatiott 

imposables. 

4 


francs. 

476,184,872 

211,432.079 

663,491,382 
347,974,055 


1,699.082,388 


TAUX   DB    L'IMPOT 

en  principal 


ronsîdêré 

dans 

son 

ensemble. 

5 


p.  0/0. 

4.80 

4.26 

4.10 
4.06 


4.34 


abstrac- 
tion 
faite  dn 
produit 
des  taxes 

per^ 

sonnelles. 

6 


VALEUR 

I.OGATITB 
moyenne 

par 
imposé. 

7 


p.  0/0. 
2.99 

3.00 

3.26 
3.91 


francs. 
93 

149 

295 
1.486 


3.28     I       189 


RAPPORT 
da 


des  imposés 

an 
nombre 

des 
babiteats. 

8 


p.  0/0. 

26.30 

23.14 

23.93 
9.44 


24.07 


Tandis  que  le  taux  de  Timpôt  considéré  dans  son  ensemble  s  abaisse  de  4 .  3o  p.  0/0 
(communes  rurales)  à  4 > 00  p. 0/0  (Paris),  il  s'élève,  pour  les  mêmes  communes, 
de  a. 99 p. 0/0  à  3.91p. 0/0,  si  Ton  fait  abstraction  du  produit  des  taxes  person- 
nelles. 

D*autre  part,  le  rapport  du  nombre  des  imposés  au  nombre  des  liobitants,  qui 
ressort  à  a6.3op. 0/0  pour  les  communes  de  a, 000  habitants  et  au-dessous  et  à 
a4 . 07 p.  0/0  pour  lensemble  du  territoire ,  n*est  que  o . 44  p* 0/0  à  Paris  ^^\ 

Ces  différences  n'ont  cependant  rien  d'anormal  ;  elles  tiennent  uniquement  à  ce 
ue  les  municipalités  usent  moins  largement  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes 
u  pouvoir  que  leur  confère  l'article  18  de  Ja  loi  du  21  avnl  i833  d'accorder  des 
exemptions  individuelles,  totales  ou  partielles,  en  matière  d'impôt  personnel-mo- 
bilier. 

3*  Valeurs  locatives  d'habitation  non  imposables.  —  La  valeur  locative  des 
locaux  affectés  à  lliabitation  des  indigents  ou  des  personnes  non  imposables  à 
la  contribution  personnelle-mobilière  est  de  378,390,378  francs  et  représente 
18.21  p.  0/0  de  la  valeur  locative  totale  de  3  milliards  77  millions- 4 7 3, 706  francs 
(378,390,878  4- 1,699,082,388)  que  comportent  les  locaux  d'habitation  imposables 


<^)  Les  rémiitats  indiqués  ci-dessus  ont  été  donnés  dans  nn    tableau  détaillé  inséré  au 
DaUeiin  àt  février,  pages  196  et  197. 


ISULL.  DB   HTAT. 
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on  non  imposables  à  la  contrihntion  personnelle-mobilière. 

Ce  rapport  varie  naturellement  de  commune  à  commune  suirant  la  ehoié  do 
loyers  dans  chacune  d'elles  ;  ii  est  particulièrement  élevé  dans  celles  qui  renferment 
flOit  des  stations  balnéaires  ou  hivernales,  comprenant  un  grand  nombre  de  locaax 
destinés  à  Thabitation  de  personnes  non  imposables  à  la  contribution  personnelle- 
mobilière  ,  soit  d'importantes  industries  occupant  une  nombretise  population  ouvrière. 
De  3 .  33  p.  o/o  pour  Tensemble  des  communes  de  200  habitants  et  an-dessous,  ii 
s'élève  progressivement  jusqu'à  3o .  99  p.  0/0  à  Paris. 

D'une  manière  générale ,  le  rapport  de  la  valeur  locative  des  locaux  dliabitafloB 
non  imposables  à  la  valeur  locative  totale  des  locaux  d*habitation  de  tonte  nature 
progresse  avec  le  chiffre  de  la  population ,  alors  que  le  rapport  du  nombre  des  im- 
poses au  nombre  des  habitants  suit  une  marche  inverse.  Ce  deruier  rapport  est  d'au- 
tant moins  élevé  que  la  part  prise  dans  le  montant  des  valeurs  locatives  d'habitation 
par  les  locaux  non  imposables  est  plus  considérable. 

4*  Valeurs  locatives  d'habitation  de  toute  nature.  —  La  valeur  loeatÎTe  de  a  m3^ 
liards  77  millions  473,766  firancs  a£Eérente  aux  locaux  d'habitation  imposables  et 
non  imposables  à  la  contribution  personnelle-mobilière,  entre  pour  66.5ip.0j|f| 
dans  la  valeur  locative  totale  de  3  milliards  i3a  millions  851,639  francs  attnboéi 
aux  propriétés  bâties  de  toute  nature.  Mais  cette  proportion  diffère  de  départemenl 
à  département  suivant  la  part  que  prennent  les  locaux  industriels  ou  commerdant 
dans  le  montant  total  des  valeurs  locatives. 

Comparée  au  nombre  des  habitants,  la  valeur  locative  des  locaux  dliabitatioa 
ressort  en  moyenne  à  56  francs  par  habitant.  Ce  chiffre  varie  de  a 4  francs  dans 
les  communes  de  300  habitants  et  au-dessous  à  3o3  francs  pour  Paris. 

De  département  à  département,  l'écart  est  également  très  sensible;  la  valear 
locative  d'habitation  moyenne  par  habitant  oscille,  en  effet,  entre  i3  francs  ei 
ao  francs  dans  les  10  départements  suivants  où  elle  est  la  plus  faible  : 


Loière.  •«..,...••.,  i3  francs. 

Gorrèze 16     — 

Creuze. 16     — 

Ardèche •  17     — 

Ariège 18     — 


Côtes-da-Nord 18  francs. 

Alpes  (Hautes-) 19  — 

Loire  (Hautes) 19  — 

Lot ao  — 

Moibihaiu ao  — 


La  valeur  locative  moyenne  est  comprise  : 

Entre  ai  et    3o  firancs •• •     dans  aa  d^arlements. 

—  3i  et    Bo    —    —   35  •— 

—  5i  et  100    — —   18  — 

Ces  départements  renferment  soit  d'importantes  agglomérations,  soit  des  localités 
dans  lesquelles  sont  édifiées  de  nombreuses  maisons  exceptionnelles,  villas,  etc.  La 
valeur  locative  moyenne  est  particulièrement  élevée  dans  les  7  départements  ci- 
après  : 


Gironde 76  francs* 

BoQches-dU'-Rhône. . . .  78     — 

Seine-et-Marne 79     — 

Rh6ne 83    — 


Alpes-Maritimes*  *  •  •  •       91  francs. 
S^e-at^iie.  ••••..      laS    —* 
Seine ••••     i85    »-- 


5*  Nombre  des  imposés.  —  Le  nombre  des  contribuables  imposés  k  la  eontribntioo 
personnelle-mobilière  était,  au  1"  janvier  1901»  de  9,004^933.  Le  rapport  dn 
nombre  des  imposés  au  nombre  des  habitants  dimiBiM  an  fiir  d  à  maire  fa» 
s'accroissent  l'importance  des  communes  et  cdle  des  dédnctioiis  opérées  mit  l'ta- 
semble  des  valeurs  locatives  d'habitation  pour  les  locanx  non  fapposaMes. 
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Ce  rapport,  qui  excède  9op.  o^  dans  ïà  dëp&rtementê ,  ne  fetniâitt  ânetm 
groupe  déterminé,  est  de  So.aa  p.  o/ô  dani  les  comnmnes  de  aoo  habilfttiti  et 
ftn-dessmis. 


Il  ressort  i 

Dent  kê  commîmes  de 


'  3,000  babitaeto  et  aa*deMeiu . .  à  s6.3o  p.  0/0. 

1,001  à  5,000  habitants à  33*  i4     -*- 

(  §,001  habitants  et  aa  dessus. . .  à  a3 . ^3     -^ 

A  Paris.. .4 « ,  à     g.ii     -»- 

Pour  la  France  entière * k  %à^Q^    «*- 


6*  Valwr  ïocative  éthahitation  moyenne  par  impeté.  *-—  La  somme  que  les  chefs  de 
faoùUe  assujettis  à  ia  contribution  personnelle-mobilière  peuvent,  en  moyenne» 
affecter  k  leur  loyer,  en  d  autres  termes,  la  valeur  locative  d*habitation  moyenne 
par  Imposé  est  de  76  francs  pour  les  communes  de  a 00  habitants  et  au-dessous: 
elle  s  accroît  parallèlement  au  chiffre  d#  la  population  et  atteint  i,486  francs  à 
Puis.  Pour  Tensembie  de  la  France,  elle  est  de  189  francs. 

La  valeur  locative  moyenne  par  ^imposé  varie,  dans  36  départements,  entre 
5î  francs  (Lozère)  et  100  francs  (Hautes*Pyrénées). 

Elle  est  comprise  : 

Dans  36  départenents. •  «  • .     eMw  lei  el  iSo  franca. 

— •    i5  —        ♦ •      —     i5i  et  soo    — 


Elle  excède  a 00  francs  dans  les  10  départements  dont  les  noms  suivent  1 

Marne 224  francs. 

Seinect-MaroQ  1 .  t  «  t  a3§    — 

Gironde a37     — 

Alpes'Maritimes s  38    -*« 

Nord 348     — 


Seine-Infërienre. ....  s  59  francs. 

Bouches^u-Rbôoei . .  369    — 

Hhône..... 380    — 

Seine^t^ise 348     — 

Seine.  .9 •«..  918    — 


7*  Contribution  moyenne  par  imposé.  -^  La  contribution  moyMme  par  imposé  est 
de  8  fr.  ig  pour  Tensembie  de  la  France;  die  varie  de  d  fr«  16  dans  les  communes 
de  aoo  habitants  et  an-desso«i  k  60 fr.  a8  k  Paris;  elle  est  inférieure  à  3  francf 
dans  1  département  (Haute-Savoie)  et  à  4  francs  dans  7  autres.  La  moyenne  géné- 
rale de  8  fr.  19  n'est  dépassée  que  dans  1 1  départements  s 

Nord... ., «.     Il' 10* 

Boucbes-du-Hhônc. . ....      1 1  92 

Seine-Inférieurs i«  i5 


Seine-et-Oise i3  06 

Seine.  « . .  • « . . .  •     37  3* 


Seine-et-Marne 8'  67* 

Marne S  69 

Gai«ado8 8  73 

AJpes^Maritimes. .  • 911 

Gironde. .  •  • • .  9  89 

Rhône.  •..«.«*•#•»••.  10  96 

8*  Comparaison  des  faits  constatés  en  1901  pettt  la  eontribation  personnete^mohi' 
lière  avec  les  résultats  généraax  de  Vévaluation  de  1887*1889.  —  Le  montant  des 
valeurs  locntires  d*babitation  présente,  en  1 901 ,  par  rapport  aux  résultats  généraux 
de  Tévaluation  de  1887-1889,  une  différence  en  plus  de  201,691,44^  francs, 
savoir  : 

1*  Locaux  occupés  par  des  indigents  ou  des  personnes 
dédafées  non  imposables  à  la  contribution  personnelle  mo- 
bilière  »..,••. i5,5io,846  francsi 

a'  Locaux  affectée  k  Thabitation  personnelle  des  inpo* 
saUêft^* •?..*« * ia6,igei597    *— 

Total •  "^olfSftiwUT  ^ 

44. 
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La  contribation  personndle-mobilière  en  principal  5*est  accrue,  pendant  la méoM 
période t  de  io,84t2,866  francs,  ainsi  qu*il  résulte  dn  tableaa  ci-deôsoos  : 


VALEUR  LOCATIVE 

CONTRI- 

TAUX 
de 

NOMBRE 

COETBI- 
BOTIOX 

T4LnB 

leeatrn 

-« 

■ 

BUTION 

L'IMPOT 

ea 

de« 

-^ 

Si 

DBS  LOCAUX 

9ES   I.OCÂVX 

pnncipal 

iHPOsis 

pri^ 

^eM* 

:| 

PERSOM- 

à  !■ 

.' 

p«r 

destin«'s 

S  S 

ANNÉES. 

des  indigmits 

^  l'IisbiUtion 

«KLLB- 

3 

«5  () 

cMtriba. 

-S 

"•n 

a 

^ 

s-s 

o«  p«r 
dti  personnes 

TOTALE. 

MOBILlàHE 

il 

I2 

•5  " 

tton 
p«n<m. 

1 

l 

I 

4 

J3 

i 

M 

!î 

dieler^s 
non 

d«e 

en 

8S 

neUe- 

l 

l 

t 

t 

0   m 

imposable*. 

imposablrt. 

prineiptl. 

4 

8 

aobUière. 

m 

1 

a 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

II 

19 

a 

franu. 

titaea. 

franc*. 

franc*. 

p.o/e 

p.ô/0 

fr.e. 

fr.e. 

fr. 

fr. 

p.t/1 

Année  1889.. 

302,879,532 

1,572,901.791 

1.875.781,323 

62,933,181 

4.00 

2.91 

8,633,099 

L69 

729 

50 

182 

23.31 

(  RésultaU 

de  révalualion 

de  1887-1889.) 

Année  1901.. 
(  Situation 

378.390.878 

1.699,082.588 

2.077,472,706 

73.770.047 

4.34 

3.28 

9,044.925 

197 

819 

S6 

189 

«.07 

au  r' janvier.) 
Différence en 

plus 

75.510.810 

120,180,597 

201,091.413 

10.842,800 

0.34 

0.37 

371.224 

028 

090 

6 

7 

0.96 

V.  EfFBTS  immédiats  de  LA  REVISION. 

I  *  Flactaaliom  du  cours  des  loyers,  —  Les  comparaisons  dont  il  a  été  question 
dans  le  présent  chapitre  (S  1  à  4)  donnent,  dune  manière  globale,  les  variatioDS 
de  toute  nature  survenues  dans  ia  valeur  locative  des  propriétés  bâties  entre  deui 
époques  déterminées.  Mais  on  n  y  fait  pas  de  distinction  entre  les  modifications 
annuelles  et  normales  de  la  matière  imposable  dues  aux  constructions  nouvelles  et 
aux  démolitions  ou  à  toute  autre  cause ,  et  les  chanffements  motivés  exclusivement 
par  la  revision  et  qui  ne  se  seraient  pas  produits  si  elle  n  avait  pas  eu  lieu. 

II  a  paru  utile  de  faire  ressortir  isolément  ces  derniers  résultats,  qui  sont^  d*ail- 
leurs,  intéressants  à  un  double  point  do  vue. 

Les  changements  provenant  uniquement  du  fait  de  la  re  vision  permettent  d*abord 
d'apprécier  les  effets  financiers  immédiats  de  cette  opération;  ils  donnent,  ensuite, 
Texpression  exacte  des  fluctuations  du  cours  des  loyers  pendant  la  période  décennale. 

oi  la  revision  n  avait  pas  été  effectuée ,  la  valein*  locative  des  propriétés  de  toute 
nature,  passibles  de  la  contribution  foncière  au  1"  janvier  1901,  se  serait  élevée 

à 3,097,347,068  firancs. 

tandis  quelle  a  figuré  dans  les  rôles  de  ladite  aunée  pour.      3, 124,122,469     — 

;?|  L'augmentation  ostjdonc  de 26,776,401     — 

soit  de  0.86  p.  0/0^*^ 

Mais  elle  n'est  pas  générale;  elle  ne  porte,  en  effet,  que  sur  55  départements  ou 

<*)  Ainsi  qu'on  la  déjà  fait  remarquer,  ces  résultats' coacernent  exèlusivement  i«s  vàriationt 
en  cours  des  loyers,  abstraction  fidte  des  modifications  proveDant  des  mouvements  de  la 
matière  imposable.  Us  ne  doivent  pas  étr^  confondus  avec  ceux  (Jai^s .  l^B^nels  on.  a  fQrisagé 
l'ensemble  des  changements  qui  résultent  tant  de  ]a  variation  des  loyers  que  des  construc- 
tions nouvelles  et  des  démolitioai.        -  -  - 
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oBe  Yarie  de  o.  16  p.  0/0  (Jura)  à  4.83  p.  0/0  (Allier);  elle  ne  dépasse  cette  der- 
nière proportion  qne  dans  6  départements  : 

Var 5.34  p.  o/o.        Vosges 6.4ip»o/o« 

Meuse. 6.01    —  Savoie. g.iS   -^ 

Vaudiise. 6 .  94   —  Alpet-Bfaritimes. ...     1 4  *  do   -*- 

Quant  aux  diminutions,  elles  sont  toutes  comprises  entre  o.o5  p.  0/0  (Vienne) 
et  4  •  66  p.  0/0  (Aude),  sauf  pour  les  départements  de  la  Haute-Garonne,  des  Pyré- 
nées-Orientales et  de  la  Lozère,  dans  lesquels  ces  taux  ressortent  respectivement  & 
5 .  90,  6 .  69  et  7 .  43  p.  0/0. 

Les  variations  qui  s*écartent  sensiblement  de  la  moyenne  se  justifient  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1*  Augmentations.  —  Dans  les  'Alpes-Maritimes,  il  avait  été  procédé  aux  évalua- 
tions de  1887-1889  au  moment  où  la  propriété  bâtie  avait  subi  une  dépréciation 
sensible  provoquée  par  le  tremblement  de  terre  de  1887  ;  mais,  depuis  cette  époque, 
les  stations  hivernales  du  littoral  ont  retrouvé  leurancienne  prospérité. 

Les  mêmes  causes  ont  influé,  bien  que  dans  une  proportion  moindre,  sur  les 
résultats  concernant  le  département  du  Var. 

L  augmentation  constatée  pour  la  Savoie ,  la  Meuse  et  les  Vosges  tient  au  déve- 
loppement de  Tindustrie;  elle  est  due,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  Vau« 
dnse ,  à  une  hausse  des  loyers  dans  certaines  localités. 

a*"  Diminutions .  —  Les  diminutions  que  Ton  remarque  dans  les  départements  de 
la  Haute-Garonne,  de  la  Lozère  et  des  Pyrénées-Orientales  tiennent  à  la  crise  viti- 
cole  et  à  la  dépopulation  des  régions  montagneuses. 

Au  point  de  vue  géographique ,  les  départements  dans  lesquels  la  valeur  locative 
dwkiue .peuvent,  à  Texeeption  du  département  du  Rhône  qui  est  isolé,  être  rangés 
en  quatre  groupes  distincts  : 

1*  Calvados,  Orne  et  Seine-Inférieure; 

a*  Aube,  Cher,  Marne,  Haute-Marne,  Nièvre  et  Yonne; 

3*  Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire  et  Vienne; 

4*  Ariège,  Aude,  Aveyron,  Cantal,  Charente,  Corrèze,  Dordogne,  Haute-Ga- 
ronne .  Gers,  Gironde,  Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Loière,  Puy-de-Dôme,  Basses- 
Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales  et  Tam-et-Garonne. 

Le  groupement  des  résultats  immédiats  de  la  revision  par  catégories  de  communes , 
d*après  Timportance  de  leur  population ,  présente  un  égal  intérêt.  11  montre  que 
le  cours  de  ia  valeur  locative  a  augmenté  : 

de       5,001  à     10,000  habitants.. .     de  3 . oS  p.  0/0. 

—     5  0,001  à  100,000       —       ..     — j.3i    — 

r.       ,  ,  —       s,ooi  à       5,000       —       ..     — a. 23    — 

Dans  leA  communes.  <  ^^ ,      ..«  ^««  «  ^„ 

^     —     10,001  &     10,000       —       ..     — 2.07    — 

—  moins  de       J,oo  1       —       . .     —  i .  33    — 

—  90,001  à     3o,ooo      —       ..     — 0.66    — 

et  qu*il  a ,  au  contraire ,  diminué  : 

A  Paris de  o  .06  p.  0/0. 

/  de      3o,ooi  À     60,000 habitants..  —  o.n    — 

Dans  les  communes. I  —        plus  de  200,000      —  — 0.93    — 

(  —     100,001  à  300,000      —       .  — 1.63   — 
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L*MgmaaUtiaP  de  ii,3i  p,  0/9  qwe  font  resaortiv  ho  i^mftat» relatifii  9m  < 
mânes  dont  la  popaiation  varia  entre  Sq^ûoi  e|  100,000  hâtants  eat  4«e  iU 
prospérité  de  la  ville  de  Nice«  qni  firare  dans  cette  catégorie,  et  où  les  valeurs  loca- 
tives»  apiP^  avfHP  fléchi  en  1887-18891  n  ont  cessé  de  progresser  depuis  iers. 

Dune  manière  générale,  le  cours  des  loyers  a  subi  une  légère  dépréciation  dans 
les  villes  de  pins  de  3o,ooo  habitants.  Ces  diminutions  sont  oneiqtiefois  la  consé- 
quence de  crises  industrielles  ou  commerciales f*  mais,  dans  la  pti)part  des  cas,  elles 
Q^ont  d*autre  cause  que  Pémîgration  des  populations,  qui  se  portent  de  plus  en  plus 
dans  les  communes  suburbaines. 

Une  baisse  peu  importante  de  o .  66  p.  0/0  s*est  égal^e^t  produit^  dans  ks 
communes  de  a  00  habitants  et  au-dessous. 

2''  Effets  financiers,  —  Les  résultats  de  Topération  au  point  de  vue  financier  se 
t^ftdaise^t,  e»  ce  qui  touche  Timp^t  foncier  de»  propriétés  b&ties,  par  um  Migvieo- 
^ti9D  d^  537,3 16  frenqi  dail9  h  cQntritratioii  en  principal»  }k  pcmvent  se  r^somer 
de  k  maniéré  suivante  1 


HATORE  DE3  RENSBIGIfBllENTS. 

MONTANT 

DIFPÉREHCB 

i 

AomnnrrAnoM. 

a 

3 

Valeur  locatire 

fr.     c. 

39.212.706  00 

20.279,092  41 

S40.0S0  00 

fr.     e. 

12.437.904  00 

9.488.570  33 

903.634  00 

fr.    e. 

20.776,401  as 

10,791,122  08 

iS7,SlS  00 

ReYenii  net  comsDoïkdaQt 

VALBUR  VENALE  DE^  PROPRléxis  AÂTIU. 

En  procédant  à  la  revision  ^xx  revenu  net  des  propriétés  bâties,  les  agents  des 
Contributions  directes  ont  recueilli  les  renseignements  nécessaires  pour  déterminer 
1^  valeur  vénale  des  marnes  imcpeubles, 

A  ett  effiat,  ils  ont  reebtrché  dans  chaque  commune,  en  s*aidant  des  indications 
qui  leur  ont  été  données,  soit  par  les  répartiteurs,  soit  par  les  personnes  ponvant 
être  utilement  consultées,  le  taux  dlntérét  que  comportaient  habituellement  dans 
la  région  les  placements  immobiliers  en  maisons  ou  en  usines.  Le  rapprochement 
de  la  valeur  vénale  attribuée  tant  aux  propriétés  prises  pour  types  qu*aux  immeu- 
bles vendus  pendant  ia  dernière  période  décennfile  avec  la  valeur  locative  corres- 
pondante résultant  du  travail  de  la  revision  leur  a  égalen^nt  fourni  d*utiies  indica- 
tions. 

Les  contrôleurs  ont  pu  ainsi  déterminer,  dans  çh^qMO  ioculité,  le  rapport  (on 
taux  de  capitalisation)  existant  entre  la  valeur  vénale  et  la  valeur  locative  des  mai- 
sons et  dos  usines.  L*appIication  de  ces  rapports  aux  valeurs  locatives  a  permis  de 
fixer,  en  bloc  et  approximativement,  les  valeurs  vénales  correspondantes. 

Pour  Tensemble  de  la  France,  la  valeur  vénale  des  9,^03,008  propriétés  bèUes 
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patsibiet  d^  h  co^atnbndon  foncière  s'élève  »  $7  oûJliards  x  1 7  miUioDS  g43tQOO  fr. , 

•avoir  1 

MiôsoQi. ,  r •  •  •     53,136.538,000  frimc* 

UliliQi*  *.......  1 1 1       3,g8i,do5,ooo 

Total 57,117,943.000 


La  valeur  vénale  moyenne  par  propriété  rassort,  d*aprés  le  même  tableau  i 

Pour  les  maisons . . . , à    5,792  francs 

Pour  les  nsines t  • -  3o,93i 

Pour  les  propriétés  de  toute  nature •     -    6,i4o 

Dans  Tensemble,  les  valeurs  vénales  résrdtant  de  la  révision  décennale  présen* 
tent,  par  rapport  aux  données  de  même  nature  recueillies  en  1887-1889 ,  une  aug- 
mentation de  i5.8i  p.  0/0,  soit  de  7  milliards  796  millions  969,000  francs,  qui 
|e  répartit  entre  les  maisons  et  les  usines  de  la  manière  indiquée  ci-après  : 


NATURE 


PU  pionuTii. 


U|lii«s. 


SBMBLI  .  » .  I  M 


■B 


VALEUR  VENALE 

iPPMOXIMATiTK 
d*aprii 


r^valnatioik 
d«  1887-1889. 


franci. 

4«.1S8,900,000 
8.189,004,000 


40,330,084.000 


là  reTÎtîoii 

de  1899-1900, 

3 


fraoci. 

5S,130.688,000 
3,081,405,000 


&7,117,043,000 


DIFFÉRENCE 


franci. 

6,009,548,000 
707,411,000 


7,700,060,000 


TAUX 
do 

LUUCMBK- 

TATIOK. 
5 


p.  0/0. 

15.17 
25.04 


15.81 


RAPPORT 

Dl     RITIHV     KBT 

à  la  valeur  vénale 
DU  ton  d'iaUrM  ntt 


188^-1889. 
6 


p.  0/0. 

4.91 
4.01 


4.91 


i899-i9«o 
7 


p.  •/•. 

4.1s 
3.01 


4.10 


L'augmentation  constatée  dans  la  valeur  vénale  des  maisons  porte  sur  76  dépar- 
tements :  eHe  varie  de  0.71  p.  0/0  (Calvados)  k  Ao.ii  p.  0/0  (territoire  de  Belfort), 
Les  11  départements  dans  lesquels  on  remarque  une  diminution  appartiennent 
pour  la  plupart  (9  sur  11)  à  la  région  du  Sud-Ouest. 

Il  y  a  augmentation,  en  ce  qui  touche  les  usines,  dans  61  déparlements  dissé- 
minés sur  tous  les  points  du  territoire,  et  diminution  dans  ao  de  cet  divisions 
administratives. 

On  ne  peut  que  se  référer,  pour  Texplication  de  ces  différences,  aux  explicationi 
déjà  fournies  à  Toccasion  des  augmentations  et  des  diminutions  constatées  en 
1099-1900  dans  le  montant  des  valeurs  locatlves,  par  rapport  aux  évaluations  cor- 
respondantes de  1887-1889. 

Le  (aux  de  placement  des  propriétés  bâties  de  toute  nature  a  légèrement  fléchi 
depuis  l'évaluation  de  1887-1889,  mais  la  diminution  est  trop  faible  pour  qu*on 
y  paisse  voir  une  tendance  de  capitaux  à  revenir  aux  immeubles  au  détriment  des 
valeurs  mobilières. 

8i  Ton  envisage  isolément  les  résultats  relatifs  à  la  ville  de  Paris  0) ,  on  remarque 

t*)  D'après  révaluation  effectuée  par  T Administration  des  Contributions  directes,  en  eiéca- 
tion  de  i  article  a  de  la  loi  du  7  août  i85o,  la  valeur  vénale  des  immeubles  bâtis  de 
Paris,  tel  que  se  comportait  le  territoire  de  la  capitale  avant  l'annexion  de  1S60,  ressortait 
aux  cbtfFres  ci-après  (1*' janvier  i85i)  : 

Maisons 9,916,447,000  franos 

IJsiaes..  •• .« • , t 3a,i44fOoo 

Total 3,958,688,000 
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que  la  valeur  vénale  approximative  des  propriétés  bâties  de  tonte  natiire  iV  est 
accrue  depuis  1887-1889  de  a  3. 16  p.  100,  soit  de  2  milliards  543  miUioQS 
787,000  francs.  Voici  comment  se  répartit,  entre  les  maisons  et  les  usines,  k 
valeur  vénale  résultant  des  estimations  efiectuées  en  1887-1889  et  en  1889-1900  : 


NATURE 

DIS    rROPlÛTBi. 

1 

VALEUR    VÉNALE 

APniOXIlfATiTI 

d'aprii 

DIFFÉRENCE 

KV  rLOS. 

4 

Tinz 

5 

révalnatioa 

de  i887-»8»9- 

9 

la  rcviaioa 

de  1899-1900. 

.3 

Maisons 

Ira  net. 

10,705.905.000 
378,146,000 

frenca. 

13,097,537,000 
450,540,000 

francs. 

2.391.542.000 
152.995,000 

p.  0/0. 

22.54 
54.79 

Usines 

RÉSULTATS  d'ensemble.... 

10,98),140.000 

13.527,877,000 

2,543.757,000 

23.  le 

La  vlile  de  Paris  entre  donc  pour  3a. 62  p.  0/0  dans  Taugmentation  totale  de 
7,796,959,000  francs  de  valeur  vénale  que  comportent  les  propriétés  bâties  de 
Tensenible  de  la  France. 

La  plus-value  constatée  pour  Paris  s* explique  par  le  développement  contina  de 
la  propriété  bâtie  et  par  Timportance  des  propriétés  éditiées  dans  la  dernière  période 
décennale.  Elle  est  à  peu  près  générale.  U  existe  cependant  des  diminiitioiis  dans 
8  quartiers,  dont  7  appartiennent  aux  4  pœmiers  arrondissements;  ces  diminu- 
tions ont  pour  cause  soit  une  baisse  sensible  des  loyers  d'habitation  et  des  loyers 
commerciaux,  notamment  dans  les  quartiers  du  Pauls-Royal  et  du  Mail,  soit  les 
nombreuses  démolitions  occasionnées  par  Touverture  de  nouvdles  voies  de  com- 
munication. 

DÉPENSES, 

La  dépense  totale  nécessitée  par  les  travaux  de  cette  re vision  s'est  élevée  à 
i,66S,oi5  francs,  dont  1,621,370  francs  pour  les  travaux  effectués  dans  les  d^Mr- 
tements  et  iifi^b  francs  pour  ceux  faits  à  la  Direction  générale. 

La  dépense  moyenne  par  propriété  na  été  que  de  o  fr.  17  pour  Tensenable  des 
départements  et  ne  s'est  écartée  sensiblement  de  ce  chiâre  que  dans  la  Seine  oà  dk 
a  atteint  o  fr.  32  par  propriété;  elle  a  oscillé  entre  o  fr.  i5  et  o  fir.  19  dans 
82  départements  et  a  varié  de  o  fr.  20  à  o  fr.  21  dans  les  4  autres. 

Si  Ton  rapproche  du  montant  de  la  dépense  afférente  à  la  revision  de  1899- 

1 900,  soit i,663,oi5'  83* 

le  chiffre  total  des  frais  auxquels  a  donné  lieu  l'évaluation  de 

1887-1889 3,278,610  00 

on  constate  par  rapport  à  cette  dernière  opération  une  différence 

en  moins  de i,6i5,594  17 

L'économie  1res  importante  (49*28  p.  0/0)  qui  a  pu  être  réalisée,  a  pour  princi- 
pale cause  la  suppression  de  l'obligation  qui  avait  été  imposée  aux  contrôleurs,  lors 
des  travaux  de  1887-1889,  d'effectuer  un  recensement  général  des  propriétés. 


I 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  081  — 
LA  STATISTIQUE  FINANCIÈRE  DE  L'ALGÉRIE- 


Le  Gouvernement  [général  de  TAlgérie  vient  de  publier  deux  volumes  de 
renseignements  statistiques  très  détaillés  sur  notre  grande  colonie. 

L*un  de  ces  volumes  est  entièrement  consacré  aux  finances  algériennes. 
Il  a  paru  intéressant  d*en  extraire  une  série  de  tableaux  résumant  les  éléments 
principaux  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  en  Algérie  par  TÉtat,  les 
départements  et  les  communes. 

Le  premier  tableau  présente,  depuis  la  conquête  jusqu'en  1900,  la  com- 
paraison des  recettes  et  des  dépenses  de  toute  nature  faites  au  budget  de 
l*Etat.  Dans  le  total  des  recettes  (1,89391969063  fr.)  les  rece^  extraor- 
dinaires sont  comprises  pour  161, 140,669  francs,  savoir  :  68  millions  de 
de  versements  de  la  Société  algérienne  et  93,1^0,669  francs  de  contributions 
extraordinaires  de  guerre. 

Les  dépenses  ont  été  classées  sous  deux  rubriques  distinctes.  D'une  part  les 
dépenses  civiles  ordinaires  comprenant  toutes  les  dépenses  qui,  en  vertu  de  la 
loi  du  19  décembre  1900  instituant  un  budget  spécial  de  T Algérie,  sont 
désormais  k  la  charge  de  la  colonie.  On  a  rangé  sous  le  titre  dépenses  mili- 
taires et  dépenses  extraordinaires,  toutes  les  dépenses  effectuées  en  Algérie  par 
le  Ministère  de  la  Guerre  (4,o66,o33,846fr.),  les  annuités  autrefois  payées 
à  la  Compagnie  algérienne  (197,688*064  fr.)) ^  1^  Compagnie  de  Paris-Lyon* 
Méditerranée  pour  son  réseau  algérien  (131,797,162  fr.)  et  enfin  les  dépenses 
de  la  garantie  d^intérét  aux  Compagnies  des  chemins  de  fer  algériens 
(376,380,768 fr.).  On  sait  qu'en  ce  qui  concerne  les  lignes  ouvertes  à  l'ex- 
ploitation avant  le  i*' janvier  1901,  la  garantie  d'intérêt  reste  k  la  charge  de 
la  métropole  dans  les  conditions  énoncées  à  l'article  4  de  la  loi  précitée. 

La  balance  des  recettes  et  des  dépenses  se  solde  pour  la  période  considérée 
par  un  découvert  de  4*769,816,720  francs. 

Les  tableaux  II  et  III  donnent  le  développement,  par  nature,  des  recettes 
et  des  dépenses  effectuées  de  1870  à  1900. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  pour  le  bon  équilibre  des  budgets  futurs 
de  la  colonie  que  l'ensemble  des  recettes  réalisées  de  1870  k  1900  dépasse 
légèrement  le  total  des  dépenses  civiles  ordinaires  qui  sont  maintenant  ins- 
crites au  budget  algérien. 

n  y  a  lieu  de  tenir  compte  aussi,  que  durant  la  même  période,  le  total 
des  dépenses,  qui  d'après  la  loi  organisant  le  budget  spécial  de  l'Algérie, 
sont  maintenues  à  la  charge  de  la  métropole  (dépenses  militaires,  garantie 
d'intérêts,  annuités),  s'est  élevé  k  près  de  2,600  nîillions. 

Les  tableaux  IV,  V  et  VI  sont  relatifs  aux  budgets  départementaux  et  pré- 
sentent le  développement  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  durant  les 
années  1896  a  1900,  ainsi  que  la  situation  des  emprunts  départementaux 
au  i**  janvier  1901. 

Des  renseignements  d'une  nature  analogue  sont  donnés  aux  tableaux  VII 
et  VIII  en  ce  qui  concerne  les  budgets  des  communes  de  l'Algérie. 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT. 

RECETTES  ET  DÉPENSES  DE  L'ALGÉRIE. 
Comparaiton  ie$reotn»s  •»  i»$  iipnuu  à»  tootet  Mtiiv* 


Tableau  \. 

effectaées 

de  1830  i 

.  i9Ô0. 

-_— 

BXCÉDBVT           1 

TOTAJ* 

DÉPKTtBS 

PÉPENSES 

TOTAl. 

cilIBBAL 

■ILtTAIBBS 

«BXBBAL 

a«« 

4m 

EXERCICES. 

4m 

CtTtLSB 

6t 

de* 

B1C»TTBS 

»imsBt 

dép«AM| 

••r 

nr 

mm^' 

lUp^nM.. 

Iw  *<?«•«. 

tMrec««c«. 

frw^, 

fr»#w. 

(rw»ci. 

frtBCS. 

frttBC». 

i83o 

49«017,340 

, 

35,116.461 

95,116,461 

19.900^79 

« 

|6|i 

•38.W 

f 

8,954,054 

8,954.054 

•.115,557 

i83t 

X,785.089 

• 

14,930,262 

14,930,262 

13.144,623 

iS33 

1,839,559 

* 

17,276,046 

17,976,046 

li,491.%«1 

iS34 

Ï,111.M7 

576.557 

n.288,090 

n.660,457 

15.^IMû4 

ilS6 

i.OI^.ISO 

1.W4.671 

14,507,Ç90 

15.712,900 

14.044,5» 

|93€ 

l.WU.834 

1,602.016 

W.607.U5 

95,399,W 

99.697,327 

i$37. ....... 

18I8 

2.027,632 

1,637.959 

^$,807,677 

37.605,636 

95,478,06« 

2,268,947 

2,194.564 

96,233,817 

58.428.381 

••,150,43I 

i83f 

t,160,400 

3,663,510 

56,404.495 

40.087,095 

••,099.44s 

tMo 

1.090.635 

•.957.078 

5^.540,107 

66,407,075 

64,507,5H 

ilA) 

9,059,005 

5,955,027 

69,519.694 

75,274.7H 

71,115,111 

t84t , . . 

3,023,865 

5.050,667 

71,541,570 

76,392.237 

79,368.97^ 

x843 

3,227,524 

7,082,733 

70.738,503 

77.891,936 

14.505,111 

1844 

4,150.216 

5,862,116 

n,ioo.iso 

78,061.9B6 

18.911,0M 

i845 

4.74A.2U 

Ï,IIM7I 

71.503.991 

•4.004,471 

79.0a,66l 

*M« 

13.9?6,422 

14.148,690 

9^,471,354 

106,^20,054 

09,6S3.ÇW 

1847 

12,948,750 

16,682,562 

91.^71,272 

109,253,831 

05,905.084 

i848 

13.440,888 

20,111,521 

73,984,270 

06,009,191 

•9,954,0^6 

t84d 

11,754,164 

87.79I.800 

89.756,169 

81,594,061 

11,8I«,79: 

i85o 

13,681,593 

21.277,644 

55,876,200 

77,153,945 

65,479.53< 

iW» 

14,700.709 

P.W.57^ 

?0,7Q4.l3a 

M,098,712 

59,307,913 

184? 

13,347,454 

19,^78.016 

61,123.195 

80,401.211 

67.053,757 

i853 

12,218,321 

18,163,712 

57.093,429 

76,197,141 

09,098.891 

i854 

14,648,160 

17.006,082 

61,290.414 

78.817,396 

64.116,941 

i855 

16,239.448 

19,212,572 

03,802,288 

83,014.860 

66.775,418 

18M  . , 

^9.101.598 

19,340,459 

74,335,301 

93.675,820 

74,574,993 

1867 

20,643,971 

19,451,776 

75,188,421 

94,640,197 

73.W6,9M 

i858 

20,732,295 

19,980.374 

66,790.751 

85,701,125 

64.068.S9fl 

i8*9 

90,427.281 

15.811.400 

16,895,609 

89,151.099 

•9,199^81 

1860 

20,568,625 

90.104,^5 

65.V0,090 

•5,535,975 

64,786,751 

»W» 

19,W,896 

94.615.903 

63,744.911 

88.306,524 

69.193,988 

»36, 

19,448,401 

22,711,743 

57,339,273 

80.051,016 

60,609,615 

»863 

19,302.127 

21,013,315 

53,351,074 

75,264,380 

55,9«9J« 

1884 

90,710,146 

95,090,554 

•9,011,015 

•6.071,460 

65.9ÔIJ9I 

ises 

20.358,220 

21.580,166 

67,748,387 

89,328.553 

••«OItM 
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Comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  de  toutes  natures 

effectuées  de  1830  à  1900.  Tabliau  I.  (Suite.; 


EXERaCES. 

TOTAI* 

OBHBBAL 

des 
recette«. 

DÉPENSES 
ordiseire». 

DÉPENSES 

VlLITAflIt 

et 
d^enfei 

TOTAl# 
oéNiKAt 

des 
d4pe«e.. 

EXCÉ 
des 

UCBTTM 

les  dépenses. 

DENT 
des 

SBPIBSIt 

snr 
les  recettes. 

frênes. 

frenct. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

iS66 

28.269.356 

29,030.167 

64.208,780 

03,208.947 

65.029.591 

»W7 

20,996,836 

32,^94,768 

'71,836,583 

104,331,351 

79.334,515 

i868 

92,565.918 

28.985,921 

73,434.689 

112,420,610 

79.854.692 

»«H 

31.264.085 

95,206,307 

08,281,047 

109.487.444 

72,233,959 

1870 

28,488.289 

32.699,581 

70.317.449 

109,017.024 

00.638,736 

•87» 

21.488.101 

23.558,016 

01,145,441 

114.703,457 

93,216,850 

187» 

39.209.439 

38,îl91,447 

78.431,042 

116,723,280 

77,519,850 

1873 

33.377.652 

27.948.108 

09,358,665 

97,906,773 

03,939,121 

1874 

34.558.562 

26,264.880 

09,942,555 

90,207.435 

65,648,873 

1875 

35.562.630 

28,727.459 

70J46,355 

99,072,704 

63,510,164 

»87« 

37.906.510 

91,556,509 

03360,459 

94,424,901 

66,518,451 

«877 

34,352.555 

94,171,809 

00,998,852 

100.670,001 

00,318.100 

1878 

33.595.933 

94,7^2,582 

07,191,080 

101,853,668 

08,267.730 

«879 

35.321,628 

30.499,352 

08,644.950 

106,144.308 

09.833.080 

1880 

36,004,322 

37,588,300 

04.129.000 

101,717,300 

06.633.978 

1881 

36.759.675 

46,007,349 

92,061.116 

198,068.460 

101,308.784 

i88t 

38,833.423 

40,169,263 

98.825.891 

198,989,094 

100.160.071 

1883 

41.391,596 

42,168,694 

85.573,031 

127,741,725 

86.350.129 

>884 

42.954,135 

46,966,080 

76,081,097 

122,697,177 

79.689.042 

188& 

4^319,041 

46,962,884 

79,040.662 

126,408,546 

81.089.606 

1886 

47,562,749 

47,739,017 

78,430.872 

126,170,789 

78.614.040 

1887 

47,702.526 

46.404,564 

78,878.051 

125,282,616 

77.580.00f 

1888 

46,186.941 

44«959,140 

77,441,408 

121,794.548 

75,607,607 

»W9 

45,421,448 

45,498,699 

83,160,102 

128,598,801 

33.177,959 

««90 

47,874.836 

46,570.938 

77,295.120 

123,806.068 

75,991,322 

»»9» 

48.617,413 

45,667,475 

87,167,372 

132,834.847 

84,287,494 

189a 

51,025,685 

49,691,003 

79,338,322 

128.919.926 

77,899,040 

*»93 

50,536,347 

50,062,721 

83,128,707 

193,191,428 

82,065,081 

1894 . .- 

50.470,115 

49,331,320 

83,782.454 

133,313.774 

82.849.659 

1895 

49.265,350 

40,710,232 

84.112,921 

133,823,163 

84.537,803 

«»96 

54,038,588 

51,240,059 

84,462,423 

136,702,482 

81.663.894 

»»97 

60.262,0b2 

50,506,974 

85,308,585 

135,815,550 

75,553.477 

*«98 

58,105,466 

54.340.407 

141,710,207 

106,050,614 

137,885.148 

»89fl'   

60,780,644 

52.428,200 

78,056,912 

131,386,112 

70,604.468 

î900\' 

Total,    .. 

55,918,711 

51,053.824 

79,562,342 

130,616.160 

74,697.455 

1,892,106.0&3 

1,891,149.953 

4.760.768,820 

6.662.012.773 

19,000.879 

4.773,717,599 

4.769.816.720'            Il 

1)  ÉTalttatioa 
9)  Dont  4.o5 

d'tpr^  les  biid( 
5.o38,846  frêne 

rets. 

1  de  dépenses  m 

iliteires. 

1 
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Tabuu 

ull. 

— 1= 

Développement  ia 

4 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

51.- 

TAXES  ASSIMILÉES  AUX  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  | 

a 

EXER. 

-    . 1 

COHTlil- 

UU»BTA«CB 

»OIM 

▼  I»IT« 

dos 

TAXS 

TAXS 

CICES. 

aOTION 

rATBiint. 

TOTAL. 

des 

et 

TOTAL. 

■oaL 

phsr. 

miUteiro 

divoraeo. 

, 

foBciire. 

""" 

mesares. 

-^• 

fraac». 

fnnes. 

francs. 

fnocs. 

fruits. 

francs. 

francs. 

francs. 

franc*. 

1870... 

, 

760.451 

766.451 

57,929 

52.966 

. 

^ 

116.89S 

yj 

1871 . .. 

■ 

745.791 

743.791 

2.423 

54.938 

• 

57.961 

StMNfl 

.87a... 

» 

779.102 

779.102 

135.602 

62.284 

• 

197J86 

ssun 

1873... 

• 

857,642 

857.642 

135,424 

67.554 

• 

202.97S 

mm 

i884... 

« 

913.875 

913.873 

161,334 

69.031 

• 

230.315 

MUQ 

1876... 

• 

961.085 

961.085 

122.390 

72.141 

M 

194,531 

mm 

i87«... 

- 

1,003,683 

1,003.683 

4.512 

75.628 

« 

79.9M 

mm 

1877... 

» 

1,025.946 

1.025.946 

318,594 

76.424 

. 

395,01S 

*I*.T( 

1878... 

(t 

1.095.039 

1,095.639 

118.472 

80,727 

8.942 

206.111 

MT.M 

1879... 

a 

1.162,245 

1,162,245 

81.049 

83.070 

7.301 

171.4M 

OilE 

1870... 

- 

1,140,432 

1,140.432 

74,142 

85.619 

8.312 

108,673 

OMS 

1878... 

- 

1,182,743 

1.182,743 

104.007 

91,825 

10.213 

1 

206.015 

«IUI| 

i38s... 

• 

1,362,118 

1.562,118 

27.202 

97.339 

14.847 

1S9,3S8 

IM 

i883... 

■ 

1,490.101 

1.490.101 

16.630 

102,886 

10,656 

130,172 

mi 

1884... 

« 

1.594.296 

1,594.296 

43.567 

110.151 

13.376 

167,09* 

S3UI 

i885... 

- 

1,653.333 

1,653.333 

32,043 

116.251 

14.178 

164,472 

»Ul 

1888... 

« 

1,708.739 

1,708,739 

25,502 

124.023 

10.148 

159,673 

srj 

.887... 

• 

1,782.129 

1,782,129 

•    15,793 

130.062 

12,510 

158.363 

m,% 

1888... 

1 

1,744,845 

1,744.845 

34.047 

133,035 

12.718 

179,800 

ssuflj 

1889... 

X 

1,721,943 

1.721.943 

31.845 

137,249 

16,209 

185.303 

Mud 

.890... 

m 

1,709,039 

1.769,039 

39,672 

142.749 

10.113 

)9S,53i 

mmI 

.891... 

m 

1.781.868 

1.781,808 

46.545 

145,417 

14.145 

3.396 

209.505 

HUIJ 

.89.... 

1,558.116 

1.881,321 

3.439.437 

30,044 

148,881 

15.120 

8.313 

202.35S 

^îï 

1893... 

1.717.924 

1.917.548 

2,635.472 

35.964 

153.531 

17,378 

17.420 

(1)337.072 

561.36S 

WM 

1894... 

1.751.194 

1,793.433 

3.5M.627 

21,007 

155.718 

17,410 

20.180 

(1)288.280 

502,595 

uMi 

i«85... 

1.783.041 

1,804,874 

5.587,915 

15.120 

158.893 

17,468 

24,284 

• 

215,763 

WJ 

1898... 

1.800.522 

1,781.536 

3,588,058 

10.677 

163.443 

15,894 

29.094 

. 

219.018 

mM 

.897... 

1.870,737 

1.819.582 

5,690,319 

21.706 

165,298 

18.593 

32.373 

• 

237,970 

m^ 

1898. 

1.903,845 

1.820.761 

5,724,606 

37.538 

138,174 

19.664 

1,330 

* 

196.706 

IÛ0 

••w.(«) 

1.932,710 

1.867.578 

3,800,288 

76,588 

144.960 

17.678 

1.720 

32 

240,678 

1900.(1) 

1.903.843 

1,820,640 

3.724,483 

36,257 

165.298 

18,106 

1.324 

• 

220.983 

m0 

Total. 

_ 

16,227.932 

44,748,316 

60,976,248 

1,911,225 

5,505.665 

820379 

139,544 

625,384 

6.502.397 

14.0M 

"iS 

Ux«  rar  les 

•tsiUpuiam 
•hulioa<Ur< 

ttUax. 

t  comprise. 

avMl  1893 
s. 

sa  badget 

iarressoi 

rsoo  1 

^ 

i>ie«;«l 

P«* 

ir  do  1895. 

*«|- 
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«tttéa  de  {870  à  1900. 


BBVEMOS.                                                                                                                                                           Il 

iFRlBUTIONS  ARABES. 

2*  ENREGISTREMENT.                        | 

lovm. 

SUftlT. 

unMA. 

ciiTims 
•dditioB- 

(3) 

onrt 

éd. 

leetMr». 

(3) 

TOTAL. 

OlOITS 

■■r 

les 
mttUtîou 

DBOITt 
d'hyp<H 

DIOIT* 

d'earagit- 
tremoit 

d« 
|«f.. 
•te. 

piRAUTKt 

BBctrras 

dSvenM. 

TOTAL. 

-mac*. 

fnaet. 

fraaes. 

fniie». 

frase*- 

fra«««. 

francs. 

fnM. 

franc*. 

franc*. 

franc*. 

fran**. 

>6.57« 

1,207,609 

467,252 

3,490,980 

• 

14.898 

1.098.706 

25.614 

76,260 

1,214.478 

mais 

1,217,481 

538.602 

3.135.545 

14,832 

1.060.496 

24,474 

73.020 

1.172.824 

)0a30 

1,485,166 

607,861 

4,378,285 

26.498 

1.527.237 

41,924 

116.814 

1,712,473 

)%AÙt 

2,184,441 

809,471 

5,5«,410 

24.080 

1.719.073 

42,447 

137.431 

1,923.031 

«>,870 

2,767,480 

660,206 

6,714.760 

23,864 

1.946.016 

64,980 

185.554 

24220.414 

10.50© 

2,786,391 

795,650 

7.093.235 

27.270 

1.979.739 

47,408 

158.169 

2.212.586 

Î9.739 

2,733,781 

860,587 

7.015.908 

28.877 

2.152.994 

31,616 

12,908 

2.226.395 

18,170 

3,184,373 

812,922 

6.344,263 

34,006 

2.195.090 

33,167 

14,128 

2.276',391 

Ï5.934 

2,754,567 

790,176 

6,187,846 

31,913 

2.372,847 

30,140 

26.617 

2.460.517 

78,399 

2,890.889 

767,805 

6.591.718 

75.758 

2.557.776 

26,283 

27.371 

2.687,188 

»2.e48 

2.572,595 

861,819 

6.317.021 

52,216 

3.051.328 

28.174 

40.672 

3,172,390 

i7.758 

2.298.953 

817.017 

4,906.632 

80.012 

3.966.750 

34.123 

37,828 

4,118.713 

)53«3 

2,247,372 

873,598 

5,803.041 

80.447 

76.303 

3.454,618 

32.924 

6.932 

3.651,224 

i0.075 

2,480,931 

886,093 

6.116.764 

69.526 

73,441 

3,752.285 

36,015 

6.222 

3.937,489 

>2,966 

2,745,747 

839,029 

7.019.828 

2.032.525 

74.992 

1.646.480 

44.300 

7.801 

3.806.098 

13.295 

2,907.152 

883,137 

6.742.172 

2.070.245 

66,419 

1.790.894 

46,017 

8.212 

3.981.787 

51.420 

3.195,901 

917,540 

7,272.656 

1.966.897 

81.912 

1.804,061 

43.435 

6,228 

3.902.533 

Mfi^ 

3,487,663 

956,057 

7.575.111 

1.939.751 

67,792 

1.803.870 

51,025 

7,001 

3.869.439 

Ï7,05« 

3,327,525 

964,476 

6,870,089 

2,072,873 

60.389 

1.609.852 

42.891 

8,753 

3,854.758 

W,<J«3 

3,113.479 

938.329 

7.050.900 

1.767.254 

69,364 

1.651.247 

49.789 

8,652 

3,546,300 

50.770 

2,939,183 

953,590 

6.891,601 

1.880.272 

65,829 

1.624.949 

60.790 

13.507 

3.645.347 

)5.587 

2,903,587 

866.884 

6.476.222 

2.101,060 

79,891 

1.589.673 

70,608 

11,645 

3.862,877 

»1.21S 

2,909,643 

942,333 

6.345.597 

1.872,785 

80,871 

1,566-.851 

53,632 

12.714 

3.586.853 

$7,645 

1,075.903 

900.136 

765,433 

1.356.718 

8.383.530 

2,054,780 

85.248 

1.597.819 

53.849 

7,888 

3.799,584 

57.052 

2,612,701 

932.464 

761,027 

1.359,639 

8.511.872 

1,878.281 

98,064 

1,545,311 

49.550 

17.393 

3,5S8.599 

i7,009 

2,542,902 

894,223 

728,461 

1,310.819 

8.093.547 

1.920,652 

98.082 

1.487.526 

54.120 

18.356 

3,570.636 

28,203 

2,438.618 

937,206 

706.095 

1,283,410 

7,854,612 

3,216,532 

76.046 

71.510 

48.220 

25,067 

3.437,975 

75.522 

2,498,755 

892,849 

659,948 

1,199,698 

7,327.750 

2,185,580 

53,725 

1,349.974 

52,571 

41.465 

3.683.315 

73.035 

2,401,630 

930,696 

•706.779 

1,282.715 

7.968.417 

2,315,868 

59,100 

1.443.106 

56,851 

40,272 

3,945.197 

26,555 

2,576,476 

901,830 

694,677 

1.257,565 

7.767.911 

2,761.373 

49.504 

1.384.100 

49.718 

31,488 

4,276.183 

•>3^22 

2,353,762 

951,669 

709,892 

1.311.383 

8.189.863 

2.346.000 

59.000 

1.462.500 

67,000 

17,500 

3.042.000 

119,915 

79«74t,«»« 

t«,llS,SS7 

6,732,212 

U.a«7.U7 

— 

l«.»«t,7fl 

1,811.096 

it.SS«,«M 

1,383,655 

1.202,468 

99.StM0« 

(3)  î^ 
93.<1< 

■  eratmei 
b«ag«lM 

•dditûmnel 
ir  rcMonrce 

■  «t  1m  pi 

irto  dM  eh 

•f>  eolltei 

ran  nir  1 

e  prodvit 

de>  i«pAtt 

•nbe*  f*t 

••Mnt  p*rt 

Se ,  «Tant 
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Tablbâu  II.  ( Suite.' 


Développement  iiii 


EXER- 
GiCBS. 

l*. 

-DM 

^ 

S* 
TIMBRE. 

4*  TAXE 

LK  tETB!«0. 

5*  DOUANES. 

bltoiTt 

a« 

douane 

à 

l'imporU- 

Uoa. 

DIOITS 

d« 

Mvtgalioa. 

et 
confi»- 

UGsmt 

diver«e«. 

TOTAt. 

Morrt 

•or 

lesaUooU. 

uooco 

^m. 

frtnct. 

fnaca. 

fnaca. 

frenot. 

fr.a<i. 

fna«. 

fniiet. 

Aaacf. 

fruet. 

hm 

il70... 

1<081,679 

t 

1.88M79 

45.087 

13.290 

9S4.047 

8,388,903 

806.ttk 

IMU 

i»7»-.. 

1.018,406 

• 

8,876.146 

31.385 

7,589 

414,093 

9.330.052 

78^4» 

kftju: 

iS7»... 

9.008,00« 

• 

3,078.559 

131.852 

18.149 

374,170 

3.593.130 

835.r^ 

W 

.$73... 

S,a07,400 

• 

8.909.103 

144.106 

13.408 

869.344 

3,334.960 

859.9M 

K4B 

i«74... 

8.ll8.07i 

14,146 

4.364.857 

173,995 

36.186 

873.384 

4.836.788 

819.01Q 

tt.» 

1875... 

a.673,843 

69.568 

4.944.646 

136.403 

13,412 

314.387 

5.408.808 

8U.0» 

m 

.87«... 

S,045|33d 

68.950 

5,766,063 

129.824 

11,324 

334,353 

6.841.464 

823.49S 

fm 

.«77... 

8.729,678 

63,181 

5.680.960 

126.520 

9,462 

388,526 

6.145.468 

837,0U 

w 

i«7«... 

3,933,505 

76.537 

5,575.tfl7 

132,369 

7.830 

537.588 

6.033.104 

897,o: 

TMfi 

.«79  •. 

8.871.208 

77.338 

5.916.483 

103.186 

9,786 

336.104 

6,365.499 

911,6% 

TMi 

1S80... 

3.003,009 

113,489 

6.433.667 

107.475 

5.442 

390,493 

6.936.077 

958>^ 

tui 

1881... 

3.845.508 

130.269 

6.666.496 

153.043 

8.395 

507,886 

7.333.719 

l,00i,»6 

M 

188s... 

3,550.088 

179.441 

7.040.773 

140.383 

18,155 

533,139 

7.785,439 

1,073,9^1 

nm 

i883... 

3.670.390 

835.014 

7.149.677 

136,679 

11,630 

491,468 

7.789,444 

1,166.MS 

oyi 

i884... 

3.845.154 

807.623 

8»385.689 

108.841 

33,448 

528.057 

8,995,975 

1.384,109 

«a 

i885... 

4,088,889 

848.006 

8,069.550 

113.030 

86,130 

414.303 

8,683,903 

l,858.0ji 

WMI 

1886... 

4,107,787 

809.887 

8.950.118 

133.568 

43.798 

457,689 

9,583,167 

1,889,«» 

IM 

1897... 

4,135.308 

804.440 

8.701.466 

139.425 

01,809 

456.335 

9,348.335 

1.335,00* 

m.i 

1888... 

4,143,584 

197,538 

9.835.574 

134.165 

33.583 

434,060 

10.437,388 

1,893,9» 

ItMB 

.889... 

4,098,874 

197.634 

9.815,763 

134,165 

19.160 

468,074 

9.851,168 

1.316,834 

VâS 

•890... 

4,188.815 

809.823 

9,634.778 

130.337 

89.867 

501,796 

10.396.778 

Un,9t6 

M 

1891. •. 

4,507,095 

857,668 

10.381,664 

150,640 

35.011 

575,948 

11.143.363 

l,133,ttl 

w 

189.... 

4.879,344 

334.707 

10.052.757 

148,804 

34.530 

563,700 

10.789.781 

911,289 

1.37Mtt5 

M 

1893... 

4,176,173 

387.180 

10,776.730 

169.306 

19.931 

476,138 

11.441.101 

1.579,019 

1,519,973 

m 

.894... 

4,827,774 

193.533 

10,537.958 

181,234 

23.033 

478,335 

11.330.450 

1.090.850 

1,665,7U 

mM 

.895,.. 

4,189,719 

807.123 

10.325.945 

169.808 

87.896 

529,805 

11,053.448 

8.189.809 

1.394.340 

ma 

.896... 

4.144,888 

813.471 

10.512,566 

313.360 

31.947 

564,147 

11,428.030 

4,809.768 

l,535,8ïi 

M 

.897,.. 

4,328,386 

168,551 

11.786.135 

335.997 

37.863 

487,519 

18,587,514 

5.054.610 

1.500.9N 

m 

1898... 

4.851,903 

305,365 

12.603.090 

830.353 

70.805 

458,453 

13.303.601 

4.856,886 

1,475>IS 

« 

1899  (". 

4.283.170 

186.838 

13.773.693 

833,093 

43.238 

576,247 

14.685.871 

5.890.518 

1,479,957 

«1 

19^(1). 

4.846,900 

805.600 

18.600,000 

890,000 

76,500 

518,500 

19.485.000 

4,199.600 

1.475.700 

ffi 

TOTIVS. 

106.980458 

4,995,737 

U«,t«M4l 

4.705,775 

800.567 

13.710,357 

Mi.Ml.»4« 

30.561,689 

36,569.031 

vaà 

(*)  ÉTa 

loftiiM  a«  r 

fMtlMd'ap 

tUUihmèfi 

M. 
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-  .     .                                                         2.  —  ÉXPLénflTiôiA 

rENUS.  (buiie.) 

IND08T1UELXJ»  Dfi  L'ÉÏAT. 

fERSEa. 

TOTAL 

TABACS 

TMàU' 

AMSII- 

Tili. 

Tiii- 

TOTA 

(- 

F#»l- 

TUiBlT 

Dit 

M- 

•A- 

imp4ts 

fOU. 

rOKTBB. 

•or 

«t 

e»mt 

TOTAL. 

et 

DRBS 

CMàrUMt. 

raoKBt, 

do  S  s 

tl. 

SVTBt. 

oetrci 
d«iiMr. 

tùnÈê- 

Mtioilt. 

dhtNM. 

RAlItlS. 

BBTBBCS. 

(«loao- 
poU.). 

IC«. 

(nncs. 

franet. 

fraae». 

fnnrs. 

fra«ct. 

fnne$. 

fruKf. 

6rane>. 

frMes. 

tnnc*. 

francs. 

fnnci 

9M 

io,4«a 

890 

1,961 

40463 

013414 

9,900,796 

080,701 

831.048 

893468 

2,2144] 

261 

10,032 

1,750 

146,114 

51.869 

1,060.376 

10.503454 

619469 

1,777.733 

876.227 

2.17341 

m 

11.106 

1,012 

118,074 

78,190 

1,098.456 

13,764,941 

773429 

1.193413 

523,640 

2.490.6Î 

589 

15,110 

2,072 

16.905 

111484 

1447.935 

15,122,356 

074463 

1476479 

577498 

2437,64 

5t9 

n.oos 

1,019 

604486 

142.009 

1442,406 

18.991427 

1.037,998 

1454444 

6I24OO 

2.99444 

015 

15,064 

1J60 

2443 

145446 

1448.911 

19.561.666 

997404 

1457,986 

605499 

24004' 

974 

18,810 

U99 

13453 

107,193 

1436.949 

20,318,627 

1.079453 

1458.188 

602,713 

3.04043 

,w 

24,421 

6402 

48,142 

87,876 

1480.485 

20,060,U0 

1.100477 

1418.345 

603488 

3,122.7C 

.260 

55.705 

6d664 

34.057 

65,015 

1417,379 

20,110,668 

1,103468 

1,355.199 

639,076 

2.89740 

,10« 

57,351 

8,019 

62493 

06,184 

1,163.754 

21,090,358 

1.161473 

1483443 

840486 

3474,6C 

.5W 

41,467 

4,176 

06,990 

96.689 

1.165.511 

22,106,002 

1.333,983 

1412.611 

863,799 

3,6094t 

.Ml 

34,515 

3.735 

58,004 

97,425 

14"0,577 

22,394,199 

1,874,285 

1431,870 

1,161430 

4,067,78 

.w 

30,007 

6377 

841 

103.582 

1415,853 

23,727,126 

1418437 

1.770460 

1,170467 

445445 

.«w 

55,71» 

6,119 

479 

109441 

1416,777 

24,886,167 

1.737499 

1,983466 

1,156,209 

4.86646 

,w 

50,141 

4,805 

478 

109,900 

1480.747 

27.116.815 

1.663474 

1.964,139 

1,246478 

44734Ï 

,llf 

31^^ 

18,377 

1,116 

349 

110419 

1451.870 

26,986482 

1.694444 

3417,934 

1474429 

5.186.80 

.411 

30,601 

80.218 

7^14 

806 

104,666 

1493.054 

28,557466 

1480474 

8429,768 

1469.285 

4479.12 

.8M 

U,510 

88,831 

6,632 

624 

98.792 

1.655470 

28,708,997 

1,582437 

2407490 

1,270,142 

5.109.8C 

.771 

40,016 

12,065 

4,174 

400 

01,856 

1487.731 

29,016,711 

1.470406 

2493434 

1476,995 

5.241.03 

,M5 

54,f0& 

15.031 

4464 

817 

80.915 

1410406 

28,242,138 

1.251446 

2471,605 

1,264,995 

5,08844 

.n« 

53,063 

13,380 

8415 

413 

80,684 

1415,346 

28,803,683 

1.159489 

2444,224 

1477,161 

37,719 

5.10843 

.916 

48,414 

5.246 

8461 

874 

110,042 

1.642.180 

29.669,685 

1,163,981 

2,701449 

I42048I 

5.17545 

.«3 

51.180 

31,911 

4,603 

471 

105,829 

2,620.175 

31.498.352 

1,006,097 

2,805451 

1436401 

• 

5,23644 

Wl 

55,636 

46,810 

11455 

1,633 

62,864 

3449.164 

35.673,569 

1.034,968 

2.795441 

1494464 

64443 

5,10841 

*,9|Q 

69,973 

44,681 

13475 

219 

72,431 

3,175,087 

34.964487 

998467 

2490447 

1413477 

63,822 

5,264.71 

.718 

6M10 

64,897 

9,774 

196 

105,920 

4,179.252 

86.106.406 

1.005.901 

3.007.762 

1471403 

72446 

5,45741 

1.911 

56,705 

05,118 

13,134 

4.921 

101,101 

6446,041 

37,734.483 

066477 

3,054,303 

1,338456 

110498 

5,46943 

1.517 

47,846 

34.630 

34489 

18.820 

96.987 

7418.514 

88,936419 

866416 

3.138.182 

1449,768 

93,069 

5447,63 

I.MI 

51,901 

06,812 

71488 

18.104 

80,538 

0469,700 

40,684496 

197491 

3.151418 

1463499 

108,672 

5421.98 

i.67fl 

47,196 

190,256 

56,752 

33,739 

132,679 

7.478,244 

42.658.573 

931,459 

3.401.670 

1,468412 

121.438 

5,923.17 

.SM 

01,800 

68.100 

71,400 

88,100 

80,600 

6463,800 

40.818,531 

797,900 

3,202,900 

1,463400 

119,600 

5483,60 

i.54fl 

1.U1.MS 

805,866 

»7MfS 

1,17M04 

l.H0,194 

77,I7M«S 

S17,5SS,0S8 

3»,l5è.l95 

«»,»81.9}2 

ss,«s3,seo 

770,607 

m,t»«.os 
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Tablsau  n.  (Suite  et  fin.) 

Diveloppemsta  àa  nom 

EXER- 

S 3.-Prodiiit8  0t  rareniis 
dn  Domaine  de  r£ut. 

S  4.           PRODX7ITS  DIVERS  DU  BUDGET.      ^ 

PRODUIT 
an 

PRODUIT 
de* 

TOTAL 

BRE. 
VETS 

PHOS- 
PHA- 

DIVERS. 

TRVVAIL 
des 

DÉTBKVt 

PRODUIT 
des 

FRAIS 

de 

dm 

TOIA 

CICES. 

DvS  3. 

D»!!!- 

pénitenôers 

MAISOXS 

àtStr 

«U 

W)UAnu. 

rOBÉTS. 

▼SlITIOX 

TES. 

•t 

frtacfl. 

franci. 

fnnct. 

francs. 

fnnct. 

francs. 

francs. 

francs. 

franes. 

^ 

1870... 

2,201,455 

166,465 

2.567,920 

2.260 

■ 

266,172 

• 

45,006 

snju 

1871.. . 

2,204.152 

150,163 

2,354,315 

1.640 

- 

245,216 

• 

14,814 

35U1 

187a. .. 

2,785.453 

163,539 

2,948,992 

2.440 

203,174 

360.794 

81,205 

mm 

1873... 

2,W0,333 

269.167 

3,199,500 

*2.04O 

204,185 

943,173 

4.000 

, 

mji 

1874... 

2,871,875 

305,990 

3,177.865 

2.350 

195,099 

313.660 

94.642 

eii^a 

1875... 

2,792,546 

257.714 

3.050,260 

2.520 

167,920 

901.176 

259,199 

134JI 

1876... 

3.063.515 

250,001 

3,313,316 

3,820 

i 

29,122 

910,988 

219,656 

«Mi 

.877... 

2.477.415 

434.814 

2,912,229 

4,605 

23,009 

269,967 

212,028 

MUi 

1878... 

2,402.600 

270,330 

2.672,939 

9,340 

29,193 

291,872 

261,655 

SMili 

1879... 

2,879.221 

286,052 

3,165,273 

3,860 

89,855 

261,645 

927,545 

WOM 

1880... 

2,683.598 

301,472 

2,885,070 

4.380 

26,098 

198,729 

249.555 

ma 

1881... 

2,554.517 

321,500 

2,676.017 

5.780 

. 

104,041 

219.964 

949.998 

677  ji; 

188a... 

2.531,409 

449,982 

2,981.391 

5,000 

- 

219,892 

261,084 

282,554 

imjA 

1883... 

3,195.823 

472,219 

3.668,042 

2.920 

24,089 

270,401 

268,710 

5I6J11 

1884... 

2,178.136 

554,267 

2,732,403 

2.815 

90,951 

284,194 

292,709 

174,110 

m,ii 

i885... 

3.125.706 

520.729 

3,646,495 

3.120 

257,042 

279,299 

916,980 

190,167 

MiUi 

1886... 

3,243.078 

725,420 

3,969,098 

4.100 

418,009 

229,096 

901,999 

230,666 

UiMi 

1887... 

2,829.059 

770,574 

3,509,633 

4.345 

87,657 

294,617 

941,851 

244.076 

W^ 

1888... 

2,249,030 

532,737 

2,781,767 

6.540 

65,126 

263,300 

286,154 

239.071 

wkXk 

.889... 

2,491,145 

708,885 

3,200,030 

4.820 

71,460 

180.579 

948,998 

913,215 

MSJK 

1890... 

2,568.153 

700,489 

5,268,642 

4.760 

. 

99,270 

202,187 

959,850 

Î80.976 

947J« 

1891... 

2.227,614 

670,582 

2,904,096 

5.120 

r 

72,973 

292.592 

930,852 

280,910 

«1,» 

189*,.. 

2.504,759 

675,054 

3,179,813 

4.780 

78,812 

147,294 

949,945 

284.341 

0i,a 

1893... 

2,580,394 

871,006 

3,451,400 

7.105 

. 

103.512 

119,820 

915,889 

2«5.799 

TUS 

1894... 

4,104.793 

738,487 

4,843,280 

4,320 

. 

91,760 

121.478 

314,999 

217.806 

VêM 

1895... 

2,811,019 

923.706 

3,754,725 

6,660 

. 

90,289 

195.806 

961.640 

319,060 

UXH 

1896... 

4,193.515 

1,091,198 

5.284,713 

6,040 

71,649 

88,711 

282.569 

405,791 

923.567 

u»fl 

1897... 

9.041.590 

1,388,938 

10,430,528 

6.220 

110,908 

92.159 

245,586 

991,518 

280,*75 

l.TO^i 

1898... 

3.355.511 

1,776,045 

5.131.556 

6,740 

126.431 

65.999 

177.029 

979,926 

385,660 

XjKikM 

i899{'». 

3,076,410 

1,931,641 

5.008,051 

6,240 

139,679 

71,638 

208,290 

440,962 

431,536 

1.9134* 

1900.  <«) 
Total. 

2,697.600 

2,187,500 

4,885,000 

6,220 

200,000 

93,290 

266.600 

876,000 

365,666 

UWi 

92,551.693 

20,872,666 

113,424,359 

130,900 

647.967 

9,662.111 

6,899,343 

8,480,347 

4.519.3S6 

**• 

J 

<>)  Év. 

UatioA  d«  re 

cette*  d'eprèf  lei  budgets. 

m  * 
1 

,  •  *"'  '  " 
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^taées  de  1870  à  i900. 


6.  —  RECETTES  D'ORDRE. 


DVITS 

•aivtr* 
«Uirw. 


fraort. 


1,400 

1,465 

3,830 

3,205 

795 

4.415 

3,350 

4,230 

3,850 

2.664 

6,700 

7.915 

10,770 

10.005 

15.900 

14,820 

21,730 

43.085 

41,315 

81,667 

76,347 

82,600 

03,585 

116.060 

127,560 

128,182 

127,985 

132.745 

133,330 

124,735 

133,210 


ambudss 
•t 

coadam- 
nation  a 


franft. 


562,438 
623,904 
577,039 
687.676 
630.011 
341,384 
1,301,847 
,029,860 
1,042,580 
1,000,605 
1,065,551 
025,920 
805,389 
423,136 
630,930 
663,503 
713.581 
620.345 
672.004 
666,462 
677,562 
690.784 
602.707 
669,277 
606,000 


18.4I»,4I1 


francs. 


440,376 

446,218 

467,572 

464,245 

495,243 

503,867 

527.817 

567.645 

597,621 

930.000 

694,453 

731,745 

771,827 

852,471 

897,252 

893,778 

871,884 

887,477 

898,493 

885,169 

898,964 

889,604 

920,153 

908,768 

1,031,896 

1,021,070 

1,040,843 

1.054,601 

1.087.796 

1.097,580 

1.054,600 


PRÉLi- 
VBMMNT 

1/6» 

octroi 

<le  m«r. 


franc*. 


DITKM. 


franca. 


t«,S«l.ft8 


1,033.266 
1.323,164 
1.291,884 
1.122.738 
981,041 
1,291,131 
1.193,802 
1,119,093 
1,056,714 
1,255,642 
1,073,000 


15,073 

2.345 

5,303 

12,109 

23,433 

48,554 

16.524 

12.652 

5.175 

30.790 

6,184 

16.427 

21,009 

7,Î20 

12,890 

12,175 

11.066 

10,550 

5,450 

11,819 

20.683 

10,484 

2,200 

367,498 

148.882 

502,156 

394,609 

468,349 

728,491 

502,372 

538,800 


franrt. 


456,849 
450,028 
476,705 
470,649 
619,471 
556,836 
1,110,120 
1,208,431 
1,183,685 
1,351,130 
1,347,248 
1,097,471 
2,105,453 
1,900,362 
1,968,712 
1,930,378 
1.070,231 
1,867,932 
1.750.047 
1,401,781 
2,660,190 
2,978,415 
3,021,403 
3,195.409 
3.261,383 
3,609,001 
3,434.801 
3,466,472 
3,608,038 
3,657,006 
3,405.610 


RE- 
CETTES 

D'OBOIB 

pro- 
prement 
dites. 
Fonds 
de 
concoure 
et 
pari 
niatnel. 


TOTAL 


daS6. 


61,4S1,45« 


francs. 


22,000 
23,920 

• 

16,608 

701.381 

1.448,814 

2,189,096 

2,297.953 

1,983,135 

1.737,126 

2,021,264 

1,295,167 

522,719 

873,849 

580,255 

785,628 

1,078,745 

1.343,049 

1.535,778 

1,416,544 

1,631,686 

1,401,160 

1,600,801 

2.255,640 

1,386,501 

544,352 

947,030 

909,087 

2,344,412 

2.249,123 

Mémoire. 


fran 


478,849 
473,948 
476,705 
496,257 
1,220,852 
2,005,650 
3,299.225 
3,506,384 
3.166,820 
3,088,256 
3,368,512 
2,392,638 
2,628,172 
2,774,211 
2,348,967 
2,716,006 
3,048,976 
3,210,981 
3,286,  V25 
2,818,31L5 
4,291,876 
4,379,575 
4,622,204 
5,451,019 
4.647.884 
4,153,353 
4.381,831 
4,372,340 
5.952.450 
3.903.497 
3.405,610 


BUDGET 
sur 

BB8- 

SOVBCBS 

spéciales, 


S7.141,8SS 


98.S97.818 


francs. 

105,502 
49,954 
56,712 
55.058 
220.037 
1,991.731 
3,371,603 
3.826,296 
3.876,013 
3,917,735 
3,633,802 
4,49Ç,441 
4,280,950 
4,530,645 
4,860,501 
4,501.908 
5.715.488 
6,099,598 
5,027,813 
5.154,708 
5.455.957 
5,507,209 
5,029,155 


TOTAL 
•■ukral 

des 
recettes. 


francs. 


28,488,289 

21,488,101 

39,209.439 

33,377,652 

34.558,562 

35,562.630 

37,906,510 

34,352.555 

33,595.933 

35,321,028 

36,094,322 

30,759,675 

38.833,423 

41,391,596 

42,954,135 

44,319,041 

47.562,749 

47,702,526 

46.186.941 

45,421.44S 

47.874,830 

48,547.413 

51,025  685 

50.530,347 

50.470,115 

49,265,350 

54.038,588 

00,262,082 

58.165,466 

60,780.644 

55.918.711 


1.347,972,392 


Ces  resaoarcee  proviennent  ^s  conlrilinlions  extraordinaires  de  guerre  :  35,s 98,548  francs,  et  de  versemcnta  «le  la 
sié  Alfêfficnne  t  3 1. 094.961  francs. 

DÎTerees  reeettoe  concernent  les  renUtoursement*  da  traitement  des  médecins  de  colonisation .  des  frais  d'hôpitanx 
••Mat,  jMcpi'ea  1893,  en  Bndfei  snr  reseoorcos  spéciales. 
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Tablrao  III. 


Défehppement  èa 


w^^^^ 

EXER- 
CICES. 

DÉPENSES  DES 

SERVICES  CITUJ 

DBPBKIBt 

d'edmi* 
nittrettofl 
g^ninle. 

nrsTicB 

fre>feU 

et 

matolaune. 

COLTBI 

cathoUt{ae , 

protestant . 

i>raéliU 

et 

musolman. 

IHSTBVGTIOll 

pnbU^e 

françaûe 

et 

moanlouM 

et 
beaox-ula. 

•BRTtCSt 

maritioM 

•t 
tanitûre. 

AOMCIIL- 
TWUI, 

et 
indaatrie. 

TBATAVX 

pabUe. 

TSATABX 

pnUka 

est»- 

ordnniree 

et 
bitwirti 

csTib. 
(Ba^dcrt» 

et 

•XtTi- 

•rdinûre.  ) 

— 

fraoc. 

francs. 

francs. 

francs. 

frtacs. 

rranct. 

fraaea. 

6n.a. 

1870., 

4,096,860 

1,333,545 

1,080.294 

488,815 

531.717 

, 

S.485,543 

14,058.119 

UiMa 

1871.. 

.3.780,179 

1,330,697 

1.022.691 

436.570 

449.395 

. 

3,543.489 

5.765,961 

UHJH 

187»- 

4,100,326 

1,448,883 

1.128,209 

402,094 

428,155 

- 

3,470,563 

6.437.569 

UKya 

1873.. 

3,803.154 

1,497,003 

1.128.710 

397,964 

451.660 

• 

9,547,884 

9,809,849 

187^.. 

3.944,004 

1,563,489 

1,105,080 

407.006 

370.064 

- 

9,850,360 

9,667,9» 

V^m 

1870.. 

3,909,676 

1,678.077 

1,163,533 

428,974 

355,340 

• 

4,051,395 

3,706.3U 

sjiua 

1876.. 

4,105,807 

1,747,771 

1,310.213 

392,185 

386,403 

• 

4,565,632 

4.758,566 

9.m* 

1877.. 

4,212,906 

1,860,000 

1.189,773 

456,151 

327,890 

t 

5,765.217 

4,505^U 

%mM 

1878., 

4,719.509 

1,921,203 

1.240.873 

405,864 

240,124 

303,186 

5,573.800 

4.990.G1I 

kmM 

1879.. 

4,696,363 

l,943,G:r5 

1,239.956 

459,725 

281.383 

159.043 

6,150,638 

3.989,539 

ksmm 

1880.. 

5,184,274 

2.091,304 

1,287,264 

871,741 

293,069 

393,263 

6.217,191 

3,967.411 

U3M 

1881.. 

6,510.132 

2.383.244 

1,198,914 

1.901,220 

115.317 

1,516,647 

5.430.319 

4,l75,67f 

%9kM 

1889.. 

6,653,043 

2,520,599 

1,490,250 

1,448,858 

57,648 

1,073,878 

5,483.749 

9,917.83« 
2,997,291 

%MM 

1883.. 

6,782,032 

2,667,001 

1.358.335 

2.405.157 

69.702 

1,830,915 

5,660,658 

\fnkm 

1884.. 

7.423,391 

3,042,932 

1,25S.620 

3.767,112 

87,004 

2,193,000 

6,011.551 

3,883,713 

3JMi 

i885.. 

6,909.272 

2,993,70i 

1,U8,480 

3,376,855 

86,945 

1.586.593 

6,934.248 

3.944,603 

VÊim 

1886,. 

7,388.851 

3.063,830 

1,231,800 

2,872,524 

84,827 

1,513,293 

6,552,350 

3,456,187 

3WI 

1887.. 

7.050,598 

2,612,618 

1.158,501 

2,825,929 

76,703 

1.075.444 

6,577,377 

1.775.119 

ITMI 

1888.. 

7.240,523 

2,572,722 

1.143,285 

2,882,777 

76.005 

1,563,091 

6.649,431 

3,361.746 

3.7BJ 

1889.. 

7,180,729 

2,680,778 

1.149,909 

2,709,260 

77.620 

1,577.899 

6,573,180 

3.831.669 

%mM 

1890.. 

7,351,114 

2,771,517 

1,125,910 

3,805,494 

78,564 

1.304,264 

6,787.719 

3,729,816 

va^ 

1891.. 

7,741.150 

2,616,850 

1,109,540 

3,700,263 

80,000 

1,319,490 

6,530,367 

3,006,613 

lUtfl 

1893.. 

7,716,029 

2,830,843 

1,204,254 

4,633,883 

168,779 

1,572.006 

5.815,339 

4.66a.l0« 

s.ii3Ui 

1893.. 

9,876,853 

2.848.174 

1,199,135 

5,399,216 

111,367 

1,841,202 

6,208.493 

6,049.511 

3.4M 

1894.. 

0,536,288 

2,768,910 

1,178,025 

5,479.094 

03,651 

1.813,338 

6,367,115 

4,092,718 

3,1101 

1895.. 

9.421.140 

2,656.020 

1.185,275 

6,116,690 

51,653 

1,550,354 

6,079,973 

4,030.018 

3JiVi 

1896.. 

9,352,407 

2.689.108 

1,184.593 

6,408.243 

54.229 

1,484,281 

6.953,390 

4,799.365 

ijm 

1897.. 

9.628.414 

2.768,397 

1.223,936 

6,399,257 

57,427 

2.678,906 

5,636,211 

4,188.603 

3ilM 

1898.. 

10,984,435 

2,851.575 

1.178,15i 

6,230,203 

79,105 

3.053,028 

5,815,054 

4,090,834 

vbA 

i899«') 

9,682,411 

3,712.428 

1.227,326 

6,500.657 

89,880 

1.953,715 

6,033.991 

4,894,000 

33I 

19000 

9,796,842 

2,735.000 

1.263.700 

7.032,444 

94,040 

1,529,125 

5,9U.386 

9.580,000 

ï^ 

Total. 

210,829,011 

73,202.609 

37,114,558 

91.051,121 

6,774,666 

35.345.961 

174.051.094 

mU»3.«98 

n.«iMi 

(')  Crtîd 

t»  inscrit*  «a 

X  budget». 

,^ 
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}taé*$  d»  i870  à  1900. 


DEPENSES 

dei 

•«4fHBB 

«UiUiwa. 

da 
la  g«err«. 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

TOTAL 
de. 

▼  ICBS 

impôts 
et 

iVottT- 

«uto.) 

i>ipnnê 

exeeptSoa- 

neUet 

do 

divanes 

■tttm. 

BWCBT 

de. 

dépeiuet 

•nr 

ipécUlM. 

TOTAL 

des 
dépenses 

du. 

tenricea 
eÎTila. 

OABABTIB 

d'intérêt 
«•ft 

rompagniea 

d- 

chemina 

dafar 

algéliMM. 

ANXVITé 

AMraiTÉs         *  ï» 

Compagnie 
lia          P-t-W. 

- ,           ?o« 

"'*"»P*8"«  laa  ehenUa 

algérienaa.         ^ 

TAIgMe. 

TOTAL 

daa 
drpenaaa 
exiraor- 
dinairea. 

■ncs. 

IrMO. 

franca. 

franca. 

franca. 

franca. 

fn^. 

franca. 

franea. 

franca. 

>33,6SS 

485.45& 

105.502 

52.699.581 

09.727,630 

^ 

2,928,781 

3aWl,032 

6,589,815 

109,017,024 

K>1,997 

• 

49,954 

23.658,010 

83,197.445 

• 

4,286,964    3,661,032 

7,917.996 

114,703,457 

118,0^4 

12,623,491]        56,742 

58,291,417 

70,258.300 

• 

4.552.510    5,661,032 

8,195.542 

116.723,289 

»4,66S 

4,637,261         55.068 

27,948.108 

61,325,410 

• 

4.874.228 

3,661,032 

8.055.255 

97,306.775 

»1,030 

2,338,410^ 

220,037 

26.264,880 

55,841,862 

• 

4.489.671 

3,661.098 

8.100.705 

90,207.455 

W8«006 

952,651 

1,991.731 

28,727,439 

52,228,412 

9.890,000 

4.665.911 

3.661,032 

18.116,945 

99,072,794 

131/232 

• 

5,571,665 

31,656,802 

52,532.196 

2,090,066 

4.875.232 

3,661,032 

10,556,264 

94,424,961 

W9,35d 

369.054 

5,826,296 

34,171,809 

56,140,066 

1.690.000 

4.997.765 

3,661,098 

10,258,797 

100,570,661 

710.904 

• 

3,876,015 

34,722,582 

55.872.290 

2.600.000 

4.997.764 

3,661,032 

11,258,796 

101,855,668 

SU,540 

1.398,922    3,917,756 

36,499,352 

54.053.083 

6.933.076 

4,997.765 

3,661,052 

14,591,873 

105.144,508 

171,514 

196,874    3.613.802 

37.588.500 

51.470,203 

4.000,000 

4,907,765 

5.661.032 

12.658.797 

101.717,500 

)35,950 

4.029,646   4,496.441 

46.007.345 

72,875,928 

10,626,391 

4,997.765 

3,661,052 

19.185.188 

158,068.459 

715,060 

883.946    4,280,960 

40,163,263 

81,214,286 

8,952,749 

'4,997,765 

5,661,052 

17.611,546 

158,989,094 

S10,158 

9,700J  4,350.646 

42,168,694 

76,945.702 

6,968,582 

4,997.765 

3.661.032 

14,627,329 

127.741,725 

597, 98S 

664.642    4,860.591 

46,956,080 

67.423,711 

9,598,589 

4,997,765 

3,661.03fi 

18,257,386 

122,657,177 

330,823 

356,674|  4,755,353 

46.562.884 

56,686,866 

13,706,000 

4,997,765    3,661.092 

22,368,797 

125,408.546 

557,803 

1.046.112   6,360.106 

47,750.917 

56,778,076 

18,696,000 

4,997,765    3,661,032 

21,658.797 

126,176.789 

179.534 

487.621 

7,000,265 

46,404,564 

55,210,254 

15,696,000 

4,997,765!  3,661.051 

23,658.797 

125.282.615 

509.413 

127,514 

4,831.556 

44,553,140 

50,782,611 

18,696,000 

4,997,765'  5.661.052 

26,658,797 

121.794.548 

M1.10& 

» 

5,511,8U 

45,488,699 

55,561,395 

21.900.000 

4,997,765    3,061,052 

29,658,797 

128,598,801 

3Ï6^Ô58 

. 

6.351,862 

46,570,938 

51476.683 

17,359,640 

4,097,765*  3.C61.032 

26,018,457 

125.866,058 

967,124 

« 

4.735.079 

45.607.475 

54,508.576 

24,000,000 

4.097.766!  5.661,052 

52,658.797 

152,854,847 

291,623 

■ 

6,549,754 

49,691,005 

53,569.525 

17,200.000 

4,997,765    5,661,052 

25,858,797 

128,919,525 

M8.805 

• 

« 

50,062,721 

55,616.726 

21,696,000 

4.250,949    5.661,052 

29.511,981 

153,191.428 

291,796 

• 

* 

49,551.320 

55,011,135 

28,016,781 

4,699,566!  3,661,051 

50,771.519 

133,515,774 

075,800 

• 

• 

49.710.232 

53,552,388 

23,006.000 

44e99,506-  8,661,052 

50.760,558 

155,825.153 

019,485 

- 

. 

51,240.069 

64,265,397 

22,506,000 

4,035,994    3.661,032 

50,197,026 

135,702,482 

721.708 

• 

. 

50.506.974 

65,580.133 

22,000,009 

4.067,420 

3»661,052 

29,728.452 

155,815,559 

890.824 

• 

• 

54.340.407 

65,077,960 

22,006,006 

60.971,195 

8.661,032 

86.652,227 

196,050,614 

180.907 

f 

« 

62.428.200 

63.296.880 

22,096.000 

• 

5,661.^2 

25,661,052 

131,385.112 

883.462 

• 

• 

51.053.824 

55,901.110 

20,000,000 

3.661,032 

1 

i 

23,661.033 

139,616,166 

M9i,0B9 

50,505,498 

81,007.054 

l.SM  ,411.113 

i,sii,ioMSt 

87«,S4f,768 

Itl.SSl.lll 

113,491, Ht 

«8l,4t3,til 

3,t0*,«»7,94i 

1 
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Tableau  IV. 


DÉPARTEMENTS. 


ANNEES. 


AlgCT. 


Total.  . 


Total. 


iSf5 
iM 
1897 
189$ 
1899 
1900 


189& 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 


GiMUatir 


189&. 
1898. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 


^    Départemei 
CoitUnl 
Département  d*0' 


lat      à* 
ittantine  . . . 


Dépaitement  d'Al- 
fw 
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BUDGETS  DÉPA 


r  BEa 


Développement  des  recettes  iépariemaà 


RECETTES  EFFECTIFS  I 


GntiaM 
ordintiret. 


firuMs. 

507,505 
809,631 
481,253 
439,858 
446,855 
455,492 


2,570,497 


236.Ô28 
S4I,858 
247,223 
250,981 
257,359 
262,336 


1,496,383 


07,052 
96,861 
95,017 
96,345 
97.095 
98.360 


580,760 
1,496,383 

2,570.497 


4,647,640 


Dl    L'IVrOT. 


l«pM 
arabe. 


fraoct, 

1,788.298 
1,717,644 
1,688,781 
1.980.229 
1,815.225 
2,021,432 


11,011,609 


1.470,143 
1,305,375 
1,203.960 
1,492.617 
1,315,884 
1,637,924 


8,516,903 


2.780,822 
2.752,085 
2,575,363 
2,506,075 
2,508,272 
2,701,252 


15,022,860 
8,515,003 
11,011,600 


35.450,381 


Tate 


fnaci. 

80,530 
86.856 
88.700 
131.591 
132.735 
139,508 


660,010 


126,087 
155,156 
163,437 
250,063 
160.037 
122,410 


078.000 


52,515 
84,206 
78.011 
71,577 
66,404 
33,831 


387,534 
078,000 
660,010 


2,026.543 


Centtnwt 
extraordi- 


franca. 

385.674 
381,714 
408,148 
415,248 
421,423 
603,761 


2,605,068 


d« 
rwMvrr 

dea 
propriété 
départe* 


fnaca. 

31,058 
32,063 
30,320 
33,353 
56,635 
6.600 


100,038 


1.124 
1.222 
1.533 
l.SU 
1,500 
1,772 


8^1 


105 

3.126 

2,681 

40 

245 

136 


.      !        6.343 

i 

.     !        8.361 

2.605,068     100.938 

\ 


2,605,908      205,641 


d'aipr> 
ditiaM 
d*» 
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EMENTAUX. 


rectuées  de  1895  à  1900. 


■INANT 

RECETTES 
BXTiAom»niAtut. 

Mcmit 

RECE 

MHBOVR- 

TTES  D'ORDRE. 

TOTAL. 

BBMBOVB- 
«BMBMTB 

BBLIQVAT 

rÉtef. 

d«t 
communes. 

p«rti- 
eulien. 

EmpranU. 

Allé. 

nations. 

dentelles. 

SBMBKTS 

d'aveaees. 

pour 
trop, 
perjos. 

des 
antérieurs. 

fnkocs. 

francs. 

francs. 

francs. 

frano. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

frenct. 

72.356 

891.102 

18,338 

609.342 

1.205 

2,904 

235.596 

149 

1.279.535 

5.709,541 

96.536 

919.369 

13,192 

1,324.773 

4,553 

1.018 

113.694 

258 

686.151 

5,792.964 

S3,695 

930,535 

10.386 

1,004,968 

8.056 

12,068 

60,022 

1,419 

550.199 

5.385.714 

86,500 

866.798 

10,579 

521,890 

12,640 

29,895 

15.831 

161 

543.458 

5.105.877 

%5,27« 

934,261 

10,364 

8,314,111 

19.200 

3.101 

13.569 

1,823 

758.959 

13.002.312 

101.137 

1.270,874 

13.353 

2.924,554 

• 

20,134 

8.673 

• 

348,716 

7,926.139 

483.505 

5.818,939 

76,212 

14,659,638 

45,654 

69,120 

447.285 

3.810 

4,167.018 

42,922,547 

1S0.238 

975.822 

1.272 

• 

8,716 

8,172 

29,422 

1,441 

401.779 

3,380.959 

38.851 

864.618 

6,699 

• 

2.414 

3,817 

34.280 

38 

426,402 

3,170.800 

19,716 

807,996 

6,647 

283,220 

5.856 

4,470 

38.192 

1,336 

372,081 

3.164,752 

68,585 

829,717 

1.974 

309,932 

2,135 

4,767 

37,307 

2,487 

270,099 

3,532,043 

19,204 

948.521 

1,687 

358,190 

3,689 

5,573 

37.686 

630 

654,498 

3,776.221 

16,207 

907,239 

7.727 

49,980 

6,199 

7,532 

37.518 

1,115 

915.479 

3.986.370 

282.801 

5,333.913 

26,006 

1,001.322 

29.007 

34,331 

214,40 

6.947 

3.040.338 

21,011.145 

96.420 

1,818,495 

60.023 

900,000 

433 

15,598 

291,367 

382 

794,081 

6.929,363 

521,172 

1.902.419 

3.641 

a 

632 

1.303 

556,052 

1.149 

556.436 

6.491.438 

415.723 

1,918.530 

2,804 

15,000 

495 

2.943 

376,568 

403 

912.578 

6.410,128 

429.611 

1.644.064 

1.770 

5.684,811 

42.162 

2.496 

283,470 

2,949 

778.472 

11.555,011 

522,182 

1.891.738 

1.725 

819,243 

433 

1.920 

22.499 

t 

255,913 

6.286,999 

348.970 

1.793.246 

6,922 

2,640,823 

9,674 

828 

20,386 

2.454 

875.040 

8,542,871 

î,333,978 

10.968,492 

76.885 

10,059,877 

53.829 

25.088 

1,549,342 

7,357 

4.172.520 

46,215.810 

282.801 

5.333.913 

26,006 

1.001,322 

29,007 

34.331 

21^405 

6,947 

3,040,338 

21.011,145 

488.505 

5.818,939 

76,212 

14.659.638 

45.654 

69.190 

447,285 

3.810 

4.167,018 

42.922.547 

J.106.344 

22,121,344 

179.105 

25,720,837 

128,490 

128,559 

2,211.032 

18.094 

11.379,876 

110.149.502 
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Tablcao  V. 


Développement  des 


rrt 


DÉPARTEVEIfTS. 


ANNÉES. 


iiffir* 


T0T«1. 


Or««. 


189^ 
1896 
1897 
1898 
1899 
19QQ 


1895 
1896 
»897 
1898 
1899 


Tôt Ai. 


CMk«to«|iiM. 


1895 
1898 
1897 
1898 
1899 
&900 


Département  de 
Conifantine  . . . 

IMperteoMat  d'O- 
raa.  •..,,..,. 

Département  d'Âl- 
8M'.,..« 

TOTAVS  O^X^IAVX.. 


CHAP.  I. 

»dfMSBS 

oUiga* 
toiret. 


francs. 

197,6»8 
189,184 
231,916 
213.002 
206,404 
219.935 


1,280,189 


106,461 
108,216 

103.614 
101,479 
107,188 


626,192 


261.240 
268.659 
S06.221 
196,317 
206,738 
981.675 


1,400,750 

626,192 

1.250,189 


3,277,131 


CHAP.  Il 

VMMMSVW 
dépar* 


immo- 
bUièrea. 


CHAP.  ni. 

KOVTBB 

dépffî 
temesttlM. 


frenei. 

U7.767 
73.736 
104,519 
127,080 
131.491 
105,802 


660,395 


76,957 
103,580 
43,886 
35,912 
72,838 
82,725 


415,898 


803,425 
124.461 
151,812 
162,168 
37.124 
166.019 


948,009 
415,898 
600,395 


8.024,302 


franc*. 


635,907 
648,727 
635,781 
648,370 
560,080 
606,105 


3,794,970 


3.794.970 


CHAP.  IV. 


francs. 

1,054.610 
2,010,387 
1,888,832 
1.856,711 
1.887,295 
1,930,638 


11,478,463 


2,117,577 
1,806,977 
1,737.150 
1,612.079 
1.509,011 
1,761,613 


10,529,007 


2,579,007 
2,484,337 
2,942.632 
3,038,615 
3.376,340 
3.540,756 


15,962,521 
10,520,007 
U.478.463 


37,969,991 


CEUP.  V. 

CUMVS 

de  fer 
d'intérêt 

ioeai 
tramiways 
départe- 


francs. 

5.316 
5,216 
5,715 
5,881 
6,566 
3.451 


33,045 


101,812 


101.812 


2,058 
12,514 

5,573 
11,369 


31,514 

101,812 

33,045 


165,371 


CHAP.  VL 


franc». 

196,188 
207.580 
301.M1 
191,368 
188.891 
18»,134 


CRIP.W 


1,167,9U 


63,718 
62.466 
66.087 
64,016 
63.606 
67.84S 


386,798 


88.233 

86,010 
88,315 
85,806 
83.733 

64,054 


515,151 

386,738 

1,167,912 


2,009,801 


lnan> 
lion 

laui 

1»JU 

mm 


mkm 


mm 

ML» 


ir.Hi 


Tahlkad  VI. 

EMPRUNTS  DEPARTEM 

ENTADX. 

DÉPARTEMENTS. 

SOMMES  RESTANT  Dl^      1 

AC    l**  JAVTIBR    1901.               1 

En  capital. 

EaanMÎlii. 

Alger 

18.«19,965r43« 
2,657,107  40 
12,939,507  08 

33,671.7««1 
3.43l,K2ji 

2o.r».5«t  n 

Oran >....« » 

Coostantine. • 

Total  des  sommes  testant  dues 

34,416.577  91 

57.283,218  42 
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BNSES. 

'pouautatalt*  ^gjtctaéa.de  1895  à  1900. 


^^H 

CHAP.XI. 

GHAP.X^. 

WÊmmss 

OBAT.XTII. 



T.  TllI. 

CHAP.X. 

■NCOOKA- 

BHCOO- 

COAP.XIII. 

CHAP.XIV. 

CHAP.XVI. 

D'^penses 
faenlta- 

TOTAL 

TOTAI4 

TOTAL 

tat^AM 

Giiuirrs 

■A«BiaNT9 
•0 

Snbvm- 

tives. 
Dettes 

des 

•1 

AftOaiTBft 

•ox 
lettre», 
scieiictt 

à  1  Vî- 

enhare 

tiOM 

ixttiivd- 

DifMJUMB 

départe- 
BMntalM 

des 

BBUIftSS 

OKffXBAI. 

rgiiae 

d^pvte- 

•u 

tlM 

afférentes 
kdes 

0KMRSI8 

eztraor- 

de. 

[uet. 

maatolM. 

et 
«rU. 

•t 
à  l'ia. 
dottrie. 

com- 
annes. 

pobliqne. 

divtne*. 

dépenses 

non 
obliga. 

tOtN». 

ordinairtt. 

dinairas. 

dépit  ti 

me*. 

firtncs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

frane*. 

frênes. 

22.818 

6,590 

11,039 

96,748 

10,000 

88,504 

673,789 

62,577 

3.002,284 

1,421,Î06 

5,023,390 

25.235 

6.844 

8,725 

105,749 

12,000 

98,889 

682,405 

9,54 1 

3,510,083 

1,732,682 

5,242,765 

25,518 

0,599 

7,911 

109,782 

10.000 

71,422 

562.804 

72,978 

3,454.195 

1,388,061 

4,842,^56 

23,558 

5.169 

9,838 

148,698 

10.000 

01.190 

570,296 

69.318 

3,469,220 

877,698 

4.346,918 

39,i49 

0.056 

8,937 

100,551 

10.600 

55,091 

583,533 

22,686 

3,406,876 

7,899.615 

11.306.490 

51.449 

6.020 

9,715 

101,484 

20,600 

51,975 

656,350 

93,626 

3.669,784 

1.903,060 

6,579.823 

88.027 

37.278 

50,165 

783,012 

73,200 

427,671 

3,629,177 

330.726 

21.112,411 

16,222,231 

36,334.642 

86,954 

3.051 

5,752 

157,329 

19.606 

40,820 

333,882 

30,587 

3,124.608 

13,969 

8,188.577 

02,072 

5,050 

6,981 

170.319 

14,501 

39,073 

279,891 

7.121 

2,775,307 

23.412 

2.798.719 

01.753 

3.040 

6,429 

199.301 

14,001 

41,255 

269,470 

2.164 

2,661.801 

242,862 

2.89^.663 

03,901 

5,049 

6,828 

234,738 

14,000 

51,673 

253,731 

1.242 

2,559,316 

318,228 

2,877.544 

04,655 

5,446 

5,133 

227,209 

25,003 

48,354 

311,580 

545 

2,546.888 

313,855 

2,860,743 

01,76» 

3,446 

4,702 

150,351 

14,001 

57,065 

274,656 

28,602 

2.810,867 

142.450 

2,963.317 

101.105 

19,091 

33,825 

1,139,242 

101,112 

278,210 

1.716,225 

70,261 

16,408,787 

1,054,766 

17.628.553 

58,152 

3.400 

24,504 

95.5'i9 

125.100 

330,821 

829,519 

44,116 

5,466,294 

906,633 

6.372.927 

154,728 

3,347 

18,111 

135,134 

143,184 

233,328 

1.156,568 

22,714 

5,563,331 

15.528 

5,578,859 

158,757 

3.398 

10,367 

163,319 

12.440 

141,283 

975,134 

16.194 

6.613,693 

17.721 

6,631,414 

154.848 

3.112 

U,039 

145,840 

109,771 

131,724 

889,523 

21,873 

6,612,242 

5.701.013 

U.316,855 

150.809 

?,398 

12.889 

138.864 

43,706 

120.141 

686,942 

14,001 

4.5*7,202 

659,934 

5.207.136 

155,597 

3.174 

7,379 

134.694 

13,500 

118,462 

718*512 

41.701 

5,143,715 

2.344.683 

7,488.398 

m,89l 

19.829 

84.369 

813.400 

447,701 

975.759 

5.251,198 

161,259 

31.946,477 

9.649.U2 

41,696,689 

Wl.lO 

19.091 

33.8S5 

1.139,242 

101,112 

278,240 

1,716,225 

70.261 

16,466.787 

1,054,766 

17,623,553 

188,027 

37,278 

56,165 
174,369 

783,012 

73,200 

427,671 

3.629,177 

330,726 

21,112.411 

15.222,231 

36,334,642 

722,0ai 

76,198 

2.736.654 

622,013 

1.681,670 

10,M6,600 

662.246 

69,527,076 

26,926,109 

96,463,784 

^■^w 

^■^^HMPl 

^HB^HB* 

iH^iWVBiVbW 

iWWVPaai' 

mmmmm^m^^ 

tablkad  vn. 

EMPRUNTS  COMMUr 

uux. 

DÉPARTEMENTS. 

SOMMES  RESTANT  DUES         1 

AV    l*'  JARYIBB    1901.                      H 

En  capital. 

En  annuités. 

Alger.,,, ,^ 

•     28.636,283' 97» 
17,487,504  80 
22,547,774  08 

64,439,486' 73« 
29,483,494  47 
89,102,996  82 

Orsn 

CoBslantine ...... 

68,671,562  85 

123,025,276  02 
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Tableau  Vm. 


Recettes, 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECETTES   MOYENNES 
Ds  1805  À  1899. 


DapartemMitt 


d'Algw. 


à*On*. 


d« 
CoiutaatiiM. 


RECETTES 
L^nncics   19iO. 


d'Algv. 


at)rM. 


Produit 
des  centimes, 


•I 


Attributions  . 


sur  impôts  arabes., 
sur  les  autres  impôts, 
sur  patentes 


sur  amendes. 


Taxes  locatives. , 


Taxes  spéciiies.  (Taxe  de  bala^roKe, 
des  portefoix,  droits  de  visites 
sanitaires ,  etc. } 


Chiens. 


Prestations  vicinales  et  rurales. . . . 

Droits  divers.  (  Droits  de  place  de  mar- 
di^, de  stationnement,  poids  pu- 
blic, droits  d^abatage,  de  voirie,  etc.) 

Octroi  de  mer 

Revenus  des  propriétés.  (  Revenus  di- 
vers, loyers  et  fermages,  conces- 
sions d'eau ,  concessions  dans  les 
cimetières ,  etc.  ) 


Recettes  diverses.  (  Permis  de  chasse , 
actes  de  TéUt  fivii,  intéréU  de 
fonds  i^acés ,  ventes  d*objets  mobi- 
liers, droits  sur  les  spectacles ,  etc.) 

Recettes  acddenteUes.  f  Aliénations , 
ventes  d*immeubles,  dons  et  legs  ), 


Subventions . 


del*État 

des  départements. 

Emprunts 

Remboursements  d*avances 


francs. 

414,997 

400,541 

72,508 

95,031 

911,805 

129.755 

97,167 
2,568,868 

2,896,044 
2,249,890 

1,120.575, 

249,666 

476,499 

460,758 

69.962 

2,869,271 

152,985 


fnae». 

540,527 

569.425 

54,008 

59.801 

529,692 

815,586 

65,682 

1,582,095 

1,868,285 
2,115.208 

741,255 

254.694 

559.578 

601,012 

76,422 

1,856,180 

408,998 


fnii<^. 

625,510 

186,588 

51.720 

95.522 

450,457 

85.647 

89,718 

5.747.156 

2,475,462 
1,559,890 

1,120,818 

276,629 

193,811 
462,685 
180,696 
9,650,422 
124,982 


fnars. 
471,575 
555,741 
79,009 
107.555 
947.112 

132.179 

101,401 

2.478.157 

5,037.970 
2.502.569 

1,197.766 

526,149 

1,422.058 

486.885 

45,766 

931,670 

175,425 


fnMS. 

397,116 

397,99S 

SO,0S9 

47.400 

593,^5 

293,195 

65,896 

1,678,682 

1,984.056 
9.374,955 

760,514 

590.089 

327  402 
379,8e7 
60,561 
707,7M 
121.995 


Total  par  département. .  • 


T0T4L  OéniBAL  DIS  RBCBTTBS.. 


15,276.750    11.753,248    14,546,373 


14,977,840 


10,490.989 


41,376,371 


38.009.914 
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«MUNAUX. 


Dépenses. 


DÉSiGNATIOR  DES  DÉPENSES. 


DÉPENSES  MOYENNES 
DB  1B95  À  1899. 


D^partenMBts 


a'Algw. 


d'Oran. 


GoatUatiae, 


DEPENSES 

DB    L'BXBBCICB     1900. 


D<part«m«at« 


d'Alger. 


d'Oran. 


d« 
GomaUatiae. 


bninistration 
géoénle. 


Personnel 

Matériel 

\   Pensioni 

^rftU  de  gestion  financière 

Lannitës  d*enipnint>.  —  Rembourse- 
ments de  dettes 


Police. 


iécnrité. 


ialnlitHé.. 


Edairage — 

Eaiu 

Cimetières.  . 
Nettoiement. 
Dispensaire.. 


lygièoe. 


kwistance. 


Hospitalisation 

Secours   et   subven^ 
lions 


[nstmcUon  pnbUcjne 

Seaux-arts. 

luîtes 

lustice 

kgricolture 

Uens  communaux 

Voirie  et  travaux  publics 

Services  communaux.  (Halles,  mar- 
chés, abattoirs,  etc.) 


Subventions  i 


au\  services  des  Postes. 

i  diverses  sociétés . . . . 

Pètes  publiques 

Dépenses  diverses 


Total  par  département . 


Total  «iiisAL  ras  népuisis. 


fravct. 

1,114,U7 

247,657 

40.600 

404.014 

2,543,948 
680,500 

44,602 
581,414 
682,746 

75,829 
411,518 

76,479 

20,128 
769.158 

551,656 

986,534 

216.854 

50.145 

26,683 

77.934 

584,825 

3,143,062 

311,401 

17,623 

â6,944 

74,983 

1,847,856 


fruiM. 

867,833 

156,503 

9,881 

299.203 

2,716,463 
475,657 

50,278 
285,125 
449,579 

49,980 
549,392 

40,424 

12,569 
458,296 

508,412 

765,555 

62,123 

35.983 

8,426 

189,330 

1,004,109 

5,363,829 

127,875 
11,830 
25,580 
52,247 

321,816 


15.193,019 


fnses. 

1,213,776 

228,227 

22.529 

346.528 

2.266,097 
723,341 

24.674 
828,529 
856,649 

41,027 
170.3^4 

37,703 

9,291 

597,581 

404,589 

962,281 

68.387 

52.034 

22,940 

191,658 

845,698 

4,243,932 

192,549 
32.511 
39,293 
58,291 

349,304 


874,449 

225,583 

69,379 

548.712 

1,816,066 
1,039,159 

57,445 
480.922 
796,525 

99,594 
598.509 

50.134 

22,730 
038,204 

285,822 

1,276,710 

194,269 

.88,802 

24,770 

65.228 

746,535 

3,581,157 

312.871 
20,983 
46,399 
51,633 

153,431 


friBet. 

627,551 

124.812 

8,662 

262,115 

1,481,923 
747,273 

36,519 
280,376 
174,585 

52,566 
240,678 

55,326 

13,127 
106.815 

270.018 

705.162 

58.864 

43,940 

9,011 

6.930 

814,107 

2,287.289 

118,423 

9.496 

444.452 

60,572 

507.270 


frases. 

907,568 

220,986 

il.129 

338,&86 

1,186.809 
1,099,712 

44,356 
322,975 
589.614 

31.136 
311,930 

29,525 

22,501 
621,505 

212.799 

804.985 

88,800 

67,706 

53,667 

12,433 

509,152 

4,509,095 

196,738 
30,946 
49,825 
66.612 

305,497 


11.655,898 


41,177.280 


14,528,563 


14,222.821 


9.925,590 


36.585.506 


12,237,185 
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ALLEMAGNE. 

L'IMPÔT  SUR  LES  VINS  MOUSSEUX. 
(Loi  du  9  mallOOa.) 

Le  Reichsgeiêizhlatt  a  publié  dans  son  numëro  aÂ,  de  Tannée  1902  ,  la  loi 
qui  régit  le  nouvel  impôt  sur  les  vins  mousseux,  établi  au  profit  de  TEmpire. 
Nous  donnons  ci-après  la  traduction  de  celte  loi. 

1.  —  Objet  db  l*iiip6t. 

Article  T'.  —  Les  vins  mousseux  faits  avec  du  raisin,  des  fruits  ou  des  baies 
(vins  de  fruits) ,  ainsi  que  toutes  boissons  mousseuses  analogues,  en  tant  qu'ils  sont 
destinés  i  la  consommation  à  rintériear  de  l*Empire,  sont  soianis  à  un  impôt  de 
consommation  [Schaumweinsteaer)  dont  lia  produit  sera  versé  à  la  Caisse  de  VEm- 
pire. 

Sont  considérées  comme  vins  mousseux ,  au  point  de  vue  de  lapplication  de  U 
présente  loi,  toutes  les  boissons  soumises  a  Timpôt  sur  les  vins  mousseux. 

Les  vins  mousseux  pour  lesquels  il  est  Justine  que  les  droits  de  douane  ont  et» 
payés  sont  exempts  de  Fimpôt. 

n.  —  Taux  de  l*impôt. 

2.  —  L'impôt  est  fixé  comme  suit  : 

a)  Vins  mousseux  faits  avec  des  vins  de  fruits  sans  addition  de  vin  de  raisin, 
1  o  pfennigs  par  bouteille. 

()  Autres  vins  mousseux  et  autres  boissons  analogues,  5o  pfennigs  par  bou- 
teille. 

n  sera  perçu  par  chaque  demi-bouteille  la  moitié  du  droit,  et  par  chaque  bou- 
teille plus  petite  le  quart  du  droit  a  payer  par  bouteille  entièns. 

Seront  considérés  comme  bouteilles  entières  tous  les  récipients  contenant  du 
vin  mousseux  qui  auront  une  capacité  supérieure  à  i^b  et,  ne  dépassant  pas 
85o  centimètres  cubes;  les  récipients  dune  capacité  supérieure  à  a 3o  et  ne  dépas- 
sant pas  à'ib  centimètres  cubes  seront  considérés  comme  des  demi-bouteiQes. 

Il  appartiendra  au  Conseil  fédéral  de  fixer  le  montant  du  droit  à  payer  sur  les 
récipients  d*une  capacité  inférieure  à  120  centimètres  cubes  ou  supérieure  à 
85o  centimètres  cubes  en  prenant  pour  base  les  taux  établis  au  paragraphe  L 

III.  —  Perception  de  l'impôt  bt  délais  de  payement. 

S.  —  L*impôt  sur  les  vins  mousseux  est  acquitté  par  le  fabricant  du  vin  au  moyen 
de  Tapposition  d*une  estampille  sur  le  récipient ,  avant  que  le  vin  ne  sorte  de  Ten- 
droît  où  il  a  été  fabriqué  ou  avant  qu*il  n*y  soit  consommé.  Le  Conseil  fédéral 
réglera,  au  moyen  de  oispositions  plus  détaillées,  la  formé,  la  préparation,  la  mise 
en  vente  et  le  mode  d'emploi  des  estampilles.  11  lui  appartient  de  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  les  estampilles  employées  seront  remplacées  sans  frais  et 
les  estampilles  non  employées  seront  échangées  sans  fi^  ou  ranboursées.  hes 
estampilles  qui  n  auront  pas  été  emfdoyées  dans  les  formes  prescrites  seront  coasi- 
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L*apposition  des  estampillés  n'est  pas  nécessaire,  si  les  vins  monsseni»  atant 
lenr  enièvement  da  lien  de  fabrication ,  sont  déclarés  pour  Tex^portatioa  sons  réserve 
du  contrôle  gratuit  de  TAdministration. 

Le  payement  de  Timpôt  sur  les  vins  mousseux  peut  être  diffëré  moyennant  con- 
stitution de  garanties ,  pendant  au  moins  neuf  mois.  Il  peut  être  aussi  difiéré  ^  sans 
constitution  de  garanties ,  pendant  une  période  qui  n'excédera  pas  trois  mois« 

IV.  —  Restitution  de  droits  de  douane. 

4.  —  Le  Conseil  fédéral  peut  aussi  prendre  des  dispositions  pour  le  rembourse- 
ment des  droits  de  douane  payés  suries  vins  bruts  étrangers  employés  à  la  fabrica- 
tion des  vins  mousseux  allemands  qui  sont  exportés. 

V.  —  Restitution  de  l'impôt  sur  les  échantillons  ,  etc. 

5.  -—  L'impôt  acquitté  sur  les  quantités  de  vins  mousseux  employées  comme 
échantillons  ou  renvoyées  par  le  destinataire  an  fisbricant  comme  inutilisables  sera 
remboursé  an  fabricant.  Ces  remboursements  sont  fixés  à  forfak  à  5  p.  i  oc  par  an 
dn  montant  de  l'impôt  représenté  par  les  estampilles  employées  dans  la  fabrique. 

VJ.  —  Prescription  de  l'impôt. 

6.  —  Les  réclamations  en  payement  et  en  restitution  des  droits  sur  les  vins 
mousseux  se  prescrivent  par  deux  ans  à  partir  du  jour  où  le  droit  est  devenu  exi« 
^le  ou  du  jour  du  payement  du  droit.  L'action  en  remboursement  des  droits 
fraudés  se  prescrit  par  trois  ans. 

Vn,  —  Contrôle  des  fabriques  de  vins  mousseux. 
A.  —  DicUuration  des  fabriques. 

7.  —  Quiconque  veut  fabriquer  des  vins  mousseux,  doit,  avant  de  commencer 
l'exploitation ,  remettre  aux  autorités  fiscales  un  plan  et  une  description  des  locaux 
destinés  à  l'exploitation  et  aux  magasins,  ainsi  que  de  tous  locaux  communiquant 
avec  eux  ou  y  attenant  immédiatement. 

Les  locanx  destinés  à  Temmagasinement  des  vins  mousseux  achevés  et  n'ayant 
pas  acquitté  les  droits  doivent  être  agréés  par  les  autorités  fiscales. 

Les  locaux  dans  lesquels  les  vins  mousseux  sont  débités  ou  vendus  en  bouteilles 
an  détail,  doivent  être,  sur  la  demande  des  autorités  fiscales,  séparés  des  locaux  où 
est  emmagasiné  le  vin  mousseux  achevé  et  n'ayant  pas  acquitté  l'impôt,  de  telle 
sorte  que  les  vins  mousseux  ne  puissent  y  entrer  qu'en  passant  par  la  voie  pu- 
blique. 

B.  —  Diugnaiim  du  pro/rUuàre  0i  da  directeur  de  Ve^pUntation. 

8.  —  Tout  changement  de  propriétaire  d'une  fabrique  de  vins  mousseux  doit 
être  porté  à  la  connaissance  aes  autorités  fiscales,  par  le  nouveau  propriétaire, 
dans  le  délai  d'une  semaine. 

Les  sociétés  qui  fabriquent  du  vin  mousseux  et  les  propriétaires  de  fabriques  de 
vins  mousseux  qui  ne  dirigent  pas  eux-mêmes  leur  exploitation  doivent  faire 
connaître  aux  autorités  fiscales  la  personne  qui  est  chargée  en  leur  nom  de  la 
diriger. 

C. — Misé  en  mMgasih  des  vitu  mousseux  uchevés  al  m  ayant  pas  ao^aitlê  timpit. 

9.  —  Les  vins  mousseux  achevés  et  n^ayant  pas  acquitté  Timpôt  ne  peuvent  être 
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emmagaainét,  manutentionnes  et  emballés  que  dans  les  locaux  agréés  à  cet  efiel 
par  les  autorités  fiscales.  Les  entrées  et  les  sorties  de  ces  vins  seront  constatées  par 
des  écritures  qui  devront  être  tenues  conformément  aux  dispositions  prises  par  k 
Conseil  fédéral,  puis  conservées  conformément  aux  instructions  des  autorités  fis- 
cales et  tenues  à  la  disposition  des  agents. 

Les  restes  devront  être  établis  officiellement  de  temps  en  temps  et  oompar» 
avec  les  écritures.  L*impôt  ne  sera  pas  rédamé  sur  les  quintilés  manquantes,  sll 
est  établi  qu*aucune  fraude  n*a  été  commise,  mais  que  les  manquants  sont  dus  à 
des  causes  qui  ne  peuvent  entraîner  Tobligation  de  payer  Timpôt. 

D.  —  Droits  de  sarveillancttJes  agents  fiscaux. 

10.  —  Les  fabriques  de  vins  mousseux  sont  soumises  à  la  surveillance  fiscale. 
Les  agents  fiscaux  ont  le  droit  de  visiter  les  locaux  d'exploitation  et  les  magasins  â 
toute  heure  lorsqu'ils  sont  ouverts  ou  lorsqu'on  y  travaille,  dans  les  autres  cas,  de 
6  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir;  dans  le  cas  où  la  fabrique  serait  fermée ,  ib 
ont  le  droit  de  demander  à  y  pénétrer.  Le  droit  de  surveillance  s  étend  è  Unis  les 
locaux  de  la  fabrique  et  aux  locaux  conununiquant  avec  eux  ou  y  attenant  inunédia- 
tement.  La  limitation  des  heures  de  visite  cesse  quand  U  y  a  péril  en  la 
demeure. 

E.  —  Concours  à  donner  aux  agents  de  surveillance, 

il.  —  Le  propriétaire  de  la  fabrique  est  tenu  de  fournir  aux  agents  fiscaux,  sur 
l'exploitation  ae  la  fabrique,  lous  les  renseignements  nécessaires  au  point  de  vue  de 
l'impôt  et  de  la  statistique ,  et  de  prêter  ou  de  faire  prêter  assistance  à  ces  agents 
dans  toutes  les  opérations  faites  en  vue  du  contrôle  ou  des  comptes ,  de  manière 
que  les  agents  puissent  les  accomplir  dans  les  limites  fixées  ci-dessus.  U  doit  aussi 
fournir  l'éclairage. 

Les  livres  de  commerce  et  les  papiers  d'afiaires  rdatifs  à  la  fabrication  et  à  la 
vente  des  vins  mousseux  doivent  être  présentés  aux  autorités  fiscales  supérieures,  à 
toute  réquisition. 

F.  —  Produits  à  demi  fabriquas, 

12.  —  Le  Conseil  fédéral  pourra  ordonner  que  l'expédition  des  produits  qui  ne 
peuvent  être  considérés  comme  achevés  et  soumis  à  l'impôt  soit  faite  sous  con- 
trôle. 

VIH.  —  Conservation  des  estampilles. 

13.  —  Les  estampilles  pour  vins  mousseux  doivent  être  conservées  sur  les  réci- 
pients aussi  longtemps  que  ceux-ci  ne  sont  pas  ouverts. 

Quiconque  reçoit  des  vins  mousseux  qui,  contrairement  aux  prescriptions  de  la 

5 résente  loi,  ne  sont  pas  pourvus  d'estampilles  doit  en  faire,  dans  les  trois  jours,  la 
édaration  aux  autorités  fiscales. 
Les   négociants  et  les  détaillants  en  vins  mousseux  sont  tenus  de  montrer  à 
toute  réquisition  aux  autorités  fiscales  supérieures  leurs  provisions  de  vins  mous- 
seux afin  qu'il  soit  constaté  que  ces  vins  sont  bien  pourvus  d'estampiBes. 

IX.  —  Contrôle  spécial. 

14.  — Les  fabricants  de  vins  mousseux,  les  négociants  et  détaillants  en  vins 
mousseux ,  qui  auraient  subi  personnellement  ou  dont  le  chef  d'e]q>loitation  aurait 
subi  des  condanmations  pour  fraude  de  l'impôt  sur  les  vins  mousseux,  peuvent 
être  soumis  à  un  contrôle  spécial  qui  sera  exercé  à  leurs  frais. 
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X.  —  Dispositions  pénales. 
A.  —  Confiscation. 

15.  —  Les  vins  mousseux  qui,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi,  ne  seront  pas  pourvus  d*estampilles  (art.  3  et  29)  ou  de  timbres  des  douanes 
(art.  So)  seront  confisqués,  quelle  que  soit  la  personne  à  laqudle  ils  appar- 
tiennent, et  «lors  même  que  des  poursuites  seraient  conunencées  contre  une  per- 
sonne quelconque. 

Si  la  fabrication  du  vin  mousseux  est  commencée  avant  que  la  déclaration  des 
locaux  d*exploilation  et  d*emmagasinage  n*ait  été  faite  »  la  confiscation  portera  non 
seulement  sur  le  vin  mousseux  fabriqué,  mais  aussi  sur  les  vins  mousseux  mis  en 
fabrication  et  sur  tous  les  ustensiles  et  toutes  les  matières  servant  à  la  fabrication, 
au  logement  et  au  débouchage  des  vins  mousseux. 

B.  —  Fraude  de  l'impôt  sur  les  vins  mousseux. 

16.  —  Quiconque  tente  de  se  soustraire  au  payement  de  Timpôt  sur  les  vins 
mousseux ,  se  rend  coupable  de  fraude. 

La  fraude  est  considérée  comme  accomplie  : 

a)  Quand  la  fabrication  du  vin  mousseux  est  commencée  avant  que  les  locaux 
d'exploitation  et  d*emmagasinage  n*aient  été  déclarés  dans  les  formes  prescrites 
(art.  7). 

()  Quand  des  vins  mousseux  achevés,  mais  n*ayant  pas  acquitté  Timpôt,  sont 
emmagasinés  par  le  fabricant  ailleurs  que  dans  les  locaux  agréés  à  cet  effet  (art.  9) 

c)  Quand  des  fabricants,  des  négociants  ou  des  détaillants  ont  en  leur  posses- 
sion des  vins  mousseux  qui ,  contrairement  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  ne 
sont  pas  pourvus  d'estampilles  (art.  3  et  29)  ou  de  timbres  des  douanes  (art.  3o]. 

L'existence  de  la  fraude,  dans  le  cas  du  paragraphe  a,  résultera  des  faits  qui  y 
sont  prévus.  S*il  est  prouvé  qu'aucune  soustraction  n'a  été  opérée  ou  préméditée , 
il  n'y  aura  lieu  de  prononcer  qu'une  des  peines  disciplinaires  prévues  à  l'article  19. 

C.  —  Pénalités  à  prononcer  contre  les  fraudes. 

17.  —  Quiconque  commet  une  fraude  est  passible  d'une  amende  égale  au  qua- 
druple  de  l'impôt  fraudé ,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  3o  marks  pour  chaque 
cas  particulier.  L'impôt  devra  en  outre  être  acquitté. 

Si  le  montant  de  l'impôt  fi  audé  ne  peut  être  exactement  fixé ,  il  sera  infligé  une 
amende  variant  entre  3o  et  1 0,000  marks. 

En  cas  de  contravention,  toute  complicité  ou  toute  assistance  prêtée  est  punie 
d'une  amende  qui  pourra  être  portée  jusqu'à  i5o  marks. 

D.  —  Récidive  en  matière  de  fraude. 

18.  —  En  cas  de  récidive  de  fraude,  les  pénalités  prévues  à  l'article  17  seront 
doublées. 

Tout  cas  de  nouvelle  récidive  entraine  condamnation  à  la  prison  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  trois  ans  ;  toutefois ,  après  le  prononcé  du  jugement  et  la  prise 
en  considération  de  toutes  les  circonstances  et  des  cas  antérieurs ,  l'emprisonnement 
ou  l'amende  ne  pourra  être  moindre  que  le  double  de  la  peine  dont  la  première 
récidive  est  passible. 

BDIX.  DK  STAT.  46 
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Les  peines  de  récidive  sont  enconrues,  alors  même  qne  la  peine  antérienre 
n'aurait  pas  été  entièrement  purgée  ou  aurait  été  remise  partidlemoit  ou  complè- 
tement, mais  il  n'y  a  pas  lieu  d^  les  appliquer  sHl  s'est  ccouié  plus  de  trois  ans 
entre  le  moment  ou  la  première  peine  a  été  purgée  ou  remise  et  la  perpétration  da 
nouveau  délit 

E.  •—  Peines  iisçipHnmres, 

19.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règlements 
d'administration  publiaue  rendus  pour  son  exécution  et  portés  à  la  connaiscance 
des  intéressés  par  la  voie  oflicielle  ou  par  voie  spéciale  seront  punies ,  dans  l<^  cas 
où  aucune  peine  plus  sévère  ne  serait  prévue ,  par  une  peine  disciplinaire  variant 
entre  i  noari  et  3oo  marks. 

Sont,  en  outre,  passibles  d'une  peine  disciplinaire  dans  les  conditions  prérues 
au  paragraphe  i  : 

a  )  Toute  personne  qui  offre ,  promet  ou  assure  k  un  fonctionnaire  on  à  un  pré- 
posé chargé  des  intérêts  fiscaux,  lors  des  opérations  officielles  relatives  à  la  fixation 
de  rimp6l  et  à  la  surveillance  de  son  application ,  un  cadeau  ou  un  avantage  quel- 
conque ,  sans  préjudice  de  l'applicalion  de  l'article  533  dn  Gode  pénal. 

b)  Toute  personne  qui  se  rend  coupable  d'agissements  ou  d*omisiioni  ayant  pour 
résultat  d'empêcher  un  fonctionnaire  fiscal  d'exercer  efficacement  son  contrôle  au 
point  de  vue  de  l'application  de  l'impôt  sur  les  vins  mousseux,  sans  préjudice  de 
Fapplication  des  articles  1 13  et  1 1^  du  Code  pénal. 

F.  —  Responsabilité  ia  fait  de  tierces  personnes. 

20.  —  Les  fabricants ,  les  négociants  et  détaillants  en  vins  mousseux  sont  res- 
ponsables des  amendes,  frais  de  justice  et  remboursements  de  droits  dus  par  leurs 
administrateurs,  gérants,  auxiliaires  et  toutes  autres  personnes  i  leur  service  on  à 
leurs  gages ,  ainsi  que  par  toute  personne  de  leur  famille  ou  de  leur  ménage ,  en 
cas  d'insolvabilité  des  délinquants  «ux-mémea.  S'il  est  prouvé  qne  le  eontnrventîon 
a  été  commise  à  leur  insu,  ils  ne  sont  re^nsables  que  du  payement  des  droits.  La 
responsabilité  pour  le  payement  des  amendes  ne  peut  être  proo<uacée  que  par  une 
décision  judiciaire. 

Si  l'amende  ne  peut  être  recouvrée  sur  le  ddinquant  en  personne,  les  autorités 
fiscales  pourront  s  abstenir  de  réclamer  l'amende  à  la  personne  responsable  et  faire 
accompur  au  délinquant  la  peine  de  détention  prévue  à  la  place  de  l'amende. 

G.  —  tlesmres  eoercitnes. 

21.  —  En  dehors  des  peines  disciplinaires  encourues,  les  autorités  fiscales  pour- 
ront contraindre  à  l'observation  des  mesures  prises  en  exécution  de  la  présente  loi, 
en  édictant  et  en  prononçant  des  amendes  qui  pourront  s'élever  jusqu'à  5oo  marks. 

H.  —  Contrefaçon  des  estampilles, 

22.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement,  dont  la  durée  ne  pourra  être  inférieure 
A  (rois  mois,  quiconque  aura  fabriqué  de  fausses  estampilles  (art.  3  et  99)  ou  de 
faux  timbres  des  douanes  (art.  5o)  dans  Tintention  de  les  employer  comme  de  véri- 
tables timbres  ou  de  véritables  estampilles ,  ou  qui  aura  falsifié  de  véritables  estam- 
pilles dans  l'intention  de  les  employer  pour  une  valeur  plus  élevée  que  celle  qu'eBea 
représentent ,  ou  quiconque  aura  employé  sciemment  des  estampillet  ou  des  f — * — 
des  douanes  feux  on  falsinés.  La  perte  des  droits  civiques  pourra  être  pr 

s  de  l'amende. 
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33.  «V  Q«MOiK[ut  iHira  teieiniiraDt  fait  usagie  d*eatanipiUM  on  de  timbres  de 
douanes  ayant  déjà  servi,  sera  passible  d  une  amende  qui  pourra  s* élever  à 
600  niarkt* 

24.  —  En  sus  des  paines  prévues  aux  articles  33  et  a  3 .  il  sera  fait  application  de 
la  peine  encourue  pour  s*étre  soustrait  au  payement  de  Timpôt  sur  les  vins  mous- 
seux. 

25.  —  Sera  passible  d'emprisonnement  ou  d'une  amende  pouvant  a  élever 
jnsqu'à  i5o  marks,  quiconque,  sans  ordre  écrit  des  autorités  compétentes: 

1)  aura  fabriqué  des  cachets,  des  sceaux,  des  gravures,  des  planches  et  autres 
formes  pouvant  servir  à  la  confection  des  estampilles  ou  des  timbres  des  douanes 
ou  les  aura  livrés  à  d'autres  personnes  que  les  autorités  compétentes; 

2)  Aura  tiré  des  empreintes  des  sceaux,  gravures,  planches  et  autres  formes  dési- 
gnés au  n"*  1  ou  aura  livré  ces  empreintes  à  d'autres  personnes  que  les  autorités 
compétentes. 

En  sus  de  la  peine,  il  pourra  être  procédé  h  la  confiscation  des  sceaux,  graYure^ 

Slanches  et  autres  formes ,  ainsi  qu  a  celle  des  empreintes  tirées  sans  qu'il  y  ait  heu 
e  rechercher  si  cea  objets  appartiennent  ou  non  au  délinquant. 

26.  —  Sera  condamné  à  une  amende ,  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  1 5o  marks , 

Juiconque  aura  émis  ou  colporté  sciemment  des  estampilles  ou  des  timbres  des 
ouanes  ayant  déjà  servi. 

I.  -«*  Proeédmrê  pénale  et  prêseripiion  dès  poursuites. 

27.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  1 5  à  21,1!  sera  fait  application,  en  matière 
de  procédure  pénale,  d  adoucissement  des  peines  prononcées  et  de  remise  desdites 
peines  par  voie  gracieuse,  des  dispositions  légales  qui  régissent  la  procédure  en 
matière  de  contraventions  douanières.  Le  produit  des  amendes  et  de  la  confiscation 
des  vins  mousseux  revient  à  l'Etat  particulier  dont  les  agents  ont  fait  prononcer 
l'amende  ou  la  coniiscation. 

Les  poursuites  en  matière  de  fraude  se  prescrivent  par  trois  ans;  en  tout  autre 
cas,  par  un  an. 

XI.  —  Administration  de  l'impôt  sur  les  vins  mousseux 

ET  quotes-parts  COMPENSATOIRES. 

28.  "^  L'administration  et  la  perception  de  l'impôt  sur  les  vins  mousseux  sont 
du  ressort  des  autorités  de  chaque  Etat  particulier.  L'augmentation  de  frais  qui  en 
résultera  sera  remboursée  aux  Etats  particuliers  conformément  aux  dispositions  que 
prendra  à  cet  effet  le  Conseil  fédéral. 

Les  conmotissaires  impériaux  pour  les  douanes  et  pour  les  impôts  et  les  contrô- 
leurs de  stations  exerceront,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  les  vins  mousseux,  les 
mêmes  droits  et  auront  les  mêmes  devoirs  qu'en  matière  de  douanes  et  d'impôts  de 
consommation. 

Les  parties  de  l'Empire  qui  sont  situées  en  dehors  de  la  ligne  des  douanes 
payeront  à  la  caisse  de  TEmpire ,  aux  lieu  et  place  de  l'impôt  sur  les  vins  monsseux , 
une  quote  part  compensatoire  correspondante. 

XIL  —  Vins  mousseux  provenant  des  annexes  douantères. 

29.  —  Les  vins  mousseux  provenant  des  Etats  et  des  pays  rattachés  au  territoire 
douanier  qui  entrent  dans  la  consommation  et  pour  lesquels  il  n'est  pas  prouvé  qu  ils 
ont  acquitté  les  droits  de  douane,  devront  être  pourvus,  au  plus  tard  lorsqu'ils 

d6. 
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entreront  à  rintërieor  de  l'Empire,  d'estampilles  conformes  à  œttes  piéfuej  à 
1  ariide  3. 

Le  Cliancelier  de  TEmpire  pourra,  avec  Tassentiment  du  Gmseil  fédénd, 
conolure  des  accords  avec  les  Goavemements  étrangers  compétents  ^'\  poar  TétaMis- 
sèment  d*an  impôt  sur  les  vins  mousseux  conforme  aux  dispositions  de  la  présente 
loi ,  dans  les  Etats  et  pays  rattachés  au  territoire  douanier,  pour  la  répartition  de 
rimpôt  qui  atteindra  les  vins  mousseux  circulant  de  ces  Etats  dans  TEmpire  et  réci- 
proquement, ou  pour  rétablissement  de  la  communauté  de  Timpôt. 

X1I[.  —  Vins  mousseux  DBoouAMés. 

30.  —  Le  &)nseil  fédéral  pourra  ordonner  que  les  récipients  quîc9ntîennentdes 
vins  mousseux  dédouanés  soient  pourvus  d  un  timbre  officiel  qui  permettra  de 
constater  que  le  droit  de  douane  a  été  acquitté.  L'article  1 3  est  applicable  en  ce  qui 
concerne  ce  timbre. 

XIV.  —  Dispositions  finales.  —  Impôt  rétroactif. 

31.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  i*'  juillet  iQoa.  Les  fabriques  exis- 
ta ni  es  auront  jusqu*au  1**  juin  1903  pour  faire  les  déclarations  prescrites  am 
articles  7  et  8»  alinéa  3  ,  sans  encourir  les  peines  disciplinaires  prévues  à  Tart.  19. 

A  partir  du  i*'ju*diet  iQoa,  les  Etals  particuliers  ne  pourront  plus  fiercevoir, 
pour  leur  propre  compte,  d'impôts  sur  les  vins  mousseux. 

Les  vins  mousseux  qui,  au  1*'  juillet  190a,  se  trouveront  en  dehors  d'une 
fabrique  de  vins  mousseux  ou  d*un  entrepôt  de  douanes,  seront  soumis  à  Timpôt 
sur  les  vins  mousseux  sous  la  forme  d'un  impôt  rétroactif  à  percevoir  d'après  les 
instructions  qui  seront  données  à  cet  égard  par  le  Conseil  fédérât 

Les  vins  mousseux  qui  seront  en  possession  de  personnes  qui  ne  sont  ni  des 
négociants,  ni  des  débitants  seront  exemptés  de  Timpôt  rétroactif,  à  condition  que 
tes  quantités  possédées  ne  soient  pas  supérieures  à  3o  bouteilles. 


ALLEMAGNE. 


LES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  EN  PRUSSE  AU  30  JUIN  1900  <«>. 

Le  Bureau  Koyal  de  statistique  de  Prusse  vient  de  publier  des  rensei- 
gnements détaillés  sur  le  nombre  et  Pobjet  des  sociétés  coopératives  existant 
en  Prusse,  sur  le  nombre  de  ces  sociétés  et  sur  la  nature  des  engagements 
pris  par  elles.  Ce  travail  ne  contient  tout^^fois  aucune  donnée  sur  le  chiflTre 
d'affaires  de  ces  sociétés,  ainsi  que  sur  leui's  bilans. 

Nous  nous  bornons,  en  conséquence,  a  résumer  ici  le  principal  tableau, 
en  rappelant  que  la  plupart  des  sociétés  se  sont  groupées  entre  elles  et  ont 
accepté  le  contrôle  de  commissions  syndicales  de  revision,  cbargées  de  it^er 
leurs  comptes  et  d'établir  Tunité  de  comptabilité. 

^')  Le  Reichsanzeiger  a  publia,  dans  son  numéro  du  f  3  juin,  le  tctted'un  accord  intennui 
entre  TEmpire  et  le  Grand-Ducl»é  de  Luxembourg,  le  10  mai  1903  et  aux  termes  dûqud 
i!  y  aura  communauté  de  Timpât  sur  les  vins  mousseux  pour  les  deux  pap.  Le  produit  de 
rimpot  sera  r<*parti  entre  eux  proporlionncllomcnl  au  chiffre  de  la  popnlation  respective  sou- 
mise à  ia  législation  douanière  commune. 

(<J  Voir  le  Bulletin  de  mai  i885,  p.  r>93 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LES  IMPÔTS  Dfi  CONSOMMATION  EN  16«0  <». 

Le  Minislàre  des  Finances  dWutricheHongrie  a  publié  daii«  le  4*  fasci- 
cule de  1901  des  Miitheilwigen  des  K.  K.  Finanz-MinitUriumi,  le  résultat 
pour  1899  du  rçcouYremenl  des  impôts  de  consommation  dans  les  pays 
représentés  au  Reischrath.  Ces  impôts  frappent  les  articles  suivants  :  vins, 
cidres  et  moûts,  viandes  de  boucherie  vivantes  ou  abattues^  bières,  eaux^e- 
vie,  sucres,  les  huiles  minérales  raffinées  dont  la  densité  n^excède  pas  0.88 , 
enfin  les  levures  sèches  fabriquées  par  les  distilleries. 

Dans  les  villes  dites  villes  fermées  au  point  de  vue  de  la  perception  des 
impôts  de  consommation,  d'autres  objets  de  consommation  sont  encore  frap- 
pés. Par  opposition  aux  villes  fermées,  le  reste  du  pays  est  considéré  comme 
territoire  ouvert. 

Le  taux  et  la  nature  des  droits  de  consommation  qui  frappent  les  vins, 
les  cidres  et  les  moûts,  les  viandes  de  boucherie  vivantes  ou  abattues,  sont 
fixes  pour  le  territoire  ouvert  (sauf  pour  la  Dalmatie)  dans  le  tarif  annexé  a 
la  loi  du  18  mai  i885  et  à  la  loi  du  16  juin  1877. 

La  première  de  ces  lois  fixait  à  16,7  kreuzers  (33|4  hellers)  par  hecto> 
litre  et  par  degré  centésimal  saccharimétrique  le  droit  sur  la  bière.  Par  une 
Ordonnance  impériale  eu  date  du  17  juillet  1899  ^"^^  ce  droit  fut  porté  4 
34  hellers. 

Le  droit  de  fabrication  de  Taicool  (Produktions  abgahe)^  par  hectolitre  et 
par  degré  centésimal,  est  de  35  kreuzers  (  70  hellers),  elle  droit  de  coasom- 
mation  de  35  kreuzers  (70  hellers)  ou  de  45  kreusers  (90  hellers)  (^)  sui- 
vant les  cas.  (Art.  2  de  la  loi  du  ao  juin  1888») 

Le  di'oit  de  consommation  de  i3  florins  (26  couronnes)  par  100  kilo- 
grammes frappant,  en  vertu  de  la  loi  du  5  juillet  1896^  les  sucres  de  bet- 
teraves et  les  sucres  de  même  genre  (sucre  de  canne)  k  l'état  pur,  exception 
faite  des  sirops  impropres  à  la  consommation  domestique,  pendant  la  période 
à  courir  du  7  juillet  1896  au  3i  juillet  1897,  a  été  maintenu  jusqu'au 
3i  juillet  1899,  en  vertu  des  Ordonnances  impériales  du  24  août  1897  et 
du  9  juillet  1898;  ce  droit  a  été  porté  à  38  couronnes  par  100  kilogrammes 
en  vertu  de  l'Ordonnance  impériale  du  17  juillet  1899.  P^^**  '®*  sucres  de 
genres  différents,  ce  droit  avait  été,  jusqu'au  3i  juillet  1899,  de  3  florins 
(6  couronnes)  pat  loo  kilogrammes  pour  les  sucres  k  l'état  solide  «  et  de 
1  florin  (2  couronnes)  par  100  kilogrammes  pour  les  sucres  à  l'état  liquide 
(Loi  du  20  juin  1888);  depuis  le  i^^  août  1899,  '^  ^^^^^  ^^^  P^^  ^* 
sucres,  qu'ils  soient  solides  ou  liquides,  de  6  couronnes  par  ]00  kilo- 
grammes. 

-r         -       I     -  ..  ~  --  -  ...  -I 

^^^  Voiries  Bulletins  de  mars  1891,  page  SSy,  et  d'août  i883,  page  ao4. 


Voir  le  BuUitin  de  septembre  1699,  pogo  3i  1. 
Voir  le  Bulletin  de  juillet  1888,  page  io3. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  712  — 

Le  droit  sur  les  huiles  minérales  est  de  6  florins  5o  ki-euzars  (lî  cou- 
ronnes) par  100  kilogrammes. 

Quand  la  fabrication  des  levures  sèches  est  jointe  à  la  fabrication  de  l'eau- 
de-vie,  il  est  en  outre  prélevé  un  droit  supplémentaire  de  2»5  kreuzers 
(5  hellers)  par  litre  d*aicool  (Loi  du  20  juin  1888). 

Pour  les  villes  fermées  des  Royaumes  et  Pays  représentés  au  Reichsnth, 
c'est-k-dire  pour  Vienne,  Linz,  Graz,  Laibach,  Trieste,  Prague,  Brûon, 
Lemberg  et  Cracovie,  ainsi  que  pour  les  villes  fermées  de  Hongrie,  Boda- 
Pest  et  Presbourg,  il  existe  des  droits  spéciaux  applicables  dans  le  périmètre 
(Linienverzehrangssteuer),  De  même  pour  les  localités  de  Dalmalie  qui  y  sont 
soumises,  le  Dazio  consumo  (octroi)  est  perçu  d'après  un  tarif  établi  par  b 
loi  du  18  mai  1876. 

A  Vienne,  à  Trieste  et  à  Buda-Pest,  où  ces  droits  sont  perçus  par  FEtat, 
les  articles  imposables  en  vertu  des  lois  du  10  mai  1890  et  du  23  juin  1891 
sont  les  suivants  :  vins,  cidres  et  moûts,  raisins  de  vendange,  bière,  bestiaux 
sur  pied  et  abattus,  viandes  de  bœuf  et  autres  viandes,  volailles  et  gibiers 
(plume  et  poil).  En  outre,  à  Vienne,  le  poisson  est  soumis  aux  droits. 

Les  droits  sur  la  bière,  l'cau-de-vie,  le  sucre  et  l'huile  minérale  sont  consi- 
dérés comme  des  droits  indirects  en  rapport  étroit  avec  la  produclion  indus- 
trielle, dans  le  sens  delà  loi  du  21  décembre  1867,  et  régis  dans  les  deux 
parties  de  la  monarchie  par  des  lois  et  par  des  règlements  d^adniinistration 
publique  de  même  nature.  Il  en  est  de  même  en  vertu  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1879  P^"^  ^^  Bosnie  et  pour  l'Herzégovine.  Les  autres  droits  de  con- 
sommation qui  existent  dans  certains  pays  de  la  monarchie  sont  régis  par  des 
lois  spéciales. 

Le  recouvrement  de  ces  divers  droits,  pour  l'année  1899,  sVst  élevé  au 
chifirebrutde393,395,349  couronnes  contre375,9,23,332couronnesen  1898. 

L'augmentation  en  1899  ressort  ainsi  à  18,172,017  couronnes.  Voici  le 
détail  des  recouvrements  de  1898  et  de  1899  : 


DÉSIGNATION 
des 

riODVITt. 


Alcool 

Levure  sèche  fabriquée  par  les 

distilleries 

Taxe  de  contrôle  de  la  dénatu- 

ration  de  ralcooi 

Vins,  cidres  et  moûts 

Bière 

Viande  abattue  ou  sur  pied. . . . 

Sucre 

Huile  minérale 

Produits  divers    

Recettes  diverses. . .  , 


RECOUVREMSNTS. 


1899.  1898. 

eoaronaet.  cooromnM. 

128,877,066      139,960,478 


i,2o3,362 

870.598 

19,609,126 

83,510,171 

2  2, 45 1,000 

101,336,973 

26,837,013 

8,61 5,844 

184,196 


1 ,096,846 

808,474 
17,808,796 
83,38o,4o4 
21,983,206 
83,601,362 
27,864,988 
8,56o,i8o 

158,598 


Piio- 

PORTIOIIS 

1899. 


32.76 
o.3o 

0.2!1 

4.96 

ai.aS 
5.71 

25.76 
6.82 
2.19 

o.oS 


393,395,349         375,233,331        100.00 
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Le  montant  des  perceptions  opérées  en  Bosnie-Herzégovine  (3,669,01 5 
couronnes  en  1899  et  3,09^,^^2  couronnes  en  1898)  portant  seulement 
sur  les  eaux-de-vie,  la  bière,  le  sucre  et  Thuile  minérale  n'est  pas  compris 
dans  les  totaux  ci-dessus. 

Dans  les  393,396,349  couronnes  recouvrées  en  1899,  rAutriche  inter- 
vient pour  286,291,418  couronnes,  et  la  Hongrie  pour  107,103,931  cou- 
ronnes. 

Dans  les  375,223,332  couronnes  recouvrées  en  1898,  la  part  de  rAu- 
triche était  de  267,935,298  couronnes,et  celle  de  la  Hongrie  de  108,160, 354 
couronnes. 

Les  impôts  de  consommation  perçus  dans  les  villes  fermées  (11  villes  en 
tout)  s*élèvent  à  73,886,54o  couronnes  contre  74^63 1,800  couronnes.  Dans 
ces  chiflres.  Vienne  intervient  pour  32,127,191  couronnes  en  1899  ^^  P^"'' 
32,194,152  en  1898,  et  Buda-Pesl  et  Pressbouig  réunies  pour  22,964,930 
couronnes  en  1899  et  pour  23,2f7i,864  en  1898. 

Les  recouvrements  dans  le  territoire  oawrt  montent,  eu  1899,  k  235  mil- 
lions 292,182  couronnes  pour  TAutriche,  à  84)682,664  couronnes  pour  la 
Hongrie  et,  en  1898,  à  216,676,362  couronnes  pour  rAutiiche  et  k  84  mil- 
lions 492,350  couronnes  pour  la  Hongrie. 

Toutes  ces  sommes  sont  perçues  au  profit  de  TEtat;  les  communes  peu- 
vent surtaxer  les  objets  soumis  k  Fimpôt  de  consommation.  D'après  le  recen- 
sement du  3i  décembre  1890,  le  fcrn/oire  ^rme  comprenait  2,i48,^q6 
habitants  en  Autriche  et  544^349  en  Hongrie,  soit  2,692,766  habitants;  le 
territoire  ouvert  21,766,600  habitants  en  Autriche  et  16,806,0^9  en  Hongrie, 
soit  38,661,649  habitants.  La  population  de  la  Bosnie-Herzégovine  s'élevait, 
d'après  le  recensement  du  22  avril  1896,  k  1,691,036  habitants. 
•    Voici  maintenant  la  production  des  principaux  articles  imposés. 

Alcools. —  Le  régime  des  alcools  a  été  réglé,  en  dernier  lieu,  par  la  loi  du 
20  juin  1888. 

La  statistique  de  la  production ,  pour  la  campagne  1 898-99 ,  peut  se  résumer  ainsi  : 

QUANTITÉS  QUANTITÉS 

COItTATBBS    M    1897-98  OOISTATSM   BN    1 898-99 

el  passibles  de  l'impôt  et  passibles  de  l'impAt 


de                                   de  de                                   de 

PAYS.                             febricetioa.                 cornsommatioa.  febricatioa.                 coasommattoii. 

litres.                            litres.  litres.                            litres. 

Autriche i,026,346  i36,3o6,236  1,647,792  162,171,091 

Hongrie 3,673,796  101,721,899  6,066,691  111,120,391 


Ensemale 4,700,140       238,o28,i36      6,7i4,483       263,291,482 

Bosnie-Herzégovine        5 18,668  896,200  836,o6i  806,700 

En  1899,  le  droit  de  fabrication  constaté  s'élevait  à  4,700,1 38  couronnes 
et  le  droit  de  consommation  à  127,298,067  couronnes,  soit  au  total 
131,998,196  couronnes  contre  i3o,i  16,620  couronnes  en  1898. 
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QuâHt  àu  numteme&t  dts  alcools  en  1898-99  pour  rAutrûdie^iofigne 
sealameot  (nous  oégligeODs  la  Bosnio  ot  rHerzégovme),  on  peut  ie  rétaiiitr 
de  la  manière  suivante  x 

i**  Quantités  passibles  du  droit  de  consommation  de  70  hellttl;  lSl«l6d»6dl 
litres,  savoir  :  livraison  des  distilleries,  80,717,800  litres,  sortie  des  entrepôts  et 
des  entrepôts  fictifs,  ioOyb&6Mit  litre»; 

a*  Quantités  déplacées  sans  payer  le  droit  de  70  hdlers;  119,715,337  litres, 
savoir  :  entrées  dans  les  étabhssements  d*entrepot  de  TÉtat  antridden,  69  mîl- 
lions  977,887  litres;  entrées  dans  les  établissements  de  i*État  hongrois,  54  miSiofis 
900,523  litres,  pour  les  alcook  provenant  des  distilleries;  8,799,186  litres  entrés 
dans  les  établissements  antriohiens,  et  5,7a9,83i  litres  dans  les  établissements  bon- 
grob  pour  !••  alcools  provenant  d'entrepôts; 

3*  Quantités  passibles  du  droit  de  90  béliers  »  458,676  litres,  dont  ààà^j^S 
livrés  par  les  distilleries; 

4*  Quantités  déplacées  sans  payer  lé  droit  de  90  béliers;  lO  1,01 5,378  litres, 
savoir  :  Alcools  provenant  des  distilleries ,  entrés  dans  les  établissements  a  entrepôt 
de  rÉtat  autricbien,  39,574,563  litres;  dans  les  établissements  de  l*Étal  hongrois, 
1,637,776  litres;  pour  l'exportation,  30,906,345  litres;  diverses  destinations 
exemptes  d'impôts,  16,633,917  litres.  -^  Alcools  provenant  d'entrepôts,  entrés 
dans  les  établissements  antricliiens »  3«876ti5i  litres;  dans  les  établissements  hon- 
grois, 683*4a&  litres;  pour  l'exportation,  14*539,797  litres;  diverses  deatinatîons 
exemptes  d'impôts ,  1  a,985,5o4  litres  ; 

5*  Quantités  passibles  du  droit  de  70  béliers  par  litre,  qui  ont  passé  des  <fistil- 
ieries  dans  les  entrepôts  libres  ou  dans  les  établissements  assimilés:  ii8,48a,373 
litres  ;  quantités  passibles  du  droit  de  90  béliers  par  litre ,  qui  ont  passé  des  distil- 
leries dans  les  entrepôts  libres  ou  dans  les  établissements  assimilés  :  35,386«4si 
litres. 

Le  droit  de  consommation  perçu  sur  ces  différents  alcools  monte,  pour  les 
quantités  ci-dessus  indiquées  (  1*  et  3*),  à  137,308,057  oonronnes;  il  convient  d'y 
ajouter  1,164,349  couronnes  pour  la  taxe  sur  la  fabrication  des  ievaros  sèches 
par  les  distilleries. 

Kn  189899,  il  attrait  été  importé  en  Autriche-Hongrie  i4,i88  qtiintanx  mé- 
triques d'alcool;  l'exportation  aurait  atteint  35,oi5,36o  Utres. 

Le  montant  des  bonifications  accordées  aux  distilleries  agricoles  s'élèverait  à 
9,35o,i84  oouronnes,  et  le  montant  des  bonifications  à  l'exportation  à  3,497,138 
couronnes. 

En  1808-99,  l'exemption  de  l'impôt  a  porté  sur  39,757,347  litres,  dont 
39,316,108  ont  été  livrés  effectivement  à  la  consommation  après  déoaturation ; 
454,687  litres  ont  été  livrés  à  la  consommation  sans  avoir  subi  aucune  espèce  de 
dénatnration  ^^K 


^^  En  Hongrie,  sauf  dans  les  anciens  confins  militaires,  Us  petites  distilleries  agricoiat 
distillant  pour  leurs  besoins  des  matières  provenant  de  leur  production  propre  jotiisseot  d'une 
exemption  de  droits  pour  loo  litres  d*alcool.  L*exemption  de  droits  est  accordée  aoxbabi' 
tants  des  anciens  confins  militaires  sans  iimitalion  de  quantité* 

L^exemption  en  Autriche  porte  sur  5§  litres ,  sauf  en  Tyrol,  en  Vorarlbers  et  en  Dalmatîi, 
oh  elle  porte  sur  t  là  Utres.  En  Bohême,  en  Galicie,  en  oukovine  et  en  Suéaie,  le  droit  àt 
distiller  n*appartient  qn*aux  personiies  JooisMAt  du  privilège  et  pfopinatlOQ« 
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Bien.  —  Le  nombre  des  brasseries  en  activité  s*est  élevé  à  1,674  en  1898-99, 
contre  1,61 4  en  1897-98. 

La  production  a  et,  en«i897-98,  de  i9,3o6,585  hectolitres  en  Autriche  et  de 
i,6o4,464  hectolitres  en  Hongrie,  soit  ao,8i  1,0^9  hectolitres.  En  1808-99,  la  pro- 
duction a  atteint  i9,573«547  hectolitres  en  Autriche  et  i,566,35i  hectolitres  en 
Hongrie,  soit  21,109,798  litres. 

En  Bosnie-Herzégovine,  il  a  été  produit  67,476  hectolitres  en  1897-98  et 
53,64 1  hectolitres  en  1898-99. 

En  1898-99,  rimportation,  pour  ieniemble  de  la  Monarchie,  s*est  élevée  a 
8i,3oo  quintaux,  l'exportation  à  699,744  hectolitres. 

Lm  brasaeriet  qui  ont  eu  la  prodaction  k  plut  ébvée  sont  les  taivanles  : 

hmUAxif. 

Aatriçhê  :  Schwechat 63a,ooo 

Vienne,  Saint-Marx 643,68o 

Liesîng » 574,700 

Vienne,  Hûtteldorf. 327,282 

Vienne,  Ottakring ,....,..»..• 324«370 

Vienne,  Nussdorf • a  10,640 

Styrié    :    Steinfeld 286,376    ^ 

Puntigam 208,600    *" 

Bokimê  :  Pilten  (Brasserie  bourgeoÎM  de). 672^,600 

Smichow.  • 436,1 26 

Pilsen  (Brasserie  par  actions) 23o,8oo 

Moravie  :  Altbrûnn 236,86o 

Honjrie  :  Budapest  (Drehef ) 34i ,4fti 

Budapest  (Brasserie  par  actions) 247ti4o 

Sacre.  —  Le  nombre  des  fabriques  qui  ont  extrait  dn  sucre  de  matières  indi- 
gènes a  passé  de  100  en  1860-61 ,  à  232  en  1882-83,  à  212  en  1886-86,  à  2o3  en 
1887-88,  à  226en  1888-80, età  228  en  1898-99.  H  aété  mis  en  œuvre  68,73o,433 
quintaux  de  betteraves  en  1897-98  et  78,302,786  en  1808-99. 

La  production  du  sucre,  en  1098-99,  s'est  élevée  à  849,774,636  kilogrammes 
de  sucre  titrant  au  moins  99.6  p.  0/0  da  polarisation,  et  a  94»884ta37  kiloframmes 
titrant  moins  de  99.6  p.  0/0. 

L'exportation  se  présente  eonme  soit  t 

1  "  dasse«  *^  Sucre  titrant  moins  de  98  p.  0/0  jusqu'à  88  p.  qfe 

de  polarisation  au  moins. l3«747i9ai 

2*  classe.  —  Sucre  titrant  moins  de  96  p.  0/0  jusqu'à  ^3  p.  c/o 

de  polarisation  au  moins i93«8o&,792 

3*  classe.  —  Sucre  titrant  au  moins  99.6  p.  0/0  de  polari- 
sation   616,076,840 

Les  primes  à  l'exportation  montent  à  28,113,628  couronnes;  elles  sont,  par 
1 00  kilogrammes ,  pour  la  1  "  classe ,  de  3  couronnes ,  pour  la  2*  classe,  de  3  couronnes 
20  hellers,  et  pour  la  3*  classe,  de  4  couronnes  60  béliers. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  716 


BELGIQUE. 


LA  SITUATION  DU  TRÉSOR  AU  l**  JANVIER  1902(»^. 

Le  Ministre  des  finances  de  Belgique  vient  de  publier  la  situation  géoërak 
du  Trésor  public  au  i*' janvier  1902. 

Il  résulte  de  ce  document  qu'au  3i  décembre  1901,  la  dette  consolidée 
s'élevait  à  2,778,06 i,35o  fr.  67  et  la  dette  flottante  à  40,876,000  francs. 

Au  point  de  vue  budgétaire,  l'exposé  officiel  contient  quelques  renseigne- 
ments intéressants. 

Sur  le  service  ordinaire,  de  i83o  à  1901  inclus,  l'ensemble  des  bonis  a 
atteint  343,936,364  fr.  79  et  le  total  des  déficits  166,298,440  fr.  49,  de 
sorte  que  les  bonis  sont  en  excédent  de  177,637,924  fr.  3o. 

Mais  à  l'extraordinaire,  il  en  est  tout  autrement:  les  ressources  réaliiées 
se  totalisent  par  2,866,769,801  fr.  83  et  les  dépenses  par  3, 1 29,61 2,937  fr.  91 , 
soit  un  excédent  de  dépenses  de  263,743, i36  fr.  08. 

Au  1*"  janvier  1902,  en  admettant  confirmation  des  chiffres  provisoires 
des  budgets  de  1900  et  1901,  l'excédent  en  dépenses  est  de  86,106,2  1 1  fr.  78 
à  l'ordinaire.  Il  y  faut  ajouter  84,638,169  f^.  79  à  l'extraordinaire,  soit  un 
total  de  176,743,371  fr.  67. 

Pour  couvrir  ces  engagements,  le  gouvernement  déclare  disposer  de 
332,321,071  fr.  20,  soit  un  excédent  de  161,677,699  fr.  63  en  «ressources 
existantes  ou  à  créer  ». 

Mais  il  est  à  remarquer  que  les  recouvrements  à  opérer  ne  comptent  dans 
ce  total  que  pour  i3,6o2,o38  fr.  4i,  de  sorte  qu'en  fait  de  ressources  exis- 
tantes ou  àcréer,  l'emprunt  n^ocié  ou  h  négocier  entre  pour  1479976,661  fr.2  2. 

Il  convient  d'ajouter  qu'au  1''''  janvier  1902,  pour  faire  face  aux  besoins 
du  service  courant,  le  Trésor  disposait,  à  la  Banque  nationsde,  d'une  encaisse 
de  1 1,996,346  fr.  46,  et  possédait  un  portefeuille  de  valeurs  commerciales 
sur  l'étranger,  à  courte  échéance  et  aisément  négociables,  d'une  valeur  de 
63,249,696  fr.  64. 


(^)  Indépendanc€  bel^e  du  9  mai  1909. 
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DECHARGE  DE  L'ACCISE  SUR  LES  ALCOOLS 
EMPLOYÉS    À    CERTAINS    USAGES    INDUSTRIELS. 

(Dèoret  du  30  mal  1802.) 

Le  MoniUar  belge  a  publié  dans  son  numéro  du  i*'  juin  le  décret  sui- 
vant : 

Articlb  1*'.  —  Par  modification  aux  arrêtés  du  i&  juillet  1896,  du 
5  mars  1897,  ^^  ^^  ^^^  ^^9^  ^^  ^^  ^^  ra^rs  1899,  '^  ^^^  ^^  1^  décharge 
pour  Talcool  utilisé  à  Tépuration  et  au  lavage  des  huiles  brutes,  au  gazage 
des  ficelles,  ainsi  qu'a  la  fabrication  des  couleurs  d'aniline,  des  fleurs  artifi- 
cielles, des  savons  transparents,  du  tannin,  d,es  produits  pyrotechniques  et 
de  la  poudre  san<*  fumée  est  porté  de  64  francs  à  90  francs  par  hectoUtre 
d'alcool  à  5o  degrés  de  l'alcoomètre  de  Gay-Lussac,  à  la  température  de 
1 5  d^prés  du  thermomètre  centigrade. 

2.  —  Le  Ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  mis  en  vigueur  à  partir  du 
1 5  juin  1903. 


ESPAGNE. 


LA  BANQUE  D*ESPAGNE  EN  1901. 

Le  rapport  du  conseil  d'administration  aux  assemblées  des  4  et  9  mars  courant, 
après  avoir  rappelé  la  mise  en  vigueur,  au  commencement  de  1901,  des  nouveaux 
statuts  et  des  règlements  correspondants,  signale  les  mesures  prises  par  la  Banque 
pour  Taméliorotion  de  la  fabrication  des  billets  de  banque  ainsi  que  la  mise  en  cir- 
culation des  billets  de  100  piécettes  de  l'émission  du  i"maî  1900,  puis  le  retrait  de 
ceux  de  5o  piécettes  du  a5  novembre  1899  et  de  5oo  piécettes  du  i*' juillet  1876. 
Au  3i  décembre  1900,  la  circulation  des  billets  ne  s*élevait  qu'à  1,591  millions 
de  piécettes,  tandis  qu'elle  était  de  1.658  millions  à  la  même  date  de  1901,  soit 
une  augmentation  de  47  millions  de  piécettes. 

Les  opérations  pour  compte  du  Trésor  se  sont  faites  conformément  à  la  conven- 
tion-loi du  39  décembre  1899  et  le  mouvement  du  compte  courant  avec  intérêt 
réciproque  a  continué  d*étre  favorable  au  Trésor.  Cette  convention  a  été  modifiée  le 
Si  décembre  dernier  en  ce  sens  cpie  le  taux  de  Tintérèt  dudit  compte  courant  a  été 
fixe  au  taux  le  plus  bas  en  vigueur  pour  les  opérations  réalisées  par  le  Trésor  avec 
la  Banque  au  heu  du  taux  de  3  p.  0/0  admis  antérieurement. 

La  dette  provenant  des  colonies  était  représentée  au  3i  décembre  1901  par  deux 
comptes  de  crédit  avec  garantie  s'élevant  à   i49,935,ooo  piécettes  et  des  pagarès 
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Soor  9i3,84atOOO  piécettes,  soit  au  total  i,o63  millions  oa  5,700,000  piëcettef 
e  plas  qu'au  3i  décembre  1000. 

La  Bancpie  s*est  chargée,  le  27  décembre,  de  la  négociation,  pour  le  compte  dn 
Trésor,  des  obligations  destinées  au  retrait  de  partie  de  la  dette  flottante ,  à  concur- 
rence de  1  a5  mUUons  de  piécettes,  moyennant  une  commission  de  i/S  par  mille. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  commerciales ,  le  taux  des  prêts,  crédits  et 
escomptes  fut  élevé,  le  30  août,  d«  5  i/a  p.  0/0  à  4  p.  o/o  à  Madrid  et  dans  les 
succursales  et,  le  11  octobre,  celle  de  Bilbao  fut  autorisée  à  le  porter  à  5  p.  0/0. 
Grâce  aux  nouveaux  statuts  mis  en  vigueur  aux  débuts  de  Tannée  1 90 1 ,  la  Banque 
a  pu  développer  considérablement  ses  opérations  commerciales  :  elle  admit,  comme 
supplément  de  siCTiatures  dans  les  escomptes  et  en  garantie  de  prêts  et  de  crédits,  les 
valeurs  industrielles  et  commerciales,  les  titres  des  corporations  municipales  et  pro- 
vinciales ;  elle  autorisa  les  titulaires  de  comptes  courants  de  crédit  à  faire  des  remises 
dans  toutes  les  lucoursales  de  la  Banque;  elle  organisa  les  services  de  cooiqptes 
courants  avec  garantie  personnelle  et  garantie  d'effets  de  commerce,  al  décida  qie 
lors  de  TouverturQ  d*un  compte  courant  dont  le  principal  objet  serait  dV  inscrire 
des  intérêts  de  dépôt,  il  serait  tenu  compte,  comme  nùnimum  du  premier  ver«- 
ment,  desdits  intérêts;  enfin  il  fut  créé  un  service  de  lettres  de  crédit  sur  les  succur- 
sales et  quelques  places  de  l'étranger. 

Le  mouvement  des  escomptes  sur  place,  non  compris  les  opérations  faîtes  pour  k 
Trésor,  s*est  élevé  à  761  millions  de  piécettes,  en  augmentation  de  190  millions sur 
1 900.  Les  eflets  sur  d'autres  places  ont  diminué  de  6  millions  et  les  prêts  avec 
garanties  de  valeurs  mobilières  de  1 7  nûUions ,  mais  ces  pertes  ont  été  compensées 
par  Taccroissement  des  opérations  courantes  de  crédit ,  qui  présentent  une  augmen- 
tation de  83  milliona  sur  les  ckiflres  de  1900*  Quant  aux  eomptes  avee  gwantie 
personnelle ,  ils  se  montent  à  76  millions  environ.  En  résumé ,  les  opérations  diverses 
sur  comptes  de  crédit  se  sont  chiffrées  au  total  à  160,925,000  piécettes.  A  signaler 
aussi  un  accroissement  de  i3,33o,ooo  piécettes  pour  les  effets. 

Les  bénéfices  réalisés  sur  ces  opérations  ont  atteint  i6,48a,ooo  piécettes  et  pré- 
sentent sur  ceux  de  1900  une  plus-value  de  5^45,000  piécettes,  dans  laqneUe les 
succursales  figurent  pour  plus  de  2  millions. 

Il  y  a  pourtant  diminution  dans  les  dépôts  et  comptes  courants  effectifs ,  par  suite 
de  la  tendance  des  capitaux  à  chercher  des  emplois  plus  rémunérateurs. 

Le  compte  des  valeurs  en  suspens,  qui  s*élevaH,  à  la  fin  de  1900,  à  1,076^000 

Siécettes,  s*est  accru  de  796,000  piécettes  en  1901.  Ce  compte  a  été  ramené  à 
78,000  piécettes  par  un  prélèvement  de  884,ooo  piécettes  sur  les  bteéfices  de 
la  Banque  et  des  rentrées  pour  309,000  piécettes. 

Non  compris  les  intérêts  du  Trésor  du  chef  de  son  compte  conrant  créditeur,  la 
participation  de  l*Etat  dans  les  bénéfices  de  la  Banque  sVst  élevée  à  16,900,000  pié- 
cettes. 

En  y  ajoutant  le  solde  reporté  de  Texercice  1900,  le  bénéfice  brut  a  atteint 
6o,3a8,096piéceltes,  laissant,  après  déduction  des  frais  totaux,  soit  1 4,533,659  pié- 
cettes, un  bénéfice  net  de  45,8o4,436  piécettes.  Cette  somme  a  reçu  lapplicatian 
suivante  :  dividende  de  lao  piécettes  par  action,  36  millions  de  piécettes;  contri- 
bution industrielle,  7,015,743  piécettes;  impôt  sur  actions  et  dividendes  de  la 
Banque ,  1 ,800,000  piécettes  ;  timbre  sur  la  valeur  effective  des  actions  au  change 
moyen  de  1901,  5 6 1.080 piécettes  ;  report  à  nouveau,  427,613  piécettes. 

Le  bénéfice  réalisé  par  fa  Banque  en  1901  provient  pour  plus  de  4o  mBUons  de 
son  portefeuille  de  valeurs  d*Etat  et  de  ses  opérations  avec  le  Trésor. 
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ESPAGNE. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR 

PKNDAIIT   LE    PBEMIRR    TRIMESTRE    DE    igoa. 


IMPORTATIONS. 


GROUPES. 


I.  Matières  miiiëralet  ft  produits  ci^ramiqaes 

H.  MdlAox  nunral«o(tir<îs  ou  non . . . , , 

III.  DraguQs  ei  produits  chimiquw.. 

IV.  Cotons  maimfaclurés 

V.  Antres  matières  textiles  manafacluécs 

VI.  Laines  marnsfiM^turées  ou  non 

VIL  Soies  manufacturë^s  ou  non 

VIII.  Papiers 

IX.  B<à.. 

X.  Animaui  et  dépouilles  d'aninaux 

XI.  Machines 

Xn.  Snbstaaoaa  aHmeotaires 

XUL  Divers 

Or  en  barres  et  monnaies  d^or 

Argent  en  barres  ft  monnaies  d'argent . 
Aotrçt 


XIV. 


Importations 
spéciales. 


Emskiiblb. 


PREMIER 

TRIMESTRE 

de  1901. 


pi#c«lle«. 

29,571.994 

9,015.722 

18,911.752 

29.667,757 

9,149.410 

8.275,317 

6,062,832 

2,771.822 

10.832.650 

18.391.861 

27,192.805 

36,341,236 

1,912.262 

87.531 

1.867,020 

8,625,099 


219,277.120 


PREMIER 

TRIMESTRE 

de  1909. 


pl^ltes. 

30.017.790 

7,653.645 

19.505.030 

32,256,759 

8,465,544 

7.789,4^18 

7,201,925 

2.695,904 

9,066,094 

17.378.129 

19,007,628 

25,849.512 

1,823,719 

1,798,780 

1,590,530 

11,520.293 


203,629,730 


EXPORTATIONS. 


GROUPES. 

PREMIER 

TRIMESTRE 

d«  i|oi. 

PREMIER 

TRIMESTRE 

ds  Ifoa. 

IL  Métaux  mannlactnrf^  On  nOB  •.  r  ..,....,..,  t  ,---.,  , 

piécettes. 

33.163.256 

17,577,966 

5,036.135 

5.082,210 

243.383 

1,702,300 

1,280,294 

1.848.883 

12.120.349 

11.873.588 

206,938 

55,949.382 

495,874 

19.800 

9.859.368 

pincettes. 

84,376,311 

24.162.794 

3,811.758 

5,073  592 

236.495 

2,071,067 

1,072,879 

1.739,513 

8,471,673 

11,325,310 

122.138 

65.46'i.688 

425.581 

112,600 

2,045.505 

IIl.  Drogues  et  produits  chimiques 

IV.  Cotons  manufacturés 

V.  Autres  matières  textiles  manufacturées 

VI.  Liiiof  manufaolurées  ou  non 

VIL  Soies  manufacturées  ou  non 

VIII.  Papiers 

DL  Boit 

^  Anîmânx  et  dénooilles  d'anim-tnv, ,,,...... 

XI.  Machines 

XII.  9nbstances  alimentaires 

XIII.  Divers 

V  |«r        Or  en  barres  et  monnaies  d*or. 

*    '   ArMttt  en  btfrM  et  mMinaies  d*ara«nt 

Knsbmblb 

156,469,725 

160,611.884 
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RUSSIE. 


LES  CAISSES  D'EPARGNE  EN  1901. 

Le  Messager  des  finances  (Viestnik  finansof)  du  24  mars-6  avril  190a 
vient  de  faire  connaih*e  le  mouvement  des  dépots  dans  les  caisses  dYjKirgiie  de 
l'Empire  russe  pendant  rannée  1901,  en  y  joignant  quelques  chifijre&  rétros- 
pectifs. 

Les  opérations  des  caisses  d^ëpargne  pendant  les  cinq  dernières  années  se  pr^ 
sentent  comme  suit  : 


ANNEES. 


DEPOTS 


BX  TITUS.  I     TOTAL. 


RETRAITS 


D*ABeBBT.  I  DB  TITBBS. 


millioM  de  rooblea. 


millioot  ée  rsaUe*. 


1897. 
1898. 
1899, 
1900, 
1901. 


273.1 
322.3 
363.6 
387.4 
421.1 


22.2 
25.7 
29.1 
31.3 
34.9 


295.3 
348.0 
392.7 
418.7 
456.0 


216.9 
250.7 
292.6 
333.8 
360.0 


10.4 
14.6 
13.4 
12.9 
16.2 


227.3 
265.3 
306.0 
346.7 
376.2 


EN 
SEMBLE 


OKBATI 


BÎllKWi 


522.6 
615.3 
69S.7 
765.4 
S32.2 


Au  I*'  janvier  1902,  la  répartition  du  nombre  des  livrets  et  du  montant  des 
dép6is  en  numéraire  dans  les  caisses,  suivant  la  nature  tfe  ces  damières ,  s*élabyastft 
ainsi  : 


DBPÔT9. 


de  Ihrtlt. 


MilHen. 

Dans  les  caisses  d^épargne  des  capitales ^94 

Dans  les  établissements  de  la  Banque  de  Russie 1,00  4 

Dans  les  trésoreries. 1 ,336 

Dans  les  bureaux  des  douanes  et  les  banques  muni- 
cipales...    SI 

Dans  les  gares  des  chemins  de  fer  de  FÉtat ào 

Dans  les  bureaux  des  postes  et  télégraphes •  •  1,019 

Dans  les  caisses  des  fabriques  et  des  usines sa 

Total 3.936 


MUInmt  èm 

77-7 
aii.8 

303-9 

3..3 

3.7 

i3i.o 

1.6 

7  s  3.0 


On  trouvera,  à  la  page  suivante,  un  tableau  du  développement  des  éta- 
blissements d'épargne  de  TÉtat  et  de  laugmentation  des  dépôts  pendant  le» 
dernières  années. 
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Voici  d*autre  pari,  d'après  le  Messager  officiel,  une  analyse  détaillée  du 
compte-rendu  des  caisses  dYpargne  de  TEmpire  pour  Tannée  1900. 

En  igoo,  U  a  été  ouvert  dans  rEinpire  169  nouvelles  caisses  d^épargne,  dont 
3  à  Moscou,  6  près  diverses  succursales  de  la  Banque  de  TEtat,  la  près  les  tréso- 
reries provinciales ,  3  près  des  bureaux  douaniers ,  1 3d  caisses  d^épargne  postales  et 
13  près  des  usines  el  des  fabriques.  Eln  outre,  le  ministère  des  finances,  de  concert 
avec  le  ministère  des  voies  de  communication,  a  institue  19  caisses  d*épai^ne  prt'S 
les  diverses  administrations  de  chemins  de  fer  et  4^7  caisses  d'épargne  aux  gares  de 
chemins  de  fer  exploités  par  TEtat.  Enfin ,  une  caisse  d'épargne  a  été  ouverte  à 
Port- Arthur.  On  obtient  ainsi  un  total  de  636  caisses  d  épargne  créées  en  1 900. 

Au  1*' janvier  1901,  on  comptait  en  tout  dans  TEmpire  5,4 1 5  caisses  d'épargne, 
qui  se  répartissent  comme  suit  :  56  à  Saint-Pétersbourg  et  dans  ses  environs ,  69  à 
Moscou,  1,1 33  caisses  d'épargne  près  les  établissements  de  la  Banque  de  rÉlat, 
3,656  prés  les  trésoreries  provinciales,  3o  près  les  douanes,  466  près  les  adminis- 
trations et  les  gares  des  chemins  de  fer  exploités  par  l'État,  a  près  des  banques  mu- 
nicipales et  3  à  Port- Arthur,  U  est  à  noter  cpie  les  caisses  d'épargne  postales  et  celles 
ouvertas  près  les  usines  et  les  fabriques  relèvent  en  partie  des  établissements  de  la 
Banque  de  TEtat  et  en  partie  des  trésoreries  provinciales  ;  à  ce  titre  elles  sont  com- 
prises dans  les  chiffres  respectifs  ci-dessus. 

Au  cours  de  la  période  quinquennale  1895-1900,  le  nombre  des  caisses  d'épargne 
a  augmenté  de  1 ,539 ,  soit  39.7  p.  0/0.  Les  caisses  d'épargne  créées  en  1 900 
forment  à  elles  seules  4i.a  p.  0/0  au  total  des  caisses  ouvertes  durant  la  période 
quinquennale  ci-dessus.  A  cette  augmentation  du  nombre  des  caisses  d'épargne  a 
pai'ticulièrement  contribué  l'ouverture  de  787  caisses  d'épargne  près  des  btireaa\ 
des  postes  et  télégraphes  et  de  466  caisses  instituées  aux  gares  de  chemins  de  fer. 

Le  mouvement  global  de  toutes  les  5,4 1 5  caisses  d'épargne  en  1900  se  présente 
comme  suit  :  aux  entrées  418,700,000  roubles,  dont  387,400,000  roubles  en 
espèces  et  3i,3oo,ooo  roubles  en  titres;  aux  sorties  346,700,000  roubles,  dont 
333,800,000  roubles  en  espèces  et  12,900,000  roubles  en  titres.  Le  solde  créditeur 
des  déposants  au  1"  janvier  1901  se  chiffrait  par  751,900,000  roubles  et  présentait 
une  augmentation  de  72  millions  de  roubles  comparativement  au  i**  janvier  1900. 
Au  cours  de  la  période  quinquennale  1895-1900,  le  nombre  des  livrets  a  augmenté 
de  1,644)000,  soit  86*. 2  p.  0/0,  et  le  solde  créditeur  des  déposants  de 
36i»200,ooo  rouWes,  soit  92.5  p.  0/0. 

La  progression  des  entrées  est  générale  aux  caisses  d'épargne  de  foutes  les  caté- 
gories, mais  elle  a  été  particulièrement  marquée  pour  les  caisses  d'épargne  près  les 
trésoreries  provinciales  :  le  nombre  des  livrets  j  a  augmenté  de  578,000  et  le  solde 
créditeur  de  déposants  de  1 5o,6oo,ooo  roubles. 

Le  compte  rendu  fait  ressortir  que  les  caisses  d'épargne  ouvertes  près  les  fabriques 
et  les  usines,  spécialement  dans  le  but  d'habituer  à  l'épargne  les  classes  ouvrières, 
ne  réussissent  pas  à  attirer  toute  l'épargne  des  travailleurs,  parce  que  beaucoup 
d'ouvriers  continuent  à  déposer  leur  argent  aux  caisses  d'épargne  du  ressort  dtt 
ministère  des  finances.  Celles-ci,  étant  de  création  plus  ancienne,  avaient  recruté 
une  partie  de  leur  clientèle  parmi  les  classes  ouvrières  et  l'on  sait  que  les  déposants 
une  lois  habitués  à  un  guichet  ne  le  quittent  pas  facilement. 
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A  la  suite  des  bons  résultats  obtenus  dans  divers  pa)s  étrangers  par  la  mise  en 
circulation  de  timbres  mobiles  pour  propager  Tëpa  gne  parmi  les  classes  les  moins 
aisées,  des  timbres  de  ce  genre  ont  été  u  is  en  vente  depuis  le  i*'  janvier  1900 
dans  la  Russie  d*Europe  et  depuis  le  1*'  mars  de  la  même  année  dans  la  Russie 
d'Asie.  Au  cours  de  1900,  il  a  été  vendu  pour  1,562,000  roubles  de  ces  timbres. 

Pour  se  rendre  compte  du  développement  dont  est  encore  susceptible  le  mouve- 
ment des  caisl^es  d'épargne,  il  est  bon  de  constater  qu'au  1"  janvier  looi  on 
comptait  une  caisse  d  épargne  par  3,56 1  verstes  carrées  de  territoire  et  24,600  ha- 
bitants, dont  656,  soit  2.7  p.  0/0,  seulement  forment  la  clientèle  de  la  caisse.  Le 
montant  global  de  l'épargne  versée  dans  une  caisse  s'élevait  eu  moyenne  à 
138,000  roubles,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  212  roubles  par  livret  et  de 
5  r.  64  cop.  par  habitant. 

Le  compte  rendu  constate  que  le  développement,  relativement  lent,  des  caisses 
d'épargne,  chez  nous,  tient  à  ce  que  la  population  est  encore  très  clairsemée.  Dans 
le  ïHTon  de  la  capitale,  où  la  population  est  dense,  on  comptait  au  1"  janvier  1901 
un  déposant  sur  12  habitant»  et  i5  r.  22  cop.  d'épargne  par  habitant;  dans  la 
région  industrielle  centrale,  un  déposant  sur  17  habitants  et  12  r.  9^  cop.  d'épargne 
par  habitant.  Si  l'on  ne  tient  compte  que  de  la  ville  de  Saint-Pétersbourg,  on  cons- 
tate que  les  déposants  y  forment  18  p.  0/0  du  total  des  habitants  et  l'on  obtient  une 
moyenne  de  33  r.  8 1  cop.  d'épargne  par  habitant.  A  Moscou ,  ces  coeiBcients  sont 
encore  plus  élevés  :  20  p.  0/0  et  àj  r.  46  cop.  Puis  viennent  les  provinces  bal- 
tiques,  où  l'on  compte  un  déposant  par  17  habitants  et  9  r.  48  cop.  d'épargne  par 
habitant.  Pour  la  Russie  d'Asie,  ces  coeQicients  tombent  à  un  déposant  par  i65  ha- 
bitants et  1  r.  27  cop.  d'épargne  par  habitant. 

Par  rapport  à  la  superficie  territoriale ,  c'est  dans  les  provinces  de  la  Vistule  que 
le  réseau  dea  caisses  d'épargne  est  le  plus  dense  :  une  caisse  par  23o,a  verstes 
carrées. 

Au  1*' janvier  1901,  les  caisses  d'épargne  se  fëpartîssaient  comme  suit  :  i25  à 
Sainl-Pëtersbourg  et  Moscou,  366  dans  87  chefs-lieux  de  province,  1,482  dans  les 
antres  tilles  de  moindre  importance ,  et  3,442  caisses  dans  de  petits  centres  habités 
(bourgades,  rillages,  etc.).  Or,  il  y  avait  dans  l'Empire  au  commencement  de 
1901  enfiron  58o,ooo  centres  habités,  d'où  il  ressort  qu'environ  99  p.  0/0  de  ces 
derniers  étaient  encore  dépourvus  de  caisses  d'épargne. 

Parmi  les  déposants,  en  1901,  on  comptait  :  726,330  agriculteurs  (paysans)  et 
536,700  habitants  de»  villes  (artisans,  ouvriers,  etc  ).  Les  militaires  et  les  fonction- 
naifes  ne  forment  qu'une  partie  infime  de  la  clientèle  des  caisses  d'épargne. 

Le  compte  rendu  fait  encore  ressortir  un  fait  important  :  c'est  que  la  majeure 
partie  de  Vëpargne  revient  à  des  adultes  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  la  majorité. 
Ainsi  nos  caisses  d'épargne  s'approchent  quelque  peu  du  type  des  institutions  les 
plus, perfectionnées  pour  l'épargne  publique  :  les  caisses  d'assurance  sur  la  vie. 


47. 
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ÉTATS-UNIS. 

LA  DETTE  PUBLIQUE  î»>. 

On  trouvera  plus  loin  un  tableau  composé  à  Taide  des  données  du  rapport  du 
Secrétaire  du  Trésor  et  qui  présente  le  mouvement  de  la  Dette  publique  portant 
intérêt,  du  i*' juillet  1800 au  i*' juillet  1901. 

Sous  Tinfluence  de  la  loi  du  i4  mars  1900  et  des  excédents  budgétaires  des  der- 
nières années ,  les  éléments  de  cette  dette  ont  éprouvé  de  sérieuses  modifications. 

Ijk  Dette  a  p.  0/0  1980  qui  figure  dans  la  colonne  2  du  tableau  est 
celle  qui  a  été  créée  en  exécution  de  1  article  11  de  la  loi  du  i4  mars  1900^^ 
pour  servir  à  la  conversion  des  emprunts  suivants  :  5  p.  0/0  1904*  4  p.  0/0  1907 
et  3  p.  0/0  1908-1918. 

Les  opérations  de  conversion ,  qui  sont  suspendues  depuis  Je  3 1  décembre  1 900, 
ont  porté  sur  un  montant  en  principal  de  445,94o,75o  dollars  des  an^ens  em- 
prunts, et  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

ÉCONOMIE  ÉGONOMIE 

EMPRUNTS.  PRINGtPAL.  PRIME  PAYÉE,      sob  lks  iRriiirs.  Hcm. 

^^  dollars.  dollan.  dollart.  doUan. 

3  p.  0/0  1908-1918.. .         98,879,700       5,5oo,i6i       8,o46,643       3,546,48a 

4  p.  0/01907 374,989,760     31,309,373     38,671,568       7,463,396 

5  p.  0/0  1904 73,071,300       6,873,673       7,83o,3i3  967,641 

Total 446,940,760     43,683,oo5     64,548,434     10,966,419 

La  Dette  3  p.  0/0  1908-1918  (col.  3)  a  été  émise  en  1898  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  la  guerre  avec  TEspagne. 

L%  Dette  4  p-  0/0  poi*tée  dans  la  colonne  4  du  tableau  pour  419,734,770  dollars 
se  compose,  outre  33,330  dollars  de  certificats  de  convei*sion,  de  367,376,060  dol- 
lars de  Temprunt  4  p.  0/0  1907  appelé  comme  le  précédent  à  la  conversion  eo 
3  p.  0/0  1900  et  de  163,3 i6,4oo  doUars  de  Dette  4  p.  0/0  1936.  G)miiie  on  la 
vu  plus  haut,  374*989,760  dollars  de  Dette  4  p.  0/0  1907  ont  été  convertis  en 
3  p.  0/0  1930.  Cette  Dette  a,  en  outre,  été  réduite  par  suite  d*achats  effectués  par 
le  Trésor  pour  le  compte  du  fonds  d  amortissement  à  1  aide  des  disponibilités  bud^- 
taires. 

Des  achats  de  même  nature  ont  fait  disparaître  la  Dette  4.5o  p.  0/0  1891  (con- 
tinuée en  3  p.  0/0)  et  ont  concouru,  avec  les  opérations  de  conversion  en  3  p.  0/0 
1930,  à  ramener  la  Dette  5  p.  0/0  1904  au  chillre  de  3i,854,ooo  dollars. 

Ces  achats  se  sont  poursuivis  après  le  3o  juin  1901. 

Les  colonnes  7  et  8  du  tableau  permettent  de  suivre  les  variations  de  ia  Dette 
en  capital  et  les  charges  annudies  correspondantes. 

Au  1*'  mars  1903,  la  Dette  publique  portant  intérêt  ne  s'élevait  plus  qu*à 
937,031,160 dollars,  soit  une  réduction  de  109,037,860  dollars  par  rapport  au 
point  culminant  atteint  en  novembre  1899,  ^**^  i,o46,o49,030  dollars. 


t')  Voiries  Balletins  d'avril  1900,  p.  430  et  suivantes,  et  de.  février  1901,  p.  95 1. 
t'J   Voir  le  Bulletin  d*avril  1900,  p.  439. 
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A  la  Dette  portant  intérêts  (987,141,0/10  dollars  an  3o  juin  1901),  les  docu- 
ments américains  ajoutent  généralement  la  Dette  non  productive  d'intérêt;  oelle-ci 
se  composait  comme  soit,  au  3o  juin  1901  : 

dollm. 

Emprunts  appelés  au  remboursement i,4i5,6ao 

Billets  anciens 53,847 

Billels  des  Etats-Unis 346,68i,oi6 

Billets  des  banques  nationales  (compte  de  rem- 
boursement)    a9,4o4»3o9 

Petites  coupures 0,876,41 1 

Certificats  d*or 288,967,689  \ 

Certificats  d*argent 435,oi4,ooo  >     (trust  fand)  771,764,689 

Billets  du  Trésor  de  1890. . . .       47,783,000  ) 

En  additionnant  ensemble  les  deux  parties  de  la  Dette  puUique ,  on  obtient  le 
total  ffénéral  de  2,i43,3a6,933  dollars. 

Si  ion  en  déduit  rencaisse  du  Trésor,  à  la  même  date,  soit  1,098,687,814  dol- 
lars, il  reste  1,044,739,1 19  dollars. 

La  décomposition  de  eette  encaisse  (cash  in  the  trcMury)  n*est  pas  donnée  avec 
Tétat  de  la  Dette,  mais  un  tableau  spécial  (assets  and  Uahiiities  ofthe  treasary. . .)  fait 
connaître  les  ressources  et  les  engagements  du  Trésor  à  la  date  du  3o  juin  1901, 
en  dehors  des  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'arc^ent  détenus  en  représentation  des 
certificats  d*or,  des  certificats  d'argent  et  des  bmets  du  Trésor  en  circulation ,  con* 
formément  à  la  loi  du  i4  mars  190^0  ((trust Jund), 

Les  ressources  se  divisaient  comme  suit  ; 

MlMt. 

Monnaie  et  lingots  d'or. a47>8i  1,938 

Dollars  et  lingots  d'argent 26,673,216 

Monnaie  divisionnaire  d'argent 10,687,666 

Billets  des  États-Unis i6,636,6io 

Billeis  du  Trésor  de  1890 2i68,46a 

Petite  monnaie 936,i64 

Petites  coupures , 1,261 

Dépôts  dans  les  banques  nationales 100,010^93 

Obligations  rembounées 297,921 


Total 4io,443,993 


Les  engagements  ne  comprenant  que  les  payements  à  faire  pour  82,037,194  dol- 
lars et  la  réserve  de  160  millions  de  dollars  affectée  spécialement  au  remboursement 
des  billets  des  États  Unis,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  i4  mars  1900,  il 
restait  disponible  une  somme  de  178,406,798  dollars. 

Si  aux  ressources  résultant  de  ce  tableau ,  on  ajoute  celles  du  trust  fund,  le  total 
est  de  1,182,268,682  dollars,  chiffre  sensiblement  supérieur  à  celw  donné  plus 
haut  pour  l'encaisse  du  Trésor,  soit  1,098,687,814  dollars. 
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RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

BUDGET  POUR  1902. 

Le  Gouvernement  argentin  vient  de  promulguer  le  budget  pour  Tannée 
igo!i.  Nous  donnons  ci-après  Tanalyse  des  différents  articles  de  ce  budget 
en  comparaison  avec  les  chif&es  votés  pour  Tannée  1901. 

Le  budget  général  des  dépenses  de  Texercice  1902  se  monte  k  33«027«323 
pîastres-or  et  102,943^693  piastres-papier  se  répartissant  comme  suit  : 

BUDGBT   ORDINAIRE.  1902.  1901. 

pia«tre*^apîer. 

Congrès a,558,i8o  a,566,58o 

Intérieur 14,609,482  i49239,35o 

Affaires  étrangères  et  culte i,35o,84o  i,346,a4o 

Finances 7,857,622  7,885,678 

Dette  publique i2,oq3,8io  12,093,810 

Justice  et  instruction  publique 13,009,099  12,217,026 

Guerre i8,ooi,58i  12,984,441 

Marine ii,o33,284  9,518,724 

Agriculture 2,901,960  1,49X9720 

Travaux  puUics 1 1,202,086  6,623,178 

Pensions 5,500,749  5,358,37 1 

Totaux 100,298,693  86,324,918 

piaitret-or. 

Rdations  extérieures  et  culte 387,141  So3,38i 

Dette  publique 23,984,124  249487,214 

Marine 1 1,462  10,388 

Agriculture 12,000  b 

Travaux  publics 3oo,ooo  24,192 

Totaux 24,694,727  24,825,175 

BUDGBT   KXTRAORDINAIRB. 

pSattre-papier. 

Dépenses  extraordinaires 2,645,ooo  5,384,ooo 

Port  militaire 700,000  1,200,000 

Billets  échus 1,878,473  k 

Travaux  publics 5oo,ooo  # 

Amortissement  sur  Temprunt  Baring 5,654,023  a 

Armements 100,000  8 

Totaux 8,332,496  1 ,200,000 

Le  budget  des  receltes  qui  se  monte  k  43,oi3,347  pîastres-or  et  63,390,000 
piastres-papier,  présente  les  dispositions  suivantes  : 
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UëGETTKS   KN    FIASTRBS-OR.  1902.     pi,,,,,^^         1901. 

Droits  dlmportation 33,ooo,ooo  a8,ooo,ooo 

Droits  d'exportation a,8oo,ooo  3,800,000 

Droits  de  magasinage  et  de  manutention i,5oo,ooo  1,300,000 

Phares  et  balises a  10,000  aoo.ooo 

Service  de  santé 35,ooo  35,ooo 

Ports  et  quais 1 ,000,000  1 .000,000 

Droits  de  chargements 330,000  3 10,000 

Droits  consulaires i3o,ooo  i3o,ooo 

Statistique  et  timbres 3oo,ooo  3oo,ooo 

Recettes  éventuelles 3o,ooo  3o,ooo 

Revenu  des  titres 1 ,833,oo8  1 ,930,379 

Service  de  la  (  G>ntribution  de  Buenos-Ayres.  1, 53 7,660  i«537,65o 

dette  extërieu"!  G>ntribution  d*Entre-l\ios 5o,ooo  5o,ooo 

Banque  nationale 348,333  348,333 

G>ntjribution  de  la  province  de  Santa-Fé  pour  le 

service  de  la  dette  des  chemins  de  fer. 330,467  330,457 

Totaux. 43,oi 3,347  37,991,718 

RBCSTTBS  Eli  PIASTRES-PAPIBA.  piailmKpapâer. 

Alcools \ i3,ooo,ooo  i5,ooo,ooo 

Tabacs 11 ,5oo,ooo  1 1 ,3oo,ooo 

Vins  naturels 3,700,000  3,300,ooo 

Sucres 3,000,000  3,5oo,ooo 

Allumettes 1,900,000  1,800,000 

Bières i,3oo,ooo  1,000,000 

Assurances 35o,ooo  35o,ooo 

Cartes  à  jouer 1 10,000  100,000 

Boissons  artificielles i5o,ooo  i5o,ooo 

Travaux  de  salubrité 5,5oo,ooo  5,3oo,ooo 

Contribution  foncière 3,000,000  1,800,000 

Patentes 3,000,000  3,000,000 

Papier  timbré 6,700,000  6,4oo,ooo 

Traction 170,000  170,000 

Postes 4^000,000  3,600,000 

Télégraphes 1 ,3oo,ooo  i«3oo,ooo 

Yerbales 4o,000  4o,000 

Location  de  terres 5oo,ooo  5oo,ooo 

Ventes  et  locations  de  terres  antérieures  à  1903.  5oo,ooo  1,000,000 

Recettes  éventuelles  et  amendes 780,000  700,000 

Chemins  de  fer 4i  100,000  3,4oo,ooo 

Banque  nationale 430,ooo  430,ooo 

Registre  de  la  propriété,  hypothèques 70,000  70,000 

Contribution  de  la  province  de  Cordobà 300,000  300,000 

Droits  d'inscription  et  d*examen i  oo,ooo  # 

Totaux 63,390,000  63,3oo,ooo 

Les  dépenses  du  budget  extraordinaires  sont  couvertes  par  les  ressources  suivantes: 

|)iastre«-or. 

Droit  d'importation  de  5  p.  0/0 4,44o,ooo 

Vente  de  titres  de  lemprunt  189 1 9,600,000 

Totai .' 1 3,940.000 
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CHINE. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  1001 1'). 

Llnspeetion  générale  des  Douanes  maritimes  chinoises  vient  de  publier 
son  rapport  annuel  sur  le  commerce  extérieur  de  TEmpire. 

Nous  en  extrayons  les  passages  suivants: 

Le  rapport  de  Tannée  dernière  prévoyait  qu  après  le  retour  de  la  paix  le  com- 
merce »e  relèverait  rapidement  de  la  dépression  causée  par  les  déplorables  événe* 
ments  de  Tannée  1 900.  Les  chiffres  publiés  ci-dessous  montrent  que  cette  prédic- 
tion s*est  réalisée  plus  tôt  qu*on  ne  pouvait  Tespérer.  Il  est  vrai  qu*au  commencement 
de  i*année  les  négociations  de  paix  étaient  en  progrès,  mais  au  cours  du  printemps 
l'envoi  dans  diverses  directions  d*expëdilions  militaires  était  encore  considéré 
comme  nécessaire,  et  les  marchands  indig^ènes  hésitaient  naturellement  a  envoyer 
leurs  marchandises  dans  les  provinces  du  Nord.  La  confiance  commençait  à  renaître 
vers  la  fin  de  mai,  mais  le  commerce  d'importation  fut  arrêté  en  juillet  par  une 
brusque  chute  du  change,  en  même  temps  que  les  exportations  étaient  empêchées 

Bx  dfes  inondations  désastreuses  dans  la  vallée  da  Yang-tzeu  et  par  des  troubles  en 
andchourie.  Le  traité  de  paix  fut  signé  le  g  septembre  et  la  Cour  quitta  Hsi-an  le 
6  octobre.  Beaucoup  de  personnes  croyaient  que  le  voyage  finirait  à  K*ai-feng  fou  et 
Ton  pouvait  redouter  avec  raison  que  la  Cour  hésitât  a  rentrer  dans  une  ville  com- 
roanaée  par  les  canqps  des  étrangers  et  dans  une  capitale  occupée  par  des  troupes 
étrangères.  Cependant,  le  voyage  fut  repris  le  16  décembre  et  la  confiance  alors 
témoignée  dans  la  bonne  foi  des  puissances  occidentales  peut  être  considérée 
comme  d'heureux  augure  pour  Tentretien ,  à  Tavenir,  de  relations  plus  amicales. 
Après  un  voyage  de  trois  mois ,  avec  quelques  courts  repos  et  à  vitesse  moyenne  de 
3o  milles  par  jour,  la  rapidité  et  le  confort  des  deux  dernières  étapes  parcourues 
en  chemin  de  fer  de  Cheng-ting-fou  et  Pao-ting-fou  à  Pékin ,  a  du  présenter  un 
vident  contraste  et  a  dû  contribuer  beaucoup  i  dissiper  le  restant  des  préjugés 
nourris  contre  ce  moyen  de  transport. 

Ainsi  que  le  disait  le  dernier  rapport,  un  grand  dévebppement  o<»nmeroial  doit 
suivre  la  construction  des  chemins  de  fer.  Aussi  peut-il  être  intéressant  de  con- 
stater les  progrès  de  leur  construction.  Le  chemin  de  fer  du  Chann-tong  est 
achevé  sur  un  parcours  de  160  kilomètres  et  les  trains  circulent  entre  Tsinfi[-tao  et 
Tso-chann.  On  pense  que  la  ligne  atteindra  au  printemps  prochain  les  mines  de 


t*^  Voir  le  Bulletin  de  juin  1901,  page  707. 
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charbon  de  Ma>sou  et  qu^eile  arrivera  dans  trois  ans  dans  la  capitale  de  la  provioœ 
Tchë-nanu-fou.  Les  chemins  de  fer  impériaux  du  Nord  de  la  Chine ,  entre  Pékin 
et  Tientsin  et  Niéoutchouang  avec  embranchement  sur  Tching-Ouang-Tao  et  le 
chemin  de  fer  de  Feng-Taï  a  la  ligne  deLou-Hann  avec  embranchements  sur  T*oiig- 
tcheou  et  Hsin-Min-Tun  sont  achevés  sur  une  étendue  de  901  kilomètrea.  A  ce 
que  Ton  dit,  la  courte  ligne  de  Changhai  à  Won-Song  est  actœUement  en  plein 
rapport ,  mais  le  chemin  de  fer  projeté  de  Changhai  sur  Sou-Tchéou  et  Ning^^o 
n*a  pas  été  encore  commencé  ;  on  croit  que  Ton  a  rencontré  des  difficidtés  pour  je 
prcKïurer  le  capital  nécessaire,  les  termes  de  la  concession  n*étant  pas  consîdéréf 
comme  sudisamment  favorables  par  les  capitalistes.  La  grande  ligne  de  Pëldn  à 
Hankéou  est  en  progrès  constant  et  son  influence  sur  le  commerce  doit  se  Cure 
sentii*  dès  maintenant.  Au  cours  de  cette  année,  on  a  reconstruit  le  tronçon  com- 

Fris  entre  Lou-kou-kiao  et  Pao-ting-fou,  qui  avait  été  détruit  par  les  boxers  et 
on  a  poussé  la  ligne  jusqu  à  Cheog-ting-fou,  ville  située  à  a 6a  kilomètres  de  Pëkiss 
On  espère  continuer  la  ligne  en  190a  jusqu  a  Chouenn-to-fou,  ville  aitoée  aa  sud, 
iib  kilomètres  plus  loin.  Dans  le  secteur  sud,  a  la  fin  de  Tannée,  176  kilocuètre. 
de  voie  étaient  construits  au  nord  de  Han-kéou,  et  vers  le  i**  mai  prodiain,  les 
trains  circuleront  jus(|uà  Hsin-Yaug  (aao  kilomètres}.  On  estime  qu*à  la  fin  de 
Tannée  1903  100  kilomètres  de  voie  seront  encore  construits  au  nord  de  Hsn- 
Yang.  On  a  Tintention  de  commencer  bientôt  les  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Wou-Tchang  à  Canton.  L*cxpérience  a  déjà  démontré  qu*en  Chine  on  fait  volontîen 
usage  des  chemins  de  fer,  que  le  commerce  se  développe  là  où  ils  sont  constnnfs, 
el  Ton  peut  espérer  que  les  traités  de  commerce  qui  seront  condus  aux  termes  des 
clauses  du  traité  de  paix  encourageront  le  commerce  étranger. 

Le  tarif  des  droits  d'importation  établi  conformément  aux  clauses  des  traités  de 
i858  était  calculé  à  raison  de  5  p.  0/0  de  la  valeur  des  marchandises,  mais  la 
baisse  de  Targent  depuis  cette  date  et  la  hausse  correspondante  du  prix  en  argent 
des  marchandises  importées  avaient  réduit  ces  droits  à  3  p.  0/0.  L'article  VI  dn  traité 
de  paix  a  relevé  le  tarif  des  droits  d'importation  par  mer  à  un  taux  effectif  de  Sp.ofo 
et  y  a  assujetti  tous  les  articles  jusqu'ici  exempts,  à  Texception  du  riz,  des  céréaies 
et  de  la  farine  et  des  monnaies  et  lingots  d'or  et  d'argent.  Les  drmts  ont  com- 
mencé à  être  recouvrés  conformément  au  nouveau  taux  à  partir  du  1 1  novembre. 
Les  chambres  de  commerce  et  les  autorités  douanières  ont  commencé  jusqu'à  Ta- 
chèvement  de  In  révision  des  tarifs  d'appUquer  un  tarif  spécifique  proviswe 
calculé  d'après  la  valeur  moyenne  des  marchandises  dans  les  trob  dernières 
années.  Ce  tarif  a  fonctionné  d'une  manière  satisfaisante.  La  revision  complète  da 
tarif  que  le  développement  du  commerce  avait  faussé  sera  à  l'avantage  de  tous  1^ 
intéressés,  alors  que  le  faible  relèvement  des  droits  d'importation  ne  sera  pas  une 
gène  pour  le  commerce. 

En  dépit  des  circonstances.  Tannée  1901  a  été  une  année  favorable  pour 
le  commerce  extérieur,  spécialement  en  ce  qui  concerne  Timportation.  Dans 
Tensemble,  tes  importations  et  les  exportations  se  sont  étevées  k  437,969,675 
taëls(^),  chiffre  supérieur  à  celui  de  toutes  les  années  précédentes  sauf  1899. 

La  valeur  des  marchandises  importées  en  1901  a  atteint  268,302,9 18  taêls, 
so;t  une  augmentation  de  67,233,496  taêls  sur  Tannée  précédente.  Laug- 
mentation  est  de  10,660,006  taëls  pour  les  exportations  qui  montent  à 
169,666,767  taëls. 

^*)  JLe  cours  moyen  du  taél  de  la  Douane  {Hai-Kioann  taél)  a  été  en  1901  de  3  fr.  73 
contre  3  fr.  90  en  1900. 
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Lie  tableau  suivant  donne  par  nature  des  marchandises  la  valeur  des  impor- 
tations et  des  exportations  de  l'Empire  en  igoô  et  en  igoi. 


IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS.                         || 

MATVM 

des 
■mfaaiuiiMt. 

1900. 

1901. 

■AtCRl 

des 
maMfaoodiaes. 

1900. 

1901. 

Opium 

Coton  nidef 

Laicages 

Tissas  non  classes 

MéUux 

l^cxroics.  •••••>• 
Ri» 

taéU  fa.  k. 

31,030,811 
75,606,360 

3,422,6'j5 
606,821 

9,178,452 
13,955,582 
11.376,075 
65,893,070 

Uêb  h.  k. 

32,936,579 
99.651,999 

4.727,371 

704,871 

10,428,602 

17,293,402 

7,050,887 
95,509,087 

Coton  brut 

Vêtements 

Soies 

taéls  fa.  k. 

9,860,969 

2,039,743 

49,443,869 

25,444,801 

2,983,990 

5,468,086 

4,147,532 

1,863,773 

57.743,989 

UéU  h.  k. 

4,705,606 

1,860,601 

60,915,620 

18,512,826 

3,014,210 

8,570.719 

4,026,698 

1,805,429 

66,245,048 

Thés 

Sucres. ........ 

Haricots 

Peaux 

Divers.      •        •  • 

Laines 

TOTADX..  .. 

Divers 

Totaux.... 

211,070.422 

268,302,918 

158,996,752 

169,656,757 

Toutefois,  pour  exprimer  la  valeur  réelle  des  importations  et  des  exporta- 
tions, les  chiffres  donnés  plus  haut  doivent  ainsi  qu'on  a  déjk  eu  Toccasion 
de  l'expliquer  ^^\  être  rectifiés  de  la  façon  suivante  : 


Importation  en  1901. 


TA  II  8 
de  U  douane. 


Valeur  des  produits  sur  le  marché  chinois 268,302,918 

A  déduire  : 

Droit  dmportation 7,067,647)  r            r 

Droit  sur  lV«m 5,459,358}  ^^^^^l^oob 


Importations  sans  les  taxes 355,775,0 1 3 

A  déduire  :  7  p.  0/0  pour  frais,  charges,  etc 1 7,90^101 3 

Valeur  de  l'importation  au  moment  de  l'arrivée  en  Chine 237,871,600 


Exportation  en  1901. 

Valeur  des  produits  au  moment  de  la  vente  sur  le  marché  chinois.     1 69,656,757 

A  ajouter  : 
Droit  de  sortie  sur  les  produits  indigènes  expédiés  à  l'étranger.  4,725,597 

8  p.  0/0  de  la  valeur  des  produits  pour  frais,  charges,  etc i3,572,54o 


Valeur  de  l'exportation  au  moment  de  l'embarquement 187,954,894 

'*)  Voir  le  Bulletin  de  juin  1891,  page  696. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  734  — 

Il  Gonvient  de  remarquer,  ea  1901,  une  eiportatîoa  d^iurgeot  d'une  Tâlaur 
nette  de  6,097,80a  taëls.  La  raison  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  nécenaire 
d'exporter  une  quantité  d'argent  plus  considérable,  pour  solder  la  différence 
entre  les  importations  et  les  exportations,  est  qu'en  grande  partie,  les  impor- 
tations ayant  été  faites  dans  les  trois  derniers  mois  n'étaient  pas  payées  à  la 
fin  de  Tannée,  et  aussi  que  la  Chine  nVvait  rien  a  payer  pour  une  partie  de 
ces  importations.  Les  remises  faites  par  les  émigrants  chinois  à  l'étranger, 
les  subsides  envoyés  aux  sociétés  de  missionnaires,  les  dépenses  des  troupes 
étrangères  et  des  fonctionnaires  étrangers,  les  sonuues  nécessaires  aux.  syndi- 
cats de  matériel  et  de  chemins  de  fer  alimentés  par  des  capitaux  étrangers, 
ainsi  que  la  balance  du  commerce  des  frontières  de  Russie  et  du  Thibet  qui 
est  favorable  kla  Chine,  auraient  d'ailleurs  probablement  suffi  pour  couvrir 
les  différences  et  faire  face  aux  autres  obligations  de  payement.  L'exportation 
d'or  a  été  de  6,635,3 1 3  taëls.  On  peut  admettre  que  la  Chine,  en  dépit 
des  temps  difficiles  qu'elle  a  traversés  serait  à  même  de  payer  en  argent* 
métal  une  quantité  de  marchandises  étrangères  double  de  celle  qu'elle  pou- 
vait se  procurer  ainsi  en  1891. 

L'importation  de  l'opium  est  presque  stationnaire,  en  raison  des  prix  élevés 
maintenus  par  les  spéculateurs  à  Calcutta,  et  en  raison  aussi  de  rexcellence 
de  la  récolte  indigène. 

Les  cotonnades  présentent  une  augmentation  très  considérable  (ad  mil- 
lions de  taéls  de  plus  que  l'année  dernière);  cette  augmentation  porte  prind* 
paiement  sur  les  articles  américains ,  coutils  et  toiles  de  coton ,  alors  que  les 
articles  similaires  de  provenance  anglaise  présentent  une  diminution  de 
4o  p.  100  environ;  cette  diminution,  d'après  le  rapport,  devra  s'accentuer, 
en  raison  de  la  différence  des  prix  qui  est  en  faveur  des  marchandises  améri- 
caines 

Les  articles  de  lainages  sont  également  en  légère  augmentation,  résultat 
imprévu ,  car  les  imitations  de  lainages  en  coton  d'origine  italienne  leur  font 
une  concurrence  sensible. 

On  remarque  également  des  augmentations  sur  les  cigares  et  cigarettes  qai 
remplacent  de  plus  en  plus  la  pipe  à  eau,  —  sur  les  charbons 
(1,153,959  tonnes),  —  sur  la  farine  de  provenance  américaine. 

Le  rapport  attribue  en  partie  le  développement  des  importations  améri- 
caines de  toute  nature  en  Chine,  k  l'influence  des  émigrants  chinois  qui 
reviennent  des  États-Unis,  ou  même  qui  y  séjournent.  Un  des  grands  ali- 
ments des  Américains  en  faveur  de  l'exclusion  des  Chinois  du  territoire  de 
l'Union  est  qu'ils  n'y  dépensent  pas  le  produit  de  leur  travail,  mais  ils 
oublient  les  envois  faits  en  Chine  sous  forme  de  produits  américains  dont  la 
valeur  pour  la  Californie  seule  représenterait  plus  de  10  millions  de  dollars 
en  or. 

Les  pétroles  américains  et  les  pétroles  de  Sumatra  présentent  nne  trb 
notable  augmentation  alors  que  les  pétroles  russes  demetirênt  k  pen  près 
stationnaires. 

Dans  le  tableau  qui  suit,  le  commerce  extérieur  de  la  Chine  est  rq>arti 
par  pays. 
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Le  tableau  suivant  résume,  (Vaprès  la  valeur  des  marchandises,  la  mardie 
annuelle  du  commerce  extérieur  de  la  Chine  depuis  1880.  Pour  les  années 
]883  a  188g  et  1896  k  1901,  le  commerce  entre  la  Chine  et  la  Com 
s'y  trouve  confondu  avec  le  commerce  étranger^')  : 

Valeur  annaelle  du  commerce  direct  de  la  Chine  avec  f  étranger.  —  Droits  perças. 


AHNÊES. 


IMPORTATIONS 


EXPORTA- 
TIONS. 


TOTAUX. 


DROITS 
rcrçt». 


1880 
1881 
188a 
i883 
188A 
i885 
1886 
1887 
)888 
1889 
1890 
1891 
189a 
1893 
1896 
1895 
1896 

>'897 
1898 
1899. 
1900. 
1901. 


t«6lt.     kk. 

79,203,(i5-2 

91.910,877 

77,715,228 

73,507,702 

76,700.758 

88,200,013 

87.479.323 

102.263.669 

12^1.782.893 

110.884,355 

127,093,481 

131,003,863 

135.101,198 

151.362,819 

162,102,911 

171,696,715 

202,589.994 

202,828,624 

209.579,334 

264,748,456 

211,070,422 

268,302,918 


t««lt.    bk. 

77,883,587 

71,452,974 

67,336,846 

70,197.693 

67,147,680 

65,005,711 

77,206,568 

85,8')0,208 

92,401,067 

96,947,832 

87,144,480 

100,947,849 

109,583,525 

116,632,311 

128,104,522 

143,293,211 

131,081,421 

163,501,358 

159,037,149 

195.784,832 

158,996,752 

169,656.757 


uUt.    kk. 

157,177,039 
163,363,851 
145,052,074 
143,765,395 
139,908,438 
153,205.729 
164,685,891 
188,123,877 
217,183,960 
2i)7,832,l«7 
214,237,961 
234,951,712 
237,684,7>3 
267,995,130 
290,207,433 
314,989,926 
333,671,415 
366,329,983 
368,616,483 
450,533,288 
370,067,174 
437,959,675 


14.958,583 

14,685,162 

14.035,672 

13,286.757 

13.510,712 

14,472,766 

15,144.678 

20.541.399 

23.157,892 

21,823,742 

21.996,226 

23,518.021 

22,689,054 

21,989,300 

22.523.605 

21,385,389 

22.579.366 

22,742.10% 

22,503.397 

26,661,460 

22.873.986 

25,537.574 


Les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  le  cabotage,  et  le  commerce 
extérieur  lui-même  n'y  est  pas  intégralement  représenté,  car  les  bateaux 
du  type  chinois  circulant  entre  les  ports  étrangers  et  les  ports  chinois  ou- 
verts   ou    fermés    ne  sont   pas  sous  le  contrôle  de  la   douane  étrangère. 


<')  Voici  d*ailleurs,  pour  les  années  1886-1901.  le  mouvement  du  commerce  entre  la 
Corée  et  la  Chine  : 


COIOIERGE  DE   LA  COREE  AVEC  LA  CUmE. 


ANNEES. 


1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1899. 
1893. 
1894. 
1895. 
189$ . 
1897. 
1898. 

i«99- 
1900.. 
190t.. 


rvpoaTATioss. 

liPORTATIOaS. 

TOTAI.. 

uA: 

t.éb. 

tirfb. 

S9,6i3 

101,093 

i3i,736 

18.350 

i83,o63 

900.4ll 

9>.ii3 

944,735 

316,878 

i9o,44o 

900,096 

:to,S36 

5..993 

473,064 

696.J47 

100,993 

479.««7 

7fc».98o 

i3»,435 

464,98^ 

i$7.*o9 

136,534 

89«.367 

596,899 

439,358 

899,868 

1,339,996 

56.741 

638,o63 

693,804 

461.&99 

478,446 

t4o,o38 

6i9,io3 

78».47« 

i.S9<«^i 

969,307 

1.086,748 

9,o39,o6S 

807,446 

799,418 

1.636.864 

1.188.638 

804,060 

».H».H8 

5i3,5i6 

1,178,608 

1,699.194 
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Sur  les  25,537,574  taëls  de  droits  perçus  en  1901,  comme  Tindique  le 
tableau  de  la  page  734,  les  droits  d'entrée  donnent  8, 556, 700  taëls;  les 
droits  dexportation,  9,122,270;  le  cabotage,  2,i6i,38o;  les  droits  de  ton- 
nage, 809,561;  Yopium  likin,  3,970,53 1. 

Le  mouvement  de  la  navigation  des  ports  ouverts  en  Chine ,  long  cours  et 
cabotage,  est  donné  ci-après  pour  les  seize  dernières  années  : 


ANNEES. 


iS85. 

1886. 
1887. 
1888. 
1889. 

1890. 

1891. 
1892. 
1893. 
1896. 
1895. 
1896. 

1897, 
1898. 
1899. 
1900. 
1901 


NAVIRES  A  VAPEUR. 


18,691 
23,262 
23,439 
23,249 
24,604 
25,838 
28,040 
28,974 
29,761 
30,027 
28,176 
31,452 
34,556 
43,164 
52,720 
57,576 
53,529 


17,012,930 
20,619,615 
21,149,526 
21,311,651 
22,684.132 
23,928,557 
26,7-20,841 
28,410.156 
28,277,050 
28,506,074 
28,683,408 
32,358,375 
32,519,729 
32,896,014 
37,794.440 
39,555,768 
47,255.047 


NAVIRES  À  VOILES. 


TOTAUX. 


4,749 
4,982 
4,942 
5,912 
4,541 
5.295 
5.952 
8,953 
8.141 
8,035 
8,956 
9,043 
9,934 
9,497 
12,698 
11,654 
11,585 


1,055,247 

1,136,1^15 

1,050,135 

996,208 

833,752 

947,902 

989,949 

1.030,419 

1,041,761 

1,115,927 

1,053,670 

1,132,482 

1,232,633 

1,337.566 

1,473,890 

1.251,474 

1,161,621 


23,440 
28,244 
28,381 
28,161 
29,145 
31,133 
33,992 
37,927 
37,902 
38,063 
37,132 
40,495 
44,500 
52,661 
65,418 
69,230 
64,844 


18,068,177 
21,755,760 
22,199,661 
22,207,859 
23,517,884 
24,876,459 
27,710,788 
29,440,575 
29,318,811 
24,622.001 
29.737,078 
33,^J  90,857 
33,752,362 
34,233.580 
39.268.330 
40.807,242 
48.416.068 


La  Chine,  dont  les  navires  construits  sur  le  type  européen  représentent 
1/^,694  entrées,  est  comprise  dans  le  tonnage  global  pour  6,089, 65/i  tonnes. 
Cest  l'Angleterre  qui  tient  la  tête  du  mouvement  de  la  navigation  étrangère  : 
25,012  navires  anglais,  représentant  un  tonnage  total  de  2 6,1 5 1, 33 2  tonnes, 
sont  entrés  dans  les  ports  chinois  en  1901.  L'Allemagne  enlève  le  second 
rang  au  Japon  avec  6,6/11  navires  et  7,542,829  tonnes  (presque  le  double  de 
Tannée  précédente).  Puis  vient  le  Japon  représenté  par  6,11 5  navires  avec 
5,5 18,376  tonnes. 

Bien  qu'en  augmentation  avec  1,208  navires  et  733, o4i  tonnes,  la  France 
perd  le  troisième  rang  qui  est  acquis  à  l'Amérique  avec  1,2 di  navires,  et 
898,063  tonnes. 


ERRATA  AU  ÏOMK  Ll. 

Bulletin  de  janvier  190a,  page  Sg  f 

Les  fabriques  de  sucre  et  leurs  procédés  de  fabrication ,  4'  ligne ,  au  lieu  de  : 
1 00  kilogrammes  ;  lire  :  i  ,000  kilogrammes. 

Bulletin  d'avril  1902 ,  page  47 1   : 

Les  caisses  d'épargne  postales.  —  Hoyauiue-Uni  :  tnoiitaiil  des  sommes  due»  aux 
déposants.  Au  lieu  de  :  2,4i8,563,o46,  lire  :  3,4i8,562,o4C. 

BULL.    DK   STAX.  ^8 
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La  proAlcâtoft  <fes  i4m  en  llriîe « . . « io5. 

La  production  des  vins  dans  les  pays  divers. .' ^39 
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VALEUR  EN  FRANCS 

DES  PRINCIPALES  MONNAIES  ÉTRANGÈRES. 


Nota.  Ne  flgv«iil  pu  <l«Bf  la  Hite  tviYante  i  i*  ritalle,  la  Beifiqive,  M  Soiaw  et  la  Grèce,  qn\. 
dep«lt  la  CemwenÛàm  an  s5  décembre  iMlB  ((Jalon  lâtiàé),  ohX  les  mémef  mMc  qoé  la  France,  nlM 
itiBeatoe  et  la  ifracAnM  grecque  étant  idenUqnet  att  tnnc\  a*  piniieiirB  aatrei  payi  .qui ,  iasa  liilre  partie 
de  I*UqIoo  latliie,  ont  nae  monoale  de  compte  équivalente  au  franc;  tds  «ont  ria  nùtim  en  Espagne, 
le  iMHirAa  daBf  UfgtattMMMde  Plnlaade,  le  (17  «a  Bonmaaio  et  le  4dinr  an  aatiie. 


PAYS. 


Aa^letam  ••••••••••• 

▲rgettCtaa  (BèpnblIqiM). 
Auttio^B-Hoagrln. 


Ohm 

Qonta-Rloa. 


£tAt9-UBto  d'Aaèrtqua.  • 


Japon . . .  • 
Paya-Baa«« 


Portttgal. 


Vair  ètos 


MONNAIES. 

I  mark  «^  100  pfennigs. , .  •  • . 
1  livre  sterling  «  ao  shillings. 
1  iptÊOm  100  muta.  ..•«.%.. 
1  couronne  ■■  100  hdlera. . . . 

1  milreis  ■■  1,000  reis 

1  peso  ■■  100  centavos. 

1  colon  ■■  100  oeatSo 

1  livre  ■■  1 00  piastres 

1  couronne  ■■  100  obm  ...*.. 

1  dollar  exs  100  cents 

1  roupie  as  16  annas 

1  yen  ■■  100  seAr.' 

1  florin  «  1 00  cents 

ï  livre  péruvienne  =  1  o  soies. . 
1  milreis  >«  1,000  reis.  ...... 

I  impériale.»  1 S  roubles 

1  livre  ■■  100  piastres.  ...... 

1  peso  »  100  cents 


M  d*^r. 


Wmrkié  dtm 


PAYS. 


naies  d'argent. 

MONNAIES. 


VALEUR. 

Pr.     Lass 

25,111 
6jo 
i.os 
2jm 
i^ii 

2.41 

25.ts 

ijÊÊ 

5.itit 

i.M 

2.st 

2.oet 

25.3U 

5.«> 

dOM 

Z2.W 

5.M 


PARITE 


1  piastre  ;9  100  cents  ••••••. • . 

1  uél  baîkvran  »  100  cents. • . .  • . 

I  taâ  Shanghai  =a  100  cents 

Indo-Ctaliia 1  piastre  française  ^100  -cents. 

Eaadqoa 1  piastre  :»  100  cents 

BIOTA.    —    A«    se  Juin     i»0»»    1m    vedenra    mUrthmétm 
1  coBaportent  bbc  rédmetiom  éie 


i  i5  i/t. 
Fr.   5.00 

7.43 
5.40 

6.4a 


mm  p.  e/e. 

VALEUR  DE  QUELQUES  POIDS  ET  MESURES  ÉTRANGERS. 

Le  ton  équivaut  à  1,016  kilogr.;  VhundrtdweiQkt  [cwt)  à  5o.8; 
la  Uvrê  avoir  du  pois  à  453.6  grammes ,  et  la  livre  troy,  employée 
pour  l*or,  Targent. . . .,  à  373  ifk*  Uonncê  troy  équivaut  è 
3i.i  grammes. 

Le  mile  équivaut  à  f  ,609.3  mètres;  le  yard  à  91.4  centimètres  ; 
Tocre  k  ào.i'j  ares;  le  aoUon  impérial  k  4*54  litres. 

Le  hiukél,  employé  pour  les  ^jPains.éqoiMkatà  3Jl.i4  UUoa. 

Le  qwirt9r  vaut  8  bnshels. 

Le  poiui  équivaut  à  i6.â8  kilogràmihes^la  dieùitlkêk  1.09  hec- 
tare; le  wêdro  k  1  a«3  litres. 


ÉtatÉ-t^Ua. 
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